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S  V  1  S  S  E  f    (La)   Pays  finie  entre  tes  confins  de  l'Allemagne  ,   de  la. 

France  &  de  VJtalu. 


I   tl 


ES  géographes  comprennent  fous  ce  nom,  tout  le  pays  oc- 
cupé noD-fcuIcmcnt  par  les  Suides  ou  les  ireizc  Cantons  de 
la  ligue,  mais  par  divers  autres  petits  Ëtats  alliés  ou  fujets 
de  ces  premiers.  Dans  ce  fens,  on  peut  eftimer  la  plus  grande 
étendue  de  USuifle,  de  rortent  à  l'occident,  environ  de  qua- 
rante-cinq lieues  géographiques,  &  de  irencc-quatre  litues 
^a  oord  au  midi.  Ce  pays ,  fitué  entre  le  quarante-cinquième  &  le  quarante- 
huitième  degré  de  latitude,  &  le  vingt-quatrième  &  vingt-huitième  de  lon- 
gitude, peut  être  regardé,  dans  fa  plus  grande  partie,  comme  la  contrée 
la  plus  élevée  de  TEuropc ,  putfque  les  fleuves  qui  ont  leurs  fources  dans 
les  Alpes  de  fa  SuifTe ,  coulent  dans  des  dire^ions  contraires,  jufqu'aux 
extrémités  oppofées  de  PEurope. 

Au  premier  coup-d'œil  jeté  fur  la  carte   de  la  Suifle,  on  y  diftingucra 
trois  parties  bien    difFérenres  par  leur  (ne  &   par  la    nature  du  pays   que 
chacune  renferme.  La  partie  orieatale   &  mécidiooale  e(l  Htuée  dans  les 
7omc  XXIX.  A 
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hautes  Alpes;  elle  occupe  environ  les  deux  ùets  de  la  SuifTe,  &  n^offe 
qu'un  pays  montueux ,  coupé  pir  des  vallons  »  donc  la  largeur,  la  profon- 
deur èi  la  direélion  varient  à  t'infîm.  Les  montagnes ,  qui ,  par  des  con- 
cours irrégulierSf  féparcDC  ces  valions,  préfenteot  une  vafle  chaîne  de  ci- 
mes, tantôt  arrondies ,  tantôt  couronnées  de  pointes  d'une  forme  bizarre^ 
ea  «élevant  par  degrés,  elles  vont  enfin  s'appuyer  contre  dès  mafTes  étoci- 
nantes  de  rochers,  éternellement  chargés  de  neiges,  &  qui  embraflent  des 
glaciers  immenfes.  Dans  toute  cette  contrée,  la  partie  la  plu^  baffe  feule- 
ment des  vallons,  efl  fufceptible  de  quelque  culture;  les  terrains  élevés, 
les  flancs  les  moins  rapides  &  les  hauteurs  des  monts,  donnent  des  pâtu- 
rages; le  refte  efl  couvert  de  forets,  fouvcnt  d'un  accès  très-difficile,  juf- 
qxï'k  ce  point  d'élévation ,  où  la  Aérîlité  des  rocs  6t.  le  voifmage  des  glaces 
permanentes,  exclut  toute  produÔion  propre  ^  la  nourriture  des  hommes 
6:  des  animaux  ,  &  à  la  fin  celle  mjme  des  plus  petits  végétaux. 

La  partie  occidentale  de  ta  Suiffe  occupe  un  grand  difliiâ  du  Jura;  au- 
tre chaîne  de  montagnes ,  féparée  de»  Alpes  6i  moins  élevée ,  qui  s'étend 
fur  Ia  frontière  de  la  France,  depuis  les  rives  du  Rhône  au-deffous  de 
Genève ,  jufqu'à  celles  du  Rhin  au-dcffus  de  Uafle.  Cette  partie  repréfente 
une  fuccenion  alternative  de  vallées  &  de  hautes  jeux  ;  les  dernières  ne 
confervenc  ordinairement  li  neige  dans  les  points  les  plus  élevés,  que 
jufques  vers  le  commencement  de  juin.  Par  les  produâions ,  cette  contrée 
xefîemble  beaucoup  2k  ta  partie  moyenne  &  inférieure  des  Alpes. 

Entre  ces  deux  chaînes  des  Alpes  6c  du  Jura ,  s'étend  depuis  les  bords 
du  lac  de  Genève  jufqu'au  Rhône  6c  au  lac  de  Confiance,  dans  la  direc- 
tion du  fud-oued  au  nord-eft,  un  pays  ouvert  &  fertile,  entrecoupé  feu- 
lement de  montagnes  baffes,  de  collines  &  de  coteaux,  baigné  par  de< 
lacs,  arrofé  par  plufîeurs  rivières,  dont  quelques-unes  font  navigables,  orné 
de  prairies,  de  champs  6i  de  vignobles. 

On  fe  fera  une  idée  de  la  pofiiton  des  Alpes  Suiffes  &  de  la  liaifon 
entre  leurs  différentes  branches,  en  fuivani  fur  la  carte  le  cours  des  prin- 
cipaux fleuves  qui  en  découlent.  On  verra  les  fouKes  du  Rhône,  de  l'Aar, 
de  la  Rheufs,  du  Rhin,  du  PAdda,  du  Teffîn  &  de  tant  d'autres  rivières 
ou  torrcns  qui  fe  jettent  dans  ces  fleuves ,  fe  former  dans  un  petit  circuit 
de  pays,  6i  partir  deU  comme  d'un  foyer  commun.  Il  efl  naturel  de  pré- 
fumer que  dans  l'intérieur  de  ce  cercle,  doivent  fe  trouver  les  roaffes  lea 
plus  élevées  des  Alpe?. 

'  Le  S.  Gothard  &  les  monts  qui  ï'avoifinent ,  forment  le  centre  de  ce 
loyer  ;  c'efl  ik  peu  prés  U  que  fe  réuniffcnt  aujourd'hui  le<  confins  du  Val- 
lais,  du  pays  des  Grifons  &  des  cantons  de  Berne  de  d'Uri.  Des  glaciers 
de  la  Kourchc,  au  midi  du  S.  Gorhard,  oait  le  Rhônci  il  traverfe le  Val- 
lais  dans  toute  fa  longueur  de  l'cfl  ^  l'ouefl  »  &  (è  jette  dans  le  lac  de 
Genève,  Le  vallon  qnM  parcourt  cft  cmbraffé  par  deux  grandes  chaîne» 
dc&  hautes  Alpes  ;  celle  qui  le  borde  au  midi,  fcparc  U  Suîlfe  de  h  Savoie 
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&  joint  Ici  glacîcTf  du  Faucigny;  c'cft  dans  cette  lificrc  que  Te  trouvent 
le  mont  Simplon  6c  le  grand  S.  Bernard  ,  qui  offrent  deux  paflages  fré- 
quences pour  riulie.  Lx  chaîne  fepccntrionale  fôpare  le  Vallais  du  canton 
de  Bemc. 

C'eA  dans  les  glaciers  renfermés  dans  cette  chaine,  que  VAar  prend  fi 
fource.  Cette  rivière  dirige  enfutte  Ton  cours  au  nord-oucQ,  pour  joindre 
les  lacs  de  Urienz  &  de  Thoune. 

Au  nord  du  S.  Gothard  eA  la  fource  de  la  Rheufs,  qui  coule  dans  la 
dire^^ion  du  midi  au  nord,  au  travers  de  toute  la  vallée  d'Uri,  &  fe  pré- 
cipite daoi  le  lac  des  quatre  Waldllztc  ou  quatre  cantons  forêttors. 

A  quelque  dilUnce  an  nord-efl  fort  la  Lint ,  qui  fe  jette  dans  le  lac  de 
Zuric  f  aprt'S  avoir  arrofé  le  canton   de  Ghris. 

A  Vclt  du  S.  Gochard  fe  trouvent  les  diverfes  fources  du  Rhin;  après 
avoir  réuni  leurs  eaux  dans  lé  pays  des  Grîfons  ,  elles  les  verfenc  dans  le 
lac  de  Confiance ,  en  dirigeant  leurs  cours  au  nord. 

£nHn ,  au  midi  de  la  même  mont.igne,  le  'l'eflin  ,  une  des  principales 
branches  du  Pô ,   prend  fon  origine ,  &  tombe  dans  le  lac  de  Locarno. 

On  trouve  encore  dans  la  SuilVe  feptentrionale  deux  autres  maffes  ou 
loyers  des  Alpes.  De  Pune,  ficuée  dans  le  pays  des  Grifons,  Tlnn  ,  l'Adda, 
la  Maira,  &  TAlbula ,  itrenc  leurs  fources;  de  ces  petites  rivières,  la  pre- 
mière lire  au  nord  &  fe  jette  dans  le  Danube  ;  les  deux  fuîvantes  coulent 
au  fud-ouefl  dans  le  lac  de  Côme ,  &  la  dernière  tend  ^  l'ouefl  &  forme 
vnc  des  principales  fources  du  Rhin.  L'autre  maffe,  placée  fur  les  fion- 
lieres  du  canton  dVAppenzell  &  du  comté  de  Tokenbourg  ,  forme  une, 
vafte  montagne  ifolée,  dont  les  pointes  les  plus  élevées  confervent  tou- 
jours la  oetge  &  quelques  glaces.  Deux  torrens ,  la  Thour  ôc  la  Sittel, 
en  fortene,  èc  fe  réunilleot  pour  lombq'  enfin  dans  le  Rhin,  au-defTous  de 
Schaffoufe. 

Tel  eft  en  gros  le  fite  des  hautes  Alpes  de  la  Suiffe.  Elles  occupent 
une  étendue  d'environ  foixante-dix  lieues,  depuis  la  frontière  de  la  Savoie , 
jufq'Vii  celles  du  Tyrol  ;  de  foite  qu*avec  les  montagnes  plus  baffes,  qui 
en  ternxinent  les  contours,  elles  couvrent  plus  des  deux  tiers  de  ce  pays. 
Divcrlci  chaînes  les  uniffent  avec  les  Alpes  de  la  haute-Allemagne  &  de 
ritalie  fupérieure,  qui  prolongent  leurs  rameaux  jufques  vers  les  bords  fep« 
tcmrionaux  du  golfe  Adriatique  d'un  côté,  &  à  la  mer  Méditerranée  de 
Paut/e.  Entre  pes  deux  extrémités,  Tenfemble  des  Alpes  forme  un  feul  & 
vaHe  amphithéâtre,  qui,  s*élevant  par  degrés  depuis  les  plaines  voifmes, 
fe  termine  enfin  dans 

...  * ces  monts  fourciUeux , 

Qui  prtjftnt  Us  enfers  &  qui  fendent  les  deux  ! 

Plus  ces  monts  s'élèvent ,  6c  plus  leur  hautenr  furpaffe  proportionnelle- 
ment la  largeur  de  leurs  bafcs.  Les  pointes  les  plus  apparentes ,  appellées 
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cormSt  (Aom)  (îaas  la  Suifle  allemande;  d<nîs  o\\  aiguilles^  dans  la  SuifTe 
françoifc  ou  romande;  ptû%  par  les  Lonibards,  fembleut  s'élancer  dans  U 
région  pure  de  l'éther  ;  celles  qui  fe  trouvent  placées  fur  les  bords  d'une 
grande  chaîne,  par  leur  élévation  prodigieufe,  par  leur  blancheur  ébîouîf- 
unte,  ou  par  les  teintes  de  pourpre  &  de  rofe  qu'elles  réHiicIiiflent  dans 
un  temps  clair ,  au  lever  &  au  coucher  du  foteil ,  (e  font  appercevoir  d'auftî 
loin,  que  la  vue  la  plus  longue  peut  porter;  elles  fe  préfenient  comme 
les  plus  anciens  monumeas  de  la  terre ,  échappés  aux  terribles  révolutions 
de  ce  gTobe. 

C*eA  au  pied  de  ces  monts  blancs  «  revêtus  &  entourés  de  neige  &  de 
vive  glace,  que  les  principaux  fleuves  du  pays  prennent  leurs  fources,  ou 
dans  des  petits  lacs  qui  ne  dégèlent  qu'à  t'approche  de  la  canicule  ou  fous 
de  vaHes  glaciers.  Tantôt  cette  neige  éterneUe  &  convertie  en  glace ,  par 
l'effet  alternatif  du  gel  &  du  dégel ,  fe  trouve  accumulée  fur  la  pente  âc 
dans  les  flancs  des  plus  haures  Alpes;  tantôt  elle  comble  les  valtoni  qui  les 
repaient,  mêlée  avec  les  débris  des  rochers.  Les  couches  de  glace  ont  fou- 
veat  une  épaifleur  &  une  étendue  furprenante.  Le  glacier  le  plus  profond 
que  l'on  connoifFe  en  SuifTe,  efl  celui  du  mont  Avicula,  au-defTus  d'une 
des  principales  fources  du  Rhin;  il  forme  une  montagne  ifolée  de  glace 
fotide ,  entre  différences  pointes  plus  élevées  ;  on  eflime  fa  plus  grande 
hauteur  perpendiculaire  ^  pafTé  cent  toîfes.  La  vallée  de  glace  la  plus  éten« 
due,  fe  trouve  le  long  de  la  frontière  entre  le  canton  de  Berne  6c  le 
Vallais;  fa  longueur,  avec  quelques  interruptions,  efl  d'envtroti  trente 
lieues.  On  connoît  les  noms  de  pafle  trois  cents  de  ces  hautes  cimes 
toujours  couvertes  de  neige;  les  divers  petits  glaciers  détachés  font 
innombrables. 

Quoiqu'il  ne  foît  pas  douteux  que  ces  amas  de  ghces  ont  éxé  formas 
&  augmentés  dans  une  longue  fucceirion  de  ficelés,  &  que  des  documens 
certains  prouvent  qu'ils  ont  fait  des  progrés  dans  des  temps  peu  éloignés 
du  nôtre;  il  o'efl  pas  moins  ft^r  que  la  nature  a  tracé  une  ligne,  au-dcflbuc 
de  laquelle,  fans  des  circonflancct  particulières,  la  neige  &  la  glace  fe 
fond  tous  les  étés  ;  cette  ligne  efl  dans  nos  Alpes ,  environ  à  i  pg  coifes 
au-deffus  de  la  mer. 

Souvent,  loin  au-deffous  de  ce  point  d'élévation,  on  ne  trouve  encore 
aucune  trace  de  végétation  ;  fouvcni  le  roc ,  dépouillé  de  terre  par  les 
fonces  de  les  éboulemcns,  ne  préfente  fur  les  bords  des  vallons  que  des 
précipices eifrayans  &  des  écueils  ituccetlibles.  Ainfi  le  tableau  fi  majeflueux^ 
à  la  première  vue,  de'ces  grandes  pyramides  glacées,  de  ces  abimes  pro- 
londs ,  parfemés  de  pointes  brillantes  parmi  les  débris  des  rochers  boule- 
verfés ,  h'offre  bientôt  à  l'crtl  accoutumé  que  le  irifle  afpeil  d'un  vafle 
défcrt ,  oi^  il  n'appsrçoît  d'ctres  vivaus  que  quelques  chamois  cf!arouchc$, 
ou  des  vautours  qui  planent  au  dcffus  lic  cette  horrible  folitudc ,  &  mô^ 
IcQt  leurs  cris  aigus  au  bruit  lourd  des  torreas  &  dei  évalacches,  fouvcnt 
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Cl  failles  aux  habitans  des  vallées.  C'eft  fur-toot  vers  U  fin  du  jour, 
iinod  le  dernier  crépufcule  teint  tes  glaciers  d'une  pâleur  mourante  & 
m*one  nuît  pIus  épajlFe  qu'ailleurs ,  femble  couvrir  Phorizon  refferré ,  ou 
ans  des   temps   pluvieux,   quand   les   nuages,   prefTés  entre  ces   barrières 

ghcéei,  defccndcnt  jufques   fur  les  forêts  lombres  des  vallons;  c'eft  alors 

2u':!  faut  être  hibitué  à  ce  tableau  »  pour  ne  pas  en  recevoir  des  impref- 
ons  noires.  Comme  les  vapeurs  de  l'atmofphere  fe  raffemblent  facilement 
autour  des  fotnmitê»  des  Alpes,  elles  font  le  plus  fouvent  enveloppées 
dVpais  nuages  ;  il  y  combe  une  quantité  prodigieufe  de  neige  pendant  la 
moitié  de  l'année  :  fouvent  en  été,  la  grêle  fe  mêle  aux  pluies  abondan- 
tes dans  ce  clïtnat;  &  dans  les  chaleurs,  on  voit  prefque  tous  les  foirs  les 
éclairs  &  la  foudre  donner  le  fpedacle  du  choc  terrible  entre  les  élëmens 
les  plus  oppofés. 

Tel  cft  en  généra!  l'état  de  la  région  fupérJeure  des  Alpes.  la  région 
moyenne  préfente  d'abord  à  peu  près  les  mêmes  phénomènes  &  les  mêmes 
ACcideiu^un  long  hiver,  un  printemps  tardif,  des  éboulemens  de  neige 
^rayans,  en  été  des  tonnerres  donc  les  vallons  répètent  les  éclats.  On  y 
voir  encore  des  rochers  décent  toifes  ôc  plus  d'élévation  perpendiculaire, 
des  torrens  qui  frappent  avec  bruit  les  écueils  qu'ils  couvrent  de  leur  écume, 
des  traces  d'anciens  boulevcrfemens  des  montagnes ,  &c.  Mais  ici  les 
fommîlés  commencent  à  offrir  à  I'œiI  des  buiiTons  &  des  forêts;  par-tout 
ù  la  pente  eA  un  peu  adoucie  ou  expofée  au  foleil ,  les  monts  font  revêtus 
e  gazoQ  &  couverts  d'herbages  précieux ,  qui  fourniffcnt  k  de  nombreux 
troupeaux  un  p&iurage  excellent.  Ces  baffes  Alpes ,  dont  il  feroit  trop 
long  de  détailler  les  divers  rameaux,  s'étendent  fur  environ  la  moitié 
de  fa  5ui/re. 
Les  arbres  conifères  tiennent  ici  la  première  place  fur  les  hautes  jour. 
emelefe,  Air/x,  eft  devenu  aflez  rare;  Vsrve ^ pinajier  ou  pinus  ccmi'ra  dç 
inné,  plus  rare  encore.  Le  pin  ne  réufîît  que  dans  des  lieux  plus  bas; 
roiii  les  diverfes  efpeces  de  fapins  font  le  bois  le  plus  abondant,  depuis 
tes  fommets  les  plus  élevés  jufqu'au  pied  des  Alpes.  Parmi  les  arbres  i 
firuilles  ,  l'érable  eft  celui  qui  craint  le  moins  le  grand  froid;  le  chêne,  le 
hêtre,  Tormeau  &  le  tilleul  fe  fuccedeni  dans  les  lieux  plus  abrités.  C'cfl 
ftir  les  fommirés  voilînes  des  glaciers  que  le  botanifie  trouve  les  herbes 
rares,  ces  (impies  précieux  pour  l'ufage  de  la  médecine. 
I  Dans  ces  cantons,  moittë  fauvages,  moitié  cultivés,  le  peintre  de  la  na- 
'ture  la  furprcndra,  pour  ainfi  dire,  dans  fon  aitelier,  .entourée  des  refies 
du  cahos,  au  milieti  d'une  création  ébauchée  Se  de  formes  majefiueules, 
qui  annoncent  une  main  toute-puifTante.  Il  ne  trouvera  pas  ailleua  ces 
grandï  effets  àts  ombrée  &^  de  la  lumière;  ces  deffcins  hardis  &  fublimes, 
luxquels  l'imagination  feule,  ne  fauroit  atteindre  :  ici  des  rochers  inaccefH- 
»lcs  &  d'une  hauteur  effrayante,  entrecoupés  d'écueils  bizarres  ou  de 
grones  obfcures,  paroiffent  toucher  la  voiice  des  cieuxj  leurs  cinies  ea 
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furpïombant  au-deflTuj  d'un  profond  tblme,  menacent  de  le  couvrir  do 
\eitTi  ruines^  couronnées  de  toutes  épaiffes  d*arbres  courbés  par  la  vétuOt;, 
elles  jettent  au  loio  leurs  ombres  prolongées,  &   répandent  une  fraîcheur 
inaltérable.  L^,  des  torrens  i^cUacent  du  lein  des  nues,  ie  dirpcrfent  daoi 
l'air,  ou  forment   dans  leur  chute  des  cafcades  variées;  le  foleil  les  fait 
briller  des  feux  du   diamant  ou   des  couleurs  de  Tarc-en-ciel  ^  leurs  ondes 
rilîèmbtée»  dans  les  gouffres  qu^eltes  ont  creufés,  s^en  échappent  avec  une/ 
nouvelle  force,  &  bUnchifTeru  de  leur  écume  les  marbres  épars  qui  s'op-' 
pofenc  h  leur  cours.  Ces  beautés  terribles  font  contraHées  par  la  vue  riante 
des  montagnes  &  àcs  coteaux  capiiTés  de  diverfes  nuances  de  verdure  ;   U 
furfice  tranquille  d*ua  beau  lac  répète  leur  image,  6i  rétléchit  par  un  beau 
jour   l*azur  du  ciel  fe  plus  pur;  au  milieu  d*un  fombre  défert ,  un  vallon 
occupé  par  une  nombreufe  colonie ,  préfente  le  tableau  d*uoe  retraite  pai* 
fible  &  de  ruoion  fi  rare  parmi  les  hommes  :  des  glaciers  dont  la  bafe 
efl  hérlffée  de   pointes  brillantes,  les   flancs  éblouifTans   de  neige,  &  led 
fommeis  élevés  au-deffus  des  nuées,  terminent  le  lointain  par  leurs  formes^ 
majeffueufes. 

Sans  doute,  les  fortes  imprclîîons  données  aux  fibres  encore  tendres  par 
tous  ces  grands  objets,  &c  fortifiées  par  Thabitude  d'une  vie  uniforme  6c 
folitaire ,  font  une  des  principales  caufes  de  cet  ennui  quVprouvcTit  les  mon- 
tagnards dans  un  féjour  différeot,  &  qui  dégénère  (i  fouvem  en  languei 
mortelle. 

Nous  avons  déj^  fait  la  remaroue,  qu'à  mefune  que  les  monts  s'abaifTent^ 
en  s'éloignant  du  centre  des   Alpes,  leurs  bafcs  s'élargifleni  compar.uive-. 
tnent  à  leur  hauteur  perpendiculaire.  Ces  montagnes  baffes,  dont  la  petite 
moins  rapide  offre  un  terrain  propre  à   la   culture,   &  les  vallons  quVlIes 
embraffeoc  par   divers    contours,  forment  la  région  inférieure   des    Alpetj 
C'eft  la  feule  partie  habitée.  Les  bergers  ne  féjournent  avec  leurs  troupeaux! 
dans  les  pituragec  élevés  que  pendant  quatre  ou  cinq  mois  de  l'été  ;  t'ex- 
ploîcation  des  bois  ne  peut  fe  faire,  dans  les  joux  fupérieurs,  que  pendant 
rhiver,  quand  une  neige  abocdaote  a  comblé  tes  fmuontét  du  terrain  & 
les  profoikdeurs  des   rochers;  alors  les  plantes  font  traînées  au  bord  des 
précipices;  &:  U,  abandonnées  à  leur  poids,  elles  gtiffent  avec  la  rapidité 
d*un  trait  dans  des  ravins  revêtus  de  gl^ce ,  fouveot  d'une  hauteur  prodi- 
gicufe,  jufqu^u    fond   des   vallons.     Toutes    les   produdions  de  la  région 
moyenne  des  Alpes,  fe  bornent  à  ces  deux  objets;  d'ailleurs,  la  rigueur 
du  climat  de  les  circonflances   locales ,    n'y    permettent   pas   des    habita* 
tions    fixei. 

Les  montagnes  baffes,  qui  environnent  de  tout  côté,  dârts  une  grande 
étendue  de  pays,  la  bafe  (!cs  hiutes  Alpes,  6c  terminent,  dans  leurs  di- 
verfes  directions,  les  vafles  racines  de  ce  tronc  immenfe,  font  formées  ou 
par  des  rochers  moins  élevés  &  recouverts  en  partie  d'une  terre  plus  ou 
moins  profonde,  ou  par  des  éboutemeiu  arrivés  pendatit  U  longue  révo- 
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lattoD  dci  ficelés,  àtm  les  grandes  chaînes  des  Alpes.  Il  ert  aifë  d'apper- 
cetroir  encore  en  beaucoup  d*endroits,  les  brèches  qu^ont  laifTées  ces  grandes 
chûtes  de  terres ,  5c  fouvenc  au  fond  des   vallons ,  on  a  découvert   à  une 
grande  profondeur,  des    reftes  d'antiques   forêts,  couvertes  par  de  pareils 
éboulemeoi.  L'hiOoire  moderne  de  la  Suill'e  nous  fournit  des  dates  de  plu- 
Ccurs  accidens  feinbUbles  ,  &  en  petit  les  exemples  fc  renouvellenf  cous 
les  jours.  Quelquefois  des  vallons  en  font  en  partie  combles,  &  les  eaux, 
dont   le  cours  q\\  arrêté,  couvrent  dVne  marre  profonde  des  lieux  habités 
ou  cultivés;  ailleurs  la  terre  écroulée  s'étend  au  pied  d^un  mont  en  forme 
de  glacis,  jufqoes  dans  la  vallée  ou  dans  la  plaine.  C*efl  ainH  qu^en  t^S^, 
dans  le  gouvernement  d*Aigle,  aujourd'hui  du  canton  de  Berne,  une  mon- 
tagne entr*ouverie  par  un  tremblement  de  terre ,  couvrit  de  fes  ruines ,  les 
vUbges  de  Corbiercs  &  Ivornes.    En    1618  une  portion   du  mont  Conto , 
Ctué  dans  le  comti  de  Chiavenna,  dépendant  de  la  république  des  Grifons, 
apréf  de  longues  pluies,  fe   précipita,  au  milieu  delà  nuit,  fur  le  bourg 
de  Pleurs,  un   des  lieux  les  plus  riches  de  la  contrée,  renfevelit  avec  fes 
habitant,  au   nombre   d'environ  deux  milles  cinq  cents   perfonnes,  &  ne 
laiffa  fur  la  place  qu'un  lac  entouré  de  débris  des  rochers.  Un  petit  valloa 
dans  le  Vallaîs  éprouva  un  accident  femblable  en  171^.  Chaque  année  la 
chute  des  rochers,  minés  par   le   temps,  des  inondations  caufécs  par  une 
foDie  fubite  des  neiges  ou  par  des  orages,  des  explofions  fouterraines  ou 
dci  fccouffes  de  la  terre,   qui  ,  même  dans  celte  contrée  élevée,  ne  font 
point  rares,  produifcnt  quelque  changement,  ou  dans  la  forme  extérieure 
de  quelque  moougne,  ou  dans  la  difpolition  locale  des  vallées. 

Quelle  qu'ait  été  l'origine  des  montagnes  &  collines  de  cette  partie  de 
la  iuirtê,  leurs  fommités  font  communément  couvertes  de  forêts;  ce  qui 
donne  à  ce  pays,  au  premier  coup-d'œil  ,  une  apparence  aflcz  fauvage, 
pour  Bire  douter  de  fa  population  réelle.  Les  côtes  les  mieux  expofées  au 
.fbleil,  préfentcnt,  fouvent  dans  une  aflez  grande  élévation,  des  habita- 
tions entourées  de  clôtures  &  de  quelques  champs  labourés  :  &  ce  n'efl 
sas  un  des  moindres  fuicts  de  furprife  pour  des  étrangers  nés  dans  des 
^ays  ouverts ,  que  de  voir  la  charrue  tracer  des  filions ,  dans  un  fol  dur, 
fur  un  penchant  où  les  bêtes  d'attelage  ont  peine  à  alîurer  leurs  paf- 
Au  pied  de  ces  montagnes  s'étendent,  fur  une  pente  plus  douce,  des 
prairies  rafraîchies  par  des   fburces  d'eau  permanentes. 

Des  vallées  fituées  entre  les  diverfes  chaînes  des  Alpes,  quelques-unes 
s'étendent  depuis  le  pied  des  glaciers  même,  jufques  dans  la  plaine;  ce 
font  comme  les  grandes  veines,  par  lefquelles  fe  déchargent  les  eaux  dçs 
plus  hautes  Alpes.  D'autres  vallons,  divifés  en  divers  rameaux,  amènent 
dans  les  premiers  les  lorrcns  ou  ruiffeaux ,  dont  la  réunion  forme  les 
grandes  rivières.  Totis  ces  vallons,  dans  leurs  finuofités,  fuivent  les  con- 
tours des  chaînée  au  rocs  qui  les  reffcrrenr.  Communément  les  vallées 
«'dargifleni  en  s'abaiffaoti  cette  règle  cependant,  n'cft  ni  générale,  oi  uni- 
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forme.  Il  arrive  afTez  fouvent,  que  des  chaînes  de  montagnes  oppofeej, 
eo  te  rapprochant  &  s^ëloigrunc  atternacivemenc ,  forment  tantôt  des  gor- 
ges étroites,  au  travers  delquelles  ^  peine  les  rorrens  trouvent  unpafTage; 
rantèt  des  plaines  agréables,  couvertes  d*habiraiions  &  de  prairies.  Cette 
fucceirion  de  tableaux  variés  ,  ce  contrafle  perpétuel  de  lieux  fauvages  & 
déferts  avec  des  fonds  peuplés  âc  cultivés ,  rendent  les  voyages  dans  cette 
partie  des  Alpes  finguliérement  intéreflans.  Ces  vallons  paroiïlent  d'autant 
plus  riches,  que  la  p^^pulation  d*un  dïdriâ  de  monragnes  ,  Couvent  très* 
étendu ,  y  e(i  concentrée  par  le  befoin  de  fe  rapprocher  des  i'ecours  réci* 
ps^qwes  oc   par  le  peu  d'étendue  des  terres  fufceptibtes  de  culture. 

La  température  de  l'air  &  les  produâtons  varient  beaucoup  d'une  vallée 
k  l*autre ,  (uîvani  les  difft^rens  degrés  de  leur  élévation  ,  leur  expofmon 
diverse  au  fud  ou  au  nord,  &c.  fuivant  les  variétés  du  fol,  la  largeur  plus 
ou  moins  grande  d'un  vallon,  &  la  hauteur  ou  la  pente  des  montagnes 
gui  l'entourent.  II  fe  trouve  dans  les  Alpes  quelques  vallées  habitées,  mais 
Il  froides  &  fi  refferrées,  qu'^  peine  uo  peu  d'orge  &  quelques  ffuits  d*ar- 
bres  de  mauvaife  qualité,  y  parviennent  i  la  maturité,  &  que  pendant 
pludeurs  femaînes ,  avant  &  'P''^^  '^  Tolflice  d'hiver,  les  rayons  du  foleit 
D'y  peuvent  pénétrer.  Il  en  elt  d'autres,  où  les  récoltes  font  aufli  hâtives 
que  dans  la  plaine,  où  le  raidn,  la  figue ,  la  pèche,  les  fruits  les  plus  Hns 
réulfilTent,  où  le  grenadier  en  efpalîcr  fouticnt  les  hivers.  Des  climats  aullî 
oppofés  fe  trouvent  fouvent  ^  la  diflance  de  quelques  lieues  l'un  de  l'autre. 
M.  de  Haller  obferve,  que  fur  la  cime  d'une  montagne,  on  trouve  det 
plantes  qui  croifTent  en  Laponie  ,  &  qu'au  pied  du  même  mont,  il  sVa 
oSire  qui   font  indigènes  du  cap  de  fioone-Ëfpéraoce. 

Toutes  les  eaux  des  montagnes  s'écoulant  încefTamment  par  des  vallons, 
on  peut  regarder  ceux-ci  ,  dans  leur  état  aâuel ,  comme  étant  en  grande 
partie  l'ouvrage  des  torrens  qui  s'y  jettent;  les  eaux  les  creufcnt  par-tout 
où  U  pente  eu  rapide,  elles  les  comblent  dans  les  places  où  le  courant 
eft  rallenti.  Très-fréquemment  ces  torrens ,  après  s'être  élevé  un  lit  de  gra. 
viers  amoncelés,  s'échappent  dans  le  temps  des  grandes  eaux,  &  couvrent 
de  pierres  les  prairies.  Les  inondations  fubiies  »  irréfiflibles ,  font  le  plus  ' 
grand  flcau  de  ces  pays  mootueux;  fouvent  un  village  entier  en  devient 
la  viâime,  des  maifons  font  enterrées  ou  détruites,  6i  dans  uo  jour,  des 
terres,  fsrtilifées  par  un  labeur  opini.\tre  de  pluficurs  fiecles,  font  eofevelies 
fous  une  couche  de  pierres,  de  fables  &  de  limon. 

Dans  les  lieux  où  un  terrain  élevé ,  ou  un  banc  de  rochers  s'oppofoîc  k 
l'écoulement  des  eaux,  il  s'efl  formé  des  lacs;  on  en  trouve  jufqu'au  pied 
des  glaciers  &  entre  les  plus  hautes  cimes  des  alpes;  leur  étendue  varie 
dans  ta  même  proportion  que  celle  des  vallons  ;  les  lacs  les  plus  ^fêndB 
font  fitués  dans  le  voifioage  des  plaines  ou  d'un  pays  ouvert.  Tous  ces 
lacs  ï  peu  près ,  fe  terminent  ï  l'extrémité  fupérieure ,  où  les  eaux  y  en* 
(reotf  daiu  des  aurais  formés  par  le  d^pôt  des  rivières  «  de  nouveaux  dé* 
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p6u  les  augmenteni ,  de  l'induHrie  les  fertilife  fuCâefTîvcment.  Les  lac» 
fer  plus  élevés  fanr  entîtirement  glacés  pendant  une  partie  de  Paonée,  & 
même ,  tous  les  lacs  de  U  Suiffe  font  plus  ou  moins  fujets  à  écrc  pris  par 
la  glace  dam  les  hivers  rigoureux. 

Tel  eÛ  le  tableau  topographique  de  la  plus  grande  partie  de  la  SuîfTe  : 
une  grande  chaîne  de  rocs  chargés  de  glaces  &  abfolument  flériles ,  des 
joux  couvertes  de  forées,  des  montagnes  plus  baffes  &.  des  vallons  plus  ou 
moins  cultivés.  Cette  partie  comprend  le  pays  des  Vallaifans  &  des  Gri- 
fonj ,  avec  les  terres  fujettes  des  Suiffes  âc  des  Grifons  fur  les  confins  du 
Milatiez,  une  partie  des  cantons  de  Fribotirg  ^  Berne,  Lucerne,  les  can- 
tons d*(Jotervald  ,  Uri,  Schweîz ,  Glaris*  Appenzell,  &  les  terres  de  Tab- 
baye  de  faiot  Gall. 

5ur  les  confins  de  la  Franche-Comté  font  fiiuds  les  monts  Jura ,  donc  U 
Suide  occupe  une  partie.  Leur  direâion ,  à  peu  prés  parallèle  à  celle  de* 
Alpes ^  va  du  fud-ouefl  au  nord-efl,  depuis  le  Rhône,  qui  les  fëpare  def 
montagnes  de  U  Savoie,  iufqu'au  bord  du  Rhin  au  defTus  de  Bâte.  Cette 
chaîne  (c  termine  vers  le  Sundgau ,  dans  des  collines  qui  vont  toucher  le 
pieds  des  Vôges.  Les  monts  du  Jura  différent  des  Alpes  par  plufieurs  circonf- 
unces.  Dans  celles-ci ,  les  rochers  font  afTez  généralement  d^une  efpece 
fpaceufe  ou  vitrifîable  \  le  grès  &  les  cailloux  s'y  trouvent  par-tout  au  pied 
des  monts  &daQs  les  lits  des  torrens;  le  gyps  6c  les  marbres  y  font  rares  » 
ÎU  ne  fe  trouvent  guère  que  dans  les  Alpes  de  la  SuilTe  méridionale.  En 
échange  U  bafe  du  Jura  ell  à  peu  prés  uniformément  de  pierres  calcaires. 
Sur  les  fommets  les  plu<;  élevés  du  Jura,  tels  que  la  Dole,  le  Suchet,  fe 
Chafferal  ,  le  Mondor,  &c.  on  trouve  des  herbes  vulnéraires  &  autres 
plante;  alpines  ;  mais  ces  fommets  n'approchent  au  plus  que  de  ta  hauteur 
moyenne  da  Alpes,  &  la  neige  y  difparoît  entièrement  dès  la  fin  du 
printemps.  Les  joux  du  Jura  font  moins  couvertes  de  terre  végétale  que 
les  montagnes  bafTes  des  Alpes  dont  le  niveau  eft  le  môme;  te^  pâturages 
y  font  moins  abondans  &  la  recrue  des  forets  plus  lente.  On  trouve  par- 
tout dans  le  Jura  une  grande  variété,  &  dans  quelques  lieux  une  abon- 
dance (inguliere  de  pétrifications,  de  coquillages  marins.  Ces  documens 
d*une  ancienne  révolution  violente,  efTuyée  par  notre  globe,  font  infinî- 
mem  çlut  rare*  dans  les  bafTes-AIpes  \  on  n'en  trouve  plus  dans  les  Alpes 
fiipéricutes,  qui  piroi^fcnt  avoir  une  cxiflence  antérieure  \  cc$  grandes 
tîpoques  de  U  terre.  D'ailleurs ,  on  apperçoit  dans  Texaraen  de  l'intérieur 
des  monts  Jura ,  dans  l'interruption  violente  des  chaînes  de  rochers,  dam 
le  dérangement  de  leurs  couches,  tantôt  brifées,  tantôt  verticales,  fouvent 
voûtées,  fuivaot  le  contour  des  mpntagnes,  mille  preuves  en  détail  d*un 
bou!ever(emen(  général.  Quoique  dans  les  Alpes  on  obferve  auffi-bien  des 
traces  d'un  défordre  accidentel ,  les  (flécs  n'en  font  ni  auflî  finguliers ,  ni 
ù  minifeflef. 

La  bafe  des  Alpes  éiut  géaéralemeQt  d*ua  roc  folide ,  les  eaux  glîiTent 
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for  leur  ftrrfife,  les  fourccs  fonr  fréquentes  fur  route  leur  pente;  aucun 
vallon  qui  ne  foit  arrofé  dVa  ruifl'eau  ou  crcufé  par  un  torrent.  Dans  te 
Jura,  au  contraire  ,  les  lits  des  rocs  étant  brifés ,  les  neiges  fondues  &c  les 
eaux  de  pluie,  en  bien  des  endroits,  fe  précipitent  dans  da  crei^aiTes  ou 
puits  naturels,  &  s'engouèrent  dans  les  cavernes  &  réfervoirs  intérieurs 
de  la  montagne.  L'induHrie  huiraine  a  cherché  3i  fuppléer  Si  cet  inconvé- 
nient,  en  plaçant  les  moulins  au  fond  de  ces  entonnoirs,  dans  une  allez 
grande  profondeur  fous  terre,  pour  profiter  de  la  chute  de  Peau;  on 
trouve  de  ces  rouages  fouterrains  dan«  les  vallées  Tupérieurc^  du  pays  de 
Neufchâiel.  NéccfTai rement  cette  conftruâion  du  fol  rend  les  fources  vives 
fort  rares  dans  la  partie  fupërieure  du  Jura ,  &  force  les  habiiaos  à  recourir 
aux  citernes  pour  abreuver  les  beflitux;  reffource  même  très-précaire  dans 
des  temps  d'une  longue  féchercffe.  Les  eaux  ,  rafïemblées  au  fein  des  ro- 
chers,  prennent  leur  ifTue  dans  les  vallée»  inférieures  dt  au  pied  des  moatS| 
où  elles  forment  des  fources  irès-abondantcs  ;  on  en  compte  un  grand 
nombre  qi<t  ,  à  deux  cents  pas  de  leur  origine  ,  font  aller  les  rouages  de 
diverfes  ufmes.  Le  lac  de  Joux,  donc  l'étendue  en  longueur  efl  d'enviroo 
deux  lieues  communes,  n'a  d'autre  écoulement  que  par  de  pareils  enton- 
noirs, donc  les  plus  conftdérabtes  ont  été 'garnis  de  grilles  de  bois,  pour 
prévenir  les  engorgemens.  Oa  attribue  à  ce  lac  ,  fiiué  dans  une  valttîe 
élevée,  les  fources  de  l'Aubonoe  ,  de  ta  Venoge  &  de  fOrbe  ,  toutes 
abondantes   dès  leur  origine. 

Au  reHe  ,  cette  dirpolition  particulière  des  couches  des  rocs ,  dans  cette 
partie  méridionale  du  Jura  qu'occupent  l'Etat  de  Oerne  &  le  comié  de 
Neufchâtel,  n'eft  plus  remarquée  dans  la  partie  fcptentfionalc,  qui  sViend 
dans  Tévéché  de  Ùafle  ,  &  dans  les  deux  cantons  de  liallc  3c  de  Soleurc. 
On  y  voit  ,  au  contraire,  par  une  autre  ftngutarité  remarquable,  des  mon- 
tagnes feodues  depuis  leur  fommet ,  pour  donner  un  paflage  aux  rivières 
ou  torrens.  C'efl  ainfi  que  la  Bîrs,  dans  la  prévôté  de  Motier-Grand-Val  , 
traverfe  des  rochers  qui  offrent  à  découvert  la  conOruâion  intérieure  des 
montagnes;  les  couches  des  rocs  forment  dans  cet  endroit  des  vogues  ^ 
élevées  Tune  fur  l'aurre ,  en  fuivant  le  contour  extérieur  de  la  montagne. 
Nous  paflcfioos  les  bornes  de  cet  article,  (i  nous  entrions  dans  de  plus 
grands  détails  fur  les  montagnes  de  la  SutHc.  Il  nous  manque  une  defcrip- 
lion  completre  des  objets  intérefTans  que  ce  difirîâ  de  pays  of&c  à  ceux 
qui  font  une  étude  particulière  de  Phinoirc-naturelle. 

TJne  croifieme  portion  de  la  !>uiffe  préfente  un  pays  en  général  afTez 
ouvert,  de  petites  plaines,  entrecoupées  par  des  lacs,  des  coteaux,  Aes 
montagnes  d*une  pente  pluç  o'i  moins,  douce.  Les  confins  de  cette  portion 
du  pays  font  affez  déterminés  le  long  du  pied  du  Jura  ;  il  e(l  plus  difE- 
cile  de  les  fixer  dant  le  voifînage  des  Alpes,  où  ils  dépendent  de  la  hau- 
teur ou  dircif^ion  des  collines  ^  montagnes  baffes  ,  oc  des  HnuoGtés  de 
quelques  grandes  vallées,  par  Urquelles  débouchent  les  priocipales rivières. 
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Cène  partie  de  la  SDifTe  ,  en  commençant  par  le  bord  repreatrîonal  du 
lac  de  Genève,  comp^cod  toute  h  partie  occideaule  des  cauioas  de  Berne 
àt  de  Friboarg;  une  porciou  du  comté  de  Neufchâ(el  &  du  canton  de 
Soleure  :  une  partie  du  cjncon  de  Lucernc  j  le  pays  de  Zoug  ^  la  plus 
gnnde  partie  du  camoo  de  Zuric  ^  les  bailliages  libres,  le  comté  de  Baden 
àt  celui  de  Thurgovie,  tout  payi  gouvernét  \  TiDdivis  par  plufieurs  can- 
tons ;  on  peut  y  ajouter  le  canton  de  SchafToufe ,  fitué  en  deU  du  Rhin. 
C*ett  décidcmcm  U  partie  la  plus  riche  Ôc  la  plus  peuplée  de  la  SuifTe  : 
en  paxiiculier  lo  p»ys  de  Vaud ,  Hcué  entre  le  lac  de  Genève  &  les  lacs 
de  Neufchâiel  &  de  Morat ,  les  bords  de  cef  lacs  Ôi  de  ceux  de  Bîenne  , 
de  Zoug^  de  Zuric  6c  de  Confiance,  r.Aargau  depuis  Aarberg  jul'ques 
vers  la  jonâioo  de  U  ReufT  6c  de  PAar ,  ta  plaine  qui  b'étend  depuis  Sur- 
fée  dan»  le  caoLoo  de  Lucerne ,  jufques  vêts  Zoug  &  le  Freyamt  ,  Tîntë- 
rieur  du  pays  de  Zuric  âc  la  Thurgovie  ,  toutes  ces  parties  otfrenc  en 
grand  nombre  des  Hies  agréables  ,  des  tableaux  variés  d'une  bonne  cul- 
ture &  d'une  population  âoriil'ante.  Dans  d^antres  dîflriâs,  les  collines  ou 
montagnes  bafîcs  oHrenc  encore  un  coup-d^ail  allez  fauvage ,  par  la  quan- 
tité de  bot&  noirs  qui  couvrent  les  fommets  ;  cependant  les  fonds  entre 
ces  montagnes  &  collines,  vus  de  prt^s ,  donnent  prefque  toujours  la  lur- 
prife  agréable  d'un  terrain  riche  &  bien  cultivé. 

Une  grande  vatUiô  dans  la  nature  du  fol ,  fait  réuiTir  dat»  cette  éten- 
due toutes  les  diverfcs  efpeces  de  grains.  Plufieurs  dîAriâs  de  ce  grand 
vallon  font  richement  arrolês  par  de  bonnes  eaux,  dont  on  tire  chaque 
jour  un  plui  grand  parti  pour  Taugmentation  des  fourrages.  On  cultive  la 
vigne  fur  les  coteaux  Un  mieux  expolés  î^  Totient  &  au  midi»  particulière- 
ment fur  les  bords  des  lacs. 

Il  fe  trouve  encore  quelques  petits  dillrifls  appartenans  à  la  SuilTe,  qui, 
fans  être  comigus  h  la  partie  donc  nous  parlons  aâuetlement ,  y  ont  rap- 
port par  ta  nature  de  leur  climat  &  de  leurs  prodirdi^ions  ^  tels  font  les  en- 
viroof  de  la  vitte  de  Bâte;  les  bords  du  Rhin  .-.u-deifus  de  fon  embou- 
chure dans  le  tac  de  Confiance  \  &  quelques  portions  des  pays  fujets  des 
SuifTet  fur  les  confins  du  Mîtanez ,  vers  les  bords  du  lac  de  Lugano ,  du  lac 
Maegîor  &  de  celui  de  Como. 

Cène  efquill'e ,  tracée  à  vue  de  la  carte  de  la  SuifTe ,  peut  donner  une 
idée  générale  de  la  SuifTc.  La  première  obfervation  qui  le  préfente,  &  que 
nous  avons  Aè\\  touchée,  porte  fur  U  grande  variété  du  climat,  que  cette 
élévation  graduelle  du  terrain  ,  depuis  les  vallées  les  plus  baffes  jufqu'aux 
fommets  de?»  hsutes  Alpes,  doit  nécefiairement  occafionncr.  Sans  parler  des 
lieux  que  les  glaces  couvrent  perpétuellement,  il  le  trouve  en  SuifTe  des 
terrains  propres  au  piiurage ,  que  la  neige  ne  quitte  que  pendant  un  ou 
deux  mois;  il  en  eft  d'autres,  voiGns  des  grands  lacs,  où  rarement,  pen- 
dant l'hiver  t;iémc,  elle  tient  au-delà  de  quin/e  jours.  Les  termes  oppofés 
de  cette  échelle  de  la  tempcrature  de  l'air  ,  fe  tiouveni  plus  rapproches , 
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&  leur  contrafle  plus  frappant  dans  !es  lieux  que  tes  gt^icîerî  couvrent  dcf 
vcnis  du  nord  ;  ni*i5  comme  relaùvenient  k  la  pins  grande  panie  de  la 
SuifTe ,  cette  h«ate  chaîne  des  Alpes  efl  fituée  au  levant  &  au  midi ,  par 
rincercreptton  du  veni  du  fud  ,  &  par  la  r^pulfion  de  ceux  du  nord  &  nord- 
eft ,  elle  prive  les  coocrées  bafTes  de  la  SuîÂe  de  ce  degré  de  chaleur ,  dont 
jouiircnt  les  provinces  de  l*lulte  qui  fe  trouvent  au  même  point  d'élévation 
lu  pied  des  Alpes. 

Outre  cette  grande  variété  dans  le  climat  local  de  divers  lieux  de  la 
Suitfe,  let  dérangemens  dan*  les  faifons  &  les  variations  fubites  du  temps, 
y  font  nécefTairement  plus  fenllbles  que  dans  d'autres  pays  fitués  fous  la 
inOnie  latitude.  Deux  circonflances  y  contribuent  :  d'abord  le  pays  eft  un 
des  plus  élevés  de  l'Europe;  ce  qui  doit  le  rendre  un  des  plus  nroids  ;  & 
d'un  autre  côré  ,  il  confine  aux  pays  méridionaux  :  de  plus,  la  dire^ion 
des  Alpes  du  nord-efl  au  fud-oueft  ,  f^it  que  la  partie  la  plus  fertile  de 
la  Suifle  &  plufteurs  des  principales  vallées  font  ouvertes  à  Tafiion  des 
deux  venrt  oppofés  qui  régnent  le  plus  fouvent  dans  nos  contrées.  Les  vents 
d'eft  &  de  nord-cft,  qu'en  SutlTe  on  appelle  bi/e  ^  en  paffant  près  des  gla- 
ciers, fe  chargent  de  parties  nitrcufès,  acquicrent  un  nouveau  degré  de 
froid  ,  âc  portent  fouvent  le  gel  &  Ici  frimats  jufques  dans  les  contrées 
les  plus  baffes  de  la  Suiffe,  vcn  la  fin  du  printemps  &  dès  le  commence- 
nicntdc  l'automne.  Le  oord-ottefl,  que  dans  laSuiffe  occidentale  on  nomme 
fe  jorjn  ,  produit  le  même  effet,  tant  que  les  neiges  fubllQent  fur  les  fom- 
nieis  du  Jura.  En  échange,  le  fud-oueft,  ou  le  vent  proprement  dit,  fouf- 
fiant  des  provinces  métîdionales,  &  fe  chargeant  de  l'air  plus  échauffé  des 
plaines ,  porte  fa  tiédeur  humide  jufques  dans  les  hautes  Alpes ,  &  y  occa- 
lioooe  fouvent  des  fontes  de  neige  au  milieu  de  l'hiver. 

Suivant  la  fuccertion  des  faifons  la  plus  ordinaire,  les  neiges  dirparoif- 
fent  entièrement  dans  les  terres  les  plus  baffes  de  la  SuifTe ,  des  le  moic 
de  février;  elles  quittent  les  montagnes  baffes  en  tnars  &  avril ,  &  aiofi 
de  fuite  progrelfîvement  jufques  en  juillet,  où  tombe  la  plus  forte  fonre 
des  glaciers,  de  forte  que  les  lorrens ,  donc  tes  fources  font  au  pied  des 
baffes  Alpes  &  du  Jura,  groflilfent ,  dés  le  printemps,  au  lieu  que  la  crue 
des  rivières  qui  fortent  du  fcin  même  des  Alpes ,  &  des  lacs  dans  lefqueU 
ces  rivières  le  jettent,  n'arrive  qu'après  le  foiftice  d'été.  Cette  progreïlion 
du  dégel  empêche  une  inondation  trop  fubiie ,  &  fournit  constamment  aux 
rivières  une  provifîon  d'eau  fufhfante  pour  les  rendre  navigables.  Tant  qu'on 
ne  s'cfl  pas  fait ,  par  fes  propres  ycûx ,  une  idée  des  amas  prodigieux  de 
neige  Se  de  glace  que  renferment  les  hautes  Alpes ,  on  ne  peut  compren- 
dre ,  que  la  fonte  lente  d'une  panie  feulement  de  ces  glace» ,  par  les  cha- 
leurs de  l'été,  puîffc  non-lculemcnt  entretenir  le  cours  de  pluficurs  riviè- 
res confîdérablcs,  maia  les  faire  fouvent  dtborder ,  &  que,  par  excrr^pte, 
les  eaux  qui  découlent  dans  le  Rhône  de  quelques  glacières  de  la  Suiffe 
ôi  de  la  Savoie ,  occafjonneot  une  hauHe  de  dix  picdt  dans  le  lac  de  Gft- 
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iveve,  dont  la  furficc  peui  être  eftimée  de  près  de  trente  lîeues  quarrées; 
uodis  que  les  plus  longues  pluies,  &  la  fonte  de  U  neige  dans  la  plaine 
èi  dans  les  montagnes  baffes,  au  printemps,^  peine  produifent  dans  ce 
v*flc  réfervoir  une  augmentation  feniible. 

Si  dans  les  pays  nioncueux  les  débordemens  des  rivières  font-  plus  dan- 
gereux, parce  que  les  torrens,  lorfqu'ils  s'échappent  de  leurs  Un,  couvrent 
de  gravier  les  poireiTions,  ou  entraînent  la  terre  végétale  \  en  échange,  ces 
tnoDditions  ne  font  ni  audi  étendues  ^  ni  d'une  auflî  longue  durée ,  que 
dans  le&  pays  de  plaine.  £n  général ,  comme  les  vapeurs  de  Paimorphere 
fe  rafTemblent  autour  des  fommets  des  montagnes,  plus  le  terrain  s'élève, 
&  plus  il  reçoit  des  eaux  du  ciel  ^  l'abondance  des  pluies  &  des  rofées 
procure  aux  montagnes  cette  richeffe  de  fourrages ,  qui  fait  leur  revenu 
principal. 

Nous  n'ofons  pas  entrer  dans  de  plus  grands  détails ,  fur  les  fingularités 
que  préfenie  U  diversité  des  climats  dans  les  différeos  lieux  de  la  SuifTe; 
peu  de  pay$  fournitTent  autant  de  matières  aux  obfervations  fur  les  météo- 
res &  des  phénomènes  plus  variés.  Souvent,  par  exemple,  le  même  vent, 
qui  enfilant  une  vallée  des  Alpes,  en  enlevé  les  brouillards  &  les  vapeurs. 
Va  enfuite  les  dépofer  dans  une  vallée  oppofée  ;  de  forte  que  dans  Tune 
U  procure  un  air  doux  &  fcrein,  &  dans  l'autre  un  temps  froid  &  humi- 
de ;  un  autre  vent ,  fouiBant  dans  la  direâion  oppofée ,  produira  dans  les 
même»  lieux  Teffî:!  contraire  ;  quelquefois  une  haute  chaîne  de  monts  6xera 
les  limites  entre  le  beau  temps  &  une  pluie  fouteoue;  deux  courants  d'airs, 
déterminés  par  la  diredion  dîverfe  des  vallées,  prefleront  vers  l'angle  de 
leur  comaâ ,  les  nuages  quMs  chaffent  devant  eux,  &  y  produiront  pen- 
dant pluffeurs  jours  une  ptuie ,  pour  aînû  dire,  locale,  tandis  qu'à  une  pe- 
tite diilance  de-U ,  on  jouit  d'un  ciel  pur.  On  peut  juger  par  1^,  com- 
bien il  doit  être  difficile  d'établir  des  règles  générales ,  qui  puîfTent  fervîr 
en  di^érens  lieux  de  la  Suiffe,  pour  annoncer  les  variations  du  temps;  l'ex- 
périence a  donné  fur  cet  objet  aux  montagnards  une  fagacité  finguliere  , 
et  qui  leur  efl  d'autant  plus  u[i1e,  que  les  orages  font  plus  fréquent,  & 
d'ordinaire  plus  violens  dans  les  montagnes,  fie  que  les  bornes  de  l'horizon 
y  pcrmctient  moins  d'en  découvrir  l'approche. 

Tout  pays,  tel  que  la  SuitTe  ,  qui  renferme  des  montagnes  très-hautes, 
des  %'allées  profondes  âc  des  plaines ,  des  exportions  exceftivement  froides 
&  d'autrei  fort  tempérées,  omira  toujonrs  au  namrallAé  une  riche  récolte 
en  minerais,  folTîles ,  plantes  &  infedes.  On  doit  y  trouver  encore  une 
grande  variété  dat»  les  efpeces  des  animaux,  ^  des  oifeaux,  ou  habirués 
dan«  le  pays ,  ou  paffagerf.  Les  animaux  carnafTiers  difparoifrent  à  mefure 
que  la  population  &  les  défrichemens  s'étendent.  Les  ours  furent  dans  un 
temps  très-communs  en  Suifîè;  tant  d'armoiries  dont  cet  animal  fait  le  fu- 
jet ,  en  offrent  des  documens.  Aujourd'hui,  les  ours  &  les  loups  paroifTent 
rarement  dans  les  Alpes  ^oa  oe  leur  d«OQe  pas  le  temps  de  s'y  multiplier. 
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la  profondeur  des  valtE^es  en  facilite  la  pourfuiie.  Ilf  fonr  plus  commuât 
dans  la  partie  méridionale  du  Jtu^ ,  fur  U  ftontiert  de  U  Savoie  &  de  la 
France i  Uns  doute,  parce  que  le  pa/fan  dans  ces  Etats  q*cuoC  pxs  anné  , 
comme  en  Suiffe ,  on  n'y  riic  pas  la  guerre  ^  ces  animaux  avec  le  même 
avantage.  La  liberté  de  la  chalte,  dont  jouit  le  peuple  même  dans  divers 
diAriâs  du  pays,  y  rend  encore  le  fauve  (ous  les  jours  plus  rare;  on  le 
facrifie  fans  ménagement  aux  intérêts  de  la  culture.  11  s^en  introduix  quel- 
quefois fur  la  frontière  de  PAIlemagne,  où  des  princes  le  protègent  pour 
le  plaiiîr  exclufif  d'en  faire  de  grandes  chapes.  Le  chamois  même  ne  fe 
conferve  qu^  la  faveur  des  rochers  înaccefTibîes ,  qui  lui  fervent  de  retraite. 
Prefque  toutes  les  efpccs  d^oifeaux  connues  en  Europe,  qui  habitent  les 
montagnes,  les  plaines,  les  marais  ou  eaux  douces,  fe  trouvent  dans  la  Suif^ 
fe,  les  grands  vautours,  les  aigles,  le  lecras,  la  gélînote,  la  perdrix  rou- 
ge, 61:.  vivent  dans  les  Alpes.  Les  lacs,  les  rivières  &  les  ruilTeaux  qui 
abondent  en  Suilfe ,  fourniroieot  une  pèche  abondante  ,  fans  l'abus  qu'on 
en  fait   fouvenr. 

Quand  aux  produâtons  naturelles  du  fol ,  qui  fervent  dîreâement  à  It 
nourriture  6t.  ^  raifaoce  des  habitaos,  il  faut  mettre  au  premier  rang  la 
richeffedes  fourrages  &  des  pâturages  dan«  les  moougnes.  Non  feulement 
le  pioduit  des  troupeaux  de  vaches  fait  la  nourriture  d'une  grande  partie 
du  peuple;  mais  les  fromages,  les  be(Haux  &  les  cuirf ,  font  ta  plus  grande 
branche  de  commerce  &.  d'échange  pour  la  SuiHe.  Elle  fournit  beaucoup 
de  chevaux  de  traits  aux  nations  voifines.  Quoique  la  toilerie  encore  faOc 
un  objet  d'exportation  irês-confidérable,  il  s*en  tàut  beaucoup,  que  le  paye 
fburniflc  toute  la  mitiere  première  des  toiles  de  lin  &  de  chanvre  qui  fe 
fabriquent  en  âuiHc  ;  &  les  cotons  qui  s'y  iitenc  Se  ibnt  mis  en  «uvre  . 
&  qui  forment  un  objet  tout  au  moins  auflî  conûdërable»  doivent  être 
mis  uniquement  fur  le  compte  de  TinduArie. 

Les  blés  &  les  vioi  que  produit  une  portion  de  la  SuîfTe  ,  ne  fufïîreQC 
pas  ^  beaucoup  prés  aux  beloins  de  tout  le  pays;  la  partie  qui  en  manque 
e(l  obligée  de  fe  procurer  ces  denrées  des  pays  voifios.  Les  forêts  qui  oc 
cupeni  encore  une  fi  grande  étendue  de  terrain  eo  Suiffe,  fourniiTent  une 
branche  d'exportation;  mais  cette  produâion ,  fi  précieufe  pour  la  confom- 
mation  intérieure,  par  la  lenteur  de  fon  accroiffcmeat  &  par  la  difpropor- 
ttoa  entre  fon  volume  &  (on  prix ,  ne  b.it  jamais  une  richefle  d'échange 
bien  lucatif,  fur  tout   pour  un  pays  éloigné  des  mers. 

Avec  tout  cela  la  Suille  ,  à  la  faveur  de  la  longue  paix ,  d'une  indépen- 
dance Ûatteufe  ou  d*un  gouvernement  modéré  dont  ioulilent  fes  peuples , 
peut ,  5  raifon  de  la  nature  de  fon  fol ,  être  regardée  aujourd'hui  comme 
un  des  pays  de  l'Europe  tes  mieux  cultivés.  On  y  voit  dans  quelques  dif- 
triâi  des  exemples  frappans  de  l'aélivité  opiniâtre  &  de  l'intelligence  des 
cultivateurs,  &  de  Liifance  qui  en  tîi  le  fruit.  On  fe  plaint  avec  raifon,  dans 
divers  lieux  de  la  SuiÛé»  du  dekut  de  bras,  pour  pouffer  le  produit  du 
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fol  ik  un  plus  haut  àe^ré  de  perfeâion;  &  it  refte  dam  ce  pays  encore  bien 
des  terres  ^  dcfUcher  ou  à  mettre  en  plus  grande  valeur.  C*etoit  donc  u3 
Faux  préjugé  que  cette  population  furabondante ,  attribuée  autrefois  à  U 
SuifTe;  rempreflement  de  cette  nation  pour  vendre  fon  fang  aux  princes 
voiiîns,  accrédita  jadis  cette  opinion  »  que  des  auteurs  fagcs  ne  devroient 
plui  répéter  aujourd'hui. 

Comme  nous  avons  pailé  amplement  de  la  conftituiion  politique  de  cette 
tion  à  Tativcle  CoRPS  Helvétique  fous  le  titre  Helvétiqu] 


nation 
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de  pUoies  habituées  au  climat;  le  travail  de  Thomme  corrige  confidérabte- 
ment  i  excès  ou  le  vice  du  climat  rncme ,  &  le  commerce  entre  les  peu- 
ple» étend  prodigieufemeot  ce  premier  fond  de  la  production  fpontanée  du 
iol  Vn  pay&  froid  comme  la  SuifTe ,  dans  fon  premier  état  fauvage ,  ne  pou* 
voit  produire  que  des  forêts,  des  arbres  aquatiques ,  quelques  arbuftes ,  bruyères 
&  du  pÀturage  pour  tes  animaux;  toutes  les  cfpeces  de  blés,  prefque  tout 
les  fruits  des  arbres  &c  les  plantes  potagères,  font  pour  fes  habitans  des  dons 
à'un  fol  &  dVn  climat  étranger  :  cependant  de  quelle  variété  de  plantes  les 
campagnes  de  la  .Suiffe  ne  font-elles  pas  ornées  aujourd'hui?  Dans  des  temps 
oii  Vignoraoce  écouffoit  encore  la  curiofité  &  l'induArie,  où  Toppreffion 
d*uo  gouvernement  barbare  eochainoii  le  commerce  &  le  repouflbit  même; 
il  a  uUa  una  longue  fuite  de  fiedes  pour  faire  fuccéder  des  récoltes  au(H 
varices  ^  la  rcffource  précaire  de  U  chalfe,  ou  au  feul  produit  des  trou- 
peaux. Un  objet  bien  intéreflam  pour  Thiftoire,  feroit  de  chercher  &  décou- 
vrir ies  traces  de  l'accrolfTeinent  de  la  culture  &  la  marche  de,  TinduOrie 
depuis  le  premier  état  fauvage  d'une  nation  Ôi  fes  premiers  défiichemens, 
iulqu  àt  Pépoque  dViue  agriculture  &  d'un  commerce  norîffani  ;  d'indiquer 
les  circonilances  politiques,  les  époques  de  la  conUiruiion  &  les  événemens 
accidentels,  qui  ont  hâté  ou  retardé  les  progriis  de  la  n.ttion.  Le  dévdop- 
p{:nKnt  exaâ  de  cette  partie  préfemeroit  des  leçons  bien  utiles  à  ceux  qui 
gauvc-nent;  ils  y  verroient  les  longs  &  malheureux  effets  de  Tambitioa 
imprudente  ou  d'une  oppreiîion  avide,  &  la  nécefUié  d'éclairer  les  peuples 
&  de  les  «(Tanchir  des  entraves  nuiûbles  ^  pour  avancer  vers  ce  hAut  de- 
gré de  (brce  &  de  félicité  publique,  qui  doit  cire  le  but  invariable  de 
tout  gouverDcment. 


I^ 


SUISSE.     (La) 


Des     Impositions 

Dans  les  Etats  de  la  Suiffe, 

Un  ne  coonolt  poiot  de  peuple  en  Europe  chez  lequel  les  rniponriooa 
foicDC  moins  muUîpUées  &  plus  modiques  que  chez  les  S\ÀÇ[et ,  U  ralToQ 
en  eft  iîmple. 

Une  partie  du  territoire  qu*i1s  habitent ,  n'offre  que  des  montagnes  très- 
ëlevces  &  couvertes  de  bois,  dont  Pexportation  eh,  pour  aiofi  dire,  im- 
praticable, Tautre  ne  préfente  que  des  vallons  excrômemeai  refferrds,  qui 
ne  produifent  que  des  pâturages. 

Le  gros  bétail  forme  Tunique  richeffe  de  ptuHeurs  des  Etats  Helvétiques, 
&  le  tribut,  qu^une  grande  partie  de  ta  nation  paye  à  li  sature,  Semble 
la  difpenfer  de  fe  fou  mettre  ï  d*autres  impôts. 

Le»  exaftioDs  auxquelles  fc  livroient  les  gouverneurs  Autrichiens ,  hâtè- 
rent les  pas  rapides  que  les  Suiffes  Breot  vers  l'indépendance ,  6c  réveillè- 
rent en  eux  ce  dëftr  de  liberté  qu'une  terre  marâtre  leur  ïnfpîroit  (ans  cefTe^ 
&  que  leur  pontion  au  milieu  de  montagnes  trés-élevées ,  leur  donnoit  les 
doyens  de  ie  procurer  plus  facilement  &  de  s^  maintenir.  - 

Quelques  cantons  de  la  SuifTe  ont  été  forcés,  par  la  nature  du  fol  &  du 
climat  qu^ils  habitent,  de  confervcr  leur  ancienne  minière  d'être;  &  avec 
elle  fe  font  perpétués  Tamour  de  la  liberté  &  réloigneroent  Invincible  pour 
toute  efpece  d*imp6r,  au  moins  fixe  &  permanent. 

De  petites  conquêtes,  un  fol  moins  ingrat,  refpoîr  enfin  de  fe  civiltfer, 
qui  entraine  toujours  avec  lui  une  forte  de  luxe,  ont  rapproché  quelques 
cantons  des  mœurs  Européennes,  ont  mis  quelques  entraves  \  leur  indé- 
pendance, fie  ont  cnHo  conduit  à  la  oéceflité  dxtablîr  parmi  eux  quelques 
impôts. 

On  peut  divifer  les  Etati  de  U  Suitfe  en  trois  claHes  différentes. 

Nous  mettons  dans  la  première  ceux  qui  fe  font  le  plus  écartés  de  la 
liberté  prinative,  &  qui,  ^at  cette  raifon,  ont  établi  «  levé  plus  d*im- 
f  ofitions  6c  de  droits  dans  l'étendue  de  leur  territoire  ;  tels  font  les  can- 
tons de  Berne,  Lucerne,  Fribourg  6c  Soleure,  qui  nous  femblent  former 
des  Etats  prefque  arîAocratiques. 

Nous  rangeons  daiu  la  féconde  clafTe  les  Etats  arîflo-démocrattqoes,  dont 
les  mœurs  plus  ligides  forment  la  preuve  d*unc  liberté  plus  étendue,  6c 
dans  lefqueli  les  irupùtt  ne  font,  dans  les  cantons  où  il  en  exille ,  de  nulle 
confidcration  par  leur  médiocrité;  tels  foRC  les  cantons  de  Zurich,  BaOe, 
SchafToufe  &  les  villes  de  Saint-Gall,  Mulhaufen  fie  Bienne. 

La  trolGeme  clalTe  comprend  les  États  démocratiques,  o&  les  vertus  du 
peuple  font  quelquetôis  dangereufei  par  leurs  excès;  6(  où  la  libcné  ne 
peut  que  gémir  d'être  eitréme  :  tels  font  les  cantons  d*Uri,  Schvitï,  Un- 
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«ffervald,  Zug,  GUns,  Appenzel  Ôc  les  répntîiqoci  d£s  Grirons  A:  du  Va- 
Laii;  on  ne  (rouTcrA  dins  ces  Eurs  que  peu  ou  point  d'impofnion^. 

Quelques  Etats  enfin  Semblent  avoir  adopté  la  forme  du  gouvernement 
monarchique f  lels  que  Tabbayc  de  ^aini-Gall,  l'évéché  de  BaQe  &  la  piin« 
cipaucc  de  N'eufchitel. 

Nous  renvoyons  le  lefleur  à  chicun  de  ces  articles,  ou  nous  traitons 
ftinplemeot  la  matière  des  impôts  &  des  revenus  de  U  naiion  5uilTè ,  deux 
objets  qu'il  ne  faut  pas  ftparer,  parce  que  la  manière  de  percevoir  les 
va&  e(l  naturellement  liée  avec  les  formes  qui  font  établies  pour  U  per- 
ception à^  AUires,    f^oyc^  APPBNZEL,  BaSLE  ,  BrRNE,  BlE&fNE,  &c.  &c. 


S  0  L  h  Y  f  Surintendant  des  fimincts  ^  fous    Huiri   IV  ^  Roi  de 

France, 


M 


AXIMILIEN  bE  BÉTHUNE,  d'abord  biron  ,  puis  marquis  deRorny, 
&  enfin   duc  de   Sully,  pair  de   France,  fut   fuccelfivement  grand-maitre 
de  raniUene  &  grand-voyer  de  ce  royaume,  capitaine  de  la  Baflille,  gou- 
verneur particulier   de  Manie-<ï  &  de  Jargeau ,  gouverneur-gënéral  de   Poi- 
tou,  furmtendafit  des  finances  &  des  fortifications,  &  maréchal  de  France 
eo   i6)^.  Il  naquit  le   13  de  d<^cetiibre  1^60,  &  mourut  le  21   décembre 
1641.  11  fut  le  tavori  &  le  mîniftre  de  confiance  de  Heon  IV.  Ce  prince 
eut  peu  d^af&îres  ou  publiques  ou  privées,  fur  lefquelles  il  ne  confulràt  & 
auxquelles  il  n*employât  Maximilieo  de  Béthune.    Ce  feigneur,  élevé  de 
bonne  heure  ik  la  cour  de  Henri  IV ,  alors  roi  de  Navarre,  avoit  pafTé  fa 
ieuneffe.   Si   jufqu'à  trente-huit  ans,    dans   les  emplois  tumultueux   de  la 
^crre,  dans  les  intrigues  des  deux  cours  de  France  &  de  Navarre,  Si  dans 
les  négociations  entre  les  catholiques  &  les  huguenots,  fans  beaucoup  de 
,  littérature  ,  5c  fans  avoir  pu  prendre  une  connoifTance  particulière  des  finan- 
ces, lorfque  Henri  IV  le  chargea  de  les  adminiflrer.  Ce  fut  en  l^<)^\   & 
Rofny  garda  cette  place  importante  &  tous  fes  emplois  jufqu'à  la  mort  de 
Henn  IV,  arrivée  en  1610,  6c  même  pendant  quelques  mois  fous  la  rë- 
|etice  de  Marie  de  Médicis  fa  veuve.  Il  fut  enfuite  obligé  de  fe  retirer  6c 
le  fe  démettre  de  fes  emplois,  dont  il  reçut  la  récompenfe,  comme  I*oo 
rloii  alors ,  par  des  fommes  confidérables  d'argent ,  6c  par  le  bâton  de 
maréchal  qu'il  n'eut  que  pendant  fa  retraite. 
Nous  avons  un  ouvrage  fous  ce  litre  :  Mémoires  ou   Economies  royales^ 
itomefiiqucs ,   politiques  &  militaires  de   Jienri-le- Grand  ^  par   Maximiliea 
de  Ééthune^  duc  de  Sully,   Ces  mémoires  ont  été  imprimés   diverfes  fois 
diffl^cns  lieux  &  en  diverfes  formes.  La  première  édition  eft  en  quatre 
slrnnet  in-folio  dont  le  premier  &  le  fécond  paroiffent  imprimés  à  Amfier- 
&m,  6c  Tont  été  véritablemeoc  au  château  de  Sully ,  fans  date  d'année  ni 
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nom  dimprîmcur;  Cir  cduî  qu'on  voii  fur  îe  fromifpîce  du  livre  efl  fup- 
pofé.  Le  iroificmo&  le  quatrième  furent  imprimés  ï  Paris,  avec  permiHîon , 
chez  Auguftin  Courbé  en  i552.  Quelques  éditions  fuîvantes  furem  tron- 
quées en  divers  lieux  oit  l'on  n^mprîma  pas  l'ouvrage  complet.  En  i6âj  ^ 
on  fît  de  (out  ce  livre  huit  volumes  in  i  2  ^  Paris,  &  dans  le  même  temps 
fept  volumes  io-12  ï  Rouen.  La  dernière  édition  ta  d'Amfterdim.  (Tré- 
voux) 1725 1  ^^  1^   volumes  in -11. 

'  Dans  aucune  de  ces  éditions,  ces  mémoires  ne  paroifTeni  Touvrage  do 
duc  de  Sulfy,  quoiqu'ils  portent  foo  nom;  on  fuppore  qu'ils  font  Vouvragc 
des  principaux  fecréiaires  de  ce  minière  qui  les  ont  faits ,  qui  les  lui  ont 
adreffés,  &  qui  lui  parlent  direfiement  dans  tout  le  cours  du  livre  comme 
fes  hifloriens.  Toujours  eft-il  certain  que  Sully  en  a  au  moini  fourni  !e 
fonds.  6i  que  (es  fecrétaîres  non-rculement  agiffoient  par  Tes  ordres,  mais 
travailloîenc  fous  Tes  yeux.  Il  efl  vraifemblable  qu'il  aura  voulu  fe  faire  hon- 
neur à  luiniéme  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  brillant  dans  le  règne  de  Henri  IV, 
à  quoi  il  eut  en  effet  beaucoup  de  part,  &  que  ne  jugeant  à  propos  ni  de 
fe  louer,  ni  de  perdre  le  fruit  de  ce  qu'il  avoit  fait  de  louaole  ,  il  atira 
pris  le  parti  de  faire  dire  par  d*autres  ce  que  la  modeflie  Tauroit  obligé  de 
iupprimer. 

C'en  le  journal  de  la  vie  de  Henri  IV,  autant  que  fon  favori  ou  a  eu 
part  ^  fes  aâions,  ou  en  a  été  le  témoin;  c'efl  aulfi  le  journal  de  ce  fa- 
vori ;  c'ef)  rhiHoire  de  fon  miniHere  &  la  relation  de  fon  ambalTade  d'An- 
gleterre. C*eft,  pour  le  dire  en  un  mot,  l'hifloîre  abrogée  de  ce  qui  s'cft 
pafï'é  depuis  Tan  1570  jufqu'i  la  première  année  du  règne  de  Louis  XIII; 
ce  qui  comprend  un  eipace  de  40  ans.  L^auteur  ou  les  auteurs  n*y  ont  rien 
oégligé  pour  relever  la  gloire  de  Henri  IV  &  celle  de  fon  miniftre.  On  y 
trouve  mille  chofes  pleines  de  fen$,  &  on  a  un  extrême  plaifir  de  voir  ce 
monarque  Françoii  i  la  tête  de  fes  armées,  ^  la  tête  de  fes  confciU ,  dans 
toutes  fortes  de  lituations;  grand  dans  la  guerre,  grand  dans  la  paix,  hé- 
ros par-tout;  maïs  héros  ayant  fa  foiblefTes,  plein  de  bonté  pour  fes  peu- 
ples, clément  ï  Pexcès  «  quelquefois  par  nëceffîté,  &  plus  (ouvent  encore 
par  goût;    coDverfant  ^miliérement  avec  fei  généraux,  fes   miniflres,  fa 
femme ,  fes  mattreffes.  On  trouve  ici  fes  propres  paroles  de  Henri  IV  dans 
fes   entretiens,   &  le  prince  manque  rarement  ou  de  trouver  ou  d'adopter 
les  meilleurs  expddiens.  On  y  voit  qu'il  a  eu  le  fort  des  grands  hommes, 
&  quSI  étoit  peu  heureux  dans  fon  domeflique.  Quant  au  duc  de  Sully ^ 
sM   6t  une  grande  fortune,  on  juge  q'.i'il  la  mérita.  11  fuffît  de  dire,  pour 
fa  glaire,  que  fon  maître  le  chargea  de  l'admininration  da  finances  daot 
un  temps  ou- ce  prince  étoit  dans  une  extrême  mifere,  6c  avoît  <k  foutcnir 
une  guerri  civile  &  une  guerre  étrangère.  II  apprit  aux  François  que,  pour 
manier  les   finances,  il  ne  falloir  qu'un  fens  droit  |  il   rétablit  tes  alUires 
du  rot,  paya  detrx  cents  millions  de  dettes  en  dut  ans.Tùr  trente>cinq  mO- 
lions  de  revenu,  ^c  amaHa  trente  millions  qui  fe  crûuVcicat  3i  la  Ballilley 
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q;:ând  ce  prînce  mourut.  C*efl  ce  que  jufliflele  lierre  donc  je  rondr  compte. 
11  eil  plein  de  fiics  qui  n^auroîenc  pu  trouver  leur  place  dans  une  hilioire 
ordinaire,  6c  qui  car  pu  entrer  avec  bienféance  dans  ces  mémoirrs,  eu 
^ard  à  la  forme  qu*Qn  leur  a  donnée  ;  mtis  s^il  y  a  beaucoup  de  faas  cu- 
rieux dans  cet  mëmoires,  il   y   a  aufli  beaucoup  d^inucitités. 

Les  deux  premiers  chapitras  du  fécond  volume  de  IVdition  de  iy2^  ,  mé* 
ritenc  d'être  tus.  Ils  renferment  les  converfaiions  de  Henii  IV  avec  notre 
Kofny  ,  fat  U  niceflité  où  ce  prince  êtoit  de  fe  convertir  à  la  religion  ca- 
tholique. Rofny  y  donne  dWcellens*  confeils  à  Ton  maître;  ôt  tout  protef* 
tant  quVtoit  Rofny  Se  boo  prote^ant,  il  ne  ditHruttle  pas  à  Ton  mairre, 
que  de  fe  ùîre  catholique  e(i  le  meilleur  moyen  qu'il  ait  pour  fe  concilier 
i'cfpn'f  &  le  coeur  du  plus  grand  nombre  de  Tes  fujets. 

On  peut  lire  encore  avec  fruit  le  chapitre  fept  du  troifieme  volume  quf  ; 
irToccafion  de  l'affcmblée  des  notables  de  Rouen,  traite  de  l'inutilité  de» 
Erats-généraux  de  France. 

Le  difconrs  qui  efl  depuis  la  page  442  jufqu*à  fa  page  470  du  dixième 
volume,  contient  viagc-quaire  bonnes  maximes  générales  à  Tufage  des  fou- 
ver  ai  ns. 

Mille  chofes  enfin  font  dignes  d'attention  dans  cet  ouvrage,  fur*tout  pour 
va  leâeur  François  ;  on  y  rapporte  dans  un  grand  détail  tout  ce  que  Sully 
a  vu^  coanu  ou  fait,  fous  les  règnes  de  Charles  IX,  de  Henri  III  &  do 
Henri  IV, 

On  y  crouve  auffî  les  négociations  de  ce  furintendant  en  Angleterre  en 
1603,  en  qualité  d^ambaffadeur  extraordinaire  de  Henri  IV  auprès  de  Jac- 
ques I,  qui,  étant  roi  d'Ecoffe  ,  venoii  de  monter  fur  le  irone  d'Angle- 
terrv,  &  fa  mort  d*Elifabeth.  La  perte  de  cette  princefTe  étoit  la  plus  grands 
^ue  Henri  IV  pût  faire.  Il  en  étoic  aimé,  e(Umé ,  admiré,  &  il  en  avoic 
''rr^u  de  grands  fervices.  La  France  &  rEfpagne,  que  le  traité  de  Vervios 
D*avoi(  récof)ciliées  qu'imparfaitement,  recherchorent  avec  empreflemeot  lo 
fiMeefieur  d'E'ifabeth  ,  chaque  couronne  voulant  l'attirer  dans  Tes  intérêts. 
Rofny  alla  en  Angleterre,  accompagné  de  deux  cents  gentilshommes;  il  y 
négocia  avec  dextérité ,  &  y  conclut  un  traité.  Ses  négociations  oc- 
|cupeot  les  316  premières  pages  du  fîxieme  volume.  Deux  lettres  de 
Rofny  au  roi  y  iont  principalement  dignes  d'attention.  La  première  du  19 
de  juiUec  1603,  commence  à  la  page  i;{,  &  finit  ^  la  page  i85.  Lft 
féconde  du  3  du  même  mois  ,  occupe  depuis  la  page  706  jufqu'^  U 
page  ajr. 

Au  reUe,  le  ftyle  de  cet  ouvrage  &  celui  des  pièces  qui  y  font  rappor- 
tées, font  extrêmement  diffus.  On  s'y  égare  en  des  raifonnemcns  &  en 
des  comparaifofu  qui  ne  finiffent  point.  C'étoit  la  manière  de  ce  temps-U. 
Il  y  ■  d'ailleurs  fort  peu  d'ordre  dans  cette  compilation  des  lettres  du  roi , 
de  la  reine,  de  Rofny  &  des  autres  minières.  Les  pièces  ne  font  pas  tou- 
tes placées  comme  il  coavieadroîc^  de  il  y  ea  a  même  qui  font  impri- 
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jnëes  deux  fois.  Le  difcours  qu^oa  trouve  dans  le  dixième  volume ,  depuU 
U  page  44a  jufqu'^  la  page  470  ,  coQiienc  plufîeurs  erreurs  fur  rhîltoîre 
de  France  &  fur  \i  loi  faUque. 

Ces  débuts  pouvoiem  aiiémenc  difparohre  dam  une  nouvelle  édition.  Il 
n'y  avoir  qu'à  retrancher  les  doubles  des  pièces  qui  (e  irouvcot  deux  fois 
dans  Touvrage ,  &  mettre  toutes  les  autres  fuivanc  l'ordre  chronologique; 
on  pouvoir  aulTî  relever  dans  des  notes  les  erreurs  oii  Sully  étoic  tombé  ; 
nais  il  ne  falloir  point  changer  Touvrage  ,  &  c'efl  néanmoins  ce  qu'on  fît, 
il  y  t  peu  d'années.  On  a  imprimé  les  Mémoires  de  MaximiVun  de  Bèthune^ 
eue  de  Sully  ^  principal  mintftre  de  Henri-le-Grand  ^  mis  en  ordre  avec  des 
remarques  y  par  M.  L,  D.  L.  D.  X.  Londres,  Paris,  174s  t  en  trois  volu- 
mes in-4to.  L'abbé  de  TEclufe  des  Loges  ,  car  c'cft  ce  que  fignifieni  ces  let- 
tres initiales  ,  y  fait  parler  Sully  à  la  première  perfoone  ;  &  en  confervanc 
ia  fubdance  des  Economies  royales^  il  en  retranche  beaucoup  de  chofes  ée 
même  des  pièces  entières ,  &  fait  uo  ouvrage  qui ,  donné  d'abord  dans 
cette  forme  par  Sully  lui-même,  eue  été  beaucoup  meilleur  que  les  Econo^ 
mies  royales;  mais  qui  publié  fi  long-temps  après  U  mort  de  l'auteur,  ne 
peut  pas  éire  dit  Ton  ouvrage.  C'ell  celui  de  l'EcIufe  \  qui  Sully  a  fourni 
des  mémoires  qu'on  ne  met  pas  tous  en  œuvre,  &c  auxquels  le  prétendu 
éditeur  renvoie  de  temps  en  temps.  Le  projet  de  L'Eclufe  me  paroît  auffî 
peu  raifonnable  que  Texccution  en  efl  heureufe.  C'efl  uo  homme  qui  paile 
mieux  que  ne  fàîroit  Sully,  mais  ce  n'eft  pas  Sully  qui  nous  entretient.  Ce 
nouvel  ouvrage  eft  tort  bien  écrit  ;  mais  00  eft  un  peu  étonné  d'entendre 
le  duc  de  Sully  qui  vivoit  dans  le  feizieme  fîecle,  parler  le  langage  que 
pous  partons  dans  le  dix-huitieme ,  <Sc  de  voir  un  miniAre  de  Henri  IV  ha- 
billé comme  l'étoieat  les  mioiftret  de  Louis  XV.  Les  notes  dont  cet  ou- 
vrage efl  accompagné ,  font  communément  très-juftes;  mais  celle  qu'oa 
trouve  fur  les  pages  ^iz  &  3>3  du  troifienie  volume  ne  l'eA  point  du  tout. 
L'auteur  y  entreprend  vainement  d'établir  la  folidiié  du  projet  de  paix  per- 
pétuelle de  Cancl-Suoc-Pierre. 
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SUPRÉMATIE,     r.    f. 

Strment  de  Suprcmas'ie, 

jORSQUE  les  Angtois  \t  fôparercot  de  U  communion  de  Rome,  il 

fjt  paffé  un  a^e  foleninel  foiu  le  règne  de  Henri  VIII,  qui  abolit  l'autorité 
du  Saini*ne;ge  ,  défendit  de  lui  payer  le  tribut  qu'on  lui  payoit  depuis 
long-tensps,  &  qu'on  appeiloit  U  denier  de  faim  Pierre  ^  décerna  la  peine 
de  moiT  contre  quiconque  reconnoîtroît  dans  le  pape  aucun  pouvoir  fou- 
verain  Air  PAitglcterre  ,  &  obligea  le  clergé  de  ce  royaume  ii  celui  dUr- 
Uude  de  prêter  le  ferment  de  Suprématie ,  mot  qui ,  dans  le  gouverne- 
ment Aogtois  ,  défigoe  la  fouveraineté  du  roi  fur  l'églife  auHi-bïen  que 
fur  l'Htat  d'Angleterre.  C'eft  ainfi  que,  par  les  traités  de  PafïdU  &  de 
Vl^enphali?.  les  princes  protellans  d'Allemagne  ont  acquis  le  droit  de  ré- 
former  lei  églifes  de  leurs  Etats ,  d'où  efi  née  parmi  eux  U  maxime  :  que 
celui  qui  pojfede  U  terre ,  pojfede  aujji  U  droit  de  difpofer  de  tout  ce  qui 
ûppartient  à  la  religion,  (a)  Voici  la  difpofition  du  ferment  de  Suprématie 
bnunoique. 

»  Quoique  ,  de  fait  &  de  droit,  le  roi  foit  ^  doive  erre  le  chef  fupré- 

■  me  de  l'eglite  d'Angleterre ,  &  qu'il  ait  été  reconnu  pour  tel  par  le 
a  clergé  de  ce  royaume  dans  Tes  aflemblées ,  cependant  tant  pour  corro- 
»  bortr  &  pour  confirmer  ce  litre,  que  pour  l'augmentation  de  la  vertu 
j>  chréiienoc  dans  ce  royaume  d'Angleterre  ,  &  pour  réprimer  &  extirper 
»'  contes  erreurs  ,  hérédes ,  &  autres  fcandales  ou  abus  qui  s'y  étoîent  gliffés , 

■  il  eil  ordonné  par  l'autorité  du  préfenr  parlement ,  que  le  roi  notre  fouve- 
»  rain  feigneur,  fes  héritiers  &  fuccefl'eurs  rois  de  ce  royaume,  feront  ref- 
»  pcâivemeni  ceofés  reconnus  &  eilimés  les  feuls  chefs  fuprêmes  en  terre  de 
»  l'églife  d'Angleterre,  z^ptWéc  eccUfia  AngUcana^  &  qu'ils  auront  &  pof- 
s  fédérant ,  comme  annexés  &  unis  à  la  couronne  impériale  de  ce  royau- 
n  me  ,  tant  ce  titre  &  ce  nom  ,  quç  tous  les  honneurs,  prééminences, 
9  immunités ,  profits  &  avantages  qui  conviennent  &  qui  appartiennent  à 
»  la  dignité  de  chef  fuprcme  de  ladite  églife.  Noiredit  fouverain  feigneur^ 
m  fes  héritiers,  &  Tes  fuccefléurs  rois  de  ce  royaume ,  auront  plein-pouvoîr 
9  &  autorité,  quand  bon  leur  femblera,  de  revoir  ,  réprimer ,  redrefler  ,  ré- 
j»  former,  prévenir,  corriger,  reftreiodre  ,  &  cenfurer  toutes  les  erreurs, 
p  héréûes,  abus,  mépris»  &  défordres  de  quelqu'efpece  que  ce  foit,  qui, 


is)  O^ÊU  tfi  ft^y  jtu  tji  etiam  de  retitjione  difpojitio. 
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»  en  vertu  d'iîïCtfnc  autorité  ou  jurifdifiion  fpîrîtuelle  ,  doivent  ou  peuvent 
M  être  Itigiiimement  réprimés,  rcdreli'és  ,  réformés,  prévenus,  corrigés, 
u  refireims ,  &  cenfurés  pour  U  gloire  de  Dieu  toui-puifTant ,  pour  Paug- 
»  mentation  de  la  vertu  chrétienne,  &  pour  la  conlervarion  de  ta  paix, 
»  de  TunioD  6c  de  U  traaquilliïé  de  ce  royaume  »  noQob^ant  tout  ul'age , 
9  coutume,  loix  étrangères,  prefcription ,  ou  aucunes  chores  à  ce  coa- 
j9  traîres.   (  ^  )  " 

Marie,  qui  étoit  catholique,  oVut  pas  plutôt  fuccédé  au  roi  Ton  pcre, 
qu*eUe  abolit  ea  1^54»  le  ferment  de  Suprématie ,  mais  il  fut  rétabli  en 
M59>  ^  ravénetneot  d'EIÎfabeth  proteHante.  &  il  n*a  pas  ceffé  depuis 
d'être  eo  vigueur.  Il  e(l  prêté  par  tous  ceux  qui  entrent  dans  les  charges 
êc  emplois  de  t'églife  &  de  l'Etat ,  qui  afpirent  aux  ordres  facrés,  ou  qui 
font  membres  du  parlement. 

La  religion  étoit  auffi  dépendante  du  roi  en  EcofTe  quVn  Angleterre. 
Le  roi  Guillaume  coofemit  néanmoins,  par  quelques  raifons  de  politique  , 
de  remettre  aux  Ecoffois  le  ferment  de  Suprématie  ,  &  la  cour  ne  s*eft 
iamais  mal  trouvée  de  cette  indulgence.  Il  arrive  delà  que  la  puilTance 
fouverainc  a  peu  d'occafions  de  fe  mêler  des  affaires  eccléfiaftiques ,  &  que 
les  commiHaires  même  qui  afliflent  de  la  part  du  roi  aux  affeniblées  pref- 
b)rtérieanes ,  n'y  font  que  pour  la  forme.  Mais  on  cù  attentif  à  no 
Uiffer  prendre  au  clergé  aucune  connoiffance  des  affaires  temporelles  ; 
éc  cette  attention  efl  pouffée  ù  loin  dans  pluHeurs  contrées ,  qu^ua  ec- 
cléûaAiqae,  de  quelque  religion  quM  fe  déclare,  o'eff  pas  reçu  en  té-* 
moignage  dans  les  tribunaux  féculiert.  Science  du  gouvtmemeni ,  par 
M.  DB  Real. 


(  4}  AÔe  du  Farltcnoat,  fous  le  regoo  de  Meaii  VUI ,  ea  i$}4. 


s  U  s  s  E  X ,    Province  (TAngUtcrre, 

XiiLLE  donne  le  litre  de  comre  \  un  lord  de  la  famille  d^YelveHoD. 
Elle  eft  bornée  au  nord  par  U  province  de  Surrey ,  à  Torient  &  au  nord-cH  par 
celte  de  Kcoi  ,  \  roccideni  par  celle  de  Hamp  ,  &  au  midi  par  la  Man- 
che ouïe  canal  de  faint  George.  Elle  a  ^3  milles  de  longueur,  16  de  largeur 
&  171  de  circoofôrence.  Sa  capitale  eft  Chichefier,  &  fes  autres  villes  ou  bourg» 
remarquables  (ont  Lfv&i ,  Horsham  ,  Midhurft,  Shoreham ,  Bramber,  iïier- 
ning,  Hafl ,  Grinfledi  &  Arundel,  qui  font  toutes  repréfentëes  à  la  cham- 
bre des  communes  par  des  députés  qu'elles  élifent  chacune  au  nombre  de 
deux ,  ainfi  que  la  province  Tefl  elle-même  par  deux  chevaliers  qu'elle  y 
envoie  1  &  ainH  que  le  font  encore  chacun  par  deux  barons,  les  lieux 
appelles  Hapingr^  Rye,  Winckdfiy  ^  &  Scaford ,  compris  dans  raocienoe 
iaiticaTÎon  des  cinq  ports  ,  h  enclavés  dans  la  province  de  Suffex. 

Il  y  a  djns  cette  province  4  rivières  principales,  favoir,  l'Arun  ,  l'Adur^ 

rOufe ,  &  le  Rother.  Elles  ont  toutes  leur  embouchure  dans  la  mer  ,  & 

chacune  a  Ces  poîiTons  de  préférence  ;   mais  leur  navigation   n*eft  pas  im- 

ponante.  Les  Ubles  empêchent  les  navires  d'une   certaine  charge  de   les 

monter;  Si  ce  font  les  vents  du  fud'0ue(),  trés-fréquens  fur  la  côte,  qui 

fins  ceffe  amcnem  ces  fables  dans  le   lit  des  rivières.  L'on  ne  refpire  pas 

dans  Suffex  un  air  généralement  pur;  des  brouillards  épais  y  régnent  affea 

fouveni^dc  peu  d'étrangers  y  féjournent ,  fans  payer,  par  quelque  fièvre, 

leur  tribut   au   climat.    Le  quartier  des  dunes   fait   cependant   exception  k 

cette  infalubrité  ;  à  la  faveur  de  fon   fol  plus  élevé  ,  &  des  vents  qui  le 

foufflent,  Pon  y  eft  communément  dans  une  température  fort  faine.  Vera 

le  milieu  de  la  province  ,  les  terres  font  fortes ,  6c  riches  en  erains  &  en 

fourrages  \  &  fur  fes  bords  feptentrionaux  ,  il  y  a  de  grandes  mréts.  Il  y  a 

de  même  en  plufieurs  endroits,  des  mines  de  fer  exploitées  avec  beaucoup 

d'aâivicé.    Elles   donnent  matière  au  travail  de   nombre    de  forges  &   de 

fonderies,  où  la  flotte  &  les  arfcnaux   fe  fourniflent,  &   où    l'on   prépare 

pour  d'autres  ufages  une  immenfe  quantité  d'ufleniiles.  L'on  prétend  d'ail- 

leuri ,  qu'il  n'efl  pas  &p  monde  d'aulH  bonne  poudre  ï   canon  ,  que  celle 

qui  fe  fabrique  à  Batcle,  village  de  cette  province,  voîHn  de  HaHings,  & 

fameux   par  U   viétoire    décifive   pour   l'Angleterre   que  les  Normands   y 

remportèrent  en  iç66.  D'autres  objets  de  commerce  &  de  trafic  fe  tirent 

encore  de  5ufrez.  L'on  en  exporte  des  grains ,  de  la  dreche ,  du  bétail  , 

des  laines  fines,   dei  crayes ,  du  verre,   du  poifTon   &  du   gibier.  L'on   y 

compte,  311   paroifTes,   113  vicairies ,   1060  villages,  21,^30  maifons  ,   & 

environ   iz«  mille  habitans.  L'on  y  cH  du  diocefe  de  Chichefler, 
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SUTHERLAND,    Province  maritime  SEcoJfc ,  au  nord  du 

Comté  de  Rufs, 

iîjLLEcft  bornée  \  IVient  par  la  mer  d'Allemagne,  au  midi  par  le 
Taioe ,  &  la  rivière  d'Okell  qui  la  féparent  de  la  province  de  Rofi;  à 
ToccideDl ,  par  la  feigoeurie  d'Aflînc ,  au  nord ,  par  la  province  de  Straih- 
Navem,  &  au  nord-eft,  par  celle  de  Caiihnefr.  Sa  longueur  eft  d'enviroq 
40  milles ,  &  fa  plus  grande  largeur  de  10.  Lts  plus  icmarquablcs  des  rivietcf 
qui  rarroieDC  font  le  Shio,rUns,  le  Brora  &  PUIIy ,  qu*on  appelle  autre-* 
ment  Hclmfdail.  Cette  province  efl  toute  montueufe,  &c  entrecoupée  de 
trois  grandes  forêts  remplies  de  bêtes  lauvages ,  âc  d'oifeaux  des  bois  de 
divcrles  efpeces.  Le  plus  coofîdérable  de&  lacs  du  pays  efl  le  lac  de  Shin: 
O  efl  comme  cous  les  autres  fécond  en  poiflbo.  Uorge  de  cette  province 
ed  la  meilleure  qui  croiffe  dans  les  pays  du  uord.  On  lire  du  Suihcrland 
de  irès-bon  fer  dea  mîocs.  Les  anciens  comtes  de  cette  province  étoicnt  de 
la  maifon  de  Murray  ;  aujourd'hui  cette  Teigneurie  eA  tombée  dans  la  mai- 
foD  des  GoidoûS|  doQC  le  chef  de  la  branche  aînée  prend  le  litre  de  duc  de 
Gordon. 
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S  Y  L  L  A,    CiUbre  Romain, 

d  YLLA I  quoique  de  (àniille  patricienne ,  ne  comptoit  point  d^ancétres 
illuflres.  U  eU  vrai  qu^un  d'entr'eux  fut  honoré  du  confuUt ,  mais  il  fut 
dégradé  du  Hrre  de  fenateur,  &  il  ne  laifTa  pour  héritage  à  Tes  defcendani 
que  fon  ignomioie.  On  lui  douna  le  furnom  de  Sylla,  parce  quM  avoit 
le  vifage  parfemé  de  ra«hes  rouges  qui  le  rendoient  difforme  &c  rebutant. 
Il  paiTa  fa  première  jeuneffe  dans  la  compagnie  des  firceurs  6i  des  bouf- 
fDDf,  ou  il  coDtraâa  l'habitude  de  railler  Âc  de  tourner  tout  en  ridicule. 
Son  penchant  à  l'amour  ne  fut  point  aifoibli  par  les  Jnjures  de  Page.  11 
vieillit ,  âc  mourut  dans  le  fein  des  voluptés.  La  pauvreté  le  jeta  dans  la 
tniiàViife  compagnie.  L'héritage  de  fa  belle- mère  le  mit  un  peu  dans  lai-* 
{ance,  &e  quelque  temps  après,  la  courtifane  Nicopolis  PioAitua  fon  bérî* 
rier.  Quoique  plongé  dans  la  débauche,  fes  mœurs  étoient  décentes  «  Se 
iamais  il  ne  donna  de  fcandales.  Il  fut  élu  queltcur  dans  la  guerre  de 
Numidie  où  il  sMnfmua  dans  la  faveur  du  roi  Bocchus  qui,  à  fa  follicita* 
Ôoo,  livra  Jugurtha  aux  Romains.  Marius  eut  tous  les  honneurs  de  cette 
guerre,  mais  te  fuccès  en  fui  préparé  par  Sylla.  Marîus  ne  put  lui  pardon- 
ner d'en  avoir  partagé  la  gloire.  Cette  jaloufie  fut  fubordonnée  à  l'eftime 
qu'il  conçut  pour  fes  ralens ,  &  il  le  choidt  pour  fon  lieutenant  dans  la 
guerre  des  Cymbres.  Il  fe  fcrvit  plutôt  de  fes  confeils  que  de  fon  bras, 
pour  ne  point  lui  donner  trop  d^éctat.  Sylla,  démêlant  fes  vues*  aima 
mieux  fërvir  fouf  Catulus,  collègue  de  Marîus,  qui  fe  repofa  fur  lui  de 
Tordre  de  bataille  où  Us  Cimbres  furent  entièrement  défaits.  La  gloire  de 
cette  journée  lui  ouvrit   le  chemin  aux  premiers  honneurs.   Les  richelfes 

2u'il  amaffa  dans  cette  guerre,  le  mirent  en  état  dUchcter  les  fuf^'rages 
:i  peuple  qui  le  nomma  édile  ,  ôi  l'année  fuivante  préteur.  11  menaça 
Céfar  dVifer  contre  lui  de  toute  l'autorité  de  fa  charge  j  tu  as  raifon  ,  lui 
répondit  Cefar,  de  dire  ta  charge,  tu  l'as  affe/,  payée  pour  qu'elle  foit  à 
toi.  Après  l'exercice  de  fa  préiure  ,  il  fut  envoyé  en  Cappadoce  pour  remet* 
tre  Atiobar/ane  en  pofTefnon  de  fes  Etats.  Ce  fut  pendant  ce  voyage  qu'il 
donna  audience  aux  ambalfadeurs  des  Parrhes.  Ce  fut  la  première  «illiancp 
que  les  Romaiof  contraâerent  avec  ces  barbares.  Il  s'occupa  de  foins  plus 
importans  dans  la  Cappadoce.  Michridate  ambitionnoit  tous  les  trônes  d'O- 
rieni,  Sylla  étudia  tous  fes  mouvemens  âe  les  deffeins  que  Rome  feule 
pouvoît  réprimer.  Son  retour  en  Ita!ie  penfa  y  allumer  un  grand  embrafe- 
mrnr.  Marius,  ofTcufë  de  ce  que  Kocchus  avoîc  confacrë  dans  le  temple 
de  la  vidoirc  un  tableau  oii  Jugurtha  étoit  livré  a  Sylla,  voulut  employer 
la  force  pour  l'en  arracher.  La  ville  fui  partagée  en  deux  faâioa«  achar* 
Tome  XXIX.  D 
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nia  l  ftVntre-dëtruire.  La  guerre  des  Maries  réunît  les  efprîM.  Sylla  y  ac- 
quir  une  nouvelle  gloire  qui  te  mie  en  étac  de  prérendre  ï  ce  qu'il  y 
avoir  de  plus  élevtf.  Son  ambition  fut  encore  fortifiée  par  fon  alliance  avec 
Cîcilia,  ^lle  de  Mécellu^,  grand-pontife  &c  général  illudrc.  Il  fut  élevé  au 
confufar  avec  Pompée,  6c  ce  fuc  lut  qui  eut  le  commandemenE  de  Tarmée 
contre  Mithrîdate.  La  faflion  de  Maiius,  indignée  de  la  préférence  qu^on 
lui  donnoit  fur  fon  chef,  excira  une  (édition  où  le  fîls  de  1  ompée:  perdit 
U  vie,  ôc  les  deux  confuls  auroient  eu  la  même  deHinée,  fi  Pompée  n*eût 
abdiqué  le  confuUr.  Sylta  n'en  fuc  point  dépouillé,  parce  qu'il  fe  défifla 
du  commandement  de  la  guerre  de  Ponc  qui  fut  déféré  ^  Marius  :  mais 
ce  défiftement,  extorqué  par  la  violence,  ne  fu^pas  regardé  comme  uir 
engagement  facré.  Syïla  fe  retira  vers  les  légions  affcmblées  à  Noie  ,  6c 
abandonna  Rome  aux  fureurs  de  Marius,  qui  exerça  les  plus  cruelles  veo* 
geaaces  fur  U  fàâion  qui  !ui  étoic  oppofée.  L'armée  s'avança  jufqu'aux 
portes  de  Rome  dont  on  lui  refufa  l'entrée.  Sylla  furieux  ordonna  de  met- 
tre le  feu  aux  mailons,  Si.  prenant  lui-même  une  torche  allumée,  il  donna 
DO  exempte  qui  fut  bientôt  fuivi.  Marius ,  retiré  au  temple  de  Telluj , 
promit  U  liberté  il  tous  tes  efclaves  qui  voudroient  prendre  les  armes  : 
mais  raâivité  de  Sylla  le  prévint  ik  l'obligeA  de  fuir  avec  précipitation. 
Il  fut  déclaré  par  le  féoat  ennen>i  de  \\  république.  Cette  profcripiioo  ter- 
nit la  gloire  de  Sylla  qui  lui  étoic  redevable  de  la  vie.  Le  peuple,  tou- 
jours attaché  !k  fa  fortune  de  Marius,  manifefU  fa  haine  contre  fon  en- 
nemi par  le  refus  qu'il  fît  d'élever  aux  charges  de  TEtat  fon  oeveu  Nonîus 
&  Servius  qui  étoit  fon  plus  zélé  partifan.  Sylla,  pour  fe  rétablir  dans 
l'efprtt  du  peuple,  fît  élire  pour  fon  collègue  au  confulat  Luctus-Cinoa , 
un  des  principaux  chefs  de  la  faction  populaire,  qui  lui  promit,  par  les 
fermeos  les  plus  folemneU,  de  faire  caufe  commune  avec  lui;  mais  il  fut 
bientôt  infidèle  îk  fa  promefTe.  Le  premier  ufage  qu'il  Ht  de  fon  pouvoir^ 
fut  d'engager  un  tribun  du  peuple  à  fe  rendre  l'accufateur  de  fon  collègue. 
.Sylla  n'oppofa  que  du  mépris  k  fon  délateur ,  &  au  lieu  de  répondre,  il 
marcha  contre  Mithridate.  Dès  qu'il  parut  dans  la  Grèce,  toutes  les  villei 
fe  rangèrent  fous  fon  obétffance ,  excepté  Athènes  qui  fut  prife  &  faccagée. 
Il  quitta  l'Actique  pour  aller  combattre  Taxite  éi.  Archclaiis,  lieuteaans  de 
Mithridate.  Les  deux  armées  en  vinrent  aux  mains  dans  la  Béotie,  proche 
de  Cheronée.  Oï>  affîire  fans  vraifemblance,  que  les  Romains  ne  perdirent 
que  douze  foldats,  6c  tuèrent  prés  de  cent  mille  de  l^urs  ennemis,  doot 
i  peine  dix  mille  fe  fauverent  par  la  fuite.  Une  féconde  vi£>oire  rempor* 
fée  par  Sylla  près  d'Orcomene,  fit  rentrer  la  Grèce  &  ta  Macédoine  fous 
Fempire  des  Romains.  Tandis  qu'il  triomphott  au-dehors,  Rome  étoit  en 
proie  aux  fureurs  de  Marius  &  de  Carbon,  chefs  de  la  ^^ion  populaire. 
Les  plus  itluflres  patriciens ,  pour  fe  foullraire  à  leur  vengeance ,  le  réfu- 
gièrent dans  fon  camp  où  ils  formèrent  une  efpece  de  fénai.  Ses  partifans 
U  rappelloteoc  en    Iulic  ;  foo  ctxur  partagé  entre  la   gloire  qui  l'arrétoit 
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dans  la  Grèce,  &  ce  qu*il  devoit  à  fes  amis,  fut  long-temps  incejftaio  8c 
florcaot.  Il  fuc  rire  de  Tes  perple]f.ités  par  Archelaiis  qui  vint  le  trouver 
pour  traiter  de  la  paix.  Il  fut  flipulé  que  Mithridare  rcaonceroit  à  VAfit 
mineure,  i  la  Bythinte,  à  la  Cappadoce  &  à  la  Paphlagonie.  11  eut  en- 
fuite  une  eotrevue  avec  le  roi  de  Foat  dans  la  ville  de  Dardaoie  oi^  le 
traité  fut  confirmé.  Dès  que  le  calme  fut  rétabli  daus  les  provinces  de 
TAfie,  il  fit  voile  pour  l'Italie  où  il  (ignala  Ton  retour  par  U  défaite  du 
jeune  Marius  &  du  conful  Norbanus,  qui  après  U  mort  du  vieux  Marius 
loutenoU  la  fiâiion  populaire.  Lucullus,  frère  de  celui  Q'ii  vainquit  Mithri- 
date  &  Tygrane,  &  qui  fut  toujours  un  de  fes  plus  zélés  panifans,  rem- 
porta uae  autre  viâoire  qui  affoiblîc  Ces  enuemis  fans  les  abattre.  A  peine 
une  de  leurs  armées  droit  détruire,  quM  en  renaifîoit  une  notivelle.  Sylla, 
qui  ne  pouvoît  remporter  des  avantages  fans  ptrdre  beaucoup  de  monde, 
corrompoît  U  fidélité  de  leurs  foldats  qu^il  attiroit  dans  fon  camp  par 
dVblouiffantes  promeflès  ;  &  ce  fut  par  cet  artifice  qu'il  reprit  la  fupério- 
rité  fur  fes  rivaux.  Dés  qu'il  fut  maître  de  Rome  ,  it  s^abandonna  ^  fes 
penchans  fanguinaires,  &  les  Romains  s'apperçurent  qu'ils  n'avoient  fait 
que  changer  de  tyran.  Il  fit  afiîcher  les  noms  de  quatre-vingts  profcrits  les 

Îilus  refpeâés  du  peuple  qui  en  témoigna  fon  mécontentement.  Le  jour 
uivant,  pour  braver  le  peuple,  il  fit  afiicher  les  noms  de  cent  vingt.  & 
le  troifieme  jour  autant.  11  prononça  un  arrêt  de  mort  contre  ceux  qui  don- 
ooieot  rhorpi(alité  aux  profcrits  fans  en  excepter  les  fi-eres,  les  pères,  les 
mères ,  &c  les  enfaos.  Le  prix  de  Thomicide  étoît  de  deux  talens.  Le  fils 
qui  avoît  tué  fon  père,  le  père  qui  avoit  tué  fon  fils,  Tefclave  qui  avoit 
lue  fon  maître,  reccvoent  cet  infâme  faïaire.  Les  maris  étoicnt  égorgés 
dsos  fes  bras  de  leurs  femmes,  fie  les  enfans  fur  le  lein  de  leurs  mères, 
les  biens  des  profcrits  étoient  confifqués,  &  il  en  récompenfoît  le^  cour- 
lifanes ,  le»  farceurs  &  les  autres  minirtres  des  voluptés.  Quand  il  n'eut 
plus  d'ennemis  ^  redouter ,  il  s'abandonna  au  torrent  de  fes  paffions.  Les 
plus  dilîolus  furent  fes  favoris.  Il  admit  dans  fes  familiarités  les  comédiens 
Rofcius,  Xorexe  &  Metrobius ,  qui  n'étoient  célèbres  que  par  leurs  farces 
&  leurs  boufibnaeries.  Il  paiToit  avec  eux  les  jours  dans  les  feftins,  &  il 
DC  quittoit  la  table  que  pour  fe  livrer  au  plaifir  de  l'amour.  Cette  vie 
dîflotue  le  fit  tomber   dans  une  maladie  de  langueur  qui   lui  fit  préfager 

Sue  fa  mort  ëioit  prochaine.  Son  corps  devint  fuccemvement  une  plaie 
où  fortoic  un  elTaim  renaifiant  de  poux.  Quoique  fon  mal  ne  fit  qu'aug- 
menter, il  continua  ï  fe  mêler  du  gouvernement.  La  veille  m£me  de  fa 
mort  CD  lui  dit  que  Granius  étoit  redevable  au  tréfor  public,  il  ordonna 
de  le  faire  comparoitre  devant  lui.  Dès  oue  cet  infortuné  débiteur  fe  fut 
préfcDté .  des  fatelliies  reçurent  ordre  de  rétrangl'^r.  La  colère  où  fe  mit 
SylU,  fit  crever  l'abcès  qu'il  avoit  dins  le  corps.  Il  en  fortit  tant  de  fang 
qu'il  cû  mourut.  On  a  dit  de  lui  que  jamais  homme  n'a  fait  tant  de  bien 
ï  fes  amis,  ai  caut  de  mal  à  fes  ennemis. 
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Abdication    de    Svlia. 
Sa  politique  en  fi  démcîunt  de  ta  dic!jtnrt.  Mcfuns  qu'il  prit  pour  ft 

fuTcU. 

J-j*ABDrcATlON  de  Sylla  a  longtemps  é\é  regardée  comme  un  profond 
myftere  de  politique,  conime  une  démarche  furprenanie  &  fort  difficile  à 
expliquer.  Elle  fut  uoe  aélion  hardie  pleine  de  bon  fens  ifn.  de  prudcDce. 
Si  Céfâr  eut  (uivi  cet  exemple,  îl  auroir  probablement  évitt:  une  fin  tragi- 
que \  Si  n   Sylla  n'avoic  point  abdiqué ,  il  auroit  pu  fubir  le  fort  de  Céfar. 

£.e  peuple  a  autant  de  penchant  à  l'oubli  des  injures  qu^à  la  violence. 
Le  rétablifTement  de  la  liberté  publique  étoit,  pour  les  Romains  qui  Pai- 
moient  avec  pafljon ,  un  trait  de  douceur  qui  devoit  gagner  toui  les  ctrurs. 
6'ylla  avoir,  pour  s'emparer  de  la  diâature  ,  une  excufe  dans  la  dilTeniioa 
àtii  partis  :  ïl  pouvoit  faire  regarder  fon  procédé  comme  nécefTairc  à  fa  pro- 
pre fureté  &  ^  celle  de  la  nobleffe,  contre  la  violence  de  Marius  &  de  fes 
adhércns  à  la  tête  des  plébéiens.  Cette  coofïdération  fervoit  ï  juflifier ,  ou 
du  moins  à  excufer  plufieurs  aâes  de  cruauté  &  d*auiorité  abfolue,  &  Ton 
abdication  fut  regardée  du  public  comme  une  conduite  qui  compenfoit  ôc 
cxpioir  tout  ce  qui  s'éioit  paffé  auparavant. 

SI  en  conféquence  Sylla  abdiqua  uniquement  dans  le  deiTeîn  d'être  en 
repos  âc  eD  fureté,  il  réuffît.  Si  Ton  fuppofe  que  c'étoir  un  trait  de  gran- 
deur d'ame,  cette  opinion  fuffifoit  pour  lui  attirer  de  grands  applaudifTe- 
inens;  comme  à  un  homme  animé  de  quelque  chofe  de  plus  grand  que 
Tambiiion ,  ou  du  moins  de  la  plus  louable  des  ambitions,  qui  lui  faifoic 
préferer  l'intérêt  &  la  profpérité  de  l'Etat  aux  charmes  &  à  l'éclat  du  pou- 
voir abfoïu  ,  qui  Pobligeoit  \  chercher  fa  gloire  perfonnelle  dans  le  bien 
général ,  ta  feule  gloire  jufle  &  naturelle.  Toute  autre  n'en  mérite  pas  le 
nom;  elle  eft  rampante,  intérefTée  &  méprifable.  L'abaifTement  &  l'aflu- 
jedifîemenc  de  l'Etat  entier ,  fur  lequel  s'élève  un  tyran  |  donne-i-ïl  un  droit 
1  quelque  portion  de  gloire? 

Sylla  avoit  des  avis  certains,  &  des  preuves  que  fon  pouvoir  abfolu  ,  ft 

"lui  pro- 
jnes  parri- 

belles  adions,  avoicnt  acquis  un  grand  crédit  à  Rome,  &  s'y  étoient  ren- 
dus aflez  puifiâtis  pour  le  traverfer  &  le  faire  échouer  dans. les  occafiont 
impoitamcs,  pour  l'emporter  fur  lui  dans  les  élcâions  qne  faifoit  le  peu- 
ple \  car  SylU  ne  s'avif*  point  &  n'ofa  porter  le  pouvoir  de  la  didature  juf- 
qu'À  abolir  les  iragiflratures  annuelles  :  Ccfar  même  n'alla  pas  iufqucs'U: 
il  inHuoir  feulement  dans  les  délibéraiioni  par  fon  crcîdic.  Sylla  jugea  bien 
qu*il  ne  lui  cocveaoît  pas  de  pouflcr  à  bout  tous  les  citoyena ,  fur-tout  ceux 
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quî  avoicnl  afTez  de  courage  &  de  crédit  pour  former  un  parti  puiïTant, 
gerw  qui  étoient  d^ji  trop   forts  pour  lui,  6c  qui  leroient  bientôt  devenus 
capables  de  te  forcer  à  abdiquer.  Uoe  a^ication  voloncaire  étoic  de  beau- 
coup préférable  &|plus  furc.  Si  les  antagonilles  deSylla  avoient  été  jufqu*i 
le  forcer  d'abdiquer,  ils  auroient  peut-être  jugé  néceflaire  d'aller  encore  plu» 
loin  »  5c  de  lui  ôier  la  vie ,  pour  afllirer  la  leur.    Une  dénùfiîon  volontaire 
ne  l'anima  point  i  fe  venger  de  ceux  qui    lui  étoient  oppofés,  oî  eux   ï 
prendre  des  précautions  contre  fon   aDÎmofité. 
•      Oo  peut  croire  encore  que  Pompée  &t  les  autres  grands  de  !a  républi- 
que ,  bien-aiTes  de  s'être  délivrés  de  Sylla  ,  &  cherchant  à  partager  iu  moins 
le  pouvoir  dont  il   étoit  revêtu,  avoient  pris  ouvertement  des  engagemens 
avec  lui  pour  la  fureté  de  fa  perfonne,  ou  étoient  fuppoiés  y  être  engagés 
par  des  raifons  d*£tar.  Oa  avoît  dé]^  pafTé  une  ordonnance   publique,   qui 
coofirmoit  tous  les  aéles  &  réglemens  de  SylIa,   quoiqu'il    y  en  eût  plu- 
fieurs  de  cyranniques  &  de  barbares  ;  mais  d  autres  en  nombre  étoient  uti- 
les à  la  confervation  delà  paix  publique  &  du  bon  ordres  (a  plupart  même 
étoient  en  faveur  de  la  nobleffe,  contre  le  pouvoir  du  peuple  ôc  de  fes  tri- 
buns; on  déclara  le  tout  conforme  aux  loix ,  &  on  s'en   fervit  comme  de 
modelé  pour  les  nouvelles  loix  de  la  république.  Ces  réglemens  furent  con- 
Tervés  &  exécutés ,  non  feulement  après,  l'abdication  de  5ylla ,  mais  même 
après  fa  morr. 

SylU  étoit  par^temetit  inflruit  de  la  fituatioo  des  affaires,  du  créditée 
des  vuet  des  chefs  de  parti ,  ainH  fon  abdication  ne  fut  pas  totalement  l'cfFet 
de  fa  magoanimité  ;  on  doit  l'attribuer  ^  Tintérêt  de  fa  propr*  tranquillité  y 
à  J'envie  de  conferver  une  forte  d'empire  &  de  hardielfe  après  fa  réfigoa- 
lioo.  C'étoir  pour  avoir  la  liberté  de  fe  promener  dans  le  marché  romain, 
kde  fe  mêler  encore  des  affaires  publiques,  au  point  de  faire  mettre  à  mort 
en  fa  préfence  un  homme  qui  venoic  de  lui  dire  des  injures,  dans  le  temps 
qu'il  n'étoit  plut  diâatcur.  De  forte  que,  quelque  déclaration  qu'il  fit  lors 
de  fon  abdicaiioo,  il  oe  fc  fioit  pas  entiéremenc  à  foo  bon  gcoie  ni  à  fa 
bonne  fortune. 

Sylla,  revêtu  &  en  poiTefTion  d'un  pouvoir  redoutable,  ne  pouvoir  pas 
prévenir  l'attentat  d'un  dëfefpéré  qui  n'auroii  pas  craint  la  mort  :  il  n'y  a 
aucun  monarque  qui  le  puifTe.  Sylla  avoit  befoin  de  prendre  fes  furetés 
contre  le  peuple,  contre  les  pourfuites  publiques,  ayant  bien  des  comptes 
^  rendre  pour  ce  qu'il  avoit  fait  dans  la  république,  fpécialement  contre 
les  plébéiens.  U  trouva  fa  fureté  dans  l'état  où  il  lailfa  la  république:  ayant 
abaiffé  le  peuple  àt  donné  une  pleine  autorité  aux  patriciens  ,  fes  amis  êc 
ceux  qui  croient  à  la  tête  des  affaires,  ne  pouvoient  pas  en  bonne  politi- 
que foufffir  qu'on  Je  pourfuivir. 

Il  ('étoit  défait  de  fes  plus  redoutables  ennemis,  d'abord  en  s'en  rendant 
le  maître,  &  enfuite  en  les  faifant  périr.  Il  avoit  commis  toute  forte  de 
cruauté j  l1  avoit  employé  le  fer,  la  profcripuoo ,  le  baanillexnent  &  les 
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confîrcatîoiis  ;  il  avoit  condamné  &  fait  périr  cent  mille  citoyens  romaîu  ; 
avec  près  de  cent  fénateurs  &  près  de  trois  mille  chevaliers  romains.  Ceux 
de  Tes  ennemis  qui  revoient  en  ^,  fpécialement  les  enfans  des  profcritt , 
écoiencdans  rimpofTibitiié  de  ferecablir,  à  caufe  de  ceruioes  loix  qui  leur 
en  ôcoienc  les  moyens  comme  on  va  le  voir. 

Parmi  plufteurs  réglemens  fages  &  néceflaires ,  il  en  fit  qui  ne  pouvoient 
guère  avoir  d'autre  but  que  de  contribuer  à  fa  fureté  dans  la  retraite. 

Il  avoit  fait  un  don  aux  iîdeles  foldats  de  Tes  légions»  de  toutes  les 
meilleures  colonies ,  &  des  grandes  villes  municipales  d*]ta1ie  ,  qui  avoienc 
embrafTé  le  parti  qui  lui  étoît  oppofé  :  il  avoit  ainti  en  eux  une  armée 
nombrcufe  &  expérimentée ,  qui  oe  lui  coÛtoit  rien,  &  qui  étoit  prête  à 
tout  événement  pour  fa  défenle. 

A  Rome,  il  avoit  accordé  la  liberté  ï  dix  mille  efclaves  qui  avoîeoc 
appartenu  aux  citoyens  profcrits  ;  &  cela  fous  prétexte  de  peupler  la  ville 
d*un  corps  d^hommes  libres,  &  de  remplacer  la  perte  de  tant  de  milliers 
qui  avoient  péri  dans  la  guerre  civile.  Ces  hommes ,  diilingués  par  le 
titre  de  ComélUns ,  mot  pris  de  fon  nom  ,  lui  tenoient  lieu  de  gardes- 
du-corps  \  Rome  ,  &  lui  écoient  entièrement  dévoués  ,  étant  tous  fex 
créatures. 

SVtant  faifî  des  richelfes  immeofes  poffédées  par  ceux  qui  lui  avoîenc 
déplu,  ou  qui  lui  étoient  devenus  fufpeds ,  il  les  avoit  dtflribuées,  &  sV* 
loit  fait  par-là  plufieurs  amis  puilTans  \  en  avançant  fes  créatures  à  cous  les 
pofles  d'autorité  de  de  conâance  dans  les  provinces,  il  t,^y  étoit  fortifié 
comme  l  Rome. 

Il  s^étoit  précauiionné  contre  lei  attaques  des  plébéiens,  en  Tupprimant, 
ou  pour  tnîeux  dire  ,  en  diminuant  le  pouvoir  des  tribuns ,  ces  magîHrart 
formidables  qui  maîtres  dans  Rome  avoient  H  long-temps  tenu  le  fénat 
en  refpe^,  &  gouverné  le  peuple.  Par  une  de  Tes  ordonnances,  les  feula 
patriciens  pouvoient  être  tribuns  du  peuple,  &  après  avoir  rempli  cet  o& 
fice  ,  ils  ne  pouvoient  être  élevés  à  aucune  des  grandes  charges  de  l'Etat, 
à  la  charge  de  conful  ou  de  préteur.  Cette  ordonnance  les  empéchoit  auHi 
d'animer  &  de  haranguer  le  peuple  ,  &  de  débattre  en  fa  préfence  pour 
ou  contre  ,  aucune  loi  propofée.  Quant  ^  radminiHration  des  tribunaux  , 
c'efl-^t-direi  l'exécution  des  ordres  de  la  judice  tant  civile  que  criminelle, 
il  l'avott  ôiée  aux  chevaliers  romains  ,  &  l'avoit  entièrement  confiée  aux 
fénateurs  :  changement  d'une  grande  importance  ,  tact  pour  lui  que 
pour  eux. 

Il  avoit  fait  des  aâions  agréables  au  peuple  ,  tréi-honorables  &  trés- 
avantageuies  pour  Rome.  Il  venoit  de  conquérir  la  Grèce,  de  recouvrer 
h  Mac-doine,  de  fubiuguer  la  Thrace ,  de  vaincre  Mithridate ,  cet  ennemi 
formidable  &  invétéré  des  Romains  ,  &  avoit  délivré  de  fa  tyrannie  les 
villes  de  la  côte  d*A(ïe, 

U  étoic  brave ,  heurcui ,  de  bonne  mioe  »  &  éloquent  \  coûtes  qualité* 


SYSTÈME    POLITIQUE.  ^g 

[Êgrézhhs  lu  peuple  ;    il  avoit  apporté  dans  Rome  de  grandes  richefTes , 

\Si  lui  avoit  acquis  beaucoup  de  gloire. 

Il  amufa  les  Romains  par  des  ipe^hcles  magnifiques  &  par  des  diver- 
tilTemens  :  il  leur  donna  de  grandes  fêtes;  &  Ht  beaucoup  de  largelTcs; 
tous  moyens  propres  à  gagner  le  peuple.  Sa  dernière  aflîon  ,  fon  abdica- 
tion ,  fut  la  plus  agréable  de  toutes  aux  citoyens;  &  quoiqu'elle  ne  fit  que 
couvrir  plutôt  que  réparer  les  maux  qu'il  avoit  faits,  elle  rendit  Ton  oom 
célèbre  dans  Rome  jufqu'i  la  fin  de  fa  vie;  fa  mort  fut  encore  accoii- 
pjgnée  des  plus  grands  honneurs  de  la  parc  des  Romains. 
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LjE  mot  de  Syfléme,  dans  le  fens  le  plus  étendu  ,  fignifie  l'arrangement 
fur  lequel  tout  efl  formé  de  plufieurs  parties.  £o  politique,  on  entend 
par-U  l'arrangement  des  mefures  fouvent  variées  qu'un  Etat  prend,  tant 
pour  fes  af&ires  internes  qu'externes,  dans  le  deffein  toujours  uniforme  de 
le  conferver  &  de  ^'agrandir.  Je  n'ignore  pas  que  tous  les  fyflêmes,  foit 
philotophiques,  foit  autres,  entraînent  cet  inconvénient  d'obliger  leurs  au- 
teurs ï  gêner  la  nature ,  &c  ï  faire  entrer  par  force  tous  les  objets  de  dé- 
tail dans  le  pUn  général  qu'ils  ont  conçu  :  mais  je  fais  aulTi  que  fe  con* 
duire  (împlement  au  hafard  ,  fans  règle  Si  fans  defTein ,  fait  tomber  dans 
ides  tnconvénitns  mille  fois  plus  grands  encore.  L'opinion  qu'on  adopte  , 
^k  projet  qu'on  forme  aujourd'hui ,  efl  détruit  par  une  autre  opinion ,  par 
an  autre  projet  qu'on  prend  le  lendemain.  Avec  tout  l'art  du  pilote ,  avec 
la  bouffole  &  le  gouvernail ,  un  vaiffeau  peut  fe  brifer  contre  un  écueit  ; 
mais  que  fert-ce  s'il  vogue  au  gré  des  vents  fans  ces  aides  &  ces  fecours  î 
Un  gouvernement  politique,  qui  ne  fuît  aucun  fyftême,  court  encore  plus 
de  rifques  :  car  ,  comme  chaque  Etat  a,  par  la  fuccelHon  des  temps  ,  une 
fuite  de  maîtres  qui  dirigent  fes  affaires ,  lefquels  n'ont  pas  les  mêmes  lu- 
mieres ,  les  mêmes  talens  &  les  mêmes  vues ,  que  peut-il  réfuher  de 
cette  diverfité  de  façons  de  gouverner,  fi  l'on  n'a  établi  quelque  règle, 
quelques  points  de  vue  fixe ,  pour  diriger ,  pour  guider  tant  de  conduc- 
teurs dïff^irens  > 

Après  tout,  on  fuppofe  toujours,  ou  que  le  fouverain  efl  prudent  &i 
habile  lui-même,  ou  qu'il  emploie  des  mioiflres  fages,  qui  favent  fe  plier 
aux  circonfîancei  des  temps,  fans  néanmoins  perdre  entièrement  de  vue  fc 
fyftéme  fondamental  de  l'Etat.  On  fait  bien  que  d'autres  temps  demandent 
d'autres  foins;  mais  l'objet  du  bonheur  d'un  pays  refle  toujours  le  même, 
uBi  c'eft  à  quoi  on  cf\  obligé  de  toujours  revenir.  Il  eft  aifé,  par  exemple. 
Fie  voir  que  l'abaiffement  de  la  maifon  d'Autriche  fait  un  des  objets  du 
fjfléme  politique  de  la  France  -,  cependant  nous  avons  vu  ces  deux  puif- 
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fances  îmîmeraeat  liées  par  U  triple  alliance,  (a)  Se  réunir  feurs  force* 
coQCre  d'autres  priaces,  aujoiird*hui  leurs  alliés.  Par  toutes  ces  raifons,  6c 
beaucoup  d'autres  encore,  que  je  paffe  fous  filence,  on  peur  conclure  que 
chaque  Ecac  doit  former  un  lyllême  rufonné  de  politique,  &  le  fuivre  coof- 
lammeot.  Ce  fyfïéme  ne  peut  être  qoe  fondé  fur  U  puilfance  réelle  & 
relative  de  TEtat  même,  oc  fur  Tes  intérêts  naturels.  Il  fera  toujours  fotide 
Se  parfait  ^  proportion  que  ceux  qui  le  dreffcnt  font  fages  Ôc  ingénieux. 
Il  ne  fuffîc  pas  qu'il  foit  renfermé  dans  U  tête  du  fouverain,  ou  des  mi* 
niflres,  mais  il  faut  le  rédiger  par  écrit  ,  y  dérailler  toutes  les  circonflan- 
ces,  tous  les  motifs,  toutes  les  raifons,  tous  les  avantages  Si  tous  les  in- 
convéniens  I  foit  réels,  foie  apparens,  fie  en  faire  une  efpece  de  fanâioa 
pragmatique  qu'on  dépofe  dans  le<:  archives  parmi  les  fecrets  les  plus  im- 
ponans  de  TÈtat  ,  afÎQ  qu*il  puifle  fervir  de  guide  aux  fucceifcurs  à  U 
régence, 

Syftémc  d*agrandijfemtnr, 

l\ous  venons  de  dire  que  le  but  de  tout  fyfiême  politique  doit  être  U 
confcrvalion  St,  ragrandiffement  de  l'Etat.  La  première  partie  de  cet  objet 
ne  foufTVe  aucune  exception  ;  tout  ce  qui  peut  y  contribuer  eA  fage  &  lé- 
gitime ;  mais  la  féconde  partie  a  fes  bornes,  comme  nous  le  développe- 
rons tou!-.^-rheure.  U  faut  d'ailleurs  diftinguer  foigneufement  entre  un 
agrandiîTement  interne  &  extérieur,  réel  ou  apparent,  Si  cette  diftinÔion 
a  donné  lieu  à  tous  ces  difï^rcns  Tyllémes  politiques ,  dont  nous  trouvons 
ïes  traces  dans  l'hifloire  depuis  l'origine  des  fociétes  civiles  jufqu'4  nos  jours. 
Nous  allons  en  examiner  les  principaux,  ceux  qui  ont  mérité  le  plus  d'at- 
cention  de  U  part  des  peuples  policés. 

■  Le  premier  qui  fe  préfente  ici  efl  celui  de  la  monarchie  unîverfelle.  Ce 
fyflfme  gigantefque,  Tobjet  des  vœux  ambitieux  de  tant  de  cooquérans 
&  de  tant  de  peuples  anciens  &  modernes,  n'a  jamais  eu  de  réalité»  Sc 
n*en  aura  vraifcmblablemeot  jamais.  D'abord  il  n'y  a  eu,  en  aucun  temps ^ 
de  monarchie  univcrfelie  proprement  dite.  Celles  des  AfTyriens ,  des  Perfes 
&  des  Grecs ,  n'étoient  compofces  que  de  quelques  contrée»  de  l'Afie  \  U 
Chine  &  tant  d'autres  pays ,  n'ont  jamais  été  conquis.  Il  s'en  falloit  de 
beaucoup  que  les  Romains,  au  période  le  plus  biillant  de  leur  puiffance, 
fufTcnt  les  maîtres  du  monde.  Marius,  Sylla  ,  Lucullc,  Pompée,  Ce  far  , 
éroient  aux  prifes  avec  beaucoup  de  rois  Si.  de  peuples  qu'ils  n'avoient  pu 
fubjoguer^  âc  les  monarchies  nouvelles,  y  comprife  celle  de  Charlemagnc^  • 


f  j)  Conclue  en  Tannée  1717  entre  la  Franc*,  l'Angieterre  &  te*  Province^-uniei.  Cetra 

r*'!^''""  que  ie  tAifots  alors,  a  été  confirmée  par  leipéncncc  de  ce  qot  Te  paiTt   {o}a\  nos 

Jis  l'année  I7S^>  H  m'arrtvc  quclijucfoii  d'avoir  U  trille  l'itisti^Hon  de   roir  n:>e« 

«.,,....,;  :i  le  réalifer  au  bout  d'ua  («rtuia  tcoip»,  Oa  a  beau  dire»  ccne  allUncc  lera  lou- 

i«a;i  forcée. 

nVcoieot 
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n'éfoîent  proprement  que  de  grands  empires  fort  éloignés  de  î&  monarchie 
univerfelle.  Quant  aux  puifTances  modernes  ,  il  y  auroîc  aflurémem  de 
Pimprudence  a  former  un  projet  aufli  chimérique;  car  il  Q*eft  prince,  nï 
peuple,  fur  la  terre,  qui  ait  quelque  droit  ou  quelque  prétention  légiiîmei 
fur  lot»  les  autres  Etats  du  monde;  par  conféqucnr,  une  telle  monarchie 
coloflâle  ne  pourroit  sVIever  que  par  Viojuflice  la  plus  nianlfefte,  &  la 
violence  la  plus  criniinelle.  On  ne  peut  lire  fans  horreur  l'abrurdité  dçi 
motifs  que  l  ancien  féoat  Romsio  allègue  toutes  les  fois  qu^il  attaque  un» 
naitoa  :  ce  font  roui'ours  des  raifons  que  pourroîc  donoer  un  brigand  ou 
un  corfaire,  pour  p,î!lter  fa  fcilcntefTe.  Cette  monarchie  immenfe  ne  pour- 
roit  fe  former  aujourd'hui  en  Europe  fans  le  plus  grand  danger.  La  polirique 
lait  armer  des  mUlions  de  bras  contre  les  princes  qui  font  appîrcevoir  des 
vues  mi^i  ambitieufer  ;  &  les  cooquérans  les  plus  heureux,  les  plus  fbr- 
midibles  ^  peuvent  avoir  des  L-checs  qui  les  mettent  à  deux  doigts  de  leur 
ptfffe.  Les  trop  vaftes  monarchies  font  e.rpDfées  aux  plus  grands  maux. 
Si  elles   paroiffent  aflurées  contre    les  attaques  en  dehors,    elles  font   en 


le  plus  habile  ne  fauroit  touremhraîfer,  &  ne  peut  étendre  Tes  précautions 
par-tour  où  elles  feroient  ndcefTaires.  Il  s'enfuît  encore  delà  que  les  châ- 
limcn»  doivent  y  être  terribles,  les  rigueurs  intolérables,  la  cruauté  fans 
mitéricorde;  âc  cette  cruauté ,  N  fon  tour,  fiit  naître  dans  le  cœur  de|[ 
fujcts  U  haine  contre  le  gouvernement,  le  défefpoir  &  la  rébellion,  ce  qui 
h\i  toujours  chanceler  le  fouverain  fur  fon  trône.  Les  vice-rois ,  ou  fef 
gouverneur*  des  provinces ,  (  fur- tout  de  celles  qui  font  éloignées  )  uTur- 
penr  ticilemeat  un  pouvoir  Jbuvent  dangereux  au  monarque,  &  toujours 
fort  ï  charge  aux  fujets.  Plus  la  monarchie  poffede  de  terrain,  plus  elle 
T  TÎfque  d'en  perdre;  &   les  mêmes  mains  qui  ont  été  propres  à  faifir. 


courr 


oe  le  font  p«  toujours  ï  garder.  Enfin,  on  peut  démontrer  non-fèulemeot 
à  priori  t  par  une  fuite  de  raifonncmens,  qu'une  pareille  monarchie  port^" 
en  elle  le  principe  de  fa  perte  &  de  fa  defiruiEtion;  mais  t'hinoire  de  cous^ 
les  fieclei  &  de  tous  les  empires  confirme  aufli  cette  vérité.  La  faine  po- 
litique affurémenr,  ne  confeillcra  jamais  aux  fouverains  de  former  uri  iyC» 
téme  qui  ne  fauroit  leur  procurer  ni  une  gloire  fotide,  ni  une  félicité  téçWt, 
êc  durable. 

Toiit  agrandilTement  doit  donc  avoii*  fes  bornés.  Il  faut  abandonner  â  t^ 
prudence  de  chaque  fouverain  &  de  fes  miniftres  le  foin  de  déterminer 
cc«  limites,  &c  de  fixer  un  point  de  vue  à  le  ni*  ambîtian  ,  qui  foit  pro-C 
portionné  i  leur»  Kraes  &  leur  fitOation,  Un  exemple  échircira  norre  id^c. 
Si  le  SyfJiiîie  politique  de  ta  FVance  fc  réduit  îi  mct^e  les  mers ,  les  Àl^y 
pcs  ,  les   1  &  le  Rhin  pour  frontières  de  fes  Etats,  &  \  rendre    fat 

Auiftince  i  :  i„  .que  forniidable  par  ragricultuic ,  l'induftrie^  le  commerce 
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éi  U  navigation .  cVd  aflurëment  uo  phn  difïé  par  la  fageffe.  Si  elle  vîfe- 
à  la  monarchie  univer Telle ,  H  elle  k*engage  dans  des  conquéres  lointainef 
en  Europe,  foa  SyAéme  eli  vicieux,  blâmable,  dangereux,  chimérique.  Il 
en  eil  de  m£me  des  autres  puilfances.  On  ne  fauroit  donner  ici  de  règle 
fixe.  La  vicîintude  des  chofes  humaines  change  à  tout  moment  la  fcene 
du  monde;  &  Vhabîle  politique  doit  régler  (a  pas  fur  la  décoraiioa  qui  tîk 
en  place. 

Syjiéme  gutrrUr,    Syjîimt  pacifiqut. 


u. 


'n  Eiat  peut  s'agrandir  de  deux  manières  ,  ou   par  les  armes,  o«  par 

des  acquifîcions  douces^  par  conféquenr,  il  y  a  un  SyAéme  guerrier,  & 
uo  Syflérr.e  politique.  Lorfqu'un  fouverain  règne  fur  un  peuple  nombreux» 
brave,  vigoureux,  propre  ï  la  guerre,  il  peut  embrafler  le  Syftéme  guer- 
rier. Voyc^  Us  articlej  GUERRË ,  PAIX.  Mais,  comme  c'eft  un  axiome 
indubitable  que  celui  qui  veut  une  fin  doit  auHi  vouloir  les  moyens ,  il 
f^enfuit  néceluirement  qu*en  ce  cas ,  Î1  doit  arranger  fon  écac  militiire  fur 
le  plus  parfait  modèle  qu'il  efl  pofTible  d'imaginer,  &  qu'au  furplus  il  fe 
perfuade  ,  lors  même  que  fes  armées  êc  fes  flottes  font  les  plus  formida- 
bles ,  qu'il  ne  doit  pas  négliger  la  voie  de  la  negociuion  ,  &  que  ta  pluft 
grande  force  humaine  ne  fauroit  tout  opérer ,  mais  que  l'adreffc  eu  toujours 
néceifAUC  pour  parvenir  .\  un  but  raifonnable. 

L*hil]oire  nous  fournit  beaucoup  d'exemples  de  célèbres  conquérans,  qui» 
ou  ne  fe  font  pas  propofés  ce  but  raifonnable,  ou  n'ont  pas  employé  lei 
moyens  les  plus  fages  pour  l'aneindre,  &  qui,  par  conféqueni ,  ont  rendu 
feurs  fujets  les  viéïimes  de  leur  fougue  impétueufe.  Nous  craindrions  de 
déplaire  ï  une  natioD  refpeé^able ,  fi  nous  citions  ici  celui  de  Charles  Xl[ 
roi  de  Suéde.  C'eft  une  clpece  de  religion  chez,  elle  de  ne  parler  qu'avec 
admiration  de  ce  monarque ,  qui ,  en  effet ,  efl  admirable  par  bien  des  en- 
droits, mais  que  la  politique  ne  fauroit  envîfager  comme  un  grand  maître 
en  fon  art.  U  fe  peut  que  les  archives  de  Stockholm  renferment  des  mé- 
ftioires  qui  juAifient  le  5yflème  belliqueux  qu'il  fuivit  pendant  tout  le  cours 
de  fon  règne ,  mémoires  qti'oo  fèroit  bien  de  publier  pour  fa  gloire  \  mais 
i^n  homme  d^Etat  qui  ne  peut  juger  que  fur  Thifloire,  fur  les  relations 
^ui  ont  paru  dans  le  temps,  &  fur  le  rapport  de  quelques  vieux  officiers , 
qui  ont  porté  les  armes  fous  Charles  XII,  ne  fauroit  afTurément  approuver 
îa  conduite  de  ce  prince.  Affoiblir  l'Etat  par  une  guerre  lointaine,  &    in- 

ïgmtnter 
pour  s'en 
r  conclure 
la  paix  ,  lorfqu'un  eH  dans  le  plus  grand  avantage  ,  s'engager  dans  une 
nouvelle  guerrtt  encore  plus  éloignée  ,  &  où  le  plus  petit  échec  ne  pou- 
vait être  que  ruineux,  laiffer  fa  métropole  &  fes  provinces  contîguës ,  en 
proie  AUX  ravages  de  tous  fcc  ennemis ,  pour  porter  fes  armes  au  bout  du 


la  conduite  de  ce  pnnce.  Anoiblir  rhtat  par  une  guerre  lointaine, 
fioiment  onéreufe  ^  pour  faire  des  conquêtes  qui  ne  pouvoient  au^ 
en  rien  fa  puiflaoce  rcelle,  mais  qu'on  étoit  obligé  de  donner  p( 
défaire,   perdre  le  précieux  moment  de  l'à-propos  faute  de  (avoir  c 
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Tnonde,  tenir  une  conduite  bizarre  &  romaDcfque  après  qu'on  a  eu  îemaT- 
h/CuT  de  tout  perdre,  revenir  dans  Tes  Etacs  fans  armée,  fans  argent,  & 
ians  rentrer  dan«  Ta  capitale  pour  rétablir  les  re^ources ,  ramaffer  les  dé- 
bris des  troupes  pour  s'enfoncer,  au  cœur  de  Thiver ,  dans  les  neiges  de 
les  glaces  du  Nord,  &:  y  périr  au  premier  iiege  <^u'on  entreprend;  c'cft 
•là,  ce  me  !'enf\ble ,  une  conduite  qui,  pour  être  juftifiée  ,  demande  des 
Anecdotes  bien  particulières,  i\  tant  ed  qu'elle  puîlle  l'être,  &  qui  nous 
prélcmc  plutôt  un  prince  fougueux  qa^une  paflîon  indomptable  pour  la 
.^erre  entraîne,  qu^on  héros  fage  qui  agit  fur  les  principes  d'une  raine  po<- 
litique.  {a) 

Je  faii  bien  que  les  ptnifans  de  ce  roi  ne  manquent  pas  de  raifons  fpc- 
cieufes  pour  difculper  tant  de  démarches  oiiiaordinaires.  11  e(l  beau  même 
àe  trouver  tant  drames  généreiifes  dans  un  royaume,  qu'après  tout  il  a 
ruiné  autant  que  pays  pouvoir  Téire.  Ces  raifons  fe  réduifent  toutes  à  conf- 
rater  la  nécclîité  où  èiou  Charles  d^abaiffer  des  ennemis  formidables  »  & 
fur-iouc  le  czar  dont  la  puiffance  croinbit  tous  les  jours;  mais  n*avoît-il 
pas  le  coup-d'ail  alTez  fin  pour  voir  que  cette  puiffdnce  du  czar  augmen- 
toit,  à  mcfurc  que  fe$  troupes  s'aguerriffoient  en  faifant  la  guerre  ?  N'y 
avoit-il  point  d'alliés  à  trouver  dans  le  monde  ?  Ne  pouvoii-il  pas  même 
concevoir  ua  meilleur  plan  d'opëraiions  ?  S'il  fe  Cfoyoit  affez  fort  pour  rë* 
duire  l'empereur  de  Mofcovie,  ne  devoit-il  pas  l'attaquer  dans  l'Eilhonie 
&  dans  l'Ingrie ,  &  tâcher  de  lui  enlever  Péteribourg  avec  toutes  ces  pof- 
fcCCioas  le  long  de  U  mer  Baltique  ?  Charles ,  dans  cette  guerre ,  auroit 
pu  fe  fervîr  de  tous  fes  avantages  &  de  toutes  fes  reïTources;  &  les  effet» 
en  eulTent  été  mille  fois  plus  importans  pour  la  Suéde,  que  s'il  eût  bacru 
dix  fois  les  RufTes  fur  les  bords  du  PruiH.  Comparez  ï  cette  conduite  celle 
d'un  autre  grand  roi  ,  qui  en  fuivant  également  un  Syftéme  guerrier,  mais 
fâchant  rallier  avec  U  plus  fage  politique,  remporte  vi^oire  fur  viàoire, 
prend  des  villes,  s'empare  d'un  vaRe  pays,  l'incorpore  à  fes  Etats,  'fait 
fetvir  cette  conquête  it  l'accroiffement  de  fa  puifl'ance  réelle  &  relative, 
fait  faire  à  propos  les  plus  grands  &c  les  plus  heureux  efforts  pour  s*en  con- 
ferver  la  poffdnon ,  s'applique ,  pendant  les  intervalles  de  la  paix ,  ï  faire 
^curir  dans  ces  pays  les  arts,  les  fcicnces  &  le  commerce,  y  introduit  l'a- 
bondance 6e  les  reffources  ^  comparez,  dis-je  ,  ces  deux  tableaux,  jugez 
quel  eft  le  véritablement  grand  homme,  lequel  des  deux  princes  mérite 
l'admiration  de  l'Europe,  6i  concevez  à  quel  point  U  politique  efl  nécef- 
faire  au  héros.  On  ne  s'efl  étendu  fur  ces  exemples  que  pour  faire  connoUre 
à  quel  point  le  SyBéme  guerrier  doit  être  mitigé,  ëi  pour  cacher  fous  ces  ré- 
^exionc  quelque!  préceptes  utiles, 

Loifqu'un  louverain  n'a  point  d'armées  nombreufes ,  ou  que  fon  penchant 


■  "^  ^  ^'°X**    '*'  lettres  originales  de  M.  Fabrile,  envoyé  de  Holftsin  auprfrï  de  Chars 
U*  Xil  à  Deoder  »  dam  les  voyage»  de  la  Mottiaye. 
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ce  te  porte  point  à  faire  U  guerre,  ou  que  le  bonheur  de  fet  peuples  en 
foufTriroit  viliblemenc,  ou  ennn  que  d'autres  conlîdëraiions  politiques  Penv- 
péchent  d'employer  la  voie  des  armes,  il  eH  obligé  de  fuivre  un  Syftètne 
pacifique  pour  atteindre  le  double  but  de  cooferver  &  d'agrandir  Tes  Etats. 
£n  adoptant  ce  Syfléme,  le  premier  objet,  qui  ell  la  corifervaiion  de 
TËiat  &c  U  fureté  des  peuples,  exige  que  le  louverain  eotrerienne  non- 
feuhmenc  une  bonne  harmonie  avec  toutes  les  autres  puifTances  de  l'Eu- 
rope, mais  qu^tl  fe  fortifie  aultî  par  des  alliances  défbnfives  contraâèes  avec 
quelques  natious  puifTantes.  L'agrandifTement ,  d'un  autre  côté,  s'opère  par 
des  acquilîtions  douces,  comme  achats  de  terres  ou  provinces^  héritages 
&  fuccellîons,  alliances  de  famille,  paéies  de  confraternité,  &c.  Ce  plan 
fuppofe  beaucoup  d'habileté,  l'adrefle  doit  toujours  y  fuppléer  au  défaut 
de  la  force,  car  il  ne  s'agît  pas  feulement  de  conclure  ces  fortes  de  pailles 
&  de  traités,  mais  il  faut  aulfî  empêcher  que  d'autres  ne  les  faffent,  ôc 
prévenir  ainfl  toutes  fortes  de  dangers.  La  négociation  devient  donc  un  objet 
principal  dans  ce  Syf^ême  ;  &  le  prince  qui  l'embraflc,  doit  avoir  des  mi- 
niflies  extraordioairement  habiles  dans  les  principales  cours  du  monde, 
pour  y  ménager  fes  intérêts,  parer  tous  les  inconvéniens ,  &  l'avertir  de 
bonne  heure  de  toutes  les  trames  les  plus  fecretes  qui  peuvent  le  former 
contre   lui. 

SyJIéme  du  nations  commerçantes, 

\\  OUS  avons  déji  fait  voir  que  la  puiflance  d'un  Erar  ne  confifle  pas  tou- 
jours dans  la  vaiîe  étendue  de  fes  provinces ,  mais  qu'il  peut  acquérir  de« 
forces  immenfes  par  l'augmentation  de  fon  opulence  intrinfeque.  Les  grandi 
princes  n'ont  bien  fcnti  cette  vérité,  qu'à  mcfure  que  l'Europe  a  ctiXé 
d'être  barbare.  Aujourd'hui  elle  eft  reconnue  univerfeMement^  &  comme 
le  commerce  eH  U  fource  principale  de  l'opulence,  nous  voyons  que  def 
nations  rerpcdabtes  ont  ptis  le  titre  de  commerçantes,  &  le  fouiiennent  par 
les  efforts  continuels  qu'elles  font  en  faveur  de  leur  négoce.  Cefl  ce  qui  a 
donné  lieu  à  un  quatrième  Syflcme  politique  qu'on  nomme  le  Syfl/mt  des 
progrès  du  commerce.  L'émulation  naturelle  n'a  pas  manqué  d'inlpirer  aux 
peuples  le  défir  d'élever  leur  commerce  au  de  (fus  de  celui  de  leurs  voiflns; 
oc  deU  cfi  née  cette  rivalité  que  nous  voyons  entre  les  plus  grandes  na- 
tions de  l'Europe;  qui  les  arme  l'une  contre  l'autre.  Les  plus  célèbres  ri- 
vales font  ï  cet  égard  ,  la  France  <Sc  l'Angleterre.  Chacune  a  des  avantages 
di  ^re  valoir,  &  des  inconvéniens  à  furmonter,  pour  atteindre  foo  but^i 
chacune  a  fes  amis  &  fés  allies  qu'elle  fjît  fiiire  agir  félon  fes  vues,  & 
l'îotéréi  mercaniil  met  !k  tout  moment  Crois  parties  du  monde  en  feu  &  ea 
flammes.  D'autres  puiffaoces,  dont  le  commerce  Se  la  navigation  font  moins 
confidérables ,  cherchent  à  l'aiigmcnier  par  des  voies  plus  douces  \  elles  pa- 
roiflent  fur  la  mer,  dans  les  ports  &  dans  les  villes  mirchandes  avec  moiaa 
4Vckr|  elles  tâchent  de  faire  des  traites  de  commerce  le^  pliu  avantageux 
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Uqu'il  leiîr  eft  potTible,  &  marchear,  pour  ainfi  dire,  â  leur  but  par  de« 
fentiers  détournés,  où  elles  rencoQtrent  fouvent  le  moins  d'obftades,  6c 
n'exciicot  pas  les  regards  jaloux  des  premiers. 

Dt  Vahdijfcmcnt  des  puijfanccs  trop  formidables, 

X  AR  ridée  générale  que  nous  avons  donnée  de  la  puiffànce  relative,  (a) 
il  paroit  qu^V  doit  y  avoir  dans  les  cabinets  de  l'Europe  encore  un  cin- 
quième Syrtême,  politique,  qui  a  pour  objet  l'abaiffement  des  puiffànce» 
trop  formidables,  fur-rout  lorlqu'elles  font  nos  voifines.  Il  ne  s'agît  pas  en- 
core ici  de  la  balance  générale  ,  dont  nous  avons  parlé  ailleurs  ,  mais 
d'une  nVaIftrf  particulière  de  puifï'ance  réelle.  C*eft  ainu  qu'un  grand  maître 
de  l*irr,  le  cardinal  de  Richelieu»  forma  autrefois  le  plan  d'abaifTer  U 
maison  d'Autriche,  dont  les  princes  pofTédoient  toutes  les  vaHes  provinces, 
qu'on  comprend  fous  le  nom  colledif  de  pays  hérédiraires,  les  royaumes 
de  Hongrie  &  de  Bohême,  une  grande  partie  de  l'Italie,  les  Efpagnes,  les 
Viys-Bas,  tant  de  riches  contrées  de  l'Amérique,  &  par-deffus  tour,  U 
couronne  impéiiale.  On  conçoit  aifément  à  quel  point  cette  maifon  dévoie 
être  formidable  à  TEurops  ce  fur-tout  à  la  France.  François  1  &  fes  fuc- 
cetTeurs  o'ea  avotent  que  trop  relTenti  les  funefles  effets  ;  aicH  rien  n'éioit 
pluï  naturel,  plus  fage  &  en  même  temps  plus  grand,  que  ce  deffein -,  ôc 
un  SyUême  raîlbnnable  en  lui-même,  fuivi  avec  confiance  &  avec  habileté, 
demeure  rarement  fans  effet.  On  ne  connoîffoit  pas  encore  dans  ce  temps- 
la  en  France  tes  principes  du  commerce,  &  l'on  fe  douroit  encore  moins 
de  U  puiffànce  que  donnent  fes  progrès.  C'efl  ce  qui  fit  que  le  cardinal 
oublia  l'Angleiene.  S'il  pouvoit  reparoitre  fur  la  terre,  il  feroit  étrange- 
ment firrprts  du  changement  de  la  fcene  politique,  &  de  voir  que  la  mai- 
fon d'Autriche  n'écoit  pas  la  plus  redoutable  adverfaire  de  fa  patrie.  Quel 
eft  l'objet  réel  de  l'alliance  de  la  France  Ôc  de  PEfpagne  avec  les  Etats* 
vnis  de  l'Amérique  feptentrionale ?  l'abaiflemeot  de  la  trop  grande  pulf* 
fance ,  difons  mieux,  du  defpotifme  maritime  de  l'Angleterre. 


U)  Au  titre  Puissakcx  oz  l'État. 


T.  .  T  A 

TACITE,   (  Caius  Cornélius  )  Hiftorîm  Çf  Politique, 

ACIT£  étoic  le  plus  grand  orateur ,  le  meilleur  politique  ,  &  le  plut 
habile  hiflorien  de  Ton  ternp^  ;  il  fuivît  long-temps  le  barreau  ,  &c  pafTa 
par  tou.es  les  charges  les  plus  conûdërables  de  TEcat.  Il  fut  eidile,  préteur» 
conful  I  &  après  avoir  acquis  uf)e  profonde  connoiflancc  des  hommes  & 
des  attires ,  il  voulue  tfAtifmeure  \  U  poflériié,  les  fi-uits  de  là  longue 
expérience  ,  Qi  de  iTes  réflexions.  H  avoit  tous  les  taleos  néceflaires  pour 
écrire  iVxcellente  hifloire  qu'il  nous  a  hiffêe*  Perfonoe  D^avoit  plus  vu 
que  lui  \  peu  de  gens  avoîcnt  autant  réfléchi ,  &  nul  écrivain  nVtoii  ca- 
pab*e  d'exprimer  (es  peofées  avec  plus  de  force  &  de  vivacité.  Céioit  ua 
génie  fupérieur,  capable  de  réuilirà  tout  ce  qu^il  auroit  voulu  entreprendre 
de  grand.  Son  Ityle  a  une  force  qui  entraîne  les  leâeurs  :  plein  de  fen» 
linteos  élevés,  il  excelle  dans  l'art  de  les  exprimer  &  de  les  peindre.  Sa 
probité  efl  confommée.  Il  peint  fouvenc  les  payions  du  cœur,  &  en  dé- 
veloppe avec  fucc^s  cous  les  replis,  mais  c^efl  fans  le  féduire.  Maître  de 
fon  fujec ,  &  poffédanr  parfaitement  l'efprit  de  Thifloire,  il  remonte  à  U 
fource  des  ôvénemens  dont  il  pénètre  tous  les  rnoti^ ,  les  met  dans  leurc 
plus  beaux  jours,  &  eti  fait  voir  toutes  lc«  faces  avec  une  merveilleufe 
précifion.  C'étoît  un  politique  profond  ,  adroit  \  démafquer  les  artifices  les 
plus  cachés.  Il  aimoic  lîncércment  fa  patrie,  étoit  zélé  pour  la  liberté  pu- 
blique ,  2«  pour  la  profpériié  de  l'Eut.  Il  étoit  ennemi  jnré  des  tyrans ,  & 
des  fuppûts  de  la  tyrannie,  plein  d^hum&nité  &  de  vertu  ;  adorateur  de 
la  liberté  Se  de  la  vérité  qoM  fait  revêtir  des  ornemens  les  plus  avanta- 
geux dont  elles  font  fufcepiibles ,  pour  les  rendre  recommandables.  11  ab* 
horre  U  fourberie  &  Tinjutlice  ,  méprife  les  petites  fînefTes,  &  étale  U 
noirceur  de  celles  qui  font  criminelles,  il  ne  laifTe  pafler  aucune  occafion 
de  montrer  par  IVxemple  de  la  chute  des  grands  fcélérats ,  par  leurs  inquié- 
tudes ,  par  le  peu  quMs  ont  à  compter  fur  un  pouvoir  emprunté  ,  par 
l'incertitude  &  les  coups  imprévus  du  fort ,  combien  on  fe  trompe  en 
renonçant  ù  U  probité  pour  des  grandeurs  fragiles  ^  &  combien  la  vertu 
perfécutée  eA  préférable  au  crime  heureux  &  ooyé  dans  les  plaitirs.  On 
voit  Germanicus  plus  heureux  da/is  la  difgrace,  au  milieu  des  fatigues,  0( 
des  perrécuiions  qu'il  cffuic ,  qoe  Tibère  ne  l'eft  avec  une  puiffance  fans 
bornes  :  plus  heureux  fans  doute  en  ce  qu*il  jouît  de  la  tranquillité  dVf* 
prit  que  lui  donne  le  fcntîment  de  fa  probité,  &  en  ce  quM  acquiert  une 
réputation  fans  tâche.  Tigellin  polTéiloit  la  faveur  de  Néron;  mais  généra- 
lement détefié,  il  éioit  réduit  à  craindre  tout  lo  monde.  Ncroa  avoit  de 


TACITE.    (Manuj  CUudius  ) 

lAvtfriîon  pour  Sëneque ,  il  efl  vrai  :  mais  Séneque  fut  anîverfeTlemeDt 
mé  Se  rcgreiié. 

Tacite  a  tout  le  goÛt,  &  toute  U  politefTe  qu*on  acquiert  dans  le  com- 
inierce  du  grand  monde  :  rien  ne  coule  de  fa  plume  que  de  noble ,  d*in-. 
'tércfTint,   oc  d'une  exaâe    bienféance.    Plein    d'efprit,   on    ne  voit   point 

qu^il  Toit  trop  recherché  dans  fes  expreffions  :  Ton  c&raâere  eft  la  gravité, 
lift  majeAé  &  Vélévatioa.  11  fait  afTaifonner  la  vérité  au^l  regarde  comme 
^facrée,  de  ragrcmeot   que  lui  fournit  un  Ûy\e  plein  de  feu  ^  ai   quoiqu'il 

»ime  mieux   aller  au   caur  que  flatter   l'imagination ,  il   ne   taiffe  pas    de 

réveiller  celle  de  Cet  leâeors  pour  leur  faire  mieux  goûter  les  vérités  qu'il 

veut  leur  apprendre. 


TACITE.     (Marcus  Claudius  )    Empereur  Romain^. 

ACITE,  fucceffeur  d'Aurelieo ,  fiit  élevé  au  (rôoe  par  le  fufFrage  du 
fénat  que  les  légions  chargèrent  de  donner  un  maitre  à  l'Empire.  Il  y  avoir 
.eu  un  interrègne  de  fept  mois,  parce  que  la  milice  &  le  fénat  fe  ren* 
Ivoyoient  tour-2k-tour  te  privilège  de  nommer  un  empereur.  Enfin  le  fénat 
ftprct  beaucoup  de  réfiflance  proclama  Tacite,  en  difant,  qu'il  étoit  de  l'é- 
quiré  de  charger  le  plus  intègre  des  hommes  du  foin  de  rendre  la  juAice, 
&  de  confier  l'adminiOration  à  celui  qui  avoit  le  plus  de  capacité  pour 
les  affiir».  Tacite  qui  étoic  le  plus  riche  citoyen  de  l'Empire ,  facrifia  fes 
biens  pour  fournir  aux  befoins  de  VEtat  \  il  confacra  tous  fes  momens  à 
radminif}rarion  de  U  luflice,  &  à  ta  léfbrme  des  mœurs.  Les  lieux  de 
proHiturion  furent  fermés  ,  les  courtifanes  obligées  de  mettre  un  voile  fur 
leurs  défofdres  n'offrirent  plus  le  fcandale  de  la  diffolution.  Il  fut  défendu 
d'aller  «uk  bains  publics  après  le  coucher  du  foleil.  Il  voulut  que  l'impé- 
rairicc  fut  le  modelé  de  U  modeflie  6c  de  la  fimplicité.  11  ne  lui  fut  point 

Eermis  de   porter  de  pierreries  ni  de  robes   brodées.   Cette  interdidion  ï 
iquelle  les  dames  Romaines  s'afTuiettirent  fut  la  digue  la  plus  fùrte  qu'on. 
put  oppofer  aux  ravages  du  luxe.  Tacite  n*entreprit  rien  fans  être  auioiifé 

f'xr  \e  (énai ,  qu'il  rétablit  dans  la  jouifïànce  de  Tes  anciennes  prérogatives. 
I  eo  efluya  uo  refus  du  confuUc  qu'il  follicitoic  pour  fon  frère  :  au  lieu  de 
^en  plaindre  ,  il  eut  la  modération  de  dire,  je  Félicite  le  fénat  de  pouvoir 
Ciire  un  meilleur  choix.  Je  vois  avec  plaifir  quM  y  a  encore  de  plus  hoo^ 
nétes  gens  qne  mon  frère  :  les  barbares  inquiétèrent  les  frontière;.  Leur 
■etraiie  précipitée  fit  foupçonner  qu'il  leur  avnit  fourni  fecrétement  de  l'ar- 
gent pour  en  obrenir  U  paix.  Quand  il  eut  établi  te  caiiue  dans  Pintérieur  de 
l'Empire,  il  porta  la  g^ierre  dans  la  l'^^rfc  Scdiins  la  .Scyihîe  Hftatiqiie.  Mais 
il  fut  arrêté  ï  Tarfe  par  une  fievte  violrnte  qui  VemporM  aprcs  un  règne  de 
fix  mois.  Quelques  hiftoriens  préiendeut  que  ia  mort  fui  le  crime  des  foldatfv 
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dont  il  f^prîmoîf  1j  licepce.  Son  frère  Florien  s'empara  de  l'Empîre,  comme 
d'un  héiitage  fins  attendre  le  confcntement  de  l'aimée  6c  du  fVnat,  Mai» 
fur  h  nouvelle  que  l'robus  a>oit  été  élu  par  les  légions,  il  s'ouvrit  les 
Teioes  pour  ne  pas  tomber  eotre  les  nuias  d'une  ibldaiefque  impitoyable. 


TAILLE,   f.   f,    Sorte  tPimpofîrion  que  le  jouvirain  Uve  fur  fis 

Jhjus, 

\J  N  diOingue  la  Taille,  en  Taille  perpfnnelle  &  en  Taille  A^exploitatiorû 
II  eft  vifible  que  la  première  eft  un  impôt  indircéi  &  arbitraire ,  que  l*au- 
Irè  eR  un  impôt  'direâ  &  naturel ,  qui  ne  devient  un  impôt  îndîreâ  & 
anticipé  que  dans  le  cas  d'une  augmentation  imprévue  qui  furviendroit  dao< 
le  cours  d'un  bail  ï  ferme. 

Quand  la  Taîllc  perfonnelle  affeâe  le  propriétaire  ou  le  fermier,  à  pro-» 
portion  du  revenn  des  fonds ,  elle  fait  partie  de  Timpôc  direâ  qu'on  peut 
ftppeller  de  cous  les  noms  qu'on  voudra ,  pourvu  quM  ne  foit  que  la  levée 
d'une  portion  du  produit  net  au  profit  du  fouverain,  auquel  appartient 
cette  portion,  en  fa  qualité  de  co- propriétaire  uoiverfel  comme  garant  &c  dé- 
fbnfeur  général  des  propriétés  particulières.  Mais  quand  elle  afîciâe  les  non- 
pofTefl'eurs  ,  âc  quand  elle  porte  non  fur  leur  revenu  territorial  quitte  fie 
net,  mais  fur  leur  îndulVie  &  leur  travail,  il  eft  évident  qu'elle  ne  fo 
borne  pas  \  eux ,  mais  qu'elle  retombe  fur  ceux  qui  les  foldent.  L'ouvrier 
ne  paye  fa  Taille  qu'avec  l'argent  qu'il  a  reçu  de  fon  ouvrage  ;  &  il  lui 
feroit  parfaitement  égal  de  demander  cet  arijent  de  moins  à  ceux  qui  le 
font  ifavailler  dans  toute  l'année,  ù  le  coltci^eur  ne  Texigeoit  pas  de  lui; 
cet  arrangement  n'apporteroit  pas  dans  Ion  fort  le  plus  psrit  changement  : 
d'où  U  réfulte  évidemment  que  ce  font  les  payeurs  de  la  totalité  des  ou* 
vriers  qui  acquittent  leurs  Tailles.   ^oyfT^  IMPOT. 

La  Taille  d'expiotiation  a  deux  manières  d'être  confidérée;  ceux  qoi  lut 
ont  donné  cette  dénomination  ne  l'ont  probablement  aînû  caraâérifée 
qu'en  panmt  d'une  idée  confiife,  &  même  d'une  opinion  erronnée  ;  niais 
dans  Tes  effets  f  qu'il  faut  principalement  confidérer,  elle  revient  \  peu  pi^ 
^  l'iriKfkôc  direâ  &  conforme  à  l'ordre.  En  elTèt,  C\  par  Taille  d'exploita- 
tion les  premiers  inventeurs  de  ce  terme  avoient  imaginé  qu'on  pouvofc 
affujettir  à  t'impôc,  non  pas  les  propriétaires  du  fol,  mais  te  fermier  ou 
l'entrepreneur  de  culture ,  ils  fe  feroient  évidemment  trompés.  Ce  fermier 
qui  fait  le  moniaot  de  l'impôt,  ne  manque  pas  de  le  compter  dans  U  liile 
de  les  frais  annuels ,  comme  la  femence ,  la  nourriture  d'hommes  £c  à\-^ 
nimaux  nécenàircs  \  fon  exploitation,  comme  l'entretien  &  U  rénovation 
de  fes  inl^rumens;  &  quelque  grand  que  vous  fuppofiez  le  produit  total  de 
la  terre,  il  n'en  donne»  pas  une  obole  au  propiiécaite  ^  avant  d'avoir  dé- 
duit 
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«fuir  toos  Tes  faîi;  ititremeot  il  Ce  ruineroit;  c'eft  ce  qui  Arrive  quani  le 

fermier  n'a  pas  prévu  Timpâc,  quand  on  Téiablii  ou  quand  on  Faugnieote 

f>ar  anticipation  i  alors  la  dimioution  de  la  culture,  !a  ruine  des  fermiers 
'abandon  de<  bons  procédés  de  culture,  la  dégradation  des  terres,  &  par 
UQ  coorre-coup  d'abord  infendhle,  la  ruine  proportionnée  des  propriétaire» 
particuliers  &  du  fouveraio ,  en  c(ï  la  fuite  infaillible. 

Il  efl  trè^-podible  que  par  le  mot  Taille  d*txplûitanon  ^  quelques  fubal-* 
ternes  de  V*adminif)rattoD  ayeni  entendu  que  la  Taille  doit  fe  proportionner 
aux  frais  mêmes  qu*exige  cette  exploitation.  Il  s'en  eft  trouvé  malheu« 
reufement  àUi\'ci  jbfurdcjt  pour  taxer  en  conféquence  les  animaux ,  les  inf- 
trumeos,  les  ouvriers  de  culture  ;  mais  les  gouvernemens  font  trop  éclairés 
Au)ou/d*hui  pour  pouvoir  jamais  auiorîfer  une  bévue  fi   manifene. 

Les  frais  bien  loin  d'être  une  raifon  plaufit^e  d*augmenter  Pimpèr,  fbot 
au  contraire,  fuivant  la  juflice  &  le  bon  feos,  un  motif  évident  de  le  di- 
minuer. Si  le  produit  tout  efl  parfaitement  égal  entre  deux  fermes,  celui 
des  cultivateurs  qui  aura  moins  de  frais  à  f^ire,  en  retirera  un  plus  grand 
produit  net ,  par  conféquenc  il  y  aura  plus  ï  donner  au  propriétaire  par« 
licutier ,  ou  au  grand  co- propriétaire  univerfel  :  par  U  raifon  contraire , 
celui  qui  aura  plus  de  fi-ais  à  faire ,  aura  moins  à  donner  au  fouverain  & 
au  pottefTeur  du  fol  :  vouloir  taxer  les  cultivateurs  plus  haut  ii  la  Taille , 
à  laifon  écct  que  leur  exploitation  eft  plus  difpendieufei  c^eft  précifémenc 
comme  fi  Ton  cxigeoit  d*un  manufaâurier  quM  vendît  fa  marchandife  d'au- 
tant moins  chère  qu'elle  lui  coûte  plus  de  matière  &  de  façon. 

Le  mot  TailU  tfexplouaùon  o'eA  donc  pas  relatif  aux  avarices  quVlle 
coûte,  mais  au  produit  net  qu'elle  donne  annuellement,  les  frais  prélevés 
avant  tout  fur  la  produâion  totale  :  en  ce  fens,  c'eU  un  impôt  direâ.  La 
feule  différence  de  cette  Taille  aux  vingtièmes,  c'eft  qu'elle  fe  demande 
au  fermier  quand  il  y  en  a  un,  au  lieu  de  fe  demander  au  propriétaire: 
c'eft  aulfi  qu'elle  eft  lailU^  c'eft-à-dire  qu'elle  n'cft  pas  fixée  dans  fon 
principe  ,  ni  daru  chacun  de  fes  détails  individuels ,  en  proportion  déter- 
minée arithmétiquementi  mais  au  contraire  qu'elle  fait  partie  d'une  impo- 
liiion  &  d'une  répartition  arbitraire;  inconvénient  fondamental,  qui  tient  \ 
TciTence  même  de  U  Taille  ^  à  cela  près,  elle  fe  rapproche  bien  plus  de 
Va  loi  de  Vofàtt, 
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La    Taille    Tarifihe 
Par  VAhbc  de   St.   P  i  e  rre, 

/ouvrage. daos  lequel  l*abbé  de  Saiot-Pierre  propofa  Ton  fyflême  de 

la  Taille  urifîée ,  eft  divifé  ea  deux  parties.  Dans  la  première ,  Tauieur 
cxpol'e  les  rnaux  qui  fuivent  inévitablement  de&  diPpropornoiis  exceflives  : 
il  approfondit  les  caufes  de  ces  difproportions.  tnlîo  il  propole  les  moyens 
«l'airérer  le  cours  d'uo  déCordre  également  contraire  au  bien  de  l'Etat  & 
à  celui  des  particuliers.  La  féconde  partie  contient  les  rëponfes  aux  diffi- 
cultés qu'on  pourroit  fe  fornjer  lur  le  fyiième  en  queftion. 

M.  l'abbé  de  Saiot-Pierre,  après  avoir  examiné  par  le  menu  les  trifles 
SDConvénieos  qui  naiffent  de  la  ruine  des  particuliers  par  une  répartition  ai bî- 
traîre ,  entre  en  preuve  fur  les  dommages  &  les  pertes  qu'elle  caufe  k 
r£tat.  Il  compte  dans  le  royaume  21,000  paroiflès,  fujettes  à  la  Taille, 
&  2,4,4,0000  famiMcs  taillables  fur  le  pied  de  iio  familles  pour  chaque 
parot(fe  Tune  portant  Tautre.  Or,  à  n'apprécier  les  chofes  qu^avec  la  plus 
fcrupuleufe  précifton,  l'auteur  montre  que  les  difproportions  excefïives  dans 
radmîmftratioQ  des  Tailles  réduifent  chaque  année  plus  de  44,000  familles 
ï  une  Crifle  indigence,  qui  les  rend  ^  charge  à  eux-mêmes  &  à  l'Ërat, 
fans  parler  de  plus  de  ^00,000  autres  familles  qui  gémilTent  dans  l'opprel^ 
fioo,  &  dont  la  ruine  eft  déj^  fort  avancée.  Delà,  les  campagnes  défertes, 
lei  terres  incultes ,  les  non-valeurs ,  l'induiirie  oïfive  Si  fans  aiRioD ,  la 
décadence  du  commerce  &  des  manufaâures,  la  dégradation  de»  fermes,  les 
fermiers  dans  PimpuilTance  de  payer  le  prix  de  leurs  fermages,  &c.  Delà, 
plus  de  fix  vingt  millioas  de  perte  annuelle  pour  TErai ,  félon  le  cal- 
cul de  Pauteur. 

Les  caufes  d'uo  mal  H  préjudiciable  au  royaume,  fe  réduifent  à  deux. 
i^.  Au  dé&ut  de  coonoifTance  dans  les  premiers  répartiteurs,  fur  les  reve- 
nus &  acuités  des  taillables.  2^.  A  l'injuftice  des  réparrireurs  fubaliemet 
&  des  colleâeurt.  Ce  n'efl  pas  oue  nos  rois  n'ayent  fort  recommandé 
Fobfervation  de  la  juAice  dans  ta  répartition  des  Tailles.  La  loi  qui  ordonne 
ijue  les  fubfides  foient  impofcs  )  proportion  des  facultés  de  chacun,  eft 
tàs-ancieone  parmi  nous.  Tallia  imponjutitr  fuhftJia  qui£  Jj>:ultMih/s  unus 
cujtif^ue  ufpondiani.  Elle  fut  renouvellée  par  S.  Louis ,  ï  Poccaiîon  du 
fubltde  de  la  Taille,  dont  il  demanda  une  augmentation  pour  fournir  aux 
frais  de  U  guerre  entreprife  contre  les  Mahoméians.  I  es  taillables  ne  man- 
quoieni  pas  de  réclamer  cette  loi  devant  les  coniminaires  du  prince,  lorf- 
qu'tls   fe    plaîgnoient  de    la  difproponion,  &  ils  s'en  plaignoient  fouvenr. 

Tous  les  réglemens  qui  fe  font  faits  dans  la  fuite,  n'ont  point  arrêté  le 
cours  du  mal,  fiiuie  d'un  plan  bieo  exaâ,  fur  lequel  od  pût  donner,  au 
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recouvrement  <!es  "Ftill^t^  UM  fsrme  «onfttme  et  rëptHerer  M<  ^bhi^ 

SAÎnC-Pierre  en  préfeaie  un ,  donc  la  ilmplicué  garantie  par  avance  le  fuc- 
cés  :  le  voici. 

1!  réduit  le  fonds  de  la  Taîlte  aux  revenus  &  à  l'todudrie  des  taillablef. 
Le  revenu  confiCle  eo  treize  aaicles  généraux,  ou  en  Crei2e  différenret 
efpeces ,  félon  la  nature  des  biens  de  chaque  particulier ,  pour  évaluer 
Tinduibie  \  il  a  égard  aux  forces  âc  à  la  profeiTîon  du  tatliab(e;  il  la  fub* 
divife  en  cinq  cUlfes ,  lefquelles  ,  jointes  aux  treize  articles  qui  contien- 
nent &  difFérencienc  les  revenus  «  forment  en  tout  dix-fept  articles  ou  Cari6. 
Ces  tarifs  une  fois  établis  donneront  aux  répariiteuis  une  règle  fixe  pour 
U  juUe  dîHrtbution  des  cotes.  Les  coticâeurs,  obligés  de  s'y  conformer, 
se  s'arrogeront  plus  le  droit  de  veoger  leurs  querelles  particuUertrs  par  de« 
vexations  criantes.  Se  de  cottfer  les  taillables  au  gré  de  leur  pa^Iion  Sx 
de  leur  intérêt.  Le  pauvre  indéfendu  n'étant  plus  taxé  que  fur  le  pied  du 
tarif  ou  de  U  claiTe  dans  laquelle  il  eli  compris ,  ne  fera  plus  réduit  à 
U  cruelle  alternative,  ou  de  payer  ce  qu'il  ne  peut  fournir,  ou  de  laifTer 
fon  héritage  en  proie  k  l'avidité  d'un  exadeur  fans  miféricorde ,  &  de 
traîner  fa  mifere  de  village  eo  village,  dans  l'efpérance  de  trouver  ailleurs 
une  condition  moins  dure.  Les  protections  mendiées  ou  achetées  ^  force 
de  préfens,  ne  feront  plus  un  titre  d'exemption  :  les  pauvres  comme  tes 
riches,  fournis  ^  ta  commune  loi,  payeront  volontiers  leur  quote-part, 
perfuadés  que  tout  s'efl  fait  dans  la  juOe  proportion.  Ils  vivront  dans  cette 
lécurité  qui  eu  Pâme  de  TinduHrie  Si  du  négoce,  tous  s'empreïTeront  pour 
U  culture  des  terres,  &  répandront  par  leur  travail  l'abondance  dans  le 
royaume.  Enfin  U  Taille  proportionnelle,  en  afiurant  avec  avantage  les 
droits  du  fouverain,  fera  beaucoup  moins  ouéreufe  aux  fujets.  C'eil  à  quoi 
M.  l'abbe  de  Saint-Pierre  a  fagement  pourvu  par  une  fuite  d'éclairciHe- 
mens  qui  donnent  plus  d'harmonie  &  un  plus  grand  jour  <k  fon  fyfléme.  Le 
point  capital  fcroit  d^avoir  un  état  bien  avéré  des  biens  de  des  profits  an- 
oueU  de  chaque  paroitlien  :  fur  cela  le  projet  de  l'auteur  efl  ménagé  avec 
tant  de  précaution,  que  non^feulement  les  taillables  font  obligés  indifpen- 
fiblemenc  ,  mais  mûme  qu*it  efl  de  leur  intérêt  de  donner  une  déclaration 
Adelle.  Au  relie,  on  n'a  préfemé  ici  ce  fyfléme ,  qu'en  ébauche  &c  fous 
un  point  de  vue  général.  Pour  le  connoUre  k  fond ,  il  faut  aller  ^  U  fource 
mdme.  D'ailleurs,  on  trouve  dans  l'ouvrage  un  grand  nombre  d'obferva- 
doai  qui  répatent  avec  ufure  lei  défedtuofités  ioféparables  de  tout  fyllême;» 
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T  A  L  I  O  N ,    f.    m. 

Dt  la  ptinc  du   TA  L  t  0  If^ 

JVl  AHOMET  a  port^  la  peine  du  Talion  en  deuT  endroits  de  l'alcorao. 
Il  permet  que  Too  demande  amc  pour  ame,  ail  pour  ccil ,  nez  pour  oez  ^ 
oreille  pour  oreille  ,  dent  pour  denc ,  comme  Moyfe  l'avoît  permis  dans 
la  loi  judaïque  ;  qu'on  me  un  homme  libre  pour  un  homme  libre  ,  un 
efclave  pour  un  efclave ,  une  femme  pour  une  femme  ;  mais  il  ajoute 
qu'il  efl  mieux  de  pardonner  une  injure  que  de  la  venger  par  la  peine  du 
Talion  \  6l  que  ce  pardon  méritera  »  i  celui  qui  Paccordera  ^  Texpiation  de 
fes  péchés. 

Criaque  peuple  a  Tes  maurs  &  fes  intérêts.  Les  nôtres  différent,  à  bien 
des  égards,  de  ceux  des  juifs;  &  les  légi£aieurs  ont  été  obligés  de  pro« 
portiooner  le  genre  des  peines  aux  caraâeres  des  nations.  Tous  les  inter- 
prètes de  récriture  difent  que  le  Talion  qui  avoit  lieu  dans  la  loi  de 
Moyfe ,  n'eft  pas  toujours  le  Talion  phyfique  ,  mais  le  Talion  moral  qui 
confifle  dans  la  proponion  des  peines ,  eu  égard  aux  perfonnes  iSc  à  routei 
les  circonftances.  D'ailleurs  ^  les  loïx  du  Talion  éioienr  purement  pofitives, 
&  avoiCDt  été  déterminées  par  le  befoin  du  peuple  juif,  pour  lequel  elles 
«voient  été  faites.  Il  eft  vrai  qu'il  femble  qu'on  peut  prendre  poHr  une  rè- 
gle univerfelle  la  peine  de  l  homicide  dont  il  eH  parlé  dans  la  gcoefe  ; 
car  les  paroles  de  Dieu,  telles  que  les  rapporte  rhîHorien  Tac  ré .  Tcmblcnc 
regarder  tout  le  genre  humain.  Une  raifon  évidente  autorife  \  faire  mou- 
rir les  meurtriers  ;  elle  conHfle  en  ce  que  lorfqu'un  homme  a  été  aïTe/ 
méchant  pour  en  tuer  un  autre ,  de  propos  délibéré  ,  on  ne  fauroit  être  \ 
couvert  de  fes  entreprîfes  qu'en  lui  ôtant  la  vie  qu'il  a  mérité  de  perdre  , 
lui  qui  en  a  privé  un  innocent.  Mais  ft ,  dans  certaines  circooflances  ,  on 
De  punit  pas  de  mort  un  homicide  ,  parce  que  le  bien  même  de  PEtat 
demande  qu'on  s'en  abftienne,  on  ne  ^it  rien  de  contraire  \  la  loi  dont 
il  s'agit.  Elle  peut  être  entendue  avec  la  reflriâion  du  droit  public,  parce 
que  la  détermination  orécife  de  toute  peine  eH  de  droit  pofitif,  &  doit 
par  conféquent  varier  (eloo  les  befoins  de  l'Etat. 

A  parler  en  général ,  la  loi  du  Talion  qui  veut  que  l'on  ^flè  foufTrfr 
an  coupable  le  même  mal  qu'il  a  h\i ,  ne  peut  être  fuivie  dans  les  (ociétés 
civiles. 

L  La  peine  du  Talion  n'alloit  pas  au-deU  du  mal  que  la  perfonne  ofTen- 
fée  avoit  fouffert  en  fon  corps;  &c  cette  peine  n'auroit  pu  avoir  lieu  dans 
plutieurs  crimes.  Tels  font  l'adultère,  la  fornication  &  les  autres  conjonc- 
tions illicites,  le  crime  de  Icfe-majcfté ,  la  médifance,  les  inJMres,  la  ca- 
lomnie, les  empoifonnemeni ,  les  a6les  des  fauflâlres  ,  la  fuppofition  d'en- 
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ftof ,  Pavortemcnf ,  le  pUgîat,  le»  brîgoes,  nncefle,  le  Tacrilege ,  IVïoi- 
gnement  des  bornes  d*un  voifio ,  le  violcment  des  tombeaux ,  le  ftellionir 
U  prévarication. 

II.  Quand  on  ruppoferoît  un  cas  où  la  juf!e  mefure  de  la  peine  fut  de 
traiter  le  coupable  de  la  mêine  manière  qu'il  auroic  traité  les  autres ,  ne 
pourroic-OD  pas  faire  U  même  objeélion  que  ^ifoit  le  philorophe  Phavo- 
rittui,  dans  uoe  difpuce  avec  le  jurifconfulie  SextU5*Cœcilius ,  qu'on  voie 
dans  Aulu-Gelle. 

Le  phitofophe  foariear  que  la  loi  du  Talion  bleffe  Phumanitë ,  &  qu'elle 
eft  inutile ,  parce  qu*il  efl  impoffîble  de  l'exécuter  ;  que  cette  loi  ne  per- 
nietta.i3t  de  bleffer  perfonoe  que  fur  un  principe  d'égalité,  il  falloir,  pour 
y  fatiï&iVe,  faire  une  bleffure  eatiéremeot  femblable  à  celle  que  l'on  avoit 
reçue,  mus  qu'il  paroiflbit  bien  difficile  qu'un  homme  cafTàt  un  bras ,  par 
exemple,  de  U  même  manière  dont  le  Tien  auroit  été  caffé  par  hafard. 
le  ;iirifconfuIte  répond  qu'il  n'y  a  aucune  injuftice  dans  cette  loi.  Premié* 
rement ,  par  cette  maxime  du  droit  naturel  qu'on  ne  doit  pas  faire  ï  au- 
trui ce  qu'on  ne  voudroic  pas  fouffrir  foi-même  ;  Si  en  fécond  lieu ,  par 
la  condition  dont  cette  toi  modère  la  condamnation  qu'elle  porte  ,  puifque  ce 
n'eft  que  contre  ceux  qui  ne  veulent  pas  tran(îger  qu'elle  doit  être  exécu- 
tée :  Si  membrum  rupit  ^  ni  pacir,  Talio  eflo.  Il  répond  ï  rimpoffibilité  de 
rcxéciiiion  qui  lui  cft  oppofée,  qu'elle  n'eft  pas  telle  qu'on  la  fuppofei 
parce  que  U  loi  demande  feulement  eundem  animum ,  eundemque  împeiuin 
in  tâdcm  parti  eorporis  rumpendi.  Il  remarque  que  rarement  cette  peine 
éttMC  exécutée ,  parce  que  ceux  qui  ne  vouloient  pas  fouffrir ,  en  étoient 
qi^es  pour  payer  des  dommages  &  intérêts  arbitrés  par  le  juge.  Mais  I» 
philofophe  ne  pouvoitil  pis  répliquer  qu'en  ce  cas  la  peine  o'étoic  poiitt 
proportionnée  au  crime  >  Le  jurifconfulte  ne  faifoit  donc  pas  ccffct  la  pre- 
mière ob)eélion  que  j*at  énoncée;  &  il  ne  faifoic  pas  ceffer  non  plus  les 
deux  que  je  vais  encore  rapporter. 

UI.  Il  y  a  plusieurs  délies  par  rapport  auxquels  la  peine  du  Talion  feroît 
trop  rigoureufe ,  (1  on  l'etabliffoit  uns  avoir  égard  à  la  dif^rence  des  per- 
fonoes  Ôc  fam  dillinguer  s'il  y  a  eu  de  la  malice  ou  fimplement  de  l'im- 
prudencc  dans  l'aâioD.  Suppofons ,  par  exemple  ,  qu'un  homme  de  condi- 
tion ail  donné  un  foufHet  à  un  porte-faix  pour  qui  l'âffiront  ell  légers 
permeina-t-on  au  porte-faix  de  rendre  le  toulBet  ^  l'homme  de  condi- 
tion ?  SuppofoDS  encore  qu'un  homme  donnant  un  foufflei  à  quelqu'un  , 
lui  crcvit  un  «il ,  fans  en  avoir  eu  le  deffein  ,  avec  une  bague  qu'il  auroic 
au  doit,  dont  le  diamant  feroic  taillé  en  pointe,  le  condamneroit-t-on 
auffi  ï  avoir  un  ceil  crevé  ? 

IV.  La  peine  du  Talion  feroît  trop  légère  pour  certains  crimes ,  ï  caufc 
de  la  différence  des  lieux,  des  temps,  &  de  quelques  autres  circonAances. 
n  n'efl  pas  jufle  que  celui  qui  fait  du  mal  à  autrui ,  de  propos  délibéré  , 
ftc  foufË-e  qu'autant  de  mal  qu'il  en  a  caufé.  Il  efl  contre  l'équité  naturelle 
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que  te  coupable  n'ait  pas  plus  à  craindre  que  t'innocenc.  SeroU-ce  d*aît- 
leurs  pourvoir  ruffifammeni  i  la  fureté  des  hommes,  que  dVcablir  des  loix 
qui  laid'alTenc  les  gens  de  bien  expofés  ^  des  iofultes  plus  ûcheufes  que 
les  peinei  doot  on  menace  les  méchans?  Ceux-ci  ne  trouveroienr-ils  pas 
un  grand  avantage  dans  Tcrpérance  de  n'être  pas  découverts,  ou  de  prendre 
la  hjite,  ou  d'échapper  par  quelque  voie  à  ta  févérité  de  la  juAice  ?  il  eft 
des  Cfimes  dont  Pexccucion  commencée  eil  punie  aulH  rigoureulemenc  que 
^exécution  pleine  &  entière ,  comme  cela  fe  voie  dans  la  loi  des  juifs 
au  fujet  des  faux  témoignages  ,  &  dans  celle  des  Romains  contre  ceux 
qu'on  auroit  vus  allant  armés  pour  tuer  quelqu'un  ;  mais  un  crime  achevé 
mérite  une  plus  grande  punition  que  celui  qui  n'eft  pas  commencé.  Com- 
me il  n'y  a  point  de  plus  grande  peine  que  la  mort,  on  a  été  obligé 
d'en  demeurer  h  «  &  l'on  a  ajouté  »  pour  quelques  cas  des  tourmens  ou 
une  ignominie  que  l'on  a  crus  plus  propres  k  frapper  l'imagination  de» 
hommes ,  que  l'idée  (impie  de  la  mort. 


TAMERLAN,   Kan  de  Tartaric, 

A  MER  LAN  fut  un  de  plus  grands  fléaux  du  genre-humain  qu'il  j 
ait  eu  fur  la  terre. 

Cabull,  bifaieul  de  Zingîs,  étoît  le  chef  de  la  famille  des  Zingis  &  de 
celle  de  Tamcrlan.  L'une  s'étoit  toujours  dillinguée  &  Vautre  étoic  demeu- 
rée dans  l'obfcurité.  Tamerlan,  né  vaffal  d'Aditl,  un  des  dcfcendans  des 
Zagacai ,  étoic  chef  de  la  tribu  de  BurlafT:  fon  ambition  n'éroit  point  fatif- 
faiie  de  cette  dignité.  Le  titre  de  fouverain  «voit  de  grands  attraits  pour 
lui  ;  U  auroit  voulu  trouver  une  occaftoo  favorable  pour  fe  l'ouRraire  ï  la  puif^ 
(ance  de  fon  (ouverain.  Tout  occupi  de  fon  projet,  il  étudia  le  carailtrc 
d'Adill  qu'il  connut  être  un  pi  ince  foible ,  irréiolu  &  incapable  de  loutentr 
l'honneur  de  fa  couronne. 

Cette  connoifTance  anima  Tamerlan  &  lui  fit  former  le  projet  de  détrô- 
oer  fon  fouverain.  Comme  fa  tribu  étoic  peu  considérable,  il  ne  pouvoir 
lever  une  armée  afl'ez  forte  pour  détruire  les  forces  d'Adill  :  c'cft  pourquoi 
il  fit  un  traité  avec  Amir  Huffein  qui  avoic  les  mcincs  l'entimeos  que  lui. 
Ces  deux  princes  réunirent  leurs  forces,  attaquèrent  Adill,  défirent  fou  ar- 
mée, le  firent  priloonier ,  &  lui  ôterenc  U  vie. 

Tamerlan  prétendit  avoir  rendu  fervicc  ^  l'Etat  en  commettant  ce  cri- 
me, &,  pour  en  impofcr  plus  facilement  au  public,  il  ne  voulut  pas  monter 
fur  le  trône,  il  mit  ta  couronne  fur  U  tête  de  Cabull ,  defcendant  de  Zaga- 
raî.  Peu  de  temps  après,  il  fit  paffer  le  fcepire  aux  mains  de  5oiruck  Ta- 
mich  &  dans  celles  de  Mahomet  fon  fils.  Mais  celui  qui  dirpofoit  ainti 
de  U  courouoe ,  t'en  réfervoic  t'ufage  &  l'autorité.  Jaloux  de  la  grondeur 
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îSraDf ,  defcendanB  Je  Zingis,  il  fe  fervit  du  nom  du  prince  pour  leur 
fiire  U  guerre.  Ayant  marché  contre  eux  ^  la  téce  d*uae  armée  formida- 
ble, il  les  battit  &  fe  fit  proclamer  kan  de  la  Tartarie.  Amir  HuHVin  ne 
vie  pas  fans  peine  la  gloire  dont  Tamcrlan  s'étoii  couvert  :  jaloux  de  fes 
conquêtes,  il  voulut  fe  venger.  Ces  deux  fameux  chefs  marchèrent  Tun  contre 
l'autre,  mais  Amir  MufTâio  perdit  ta  vie  i  ta  tête  de  fes  troupes  dans  la 
plaine  de  Bulch  près  de  Chorokan. 

Cette  fanieufe  journée  efl  regardée  comme  Tépoque  de  la  grandeur  6c 
de  Télévation  de  Tamerlan.  U  fut,  en  effet,  proclamé  ce  jour-là  empereur 
de  la  Tartarie.  Après  fon  couronnement,  qui  arriva  dans  Tannée  1379  de 
Tere  chrétienne  &  dans  la  trente-quatrième  année  de  fon  âge,  il  fuivic 
Texemple  de  Zingis  qu'il  regardoit  comme  le  fondateur  de  fon  empire.  11 
fît  la  conquête  de  tous  les  Etats  qui  avoient  été  démembrés  de  fes  royau- 
jnes ,  détrôna  les  princes  de  Choroffao,  de  Segeflan  Ôc  de  Chandaliar.  Ces 
conquêtes  faites ,  il  entra  en  Verfe  ôi  s'y  fit  reconnoitre  pour  fouverain. 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  de  fes  autres  conquêtes;  nous  re* 
larqueroni  feulement  qu'il  fournit  les  Indes  à  fa  puifTance  en  1398  ,  qu'il 
détrôna  les  fultans  Mahmoud  ,  Si  Ahmed  ,  &  Bajazet  empereur  de  Tur- 
quie, U  fe  préparoit  ^  faire  la  conquête  de  la  Chine,  lorfque  la  mon  l'en- 
leva à  Tàge  de  66  ans,  délivrant  les  humains  d'un  brigand  couronné,  6c 
poffédé  de  la  fureur  des  conquêtes,  c'eft-^-dire ,  altéré  du  fang  humain. 


TAXE,   L   f.    Sorte  d'impôt. 

ES  Taxes  fur  les  marchandifes,  qui  entrent  dans  un  Etat,  ou  qui  en 

^forient,  eft  un  des  moyens  les  plus  connus,  &  qui  paroît  des  plus  permis. 

Il   e(l    naturel  que    l'étranger  que  le  profit  attire,    foit  pour  vendre,   foit 

pour  acheter ,  (oit  taxé  pour  la  liberté  que  l'on  lui  donne  de  commercer. 

Cependant  il  efi  vrai  au  fonds   que  cet  impôt  fe  prend   uniquement  fur 

,les  fujets. 

L'étranger  qui  porte  des  marchandifes,  ajoute  aux  frais  du  tranfport, 
les  droits  d^entrée,  &  règle  fon  prix  fur  ce  compte  total.  S'il  prend  des 
denrées  de  l'Ecat,  il  compte  fur  les  droits  de  fortie,  S:  en  donne  un  moin- 
dre prix  aux  citoyens.  AinH  tout  concourt  à  tailTer  cet  impôt  modéré. 

Il  pourroit  être  monté  de  manière  à  écarter  l'étranger  s'il  éioir  obligé 
d'en  fupporïer  une  partie.  L'extrême  cherté ,  en  rendant  feulement  le  débit 
trop  lent ,  feroit  ceffcr  le  commerce  de  tout  ce  qui  n'eft  pas  de  nécelTîté 
abfolue. 

C'efl  par  cette  ratfon  que  la  France  ne  débite  pas ,  à  beaucoup  près ,  la 

janriié  de  fels  qu'elle  produit.  Les  propriétaires  en  perdent  une  grande 
ûe  qui  fe  gâte  &  fe  fond  fur  \tt  boffes  des  marais ,  en  ait&odaot  une 
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occafion  de  les  vendre.  Les  droits  que  l'on  levé  font  fouvent  huit  ai  dit 
fois  U  valeur  de  U  marchaodife.  Quelque  bas  que  foit  le  prix  auquel  le  fu. 
jet  le  donae,  il  ef)  toujours  cher  pour  Pécrangér  :  auflt  quoique  ce  foient 
les  meilleurs  CeU  de  TEurope  ,  il  ne  vient  les  prendre  que  forcé;  it  leur 
préfère  des  Tels  corrofi^,  &  même  du  fatpétre  ;  &  la  France  elle-même 
efl  obligée  de  prendre  d*eux  de  mauvaifes  faUiibns.  On  trouveroii  la  di* 
rninution  de  Pimpôt  fur  U  plus  grande  quantité  qui  fc  chargeroii,  &  for 
la  rtieilleure  qualité  de  ce  que  le  roi  emploie  pour  fa  marine  &  pour  les 
colonies. 

Les  droits  établis  fur  les  raarchandifes  &  les  denrées,  dans  t*iotérieur 
du  royaume ,  ne  céderont  jamais  de  furprendre.  On  peut  dire  que  c^eft  ua 
de  ce»  moyens  qui  fortent  de  l'honnête;  qui  ruinent  le  peuple  Si  préju- 
dicienc  aux  finances.  Le  fujet  qui  marche  toujours  fur  les  terres  de  la  do- 
mination de  les  fouverains,  ne  paffe  pas  dans  des  terres  qui  lui  foient 
étrangères;  il  ne  devient  pas  étranger  lui-même. 

Si  on  fait  réHexîon  qu*un  nombre  prodigieux  de  douanes  répandues  dant 
un  Etat,  ne  donnent  pas  aux  foances  la  moitié  de  ce  qu'elles  coûtent  au 
public;  quM  faut  que  celui  qui  les  régit,  6l  encore  plus  celui  qui  les  af- 
ferme, outre  des  proHis  exorbitans,  y  trouve  de  quoi  entretenir  la  quaa- 
licé  de  direéleurs,  contrôleurs,  receveurs,  commis  Si  gardes  que  Ton  y 
voit;  on  conviendra  que  les  fînjnces  ne  perdroienc  rien,  fc  que  les  peu- 
ples g;igncroieni  beaucoup,  fi  on  uouvok  le  moyen  de  convertir  cet  impôt 
en  uo  autre  plus  fimple  i  lever. 

U  eft  connu  de  tout  le  monde  que  les  denrées  qui  croîfTent  ou  qui  fc 
fabriquent  dans  uo  Etat,  font  Tunique  principe  de  fa  rtcheffe.  Elles  ceifent 
de  l'être  Ci  on  n'en  a  pas  la  confommaiion  :  les  douanes  y  font  un  obf- 
tacle  continuel. 

J^eniends  ici  par  confommation  ^  le  débit  de  ce  que  Ton  ne  confomme 
pu  foi-méme.  Celui  qui  veut  iranfporter  fes  fruits  d  un  lieu  dans  un  autre, 
•M  doit  trouver  des  douanes  dans  fon  chemin,  efl  retenu  par  des  objets 
encore  plus  importans  que  les  droits  qu'on  y  exige.  Un  voiiurier  perd 
une  demi-journée  ï  la  porte  d'une  douane  ;  on  fait  languir  fon  expédition 
pour  l'inviter  ^  l'acheter  :  il  faut  qu'il  prenne  une  déclaration  dans  un  en* 
droit ,  êc  qu'on  la  vérifie  dans  un  autre  :  on  la  vi/îte  ;  on  lui  fiît  prendre 
et*  icquitf  à  caution  :  il  efl  p'.rdu  s'il  perd  un  morceau  de  papier  que 
1*00  lui  donne.  On  porte  les  dîiHcultés  )ufqu'^  l'obliger  de  trouver  une 
caution  dans  des  villes  où  il  ne  fait  que  pafTer.  Le  moindre  des  incon-* 
véniens  qu'on  elTuie,  efl  d'employer  (ix  jours  dans  le  chemin  que  Von 
pourrott  uire  en  quatre ,  de  que  les  frai»  du  traofport  foient  augmentés 
d'un  tiers. 

Ce  n'cft  pas  tout.  Ces  d'atours ^  ces  peines,  ccï  droits  rigoureux  invi- 
rent i  U  fraude;  la  marchandife  eft  coaHfqude  :  c'efl  le  but  principal  où 
(cod  L'awice  des  coauuif.  Leuc  cupidité  leur  «  fût  imaginer  toutes  fonet  j 
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ée  fcrmiTWs;  ÎIi  Icf  ont  colorées  de  quelques  prétextes  Tpécieiix;  leur  vé- 
ritable objet  eft  que  leur  ignorance,  ou  le  défaut  de  leur  obfervaiion  exacte, 
conduire  ï  la  con6(c4tU>a,  ou  &  une  grofTe  amende.  Oa  peut  voir  dam 
le  livre  intitulé  Tejîament  politique  de  M.  de  Vauban ,  un  dtîtail  des  mo- 
oopoles  &  de  la  lervitude  qu'cntralneal  les  aides  &  les  douanes  dans  U 
France.  Oo  ne  fauroii  croire  qu*ua  fouverain  Dt  Tes  mininres  en  foient 
ifl^ruits. 

Il  fe  peut  que  les  douanes  médîterranées  arréteronc  quelques  marchan- 
dti'es ,  qui,  en  évitant  celles  des  frontières,  pafferoienf  en  contrebande. 
Cette  malverlarion  qui  efl  un  objet  pour  ie  fermier,  n'eft  pas  un  mal  bien 
fenfible  pour  les  finances  prifes  en  gros.  On  ne  parviendra  jamais  à  anni- 
hiler la  /raude  de  ce  genre.  La  contrainte  aiguile  rinvention  :  lorfqii'elle 
e(l  extrême  elle  fait  naître  Ici  Mandrins.  J*ai  lu  quelque  part  qu'un  incon- 
vénient des  prohibitions,  étoit  de  faire  employer  une  poition  du  peuple 
i  /a  contrebande  :   réflexion  trcs-fenfée. 

Cis  pièges  tendus,  ces  frais  énormes,  ces  dangers,  rebutent  pour  Penvoi 
dei  deiurées.  La  fuite  en  eft ,  qu'une  efpece  furabonde  dans  une  province  , 
5:  qu'elle  manque  dans  une  autre  ;  que  les  fujeti  du  même  fouverain 
font  privés  entr'eox  de  U  commodité  de  rechange;  que  deux  provinces 
tangiùffenr,  Tune  pour  avoir  trop  d'une  force  de  denrée,  &  l'autre  pour 
D*en  avoir   pas. 

C*e^  une  fauife  idée  de  penfer  que  Von  doit  mefurer  la  richelfe  d'uti 
Etat  A  U  quantité  d*or  &  d'argent  qu'il  poffede.  Une  montagne  d'or  mon- 
ooyé  n'cft  qu'une  maffe  inutile  û  elle  demeure  fans  mouvement.  Un  million 
qui  (e  reproduit  vingt  fois  par  la  circulation,  fait  le  même  effet,  peut-être 
plus,  que  vingt  millions  employés  une  feule  tbis.  On  a  dît  très-bien  que 
l'or  écoit  l'efctave  de  la  conrommation  ;  il  n'agit  que  par  elle  \  il  ta  fuit  ; 
il   ne  peut  faire  un  pas  qu'avec  elle. 

Si  les  denrées  demeurent  fans  débit,  l'or  &  l'argent  demeurent  îmmo- 
bilei  î  la  pauvreté  s'empare  de»  lieux  où  l'on  pourroit  faire  régner  l'aifance. 
Il  n'eft  pas  polfible  au  fujet  de  payer  fes  impôts,  il  n'a  pas  de  revenus. 
On  le  fatût  ;  la  quotité  qu'il  doit  lui  devient  dix  fois  plus  coÛteufe  que  U 
Taxe  eUe-méme.  C'ell  aller  contre  les  règles  d'une  politique  prudente,  &, 
comme  on   l'a  dît,  contre  l'intérêt  du  gros  des  finances. 

On  tépeie  Tins  cefTe,  qu'il  eft  eflentîel  de  favorifer  le  commerce,  & 
qu'il  ne  Uuroit  Beurir  fans  la  liberté.  Ce  font  deux  maximes  unanimemecc 
convenues  \  le  nombre  des  douanes  intérieures  eft  deflruflif  de  l'une  &  de 
l'autre.  Ne  ceffera-t-oQ  jamais  de  convenir  des  faits,  &  d'agir  inconfé- 
quemment  ? 

On  croit  avoir  fatis&ît  ï  ces  deux  principes,  lorfque ,  par  un  règlement, 
on  pourvoit  ï  quelqu'une  des  branches  du  commerce  extérieur.  CVft  quel- 
que chofe;  mais  l'acteotioD   dans  les  loix  du  cottunerce,  doit  fe  tourner 
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plus  entière  du  côté  des  fujets,  parce  que  chaque  Etat  veut  ^îre  profiter 
le  commerce  k  foi-même.  L'Angleterre  ne  perd  jamais  ce  point  de  vue  ; 
fes  biU  fur  cette  matière  teodenc  tous  3t  l'avantage  des  naturels  du  pays. 

L'étranger  n'envoie  ni  ne  porte  Tes  marchanditès  pour  les  détailler  lui- 
même;  un  fujei  les  acheté  pour  les  répandre  dans  tous  les  endroits  du 
royaume  auxquels  elles  peuvent  convenir.  Ce  même  fujet  voudra  (  ôc  c'eft 
rintéiét  de  l'Ëiat  )  donner  ï  l'étranger  des  marchandifes  en  échange  ;  le 
port  qu'il  habile  ne  les  lui  fournit  pas ,  il  les  fait  venir  de  diverfcs  pro- 
vinces :  &  dans  ces  deux  opérations  ,  foit  qu'il  veuille  faire  circuler  dans 
le  royaume  la  marchandife  de  l'étranger ,  foit  qu'il  veuille  tirer  du  dedant 
celles  qu'il  convient  de  lui  rendre ,  il  trouve  également  ces  fatales  douanes 
qui  le  gênent ,  qui  abforbeot  le  plus  clair  du  profit ,  &  le  mettent  au 
hafard  de  fa  ruine. 

Un  auteur  anonyme  a  trés-bîen  dît,  que  fi  l'efprîc  de  finance  efl  en 
oppolîtion  avec  TeTprit  de  commerce,  PEtat  efl  ruiné.  Les  douanes  inté- 
rieures font  le  prolîi  du  Hnancier  &  la  perte  du  commerce  j  celui-ci  en- 
richit l'Etat,  l'autre  n'eil  occupé  que  d'appauvrir  le  citoyen. 

Ce  ne  font  point  les  richeffes  que  peut  acquérir  le  commerçant ,  que 
l'Etat  doit  confidéier  dans  le  commerce.  11  ne  les  voit  que  comme  une 
récompenfe  légitime  du  bien  qu'il  procure  par  foa  travail.  Deux  objets 
efTentiels  doivent  diriger  le  gouvernement;  délivrer  les  fujets  de  leurs  den- 
rées (  ce  n'efi  que  par  ce  moyen  qu'ils  peuvent  payer  les  Taxes  )  &  faire 
enforte  que  le  retour  de  l'échange  foit  avantageux,  &  rapporte  :  voilà 
rincéréi  des  finances. 

Il  faut  donc  favorifer  la  circulation  de  ces  denrées,  &  leur  fortîe ,  pour 
leur  donner  un  prix.  Tout  ramené  au  commerce  intérieur  d'uo  royaume. 
Ses  proJu^ions  en  font  l'origine  «  elles  en  font  la  6d.  Le  commerce  du 
dehors  leur  el)  fubordonné. 

Si  le  palfage  des  marchandifes  éprouve  des  ditïicultés  des  frontières  aux 
manufaâures,  &  de  tous  les  lieux  du  royaume  aux  frontières,  l'ardeur  pour 
l'un  &  l'autre  commerce  fe  ralentit,  ou  même  s'éteinr.  Si  au  lieu  des  fa- 
cilités q^u'on  doit  attendre  on  charge  de  droits,  on  enibarralTe  d'obnacles; 
Cl  on  ajoute  à  ceux  qu'on  a  inditjués  en  gros ,  des  difl'éreos  continueli 
entre  les  bureaux  &  te  négociant  ;  s'il  o'y  a  pas  de  tranfporc  un  peu  cooH- 
dérabic  qui  n'entraîne  pour  le  moins  un  procès  quelle  occupation,  quel 
dégoût  pour  un  commerçant?  Si.  au  lieu  de  le  protéger,  ce  proccs  ell  le 
plus  fouvcor  vidé  en  faveur  du  fermier,  toujours  prêt  k  demander  le  rabais 
de  fa  ferme ,  on  dira  inutilement  qu'il  faut  favorifer  le  commerce  :  on  le 
charge  d'entraves  au  lieu  de  la  liberté  dont  on  convient  quM  devroit  jouir. 
Cn  enchérit  oéceffairement  les  denrées  pour  l'étranger;  il  cefle  de  les  venir 
prendre  ;  il  donne  la  préférence  au  meilleur  .marché. 

JLa  France  fouiniifoit  autrefois  des  blés  au  dehors  j  elle  u'ea  donne  ptus^ 
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elle  eft  fouvent  obUgëe  d*eo  recevoir.  On  a  muîtiplîë  les  douanes  &  le 
nombre  des  gardes  &  des  commis;  il  a  fallu  les  prendre  parmi  les  Uboa- 
reurs.  Ceux-ci  ont  mieux  aimé  être  exaâeurs ,  qu'efluyer  Texa^ion  ',  plu- 
sieurs terres  font  demeurées  en  friche.  La  diminution  des  blés  &  le  pré- 
texte de  leur  néceffité  abfolue  »  en  ont  fait  défendre  Texportation.  11  n*a 
plus  même  été  permis  d'en  faire  paifer  d'une  province  ï  une  autre»  fans 
des  permilfions  ditHciles  &  coûreufes  i  obtenir.  La  gêne  extrême  &  U 
dirïîcutré  de  U  confommaiion  a  fait  négliger  par-tout  la  culture  des  terre*. 
Dans  U  ciaime  de  manquer,  on  a  employé  des  moyens  qui  ont  augmenté 
U  difette. 

Il  en  réfulte  de  tous  côtés  des  préjudices  bien  confidérables  pour  r£tar , 
&  par  confcquent  pour  les  Hnances.  Chaque  laboureur  tîroic  du  feîn  de  U 
terre  une  porcion  de  richefles  :  devenu  commis  »  outre  que  cette  partie  e(ï 
en  pure  perte,  il  faut  que  PEtac  prenne  ailleurs  pour  enrichir  celui  qui  fer* 
voit  ï  Teorichir  auparavant. 

Je  joindrai  ma  foibte  voix  au  grand  nombre  de  celles  qui  retentiffenc 
pour  publier  les  avantages  d^une  libre  exportation;  c^efl  te  devoir  de  tout 
bon  citoyen  :  il  femble  qu^elles  fe  foienc  fait  entendre;  on  a  perntîs  de 
hÎTC  fortir  des  grains  par  trois  débouchés.  Mais  c^cii  peu  :  on  doit  même 
dire  qu'il  peut  réfulier  un  mal  de  cette  limitation.  Toute  permilÏÏon  ref* 
ferrée,  produit  pour  Tordinaire  un  monopole. 

On  héHte,  on  tâtonne  dans  une  enireptife  qui  ne  doit  pas  faire  efpérer 
des  fuccès  rapides,  dVne  liberté  quoiqu'entiere.  Le  laboureur  ni  le  gros 
des  fermiers  ne  fe  mettront  pas  en  travail  fur  la  fpéctilation  ;  &c  la  terre 
ne  fe  fcriiîifera  pour  les  plus  prefl'és,  qu'après  les  arrangemens  &  les  pré- 
parations de  plus  d'une  année.  C'eO  peu  à  peu  que  les  effets  happeront  les 
iens  :  infeonblem£nt  les  profits  répétée  de  quelques-uns,  rendront  PioduRrie 
générale. 

Qu'a-t-on  pu  juger  fur  on  foible  efTai  interrompu  dans  fa  niiflance?  J'ai 
gémi  lorfque  j'ai  vu  fupprimer  cette  lueur  de  liberté,  dans  la  crainte  pué- 
rile que  Ion  ne  portât  des  grains  ï  l'ennemi,  &  ruiner  le  commerçant 
en  lui  fàifanc  décharger  un  navire  prêt  à  quitter  le  porc.  EH-ce  ain(i  que 
l'on  a  prétendu  s'inflruire  de  la  valeur  d'un  effai?  Les  Anglois  n'ont  man- 
qué ni  de  pain  ni  de  bifcuit  en  1757  &  175!).  Cela  po)é  ,  il  éioit  plus 
utile  ï  la  France  de  leur  en  fournir,  que  d'abandonner  ce  profit  h  l'étran- 
ger. Lorfque  je  vends  du  blé  à  mon  ennemi,  je  prends  de  lui  de  l'argent 
qui  me  fert  à  lui  faire  la  guerre:  je  ne  lui  livre  qu'uae  chofe  qui  périroit 
pour  moi ,  Se  qu'il  trouvera  ailleurs  ;  l'avantage  eft  de  mon  côté. 

On  craint  qbe  l'on  n'abufe  d'une  permiffioo  générale,  &  que  l'on  n'é- 
puife  le  royaume.  Un  auteur  propofe  pour  remède  à  ce  danger  imaginaire, 
de  hauffer  &  baifTer  le  droit  de  fortie  :  c'efl  ce  qu'il  appelle  la  clef  pour 
ouvrir  ou  fermer  Vexporcation.  Cette  clef  feroit  un  pafle-par-toui  bicndange- 
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reux.   Ces  bureaux  moîos   întelligecs ,  ne  verroîem  daas  cette  opération 
qu'une   refTource  de  Hoaaces,  &  tout  feroit  gâté. 

Indépendamment  de  cette  réflexion,  fetoit-ce  une  Taxe  de  fortie  quo 
Ton  prétenJroic  fubilituer  à  la  grat'rfîcacion  que  l'on  donne  en  Angleterre^ 
Croirott-oo  arriver  au  même  but  par  deux  chemins  fi  oppofésî  L'efprit 
financier  ne  voit  par-tout  que  des  droits  à  lever;  mais  la  politique  du  boa 
gouvernement  featira  quVa  commerce  que  Ton  veut  rétablir,  &c  qu*il  fkuc 
arracher  ^  d*auires,  ne  peut  avoir  de  fucccs  qu^autanc  que  le  moindre 
prix  de  la  denrée  le  favonfera.  Si  de  deux  Etats  l*un  le  diminue  par  la 
récompenfe  de  la  fortie,  &  l'autre  l'augmente  par  une  impornion,  lequel 
des  deux  réudira?  Les  commencemens  font  décisifs,  ils  encouragent  ou 
rebutent.  Un  régime  éclairé  verra  dans  ce  projet  les  efpcces  s'introduire 
&  rouler  dans  les  campagnes,  Ôi  mettre  les  peuples  en  état  de  payer  des 
impots  d*une  autre  nature. 

Vn  thermomètre  affuré  pour  ouvrir  ou  fermer  Texportation ,  fera  !e  prix 
des  blés.  Qu'il  foit  permis  d'exporter  tout  autant  que  le  quimal  de  fro- 
ment n'excédera  pas,  par  exemple,  la  fomme  de  huit  livres;  que  lorfqu'il 
pafTera  cette  valeur,  if  foit  une  marchandife  prohibée  dans  les  cargaîfoos, 
&  U  foftie  par  terre;  tout  inconvénient  à  cet  égard  e(l  retranché.  La 
même  loi  peut  porter  la  perroiflion  &  la  défenfe ,  une  fois  pour  coutei. 

Il  efl  convenable  de  mettre  des  diffêreoces  entre  les  fortes  de  marchan- 
difes  pour  en  fîxer  les  impoGiions.  Si  on  ne  confidere  l'intérêt  des  Anances 
que  pour  le  moment,  û  on  oe  s'attache  qu'^  les  groiHr,  les  Taxes  les 
plus  fortes  devront  fe  prendre  fur  les  choies  n^ceflaires  i  la  vie,  Sc  fur 
les  commodités  qui  approchent  le  plus  de  la  nécefTicé,  comme  le  Tel  Si 
les  boiffons.  Mais  c'eJl  encore  fortir  de  l'honnête,  Ôc  ce  moyen  doit  éîrm 
rejeté  comme  inhumain. 

Ce  n'efi  pas  encore  dans  la  proportion  de  la  valeur  de  la  marchandife 
que  le  fort  ou  le  foible  de  l'impôt  doit  être  réglé;  c*eft  fur  les  chofes  de 
luxe  ôt  de  volupté  que  U  main  peut  s'appefantir.  On  pourroît,  fans  inju(* 
lice,  n'y  mettre  aucune  borne;  mais  ce  feroit  les  exclure,  6c  aller  contre 
l'iniéréc  des  fînances 

L'impôt  peut  être  fort ,  il  ne  doit  pas  être  excefTif.  Le  goût  des  fuper* 
âuités,  de  l'agréable,  des  fantaifics,  fe  répandra ^  fi  d'ailleurs  le  gouveroe» 
ment  lailfe  les  peuples  dans  l'aifance;  s'il  pourvoit  ï  la  vente  des  denrées 
qui  leur  font  propres  ;  s'il  a  le  foin  d'ouvrir  des  voies  &ciles  au  com- 
nierce>  les  Taxes  fur  les  chofes  du  luxe  réu/liroot  alors;  c'eft  un  moyen 
légitime  de  tofâillible  de  tourner  au  profit  de  l*£Kat  Topulence  du  par- 
liculicr.  4 

Cette  maxime  demande  cependant  une  obfervatîon  :  fi  ces  chofes  font 
des  produâioni  de  VEtat,  ou  TcA'i^t  de  l'induArie  de  fet  habiians,  les  im- 
pôts doivent  être  légers.  Il  importe  que  le  fujet  en  trouve  U  coaloinau- 
tioD,  ôw  que  par  cooféqueot  le  pâx  ne  rebute  pas  TéuaDger. 
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'Quelqae  pardonnable  que  foit  un  hnpôc  fur  une  denrée ,  ne  devient* 
il  pas  une  oppreflîon  ù  on  force  les  fujecs  à  la  cooforamer  dans  une 
quaotîcë  fixée?  Cette  contrainte  révolte  refprîc)  elle  nous  infpire  le  dé(ir 
de  rejeter  ce  que  l'on  veut  nous  faite  prendre  par  force,  ou  celui  de  l'ac- 
quérir par  d'autres  voies. 

Le  meilleur  moyen. pour  faire  valoir  un  pareil  impôt,  fera,  comme  je 
viens  de  le  dire ,  de  rendre  les  fortunes  aifées  en  général  ;  le  débit  paf- 
fera  les  efpérances.  Si  l'Angleterre  confomme  des  vîds  de  France ,  malgré 
«douze  ou  quinze  cents  livres  impofées  fur  chaque  tonneau,  c'efi  qu^n 
ne  l'oblige  pas  3t  les  prendre;  &  que  l'Etat  procure  d'ailleurs  aux  particu- 
liers les  moyens  de  faire  cette  dépenfe. 
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ANALYSE 

Des  AvBNTuaES   de  Ti^lemaque: 

Romzn  Politique , 

Par  Mtjftrt  François  db  Salxcuac  de  ta  Motte- F£  né  ion  ; 
Prcccptcur  des  Fnfu/ts  de  fronce ,  Archevêque  de  Cambrât ,  Prince  du 
St,  Empire  ,   &C. 

X  ÉLÉMAQUE,  conduit  par  Minerve  fous  la  figure  de  Mentor,  aborde, 
aprèi  un  naufrage»  dans  IMle  de  la  déeffe  Caly'pfo,  qui  regrettoit  encore 
le  départ  d^UlylTe.  La  déefTe  le  reçoit  favorablement ,  conçoit  de  la  pa^îon 
pour  lui,  lui  offre  rimmortatité ,  &  te  preflè  de  lui  faire  le  récit  de  ie^ 
aventures.  11  lui  raconte  Coq  voyage  à  Pylos  £c  à  Lacédémone  ;  Ton  nau- 
frage fur  la  côte  de  Sicile;  le  péril  ou  il  fut  d*éire  immolé  aux  mânes 
d'Anchife  ;  le  fecours  que  Mentor  âc  loi  »  donoerent  à  Ace()e  dans  une  in- 
curfioa  de  Barbares,  &  le  foîn  que  le  roi  eut  de  reconnoîcre  ce  fervice , 
en  leur  donnant  un  vaiHeau  Tyrien  pour  retourner  en  leur  pays;  la  prife 
de  ce  vaifleau  Tyrien  par  la  flotte  de  Séfoflris ,  &  leur  captivité  en  Egypte. 
Il  dépeint  la  beauté  de  ce  pays  &  la  fagefTe  du  gouvernement. 

Si  la  douleur  de  notre  captivité,  dit-il ,  ne  nous  eût  rendus  infenfibles  à 
rous  les  pUifirs ,  nos  yeux  auroîent  été  charmés  de  voir  cette  fertile  terre 
d*£gypte  fcmblable  ^  un  jardin  délicieux,  arrofé  d'un  nombre  infini  de  ca- 
naux. Nous  ne  pouvions  jeter  les  yeux  fur  les  deux  rivages,  fans  apperce- 
voir  des  villes  opulentes,  des  maifons  de  campagne  agréablement  fituées , 
des  terres  qui  fe  couvroiem  tous  les  ans  d'une  moiffon  dorée,  fans  fe  re- 
pofer  jamais  ;  des  prairies  pleines  de  troupeaux ,  des  laboureurs  qui  ctoient 
accablés  fous  le  poids  des  fruits  que  la  terre  épanchoit  de  fon  fein  ;  des  ber- 
gers qui  faifoient  répéter  les  doux  fons  de  leurs  flûies  &  de  leurs  chalumeaux 
à  tous  les  échos  d  alentour. 

Heureux,  dîfoit  Mentor,  le  peuple  qui  efl  conduit  par  un  fage  roi.  H 
efl  dans  l'aboodaDce  ;  il  vit  heureux ,  &  aime  celui  ^  qui  il  doit  tout  fon 
bonheur.  Ccil  aiofi ,  ajoutoit-il,  ô  Télémaque,  que  vous  devez  régner,  & 
faire  U  joie  de  vos  peuples ,  fi  jamais  les  dieux  vous  font  pofTéder  le  royau- 
me de  votre  père  :  aimez  vos  peuples  comme  vos  eofans ,  goûtez  le  pUi- 
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£r  à'étrt  aimé  <i*eux ,  &c  faîtes  qu*ils  ne  puiffenc  jamaîi  fencir  la  paix  âc 
h  joie,  fans  (g  reffouvenir  que  c'eO  un  bou  roi  qui  leur  a  hU  cei  riches 
préfeni.  Les  rois  qui  ne  fongent  qu'i  Te  faire  craindre ,  &  qu'i  abattre  leurs 
fujets  pour  les  rendre  plus  ioumis,  font  les  Héaux  du  genre-humain;  ils 
font  craints  comme  iU  le  veulent  être  :  mais  ils  font  haïs ,  détciiés  ,  &  itc 
ont  encore  plus  à  craindre  de  leurs  fujets ,  que  leurs  fujets  a'ouc  à  crain- 
dre d'eux. 

Mentor  faifoit  remarquer  h  Télémaaue  la  joie  6e  l'abondance  rëpanduo 
dans  toute  la  campagne  d^Kgypte,  ou  l'on  coroptoic  jufqu'à  vingt-deux 
mille  viUet.  il  admiroit  Ja  bonne  police  de  ces  villes,  la  juftice  exercée 
en  (Âveur  du  pauvre  contre  le  riche,  la  bonne  éducation  des  eofaos  qu'on 
accoucumoit  ï  l'obéiiTïnce ,  au  travail ,  ï  la  fobriéié ,  à  l'amour  des  arts  « 
ou  des  lettres  ;  l'exadUude  pour  toutes  les  cérémonies  de  la  religion  ,  le 
dé/iorérefrement .  le  dcfir  de  l'honneur,  la  fidélité  pour  tes  hommes,  &  la 
crÂÎntc  pour  les  dieux,  que  chaque  père  infpiroit  il  fes  enfans.  Il  ne  fe 
/a/Toit  point  d'admirer  ce  bel  ordre.  Heureux,  difoit-il  k  Télémaque ,  le 
peuple  qu'un  roi  fage  conduit  ainfi  |  mais  encore  plus  heureux  le  roi  qui 
tait  le  bonheur  de  tant  de  peuples,  &  qui  trouve  le  lien  dans  la  vertu? 
Il  tient  les  hommes  par  un  tien  cent  fois  plus  fort  que  celui  de  la  crain* 
te  ;  c'câ  celui  de  l'amour.  Non-feulement  on  lui  obéit ,  mais  encore  on 
aime  i^  lui  obéir.  Il  règne  dans  tous  les  cœurs.  Chacun  ,  bien  loin  de 
vouloir  sVn  défaire,  craint  de  le  perdre,  Ôc  donneroit  fa  vie  pour  lui. 

Mentor  6c  Télémaque  furent  conduits  devant  le  roi  Séfoflris.  Ce  mo- 
narque écoutoit  chaque  jour,  à  certaines  heures  réglées,  tous  ceux  de 
fcs  lujets  qui  avoient  ou  des  plaintes  iï  lui  faire ,  ou  des  avis  à  lui  donner. 
11  ne  méprifoir  ni  ne  rebutoit  perfonne,  &  ne  croyoit  être  roi  que  pour 
faire  du  bien  ï  fes  peuples,  qu'il  aimoîi  comme  fes  enfàns.  Pour  les  ëiran- 
gert ,  il  les  recevoit  avec  bonté ,  &  vouloit  les  voir ,  parce  qu'il  croyoîc 
qu'on  apprenoii  toujours  quelque  choie  d'utile,  en  s'inflruîfam  des  moeurs 
Ci  des  manteies  des  peuples  éloignés.  Cette  curiolité  du  roi  fit  qu'on  lui 
picfeota  Mentor  &  Télémaque.  Il  étoit  fur  un  riône  d'ivoire,  tenant  en 
main  un  fceptre  d'or  :  il  étoit  déjÀ  vieux,  mais  agréable,  plein  de  dou- 
ceur fie  de  majellé  ;  il  jugeoit  tous  les  jours  les  peuples  avec  une  patience 
qu^on  admiroit  fans  ilatierie.  Après  avoir  travaillé  toute  la  journée  à  ré- 
gler les  affaires,  &  à  rendre  une  exa^e  juOice  ;  il  fe  délaffoic  le  foir  ^ 
écouter  des  hommes  favans ,  ou  ï  converfer  avec  les  plus  honnêtes  gens, 
qu'il  favoit  bien  choiHr  pour  les  admenre  \  fa  familiarité.  On  ne  pouvoir 
lui  reprocher,  en  toute  fa  vie,  que  d'avoir  triomphé  avec  trop  de  fafie 
des  rois  qu'il  avoîi  vaincus,  &  de  s'être  confié  à  un  de  Ces  fujets  qui  abufa 
trop  long-temps  de  cette  confiance. 

Séfofliis  demanda  ï  Télémaque  fa  patrie  &  fon  nom.  L'étranger  répondit 

u'il  ctoit  fîU  d'Ulyîfe  roi  d'hhaque.   Le  monarque  les  renvoya  \  un  de 

«s  o^ciers  qu'il  chargea  de  s'informer  de  ceux  qui  avoient  pris  leur  vaif- 


?. 


i^ 


TÉLÉMAQUB. 


s'ils  éroteni  réellement  Grec5 ,  afin  qu'ifs  fufTent  douMement  ptinti 
n  impoloient,  ou  traites  fjvorsbiemenc,  &  renvoyés  àias  ïeur  payi 
i  vaincau   Egyptien  et  aux  frais  de  PFtat  ,  s'ils  difoienr  vrai. 


feau, 

s'ils  en 
fur  un 

L'officier  auqoel  le  roi  renvoya  ces  deux  étrangers ,  avoit  l*ame  auïlî 
corrompue  &  au!îi  artificieufe  que  SéfoUris  éroii  (incere  &  généreux.  Il 
fe  nommoii  Mtîtophis  ;  il  les  interrogea  pour  tâcher  de  les  furprendre  ;  6c 
comme  Mentor  répondoîi  avec  plus  de  fagelfc  que  le  jeune  iils  d'UIyATe, 
il  le  regarda  avec  averfion  &c  avec  défiance  ,  caries  méchans  s'irritent  contre 
les  bons.  Il  les  fépara ,  6c  Télémaque  ignora  ce  qu'éioît  devenu  Mentor. 
Cette  réparation  fjt  un  coup  de  foucire  pour  lui.  Métophis  efpéroit  toujours 
qu'en  les  queflioDoanc  féparémenc ,  il  pourrait  leur  faire  dire  det  chofei 
•  contraires  :  fur-tout  il  croyoit  éblouir  Télémaque  par  fcs  promeffes  flat- 
'icules,  &  lui  faire  avouer  ce  que  Mentor  lui  auroit  caché.  Enfin  il  ne  chcr- 
choti  pas  de  bonne  foi  la  vérité,  mais  il  vouloit  trouver  quelque  prétexte 
de  dire  au  roi  qu'ils  étoient  Phéniciens  pour  en  fuire  fes  efclaves.  En  effet, 
malgré  leur  innocence,  &  malgré  la  lageffe  du  roi,  il  trouva  le  moyea 
de  le  tromper.  Hélas!  à  quoi  les  rots  font-ils  expoféi?  tes  plus  fages 
même  font  fouvent  furprîs.  Des  hommes  artificieux  &  intéreffés  les  envi- 
ronnent^ les  bons  fe  retirent  parce  quMs  ne  font  ni  emprefTés  ni  flatteurs; 
les  bons  attendent  qu'on  les  cherche,  ôc  les  princes  ne  favent  guère  les 
-aller  chercher.   Au   contraire,   les   méchans   font   hardis,  trompeurs,  em- 

ÏirelTés^  s*inlinuer  &  à  plaire,  adroits  à  diilimuler,  prêts  i  tout  faire  contre 
'honneur  &  la  confcîence  pour  contenter  les  pallions  de  celui  qui  règne. 
O  qu*uD  roi  efl  malheureux  d'être  expofé  aux  artifices  des  méchant  !  il  efl 
perdu,  s'il  ne  repoufTe  lafiatieiie,  &  s'il  n'aime  ceux  qui  difenc  hardi- 
ment  la    vérité. 

Métophis  envoya  Télémaque  vers  les  montagnes  du  défert  d'Oafis  avec 
Tes  efclaves,  pour  y  garder  avec  eux  fes  nombreux  troupeaux.  Bientôt  il 
ramena  l'âge  d'or  parmi  le»  bergers  de  ces  déferts  prerqu'inhabitables.  Un 
jour  un  lion  affamé  vint  fe  jeter  fur  fon  troupeau.  Télémaque  plus  témé- 
raire que  fage,  s'élance  fur  cet  animal  furieux,  le  rerrafTe  &  l'étouffé.  Le 
bruit  de  cette  aâion  parvint  jufqu'aux  oreilles  de  SéfoffrÎ!.  Il  voulut  voie 
l'efclave  en  qui  réfidoit  une  force  &  un  courage  fi  merveilleux.  Téléma- 
que parut  devant  ce  monarque,  toucha  fon  grand  CŒur  &  ne  put  s'etn- 
pêcher  de  lui  faire  connoitre  que  Métophis  l'avoir  trompé  par  avarice.  Le 
miniffre  infidèle  fut  condamné  ï  une  prîfon  perpétuelle,  &  on  lui  ôra  lés 
richelTes  quM  polTédoit  injaflement.  Qu'on  cft  malheureux,  difoit  SéfoftrLs , 
quand  on  eff  au  deïTuf  du  reffe  des  hommes  :  fouvent  on  ne  peut  voir 
la  vérité  par  fes  propret  yeux;  on  efl  environné  de  gens  qui  Tempêchenc 
d'arriver  jufqu'^  celui  qui  commande;  chacun  eO  intéreifé  à  le  tromper; 
chacun  fout  une  apparence  de  zefe,  cache  fon  ambition.  On  fait  frmblanc 
d'aimer  le  roi ,  &  on  n'aime  que  tes  richeffcs  qu'il  donne  i  on  t'aime  G 
peu,  que  pour  obtenir  fes  faveurs  oo  lo  flatte,  on  le  trahit. 

SéfoÛrit 
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Séroflni  traita  Tétémaque  avec  une  tendre  amîtié  &  rdn>1ut  de  le  ren* 
voycr  à  Ithaque  avec  des  vaifTeaui  &  des  troupes,  pour  délivrer  Pénélope 
de  tous  fes  amans.  Mais  la  mort  fubire  de  ce  niooirque  l*empécha  d*exé- 
cuter  ce  de/TeÎQ,  &  replongea  !c  fils  d'Ulyfle  dans  de  nouveaux  malheurs. 

Toute  P£gvpte  pareil  iaconfoUbie  à  cette  perte^  chaque  famille  croyoic 
avoir  perdu  Ion  meilleur  ami*  fon  prote£leur.  Ton  père.  Les  vieillards  le- 
vaot  les  matos  au  ciel ,  t'écrioient  ;  jamais  l'Egypte  n'eut  un  fi  bon  roi  \ 
jamais  tWc  n^cn  aura  de  femblabic.  O  dieux!  il  fatloic.  ou  ne  le  montrer 
pas  aux  hommes ,  ou  ne  le  leur  ôcer  jamais  :  pourquoi  faut-il  que  nous  fur- 
vivions  au  grand  Sélb/lris?  Les  jeunes  gens  diJbient  :  refpérancede  l'Egypte 
eil  dctruiie;  nos  pères  ont  évi  heureux  de  pafTer  leur  vie  fous  un  U  boa 
roi)  pour  oou$,  nous  ne  l'avoni  vu  que  pour  fentir  fa  perte.  Ses  domefll- 
que<  pfeuroieoc  nuit  eA  jour.  Quand  on  fit  les  funérailles  du  roi,  pendanc 
quarante  jours ^  les  peuples  les  plus  reculés  y  accouroient  en  foule,  cha- 
cun vouloit  voir  encore  une  fois  le  corps  de  Séfodris,  chacun  vouloic  ea 
conferver  Timage.  PluGeurs  vouloient  être  mis  avec  lui  dans  le  tombeau. 

Ce  qui  augmenta  encore  la  douleur  de  fa  perte  ,  c'efl  que  fon  61s  Boccho- 
rît  n^avoic  ni  humanité  pour  les  étrangers,  ni  curiofîté  pour  les  fcîences,nl 
eftime  pour  les  hommes  vertueux ,  ni  amour  pour  la  gloire.  La  grandeur 
de  fon  père  avoir  contribué  ^  le  rendre  fi  indigne  de  régner  :  il  avoit  été 
nourri  dans  la  molleHe  &  dans  une  fierté  brutale  ;  il  comptoît  pour  rien  let 
hommes,  croyam  qu'ils  n'éioient  faits  que  pour  lui,  Ôc  qu'il  étoit  d'une 
autre  nature  qu*eux  ;  il  ne  fongeoit  qu'à  contenter  fes  paJTions,  qu'à  diffi- 
per  les  iréfors  immenfes  que  fon  père  avoit  ménagés  avec  tant  de  foin,  qu'à 
tourmenter  les  peuples ,  &  qu'à  fuccer  le  fang  des  malheureux  \  ennn  , 
qu^à  fuîvre  le  coafeit  flatteur  des  jeunes  iofenfés  qui  Penvironnoient  pendant 
au'il  ccarioît  avec  mépris  rous  les  fiïges  vieillards  qui  avoieot  eu  la  con- 
fiance de  ion  peie.  C'étoit  un  monftre,  &  non  pas  un  roi;  toute  r£gypte 
ÇémifToit,  de  quoique  le  nom  de  Séfofîris  ,  fi  cher  aux  Egyptiens,  leur  fie 
Supporter  la  conduite  lAche  &  cruelle  de  fon  fîls,  le  fils  courott  à  fa  perte, 
&  un  prince  Ç\  indigne  du  crâne  ne  poavoît  long-temps  régner.  En  effet 
>  Tes  fujets  fatigués  de  fa  tyrannie,  levèrent  l'étendard  de  la  révolte,  appetle- 
rcot  les  Tyrîens  i  leur  fecours,  &  Bucchoris  fut  tué  en  combattant  con- 
tre ceux  doQt  il  auroit  dû  fdire  le  bonheur.  Ce  malheureux  prince  ne  man- 
quoic  pas  de  génie;  fes  lumières  égaloientfon  courage  %  mais  il  n'avoit  ja- 
mais été  iaftruit  par  la  mauvaife  fortune.  Ses  maîtres  avoient  empoifoti' 
né,  par  la  ftatrerie  fon  beiu  naturel.  Il  étoit  enivré  de  fa  puiffance  &  de 
fon  bonheur,  il  croyoic  que  tout  devoît  céder  à  fes  délîrs  fongueux.  La 
moindre  réfiflance  eoflammoit  fa  colère,  alors  il  ne  raifonnoit  plus,  il  étoit 
comme  hors  de  lui-même  :  fon  orgueil  furieux  en  faifoit  une  béte  farou* 
che;  fa  bonté  naturelle  &  fa  droite  raifon  VabandonnoieDi  en  un  infiant; 
fes  plus  fidèles  ferviteon  étoient  réduits  à  s'enfuir  :  il  n'aimoit  plus  qu» 
ceux  qui  flaitoient  fes  pdlïioos.  Aiofi  il  preaoit  toujours  des  partis  extrêmes 
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contre  fe«  véritables  in(éré»,&  il  forçoîc  cous  les  gens;  de  bien  à  détefler  fa 
folle  coitduite. 

Oh!  ù  jamais  tes  dieux  me  faifoienr  régner,  s'écrioît  Tëlémaqaç,  je 
n'oublierait  poinr,  après  an  (î  fùnefle  exemple,  qu'un  roi  t)\(ï  digne  de 
commander,  &  n*eft  heureux  dans  fa  puilTance,  qu'autant  qu'il  la  Ibumet 
à  la  raifon.  Ehl  quel  malheur  pour  un  homme  delliné  à  faire  le  bonheur 
public,  de  n'éire  le  maJtre  de  tant  d*hommes  que  pour  les  rendre  mal- 
heureux ! 

A  la  mort  de  Séfofirij,  Télémaquc  avoit  perdu  toute  efpérance  de  re- 
tourner à  Ithaque.  Il  avoit  été  enfermé  dans  une  tour  par  les  intrigues  de 
Metophis  qui,  étant  rentré  en  grâce  fous  Bocchoris,  avoir  commencé  par  fe 
venger  de  la  difgrace  que  cet  étranger  lui  avoir  caufée.  Termmis ,  (uccef* 
feur  de  Bocchoris,  rendit  tous  lespri(onniers  Phéniciens. Télémaquc, compté 
de  ce  nombre ,  fut  emmené  ï  Tyr,  où  régnoit  Pygmalion,  prince  avare  & 
cruel.  11  avoit  trempé  fes  mains  cruelles  dans  le  fjng  de  Tichée ,  mari  de 
DidoQ,  fa  fœur.  Didon  ,  pleine  de  défirs  de  la  vengeance,  s'étoit  fauvéede 
Tyr  avec  pluiîeurs  vaiffeaux.  La  plupart  de  ceux  qui  atmoient  la  vertu  & 
la  liberté,  Pavoient  fuivie  :  elle  avoit  fondé  fur  la  côte  d'Afriqtte  une  fu- 
perbe  ville  nommée  Canhage.  Pygmalioo  tourmenté  par  une  foif  infatiable 
des  richeflès,  fe  rend  de  plus  en  plus  miférable  &  odieux  à  fes  fujeti.  C'eft 
un  crime  ^  Tyr  que  d'avoir  de  grands  biens  :  l'avarice  le  rend  défiant ,  foup- 
çonneux  ,  cruel;  il  perfécute  les  riches,  &  il  craint  les  pauvres. 

C'eft  un  crime  encore  plus  grand  ï  Tyr  d'avoir  de  la  vertu  ;  car  Pygma- 
lioo fuppofe  que  les  bons  ne  peuvent  fou^rir  fes  injuOices  &  fes  infamies; 
la  vertu  le  condamne,  il  s^aigrii  &  &'irrite  contre  elle.  Tout  l'agiie,  l'in- 
qutete,  le  ronge;  il  a  peur  de  fon  ombre,  il  ne  dort,  ni  nuit  ni  jour;  les 
dieux  pour  le  confondre,  l'accablent  de  tréfors  donc  il  n'ofe  jouir.  Ce  qu'il 
cherche  pour  être  heureux,  eft  précilément  ce  qui  l'empêche  de  Pêtre.  Il 
regrette  tout  ce  qu'il  donne ,  de  craint  toujours  de  perdre  ;  il  fe  tourmente 
pour  gagner.  On  ne  le  voit  prefque  jamais,  il  efl  feul,  triOe,  abattu,  au  fond 
de  fon  palais  :  fes  amis  niêmen'ofent  Paborder,  de  peur  de  lui  devenir  fuf- 
p.Ùs.  Ooe  garde  tenible  tient  toujours  des  t'pées  nues  £c  des  piquet  levées  ' 
autour  de  fa  maifon.  Trente  chambres,  qui  le  communiquent  les  unes  aux 
autres ,  &  dont  chacune  a  une  porte  de  fer  avec  fix  gros  verroux ,  font 
le  lieu  où  il  fe  renferme  ;  on  ne  fait  jamais  dans  laquelle  de  ces  cham- 
bres il  couche,  &  on  affure  qu'il  ne  couche  jamais  deux  nuits  de  fuite  dans 
ta  même,  de  peur  d'y  être  égorgé.  Il  ne  connoît ,  ni  les  doux  plaifirs  , 
ni  l'amitié  encore  plus  douce;  fi  on  lui  parle  de  chercher  la  joie,  il  fcnt 
qu'elle  fuit  loin  de  lui  &  qu'elle  rcfufe  d'entrer  dans  fon  cirur;  fes  yeux 
creux  font  pleins  d'un  feu  âpre  &'  farouche  :  ils  font  fans  ceffe  errans  de 
tous  côté»;  il  prête  l'oreille  au  moindre  bruit  &  fe  fent  ému;  il  eft  pile  flc 
défâir,  &  les  noirs  foucin  font  peints  fur  fon  vifage  toujours  ridé.  H  fe  laîr, 
il  foupire  ,  il  lire  de  fon  caur  de  profonds  gcmi0^eos  ;  il  ne  peut  cacher 
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fes  remords  qui  âéchhent  (et  entrailles,  tes  mets  les  plus  exquis  le  dé- 
goûtent; fes  enfins,  loin  d'être  l'oa  erpéraoce  ,  font  le  iujcr  de  fa  terreur, 
il  en  a  ^ir  fes  plus  dangereux  eonemb  ;  il  n'a  eu  toute  fa  vie  aucun  mo- 
ment d'affuré;  il  ne  ie  conrerve  qu'^  force  de  répandre  le  fang  de  tous 
ceux  quM  craint.  Infeofé,  qui  ne  voie  pas  que  la  cruauté  à  laquelle  il  fe 
confie  le  fera  périr!  Quetqu  un  de  fes  domeUiques  aulTî  défiant  que  lui,  fe 
hâtera  de  détîvrer  le  monde  de  ce  monflre. 

Voilk  un  homme  qui  n*a  cherché  qu'à  fe  rendre  heureux  ;  il  a  cru  y 
parvenir  par  tes  richcfTes  St  par  une  autorité  abfolue  ;  il  pofTede  tout  ce 
qu'il  peut  déiîrer,  &  cependant  il  eft  miférable  par  fes  richeffes  &  par  fon 
autorité  même;  s*il  ctoit  berger,  il  feroic  plus  heureux;  il  jouîroit  des  plaî- 
firs  taoocens  de  la  campagne,  &  en  jouiroîc  fans  remords.  Il  ne  cratadroît 
ni  fe  fer  ni  le  poîfon,  M  aimeroîi  les  hommes  y  i\  en  feroic  aimé.  Il  n'auroit 
point  ces  grandes  richeifes  qui  lui  font  auHi  inutiles  que  du  fable,  puifqu'il 
n'ofe  y  toucher  ;  mais  il  jouiroît  librement  des  fruits  de  la  terre  &  ne  iouf- 
fiiroit  aucun  véritable  befbîn.  Cet  homme  paroît  faire  tout  ce  qu'il  veut; 
mais  il  s'en  fiut  bien  quM  le  fafie.  Il  fait  tout  ce  que  veulent  les  paHiont 
fëroces  ;  il  cfï  toujours  entraîné  par  fon  avarice ,  par  fa  crainte  ti  par  fes 
fotipcocs  *.  il  paroît  maître  de  tous  les  hommes;  mais  il  n'ell  pas  maître 
de  lui-même,  car  il  a  autant  de  maîtres  &  de  bourreaux  qu'il  a  de  dé- 
firs  violenf. 

Télémaque  arrivé  i  Tyr ,  profita  du  féjour  qu'il  y  fit  pour  connoître  les 
mcEurs  des  Phéniciens  fi  cdlcbres  chez  toutes  les  nations  connues,  Péleo- 
due  de  leur  commerce  &  les  caufes  qui  l'avoient  rendu  fi  fiorifTant.  La  fitua* 
tion  de  Tyr  eft  hcureufe  pour  le  commerce  ,  lui  difoic  Narbal  ,  comman- 
dant de  fa  flotte  Tyrienne  qui  l'avoit  amené;  les  Tyriens  font  îndullrieux, 
patieos^  laborieux,  propres,  fobres  &  ménagers  :  ils  ont  une  exaâe  po* 
lice;  ils  font  parfaitement  d'accord  entre  eux;  jamais  peuple  n'a  été  plus 
confiant  ,  plut  fmcere  ,  plus  fidèle  ,  plus  fur ,  plus  commode  à  tous  les 
étrangers. 

Voili,  fans  aller  chercher  d'autre  caufe,  ce  qui  leur  donne  l'empire  de 
la  mer,  &  qui  fiit  fieuiir  dans  leur  port  un  (î  utile  commerce;  H  la  divi- 
^00  &  la  jaloufie  fc  meitoient  entre  eux;  s'ils  commençoient  à  s'amollir 
datu  les  délices  &  dans  l'oifiveté;  fi  les  premiers  de  la  nation  mépriroient 
le  travail  &  l'économie ,  fî  ïc;s  arts  ceflbient  d'être  en  honneur  dans  leur 
ville  ;  s'ils  manquoient  de  bonne  foi  envers  les  étrangers  ;  s'ils  altéroient 
Tant  foit  peu  les  règles  d'un  commerce  libre  ;  s'ils  oégligeoienc  leurs  ma- 
nufiéîures ,  &  s'ils  ceflbient  de  faire  les  grandes  avances  qui  font  néceflTaî- 
rei  pour  rcridre  leurs  marchandifes  parfiites  chacune  dans  fon  genre;  vous 
verriez  bientôt  tomber  cette  puiïfance  que  vous  admirez, 

O  Télémaque,  continua  Narbal ,  fi  vous  voulez  établir  à  Ithaque  un  pareil 
commerce  ,  faites  comme  on  fait  ici  ;  recevez  bien  &  facilement  tous  les 
étrangers;  faites-leur  trouver  dans  vos  ports  la  fureté,  la  commodité,  la 
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liberté  emîere  ;  ne  vous  îaiflez  jamais  entraîner ,  ni  par  Tavance ,  nî  par  Tor- 
gueil.  Le  vrai  moyen  de  gagner  beaucoup,  efl  de  tïq  vouloir  jamais  trop 
gagner,  &  de  favoir  perdre  à  propos.  Faices-vous  aimer  par  tous  les  étran- 
gers ;  fouffrc/  même  quelque  chofe  d*eux  ;  craignez  d'exciter  la  jaloulje 
par  vorre  hauteur  i  foyez  conHanc  dans  les  règles  du  commerce  ;  qu'elles 
Ibîent  (impies  &  faciles;  accoutumez  vos  peuples  ^  les  fuivre  inviolable- 
jnent  i  punifTez  fëvérement  la  fraude,  &  même  la  négligence,  ou  le  fafte 
des  marchands,  qui  ruine  le  commerce  en  ruinant  les  hommes  qui  le  font. 
Sur-tout ,  n'entreprenez  jamais  de  géoer  le  commerce  pour  le  tourner  félon 
vos  vues.  Il  eH  plus  convenable  que  le  prince  ne  s'en  mêle  point,  &  qu'il 
en  laifTe  tout  le  profit  ï  fes  fujets  qui  en  ont  la  peines  autrement  il  les 
découragera.  Il  en  tirera  afTez  d'avantages  par  les  grandes  richefTes  qui  ea- 
treroot  dans  fes  Etats.  Le  commerce  ell  comme  certaines  fources;  C\  vous 
voulez  détourner  leur  cours,  vous  les  faites  tarir.  Il  n'y  a  que  le  profit  & 
U  commodité  qui  attirent  les  étrangers  chez  vous  :  fî  vous  leur  rendez  Is 
commerce  moins  commode  Si  moins  utile,  ils  fe  retirent  infenfiblement  Se 
ne  reviennent  plus ,  parce  que  d'autres  peuples ,  profitant  de  votre  impru- 
dence, les  attirent  chez  eux,  âc  les  accoutument  à  fe  pafTer  de  vous.  Il 
faut  même  vous  avouer  que  depuis  quelque  temps  la  gloire  de  Tyr  eft 
bien  obfcurcte.  O  fi  vous  l'aviez  vue,  mon  cher  Xélémaque ,  avaat  le  règne 
de  Pygmalion ,  vous  auriez  été  bien  plus  étonné.  Vous  ne  trouvez  plus  ici 
maintenaot  que  les  trifles  refies  d'une  grandeur  qui  menace  ruine.  O  mal- 
heureufe  Tyr  en  quelles  mains  es-tu  tombée }  autrefois  la  mer  t^apportoïc 
le  tribut  de  tous  les  peuples  de  la  terre. 

Pygmalion  craint  tout,  &  des  étrangers,  6c  de  fes  fujets.  Au  lieu  d'oti- 
vrir  ,  fuivant  notre  ancienne  coutume  ,  (es  ports  ik  toutes  les  nations  les  plus 
éloignées,  dans  une  entière  liberté,  il  veut  favoir  le  nombre  des  vaiffeaux 
qjui  arrivent,  leur  pays,  le  nom  des  hommes  qui  y  font,  leur  genre  de 
commerce,  la  nature  &  le  prix  de  leurs  marchandifes»  &  le  temps  qu'ils 
doivent  demeurer  ici.  11  fait  encore  pis  ;  car  il  ufe  de  fupercherie  pour 
furprendre  les  marchands  &  pour  confîfquer  letin  roarchandifes.  Il  inquiète 
les  marchands  qu'il  croit  les  plus  opulens  :  il  établit,  fous  divers  prétextes, 
de  nouveaux  impôts,  il  veut  entrer  lui-même  dans  le  commerce,  Se  roue 
le  monde  craint  d'avoir  affaire  avec  lui.  Ainfi  le  commerce  languit.  Les 
étrangers  oublient  peu  ïk  peu  le  chemin  de  Tyr  qui  leur  éioit  autrefois 
fi  connu  ,  Se  Ci  Pygmalion  ne  change  de  conduite ,  notre  gloire  Ôc  notre 
puiffance  feront  bientôt  traofportées  i  quelqu*autre  peuple  mieux  gouverné 
que  nous. 

Narbal  fît  enfuîte  connoîrrc  !k  Télémaque  les  grandes  refTourccs  ^tte  les 
Tyrieos  tîroient  des  forêts  du  Liban  pour  la  conflruâion  de  leurs  vaifleaux, 
£c  comment  ils  étolent  parvenus  à  avoir  d'exccUens  charpcntien.  Quand 
on  récompenfe  bien,  lui  dit-il,  ceux  qui  excellent  dans  les  arts»  on  cfl 
itf  d'avoir  bientôt  des  honunes  qui  les  mènent  à  leur  dernière  perfcâion , 


TÉLÉMAQUE.  ~^^    6t 

car  Tes  hommes ,  qoî  ont  le  plus  de  fageffe  &  de  talent ,  ne  manquent 
poioc  de  s^adooner  aux  arts  auxquels  les  grandes  récompenfes  font  atia* 
cbées.  Ici  on  traite  avec  hoaoeur  tous  ceux  qui  réulïîiTcnt  dans  les  arts  & 
dans  tes  fciences  utiles  à  la  navigation.  On  confidere  un  bon  géomètre  ; 
oa  eOime  fort  un  bon  agronome  ^  on  comble  de  bien  un  pilote  qui  Tur- 
patfe  les  autres  dans  fa  fonâion  ;  on  ne  méprife  point  un  bon  charpentier; 
au  contraire  W  e(l  bien  payé  &  bien  traité  :  Les  bons  rameurs  ont  même 
des  récompenfes  fùres  Ôi  proportionnées  à  leurs  fervices  :  on  les  nourrit 
bien,  on  a  foîo  d'eux  quand  ils  font  malades;  en  leur  abfËnce  ^  on  a 
foin  de  leurs  femmes  &  de  leurs  enfàns.  S'ils  pérîfTenc  dans  tin  naufrage, 
on  dédomnuge  leur:  famille;  on  renvoie  chez  eux  ceux  qui  ont  fervi  un 
certain  temps.  AinU  on  en  a  autant  qu^oo  en  veut.  Le  père  eft  ravi  d'é- 
lever Ton  ais  datis  uo  ù  bon  métier ^  Ôc  dès  fa  plus  tendre  jeunefTe  il  fe 
hare  de  lui  ecfeigoer  ï  manier  la  rame,  ï  tendre  les  cordages  &.  à  mé* 
prifer  les  tempêtes.  C'eft  de  cette  manière  qu'on  mené  les  hommes ,  fans 
fontraÎQte ,  par  U  récompenfe  &  par  le  bon  ordre  :  Tautorité  feule  ne 
fait  jamais  bien  :  U  foumilTion  des  inférieurs  ne  fufïît  pas  :  il  faut  gagner 
les  cœuis  &  faire  trouver  aux  hommes  leur  avantage ,  dans  les  chofes 
où  Von  veut  fe  fervir  de  leur  induHrle. 

Cependant  Pygmalion  ayant  découvert  que  Té'émaque  nVioit  pas  de 
IIÛC  de  Chypre,  donna  ordre  qu'on  l'arrêtât;  &  il  étoît  en  danger  de  périr; 
nais  il  fut  fauve  par  AHarbé ,  maitrefle  du  tyran ,  qui  fit  mourir  à  fa 
place ,  un  jeune  homme  dont  le  mépris  l'avoit  irritée. 

Aflarbé  étoit  belle  comme  une  déeffe,  elle  joignoit  aux  charmes  du 
corps  tous  ceux  de  refprît;  elle  étoit  enjouée,  (latteufe ,  tnûouanie.  Avec 
tant  de  charmer  trompeurs,  elle  avoit  comme  les  fyrenes,  un  Cœur  cruel 
&  plein  de  malignité.  Mais  elle  favoit  cacher  (es  fentimens,  corrompus 
par  un  profond  artifice.  Elle  avoit  fu  gagner  le  cœur  de  Pygmalion ,  par 
fa  beauté,  par  fon  elprit,  par  fa  douce  voix,  &  par  l'harmonie  de  fa  lyre. 
Pygmalion,  aveuglé  par  un  violent  amour  pour  elle,  avoit  abandonné  la 
reine  Topha  fon  époufe.  Il  ne  (ongeoit  qu'à  contenter  les  pallions  de  Tam- 
bitieufe  Afl.irbé.  L'amour  de  cette  femme  ne  lui  étoic  guère  moins  funeAe 
que  fon  infâme  avarice  :  mais  quoiqu'il  eut  tant  de  pailion  pour  elle ,  elle 
o^avoit  que  du  mépris  &  du  dégoût.  Elle  cachoic  Tes  vrais  feniimens ,  fie 
elle  faifou  fcmblant  de  ne  vouloir  vivre  que  pour  lui  dans  le  temps  qu'elle 
oc  pouvoit  le  fouffrir. 

Cette  femme  irritée  contre  un  jeune  Cretois  nommé  Malachon  dont  elle 
ne  pouvoir  fe  Bire  aimer  ,  réfolut  de  le  fiire  paffer  pour  l'ccranger  que 
Narbal  avoit  amené  d'Egypte.  Elle  le  perfuada  aifémeni  à  VyQmilioa^  & 
perfoooe  de  ceux  qui  l'approchoient  n'ola  le  détromper.  Comme  il  n'ai- 
fnoi'c  point  les  hommes  vertueux,  &  qu'il  ne  favoit  point  les  difcerner  »  il 
n*étoit  environné  que  de  gens  intérefles  &  fanguinaircs.  De  telles  gens 
craigQoieae  l'aïuorité  d'AHarbé,  ^  ils  lui  aidoieat  à  tromper  le  roi  de  peur 
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de  déplaire  ^  cette  femme  hautaine  qui'  avoit  coule  fa  confiance.  AinH 
MaUchoQ ,  quoique  connu  pour  Cretois  dans  toute  la  ville,  palTa  pour 
éire  Télémaquc  flc  fut  mis  -en  prifon  ;  Narbal  suc  ordre  de  faire  embarquer 
fur  le  champ  celui  que  les  dieux  fauvoient  en  fe  fervant  du  menfonge 
des  médians  pour  récompenfer  fa  fincériié. 

On  oe  fauroic  regarder  fans  horreur  un  roi  livré  ï  Pavarice  &  i  la 
volupté.  Celui  qui  craint  avec  tant  d'excès  d'être  trompé  mérite  de  l'être, 
&  l'ell  prefque  toujours  groiriérement.  Il  fe  défie  des  gens  de  bien  ,  i 
s'abandonne  i  des  fcélérats  :  il  cfl  le  fcul  qui  ignore  ce  qui  fe  pafTe.  Am(i 
Fygmalion  étoîi  le  jouet  d*une  femme  fans  pudeur. 

Tclémaque  retrouve  Mentor  dans  Tifle  de  Chypre ,.  d'oi  ila  partent  en 
détenant  rinfame  mollefïe  des  habitans  de  cette  iile  confacrée  à  Vénus» 
&  l'impudence  brutale  avec  laquelle  ils  célébroicot  les  fêtes  de  la  déeffd 
Ib  arrivent  en  Crète.  I 

Cette  ille ,  admirée  de  tous  les  étrangers,  &  fameufe  par  feiî  cent 
villes  ,  nourrit  fans  peine  tous  Tes  habitans ,  quoiquMs  foieot  innombrable*;. 
C'ell  que  la  terre  ne  fe  laffe  jamais  de  répandre  Tes  biens  (ur  ceux  qui 
la  cultivent.  Son  fein  Fécond  ne  peut  s^épuifer;  plus  il  y  a  d'hommes  dans 
un  pays  pourvu^  qu'ils  foient  laborieux,  plus  Us  jouilTcnt  de  l'abondance. 
}\%  n'ont  jamais*  befoin  d'être  jaloux  les  uns  des  autres.  La  terre,  cetre 
bonne  mère  ,  multiplie  fes  dons  félon  le  nombre  de  fe$  enfens  qui  mé- 
ritent Tes  fruits  par  leur  travail.  L'ambition  &  l'avarice  des  hommes  font 
les  feules  fburces  de  leur  malheur.  Les  hommes  veulent  tout  avoir ,  &  Ua 
fe  rendent  malheureux  par  le  dt^fir  du  fuperflu,  s'ils  vouloîent  vivre  am- 
plement, âi  fe  contenter  de  fatiîfaire  aux  vrais  befoios ,  on  verroit  par-touc 
l'abondance,  la  joie,  l'union  Ôc  la  paix. 

C'efl  ce  que  Minos ,  le  plus  fage  Ôc  le  meilleur  de  tous  les  roîs  avoîe 
compris.  Tout  ce  que  vous  verrez  de  plus  merveilleux  dans  cette  iile  efl 
le  fruit  de  fes  loix.  L'éducation  qu'il  faifoit  donner  aux  enfaos,  rend  les 
corps  feins  &  robuiles  :  on  les  accoutume  d'abord  3i  une  vie  iîmple,  fru* 
gale,  &  laborieufe,  on  fuppoCe  que  toute  volupté  amollit  le  corps  &  l'ef" 
prit;  00  ne  leur  propofe  jamais  d'autre  plaiûr  que  celui  d'être  invincible 
par  la  vertu ,  6c  d'acquérir  beaucoup  de  gloire  :  on  ne  mec  pas  feulement 
le  courage  ï  méprifer  U  mort  dans  les  dangers  de  la  guerre,  mais  encore 
3i  fouler  aux  pieds  les  trop  grandes  nchefles  &  les  ptailirs  honteux.  Ici  on 
punit  trois  vices  qui  font  impunis  chez  les  autres  peuples,  l'ingratitude, 
la  difUmulation,  &  l'avarice. 

Pour  le  fafle  &  la  molleffe ,  on  n'a  jamais  befoin  de  les  réprimer  ;  car 
ils  font  inconnus  en  Crcte.  Tout  le  monde  y  travaille;  &  per(onae  ne 
fonge  ï  s'y  enrichir;  chacun  fe  croit  afTez  payé  de  foo  travail  par  une 
vie  douce  (Se  réglée  où  l'on  jouit  en  paix  &  avec  abondance  de  tour  ce 
qui  efl  véritablement  néceflaire  ï  la  vie.  On  n'y  fouffre,  ni  meublc<  pré- 
cietut,  oi   habits  nugoifiques,  ni  fcflins   délicieux ,  ni  palais  dorés.  Le9 
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hihiii  font  de  laine  fine,  &  de  bellei  couleurs,  mais  tout  imîs  &  fins 
broderie.  Les  rcpis  y  iont  fcbres;  on  y  boit  peu  de  vin  :  le  bon  pain  en 
hit  U  principale  parrie  ,  avec  les  fiuits  que  tes  arbre*  offrent  d*eux-mémes, 
&  le  lait  des  troupeaux.  Tout  au  plus  on  y  nungo  de  groffe  viande  fans 
ragoût  ;  encore  même  a-t-on  foin  de  réi'etvcr  ce  qu'il  y  a  de  meilleur 
dani  les  grands  troupeaux  de  barjfs  pour  faire  tleurir  l'agriculture.  Les  mai- 
Ions  y  font  propres,  commodes,  fiantes ,  mais  fans  omemens.  La  fuperbe 
archireâure  n'y  eft  pas  ignorée  :  mais  elle  cft  réfervée  pour  les  temples 
des  dtetix  ,  &  les  hommes  n'oferoient  avoir  des  maifoos  fembtables  h  celles 
des  immorrelf.  Les  grands  biens  des  Cretois  font  la  famé,  la  force,  le  cou- 
rage ,  U  paix  &  Tunion  des  familles ,  la  liberré  de  tous  les  citoyens ,  |*a- 
bonéance  det  chofcs  néccfTaires,  le  mépris  des  fuperfîues,  l'habitude  du 
travail  Se  Thorreur  de  roifiveté ,  l^émulaiion  pour  ta  vertu  ,  U  foumiiCoa 
aux  hix  ôc  la  crainte  des   judes  dieux. 

le  roi  peur  tout  fur  les  peuples  ;  mais  les  loix  peuvent  tout  fur  IiiL 
JJ  a  une  puifTance  ablolue  pour  faire  le  bien ,  &  les  mains  liées  dés  qu'il 
veut  faire  le  mal.  Les  loix  lui  confient  les  peuples  comme  le  plus  pré- 
cieux de  tous  les  dépôts ,  à  condition  quHI  fera  le  père  de  fes  fu]ets.  Elles 
veulent  qu'un  l'eul  homme  ferve  par  (a  fageffe  &  par  fa  modération  à  la 
^licite  de  tant  d'hommes;  &  non  pas  que  tant  d^hommes  fervent  par  leur 
mifere  5c  par  leur  fervitude  lâche ,  à  flatter  l'orgueil  &  la  mollelTe  d'un 
fcul  homme  :  le  roi  ne  doit  rien  avoir  au-deffus  des  autres,  excepté  ce 
qui  eft  néceflaire,  ou  pour  le  fouUger  dans  fes  pénibles  fondions ,  ou 
pour  imprimer  aux  peuples  le  refpcft  de  celui  qui  doit  foutenir  les  loix. 
U^ailleurs  le  roi  doit  être  plus  fobre ,  plus  ennemi  de  la  molleffe  ,  plus 
exempt  de  fjfle  &  de  hauteur  qu'aucun  autre.  Il  ne  doit  point  avoir  plus 
de  richeffes  &  de  plaifirs  ,  mais  plus  de  fagetTe,  de  vertu  &  de  gloire , 
que  le  retïe  des  hommes.  H  doit  être  au  dehors  le  défenfeur  de  la  patrie 
ea  commandant  les  armées  ;  Ôc  au  dedans  le  juge  des  peuples  pour  les 
rendre  bons  ,  fagcs  &  heureux  :  ce  n'eft  point  pour  lui-même  que  les 
dieux  Vont  fait  roi  ;  il  ne  Teft  que  pour  être  l'homme  des  peuples  :  c*eft 
aux  peuples  qu'il  doit  tout  fon  temps,  tous  fes  foins,  toute  fon  aflèflion; 
&  il  n'efl  digne  de  U  royauté  qu'autant  qu'il  s'oublie  lui-même  poui* 
fe  facTÎfier  au  bien  public.  Minos  n'a  voulu  que  fes  enftns  régnaffent  après 
lai  qu'à  condition  qu'ils  régneroient  fuivant  ces  maximes.  Il  aimoit  encore 

{)lus  fon  peuple  que  fa  famille  :  c'efl  par  une  telle  fagefle  qu'il  a  rendu 
a  Crète  C\  puitTante  &  fi  heureufe  ;  c'eft  par  cette  modération  qu'il  a  effacé 
U  gloire  de  tous  les  conquérans  qui  veulent  faire  fervir  tes  peuples  à  leur 
propre  grandeur,  c'cft-îk-dire ,  à  leur  vaniié  ;  enfin,  c'efl  par  fa  juflice 
quM  a  mérité  d^éire  aux  enfers  le  fouverain  juge  des  morts. 

A  l'arrivée  de  Télémaque,  les  Cretois  ëroient  aflemblés  pour  élire  vn 
roi.  Il  fut  admis  avec  Mentor  dans  cette  affembtée.  Il  remporta  les  prix 
de  divers  jeux^  mais  fur-tout  U  expliqua  avec  une  fagaciié  mervetlleufe 
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plufieurs  quêtions  qui  y  furent  propofées  pour  écre  décidées  par  !es  fois 
de  Minofi.  Rien  oe  dote  être  fi  facré  aux  hommes  que  les  loix  delHnéea 
à  les  rendre  boac>  ^Age$  Ôt  heureux.  Ceux  qui  ooc  daos  leurs  matDs  les 
loix  pour  gouverner  les  peuples .  doivent  toujours  fe  taifTer  gouverner  eux* 
mêmes  par  les  loix.  C'efl  U  loi  âc  non  pas  l*homroe  qui  doit  régner. 

Le  vieillard  ,  qui  prcHdoit  ^  cette  affemblée,  propofa  crois  quelliODf. 

I.  Quel  eft  le  plus  libre  de  tous  les  .hommes  î 

a.  Quel  cfl  le  plus  malheureux  des  hommes  >. 

3.  Lequel  efl  prcfcrable  d'un  roi  conquérant  &  invincîMe  dans  la  guerre, 
ou  d'un  roi  fans  expérience  dans  la  guerre ,  mais  propre  à  policer  fage- 
ment  les  peuples  dans  la  paix  ï 

Télémaque  répondit  î  la  première  quefHon  :  le  plus  libre  de  tous  leg 
hommes,  ell  celui  qui  peut  être  libre  dans  l'efclavage  même.  £0  quelque 
pays  àc  en  quelque  condition  qu'on  foit,  on  efl  libre,  pourvu  qu'on  craigne 
les  dieux,  ce  qu'on  ne  craigne  qu'eux.  En  un  mot,  l'homme  véritable- 
ment libre  eH  celui  qui,  dégagé  de  toute  crainte  &  de  tout  déHr,  n'eft 
fournis  qu'aux  dieux  OC  à  la  raiTon.  Cette  réponfe  écoic  précifément  celle 
ide  Mi  nos. 

Quant  ï  la  féconde  quefHon ,  Télénuque  dit  :  Le  plus  malheureux  de 
tous  les  hommes  eft  un  roi  qui  croit  être  heureux  en  rendant  les  autres 
hommes  miférable»  :  il  eft  doublement  malheureux  par  fon  aveuglement, 
ne  conuoifTant  pas  Ton  tnalheur ,  il  oe  peut  s'en  guérir;  il  craint  même 
de  le  conooiire.  La  vérité  ne  peut  percer  la  foule  des  flatteurs  pour  aller 
jufqu'^  lui.  Il  eft  tyranoifé  par  les  payions;  il  ne  connoU  point  fes  devoiis; 
il  n'a  jamais  goÛté  le  plaiiir  de  faire  le  bien  ,  ni  femi  les  charmes  de  U 
vertu  :  U  eft  malheureux  &  digne  de  l'être  ;  fon  malheur  augmente  tous 
les  jours;  îl  court  V  fa  perce,  &  les  dieux  fe  préparent  3k  le  confondre 
par  une  punition  éternelle. 

Toute  rafTemblée  applaudit  ^  cette  réponfe,  &  les  juges  ouvrant  le  li- 
vre de  Minos,  déclarèrent  que  Télémaque  avoii  rencontré  le  vrai  fens  de' 
ce  fage  légiftateur.  La  troi(icme  qucftion  étoît  beaucoup  plus  embarraf- 
iante  que  les  deux  premières.  On  y  répondit  de  différences  manierev  :  enfin 
on  voulut  favoir  le  feniiment  de  celui  qui  venoit  de  remporter  deux  fois 
le  prix  de  la  fagefte. 

Un  roi,  dît  Télémaque,  qui  ne  fait  gouverner  que  dans  la  paix  ou 
datis  la  guerre,  &  qui  n'eft  pas  capable  de  conduire  fon  peuple  daos  ces 
deux  éuu^  o'eft  qu'à  demi  roi.  Mais  ù  vous  comparez  un  roi  qui  ne  fait 

Î|Qe  la  guerre  ^  un  roi  fage;  qui,  fans  favoîr  la  guerre  eft  capable  de  la 
outenir  dans  le  befoin  par  Tes  gcnéraux,  je  le  trouve  préférable  ï  l'autre. 
Un  roi  entièrement  tourné  ^  la  guerre ,  voudroit  fouiours  la  faire  pour  éten« 
dre  fa  domination  &  fa  gloire  propre  $  il  ruioeroit  fon  peuple,  A  quoi 
fert-il  )t  un  peuple  que  fon  roi  fub;ugue  d'autres  nations,  G  on  eft  mal- 
heureux foui  fon  règne  ?  D'ailleurs,  lc«  longues  gucrrei  eup^âiocot  toujours 
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après  elles  beaucoup  de  défordres;  les  viâorieuv  même  fe  dérèglent  peo* 
dini  ce  temps  de  confufion.  Voyez  ce  qu'il  en  coûte  à  U  Grèce  pour  avoir 
triomphé  de  Troye  >  elle  a  été  privée  de  Tes  rois  pendant  plus  de  dix  ans. 
Lorfquc  tout  eiï  en  feu  par  la  guerre,  les  loix,  Tagriculture ,  les  arts  Un- 
guiflcflt.  Les  meilleur*  princes  même,  pendant  qu'iU  ont  une  guerre  à  fou* 
tenir,  font  contraints  de  f^ire  le  plus  grand  des  maux  ;  qui  etï  de  tolérer 
la   licence ,    &  de  fe  fervir  des  méchans.    Combien  y   a-:-il  de    Icélérat» 

3Li'on  puiûroit  pendant  la  paix ,  ôc  dont  on  a  befoin  de  rëcompenfer  l'au- 
ace  dans  les  défordres  tle  la  guerre  ?  Jamais  aucun  peuple  n*a  eu  un  roi 
conquérant,  uns  avoir  beaucoup  à  fouffiir  de  Ton  ambition.  Un  conqué- 
rant, eiûvré  de  fa  gloire,  ruine  prefque  autant  fa  nation  viâorieufe  que 
les  autres  nitions  vaincues.  Uo  prince  qui  n'a  point  les  qualités  nécelfatres 
potir  U  paiic  ne  peut  faire  goûter  à  fes  fujers  les  fruits  d'une  guerre  heu- 
TeuJemeoi  finie  :  il  efl  comme  un  homme  qui  défendroit  Ton  champ  con- 
tre fon  voilin,  &  qui  ufurperoit  celui  de  fon  voifm  même  :  mais  quf  ne 
Auroit ,  ni  labourer,  tii  femer,  pour  recueillir  aucune  moifTon.  Un  te! 
honame  fenibte  ne  pour  détruire,  pour  ravager,  pour  renverfer  le  monde, 
&  non  pour  rendre  le  peuple  heureux  par  un  iigc  gouvernement. 

Venons  mainteoant  au  roi  picifiijue  :  il  eft  vrai  qu*il  n*cft  pis  propre  k 
de  grandes  conquêtes;  c*ell-à-dire  ,  qu'il  n^efl  pas  né  pour  troubler  le  re- 
pos de  fon  peuple  en  voulant  vaincre  les  autres  peuples,  que  la  juflice  ne 
lui  a  pas  fournis^  mais  sM  efl  vériiab'.ement  propre  à  gouverner  en  paix, 
il  a  toutes  les  qualités  nt^cerfaïres  pour  mettre  fon  peuple  en  fureté  contre 
fes  ennemis.  Voici  coniment  :  il  eft  jufte ,  modéré ,  Se  commode  >  l'égard 
de  Tes  voifms;  il  n*entrepTend  jamais  contre  eux  rien  qui  puilTe  troubler 
la  paix  :  il  eft  Adèle  dans  fe^  alliances.  Ses  alliés  l'aiment,  ne  le  craignent 
point,  &  ont  une  entière  confiance  en  lui.  SM  y  a  quelque  voifm  inquiet, 
iuutaia  &  ambitieux,  tous  les  autres  rois  voifins,  qui  craignent  ce  voiGn 
inquiet,  6c  qui  n'ont  aucune  jaloufte  du  roi  pacifique  «  fe  joignent  ï  ce 
bon  roi  pour  Tempécher  d'être  opprimé  :  fa  probité»  fa  bonne  foi,  fa  mo- 
dération le  rendent  l'arbitre  de  tous  les  Etats  qui  environnent  le  lien. 
Pendant  que  le  roi  entreprenant  eft  odieux  à  tous  les  autres,  &  fans  ceffe 
expofé  à  leurs  ligues,  celui-ci  a  la  gloire  d'être  comme  le  père  &  le  tu* 
tcur  de  tous  les  antres  rois.  VoiU  les  avantages  qu'il  a  au  dehors.  Ceux 
dont  \\  jouit  au  dedans  font  encore  plus  folides.  Puifqu'il  eft  propre  ^  gou- 
verner en  paix  ,  je  fuppofe  qu'il  gouverne  par  les  plus  fages  loix.  Il  rciran- 
«he  le  fifte,  U  mollefte  &  tous  les  arts  qui  ne  fervent  qu'à  flttter  les  vi- 
ces ;  il  fait  flenrir  les  autres  arri  qui  font  utiles  aux  vérir.^bles  befoins  de 
la  vie;  fur-tout  il  applique  fes  fujets  ^  l'agriculcure.  Par-Ii  il  les  met  dans 
rabondtnce  des  chofes  néceftaires.  Ce  peuple,  laborieux,  fimple  dans  les 
rn<t;uri,  accoutumé  à  vivre  de  peu,  gagnant  facilement  fa  vie  par  la  cul- 
turc  de  fc5  terres,  fe  multiplie  à  l'infini.  Voilà  dans  ce  royaume  uo  peu- 
ple innombrable^  mais  un  peuple  faio,  vigoureux,  robufte,  qui  n'eft  point 
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amolli  par  les  voluptés,  qui  eft  exercé  par  la  vertu,  qui  n'efl  point  attaché 
aux  douceurs  d*une  vie  lâche  &  délicieufe,  qui  fait  mépriTer  la  mon,  qui 
aimcroit  mieux  mourir  que  de  perdre  cette  liberté  qu'il  goûre  fous  un  Tâge 
roi  appliqué  ï  ne  régner  que  pour  faire  régner  la  raifon.  Qu^lO  conquérant 
voiHn  attaque  ce  peuple,  îl  ne  le  trouvera  peut-être  pas  affez  accoutumé 
à  camper,  ^  fe  ranger  en  bataille,  ou  à  dreflèr  des  machines  pour  aflîé- 
ger  une  ville.  Mais  il  le  trouvera  invincible  par  fa  multitude ,  par  Ion 
courage,  par  fa  patience  dans  les  fatigues,  par  fon  habitude  de  fou^rir  U 
pauvreté,  par  fa  vigueur  dans  les  combats,  &  par  une  vertu  que  les  mau- 
vais fuccés  même  ne  peuvent  abattre.  D^ailleurs,  (i  le  roi  n\{\  pas  aflèz 
expéiimenié  pour  commander  lui-même  les  armées,  il  les  fera  comman« 
der  par  des  gens  qci  en  feront  capables,  &  il  faura  s*en  fervir  fans  per* 
dfc  fon  auf  jriié.  Cependant  il  tirera  du  Iccours  de  fes  alliés.  Ses  fujcts  ai- 
meront nieux  mourir,  que  de  pafTer  fous  la  domination  d'un  autie  roi, 
vicient  &  injufte.  Les  dieux  mêmes  combattront  pour  lui.  Voyez  quelles 
refiburces  il  aura  au  niilieu  des  plus  grands  périls.  Je  conclus  donc  que 
le  roi  paciRque  qui  ignore  la  guerre  eft  un  roi  trcs-imparfait ,  puiCquM  ne 
fait  point  remplir  une  de  Ces  plus  grandes  fbnâions,  qui  GÎï  de  vaincre  fei 
ennemis  :  mais  j'ajoute  quM  ell  néanmoins  ioHniment  fupérieur  au  roi  con- 
quérant, qui  manque  des  qualités  nécelHires  dans  la  paix  ,  Si  qui  o'eA  pro- 
pie   qu*à  la  gtjerre. 

La  l'agelfe  de  cette  répoofe  êc  des  précédentes  frappa  les  juges  &  toute 
raffemblée.  Les  Cretois  offrirent  la  couronne  ^  Télémaque  qui  la  refufa, 
&  propofa  dVlire  Mentor  qui  rcfufa  aufli  la  royauté,  difant  qu^l  préféroit 
tes  douceurs  d'utie  vie  privée  à  Téclat  de  la  royauté,  que  les  meilleurs  roi» 
ëcoieni  malheureux ,  en  ce  qu'ils  ne  faifoient  prefque  jamais  le  bien  qu^ils 
vouloient  faire;  Ôc  qu  ils  failoient  fouvenr,  par  la  iurpnfe  des  flatteurs,  les 
maux  qu'ils  ne  vouluicnc  pas.  11  ajouta  que,  ù  la  ferviiude  e(l  miférable, 
la  royauté  ne  l'ef)  pas  moins,  puifquVlIe  c(i  une  fervitude  déguifée.  Quand 
on  eli  roi ,  difoit-il ,  on  dépend  de  tous  ceux  dont  on  a  bcfoin  pour  fe 
faire  obéir.  Hetireux  celui  qui  n'efl  poii>r  obligé  de  commander!  Nous  13e 
devons  qu^  notre  feule  patrie,  quand  elle  nous  conHe  l'autorité,  le  facri- 
fice  de  notre  liberté  pour  travailler  aii  bien    public. 

Alofs  tes  Crétoit  ne  pouvant  revenir  de  leur  fufprife ,  lui  demaaderenc 
quel  homme  ils  dévoient  choiHr  :  un  homme  qui  vous  cocooine,  répon- 
dit Mentor ,  puifquM  faudra  quM  vous  gouverne,  &  qui  craigne  de  vous 
gouverner,  Ce'ui  qui  défire  la  royauté  ne  la  conooU  pas  :  &  comment  eo 
remplîra*c-il  les  devoirs  ne  la  connojffant  point?  11  la  cherche  pour  lui  ^ 
&  vous  devez  défirer  un  homme  qui  ne  l'accepte  que  pour  l'amour 
de  vout. 

Tous  les  Cretois  furent  dans  un  étrange  étonnemcnt  de  voir  deux  étran- 
teri  qui  refufotcnt  la  royauté,  recherchée  par  tant  d'autres;  ils  voulureoi 
lavoir  avec  qui  \\s  étoîent  venus,    Nauficraies  ,  qui  les  avoit  conduits  dc« 
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puis  le  port  jufqu'au  Cirque ,  où  l*on  célébroit  les  jeux ,  leur  montra  Ha- 
«cl ,  avec  lequel  Mentor  &  Télémaque  étoient  venus  de  !*iile  de  Chypre, 
Mais  leur  étonnement  fut  encore  bien  plus  grand,  quand  ils  furent  que 
Mentor  avoit  été  efcUve  d'Hazael ,  qu'Hizaël»  touché  de  la  fageffe  & 
de  la  venu  de  ion  efclavc,  en  avoit  fait  Ton  confei!  &  fon  meilleur  ami; 
que  cet  efclave,  mis  en  liberié,  étoit  le.  même  qui  venoit  de  refufer  d'ê- 
tre roi ,  &  qu'Hazaël  étoic  venu  de  Oamas  en  Syrie  pour  s'inflruire  det 
loix   de  Minos,  tant  Pamour  de  la  fagcffe  rempIifToic  Ton  cœur. 

Les  vieillards  dirent  ï  Hazaël  :  nous  n'oroos  vous  prier  de  nous  gouver- 
ner, car  nous  jugeons  que  vous  avez  les  mêmes  penfées  que  Mentor.  Vout 
méprifez  trop  les  hommes  pour  vouloir  vous  charger  de  les  conduire  ;  d'ail- 
teurs,  vous  êtes  trop  détaché  des  richcffes  &  de  Téclat  de  la  royauté,  pour 
vouloir  acheter  cet  éclat  par  les  peines  attachées  au  gouvernement  des 
peuples.  Hazâcl  répondît  :  ne  croyez  pas,  ô  €réîois ,  que  je  méprire  le» 
hommes.  Non ,  non ,  je  fais  combien  il  ell  grand  de  travailler  à  les  ren- 
dre bonc  &  heureux  :  mais  ce  travail  ell  rempli  de  peines  &i  de  dangers. 
L'éclat  tjai  y  eft  attaché  eft  faux,  &  ne  peut  éblouir  que  des  âmes  vaines. 

La  vie  eft  courte  ;  les  grandeurs  irritent  plus  les  paflions  qu'elles  ne 
peuvent  les  contenter  :  c'eft  pour  apprendre  ^  me  pafTer  de  ces  faux  biervs^ 
&  non  pas  pour  y  parvenir,  que  je  fuîs  venu  de  fi  loin.  Adieu.  Je  ne 
fonge  qu'i  retourner  d,ms  une  vie  paifible  &  retirée ,  oix  la  fagefTe  nour- 
rifTe  mon  cœur ,  &  où  les  efpérances  qu'on  tire  de  la  vertu  pour  une  au- 
tre meilleure  vie,  après  la  mort,  me  confolent  dans  les  chigrins  de  1* 
vieilleïTe.  Si  j'avois  quelque  chofe  i  fouhaiter  ,  ce  ne  feroît  pas  d^êrre  roi; 
ce  feroît  de  ne  me  réparer  jamais  de  ces  deux  hommes  que  vous  voyez. 

Enfin,  les  Crétoîi  s'écrièrent,  parlant  à  Mentor,  dites-nous,  6  le  plus 
fage  &c  le  plus  grand  de  tous  les  mortels,  dites -nous  donc,  qui  eft  celui 
que  nous  pouvons  choiûr  pour  roi?  Nous  ne  vous  taifterons  point  aller, 
que  vous  ne  nous  ayez  appris  le  choix  que  nous  devons  faire.  Il  leur  ré- 
pondit :  pendant  que  j'étois  dans  la  foule  des  fpeâateurs ,  j'aî  remarqué  ua 
homme  qui  ne  tëmoigooit  aucun  empreffement,  C'eft  un  vieillard  alTez  vi- 
goureux ;  j'ai  demandé  quel  homme  c'étoit  \  on  m'a  répondu  qu'il  s'appe!- 
loit  Ariftûdeme.  Enfuite  j'ai  entendu  qu'on  lui  difoir  que  fes  deux  enfans 
étoieot  au  nombre  de  ceux  qui  combaitoient  ;  il  a  paru  n'en  avoir  aucune 
joie;  il  a  dit  que  pour  l'un,  il  ne  lui  fouhaitnii  point  les  périls  de  la 
royauté  ,  &  qu'il  aimoit  trop  fa  patrie ,  pour  confentir  que  l'autre  régnât 
{amai^  Par  là,  j'ai  compris  que  ce  père  aimoit  d'un  amour  raifonnablca 
l'un  de  fes  enfans  qui  a  de  la  vertu,  St  qu'il  ne  flaitoit  point  l'autre  daof 
fes  dérèglement.  Ma  curionté  augmentant ,  j'ai  demandé  quelle  a  été  U 
vie  de  ce  vieillard.  Un  de  vos  citoyens  m'a  répondu  :  il  a  long-temps  porté 
les  armes ,  âc  il  eft  couvert  de  bleftures  :  mais  fa  vertu  fincere  &  ennemie 
de  la  flatterie,  l'avoit  rendu  incommode  h  Idoménée,  c'eft  ce  qui  em^iô- 
cha  ce  roi  de  s'eo  fervlr  dans  le  iïege  de  Troye.  11  craignoit  un  homme 
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qui  lui  donneroîr  de  Ctges  confcils  qu^il  ne  pouvoit  fe  r^fovidre  à  fuîvie: 
îl  fut  même  jaloux  de  U  gloire  que  cet  homme  De  manqueroic  pas  d'ac- 
quérir bientôt  j  il  oublia  tous  fes  fervices  ;  il  le  Uiffa  ici  pauvre ,  méprifé 
des  hommes  grofliers  &  lâches  qui  n'cftiment  que  les  rïchefîes  :  mais  con- 
tcni  dans  fa  pauvreté ,  il  vit  gaiement  dans  un  endroit  écarté  de  Pîile  ,  oiï 
il  cultive  Ton  champ  de  fes  propres  mains.  Vn  de  fes  fils  travaille  avec  lui; 
ils  s'aimeot  tendrement;  ils  font  heureux  par  leur  frugalité  &  par  leur  tra- 
vail \  ils  fe  roni  mis  dans  Tabondance  des  chofet  néceffaires  à  une  vie  ilm- 
ple.  Le  fige  vieillard  donne  aux  pauvres  malades  de  Ton  voifînage,  tout  ce 
qui  lui  relie  au-delà  de  fes  befoins  Ôi  de  ceux  de  Ton  iifs.  Il  fait  travail- 
ler tous  les  jeunes  gens;  il  les  ohorte;  il  les  inflruit  ;  il  juge  tous  les  dîf- 
krens  de  Ton  voifinage  ;  il  efl  le  père  de  toutes  les  familles.  Le  malheur 
de  la  Tienne,  e(l  d^avoir  un  Iccond  fils,  qui  n'a  voulu  fuivre  aucun  de  fes 
confcils.  Le  père ,  après  avoir  long-temps  fouffert  pour  tâcher  de  le  cor- 
riger de  fes  vices  ,  l*a  enfin  chalfé.  11  s'eô  abandonné  à  une  folle  ambî- 
lion  &  à  tous  les  plùfirs. 

Voil)k ,  ô  Cretois,  ce  qu'on  m*a  raconté.  Vous  devez  favoîr  fi  ce  récîc 
e(l  véritable.  Mais  H  cet  homme  efl  tel  qu'on  le  dépeinr,  pourquoi  faire 
des  jeux?  Pourquoi  affembler  tant  d'ir.connus  ?  Vous  avez,  au  milieu  de 
vous,  uo  homme  qui  vous  connoît  &  qne  vous  connoiflez,  qui  fait  la 
guerre,  qui  a  montré  fon  courage,  non-feulement  contre  les  flèches  &  con- 
tre Us  dards,  mAis  contre  TatYreufe  pauvreté*  qui  a  méprifé  les  richcfTes 
acquifes  par  la  Hatterie,  qui  aime  te  travail,  qui  fait  combien  l'agricul- 
ture e(\  utile  ^  un  peuple  qui  déteOe  le  fafle,  qui  ne  fe  laifTe  point  amol- 
lir par  un  amour  aveugle  de  fés  enf^ms ,  qui  aime  la  venu  de  l'un,  &  qui 
condimne  le  vice  de  l'autre;  en  un  mot,  un  homme  qui  efl  déjà  le  père 
du  peuple.  VoiU  votie  roi ,  ^'il  e(l  vrai  que  vous  defiiîez  de  faire  régner 
chez  vous  les  loix  du  fage  Minos. 

Tout  le  peuple  s'écria  ;  il  eft  vnî ,  Ariftodeme  eft  tel  que  vous  le  di- 
tes; c'cH  lui  qui  efl  digne  de  régner.  Lti  vieillards  le  firent  appeller  :  oa 
le  chercha  dans  la  foule,  où  il  étott  confondu  avec  le  dernier  du  peuple; 
il  parut  tranquille  :  on  luî  déclara  qu'on  le  faifoit  roi.  U  répondit  :  je  n'y 
puis  confentir  qu'ù  trois  conditions.  F.a  première  ,  que  je  quitterai  la  royauté 
dans  deux  ans,  fi  je  ne  vous  rctids  meilleurs  que  vous  Diètes,  &  Ci  vous 
réùilct  aux  loix.  La  féconde,  que  je  ferii  libre  de  continuer  une  vie  fim- 
ple  âc  fiug^le.  La  troilîeme ,  que  mes  eofins  n'auront  aucun  rang ,  &  qu'a- 
ptes ma  more,  on  les  traitera  fans  dtAîo^ion ,  félon  leur  mérite,  comme 
le  rcfle  des  citoyens. 

A  ces  paroles ,  il  s'éleva  dans  l'air  mille  cris  de  joie.  Le  diadème  fût 
mis  par  le  chef  des  vieillardf,  gardes  des  loix,  fur  la  téie  d'Ariflodeme. 
Ce  nouveau  roi  donna  i  Télémaque  &  à  Mentor  un  vaifTeau  bien  équipé 
pour  retourner  ^Ithaque.  Ils  s'embarquèrent;  mai»  la  tempête  brïfa  leur 
vailTeau  contre  les  tochert  qui  bordoieat  Tifle  où  régnoit  Calypfo  \  ils  eu- 
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rent  îe  bonheur  d'échapper  de  ce  naufrage  ,  &  Ton  a  vu  au  commeoce- 
ment  comment  ils  avoicnt  é;é  accueillis  par  cette  nymphe.  Telles  furent  les 
aventures  que  Télémaque  lui  racouta ,  &  qui  ne  firent  qu'allumer  davan- 
tage Tamouf  dont  elle  avoir  été  éprife  pour  ce  jeune  héros,  dès  le  premier 
moment  qu'elle  \*avoit  vu.  Télémaque  étoit  prêt  ^  partager  la  paJiion  de 
Calypfo ,  malgré  les  confeils  de  Mentor;  mais  Tamour  PenHamma  pour 
la  nymphe  Ëucharis;  &  Calypfo  s'abandonne  aux  fureurs  de  la  jaloufie. 

Mentor  précipite  Télémaque  dans  la  mer,  &  s'y  jette  avec  loi,  pour 
gagner  un  vaiiTeau  qu'il  découvre  non  loin  de  la  côte.  Ce  vaifTeau  éioic 
Phénicien,  &  commandé  par  le  frère  de  Naibal.  Adoam,  c'étoit  le  nom 
de  ce  capitaine,  reconnut  lélémaque  ,  &  lui  raconta  la  mort  tragique  de 
Pygmalioo  &  d'Aftarbé. 

Vygroalioo  n'efî  plus,  lui  dit- il  \  les  jufles  dieux  en  ont  délivré  la  terre. 
Comme  il  ne  le  fioic  à  perfonnc,  perl'onne  ne  pouvoit  fe  fier  à  lui  :  les 
bons  fe  contentoient  de  gémir  &  de  fuir  fes  cruautés ,  fans  pouvoir  fe  ré- 
foudre à  lui  faire  nucun  mal  ;  les  méchaos  croyotent  ne  pouvoir  affurer 
leur  vie,  qu'en  finiHant  la  fieone.  11  n'y  avoii  point  de  Tyrien  qui  ne  fôr, 
chaque  jour,  en  danger  d'être  l'objet  de  fes  défiances.  5es  gardes  même 
étoient  plus  expofés  que  les  autres.  Comme  fa  vie  étoit  entre  leurs  mains, 
il  les  craignoit  plus  que  tout  le  reile  des  hommes,  &  fur  le  moindre  foup- 
çon,  il  les  facrifioit  ù  fa  fureté.  Ainfi,  à  force  de  chercher  fa  fureté,  il 
ne  pouvoit  plus  la  trouver.  Ceux  qui  étoient  les  dépofîiaires  de  fa  vie ,  étoient 
dans  un  péril  continuel  par  fa  défiance ,  &  ils  ne  pouvoient  fe  tirer 
d'un  état  fi  horrible,  qu'en  prévenant,  par  ta  mort  du  tyran,  fes  crutU 
foLipçons. 

jl'impie  Afiarbé,  dont  vous  avez  oui  parler  fi  fouvent,  fiit  la  première 
^  réfoudre  la  perte  du  roi.  Elfe  aima  paflîonnément  un  jeune  Tyrien  , 
nommé  Joazar,  clic  cfpéra  de  le  mettre  fur  le  trône.  Pour  réuffir  dans 
ce  deflein,elle  perfuada  au  roi,  que  l'aîné  de  fes  deux  fils,  nommé  Phad^el, 
impitient  de  fuccéder  à  fon  père,  avoit  confpiré  contre  lui  :  elle  trouva  de 
faux  témoins  pour  prouver  la  confpiration.  Le  malheureux  roi  fit  mourir 
fon  fils  innocent.  Le  fécond ,  nommé  Baléazar,  fut  envoyé  à  Samos ,  fous 
prétexte  d^apprendre  les  mceurs  &  les  fciences  de  la  Grèce:  mais  en  cfi^er, 
parce  qii'Aftarbé  fit  enttndre  au  roi  qu'il  falloir  l'éloigner  ^  de  peur  qu'il 
ne  prit  des  liaifons  avec  les  mécontens.  A  peine  fut-il  parti,  que  ceux  qui 
condcifoient  le  vailfeau  ,  ayant  été  corrompus  par  cette  femme  cruelle , 
prirent  leurs  mefures  pour  faire  naufrage  pendant  la  nuit;  ils  fe  fauvcrenc 
en  nageant,  jurqu'à  des  barques  étrangères  qui  les  attendoient,  &  ils 
jetèrent  le  jeune  prince  au  fond  de  la  mer. 

Cependant  les  amours  d'AHarbé  n'étoienr  ignorés  que  de  PygmaIion,& 
il  s'îmaginoit  qu'elle  n'aimcroit  jamais  que  lui  feul.  Ce  prince,  fi  défiant, 
étoit  ainfi  plein  d'une  aveugle  confiance  pour  cetre  méchante  femme  ;  c'é- 
loii  l'amour  qui  Taveugloît  jufqu'à  cet  excès.   En  mâme  temps  l'avarice  lui 
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fil  chercher  des  prétextes  pour  faire  mourir  Joazar,  dont  Aftirbë  étoit  ft 
paiTionnée  ;  il  ne  fongeoit  qu'à  ravir  les  richefl'es  de  ce  jeune  homme. 

Mais  pendant  que  Pygmalion  étoit  en  proie  à  U  défiance,  à  Tamour  & 
i  l'avarice ,  Aftarbé  fe  hâta  de  lui  ôter  la  vie.  Elle  crut  qu'il  avoit  peut- 
être  découvert  quelque  chofc  de  Tes  infimes,  amours  avec  ce  jeune  hom- 
me. D*ailleurs,  elle  favoît  que  l'avarice  feule  fuffïroic  pour  porter  le  roi 
)  une  adioD  cruelle  contre  Joazar;  elle  conclut  qu'il  n*y  avoit  pas  ua 
moment  à  perdre  pour  le  prévenir.  Elle  voyoit  les  principaux  officiers  du 
palais  prêts  à  tremper  leurs  mains  dans  le  fang  du  roi  ;  elle  entendoit 
parler  tout  les  jours  de  quelque  nouvelle  conjuration  :  mais  elle  craignoit 
de  fe  confier  à  quelqu'un,  par  qui  elle  feroit  trahie.  Bnfin ,  il  lui  parui 
plus  affuré  d'empoifonncr  Pygmalion, 

Il   mangeoit  le  plus  fouvent  tout  feul   avec  elle  ;  &  apprêtoit  lui-même 
tout  ce  qu'il  devoir  manger,   ne  pouvant  fe   fir  qu'à  (es  propres  mains. 
Il  fè  rcnfermoit  dam  le  lieu  le  plus  reculé  de  fon  palais,  pour  mieux  ca- 
cher fa  défiance  &  pour  n'êrre  jamais  obfervé  quand  il  prépaioit  fes  repas  ;j 
il  n'ofoit  plus  chercher  aucun  des  plaifirs  de  la  table.    Il   ne    pouvoit  fd 
féfoudre  h  manger  d'aucune    des   choies   qu'il    ne    favoit  pas  apprêter   lui*' 
même.  Ainfi  non-feulement  toutes  les  viandes  cuites  avec  des  ragoûts  pal 
des  cuifiniers,  mais  encore  le  vin,  le  pain,  le  fel,  l'huile,  le  laïc,  &  toufl!| 
les  alimens  ordinaires  ne  pouvoient  être  de    fon    ufage  :  il  ne    mangeoit 
^ue  des  fruits  qu^il  avoit  cueillis  lui-même  dans  fon  jardin,  ou  des  légu- 
mes qu'il  avoit  femés,  &  qu'il  faifoii  cuire  :  au  refle ,  il  ne  buvoit  jamais 
d'autre  eau  que  de  celle  qu'il  puifoitlui-m^me  dans  une  fontaine,  qui  étoii 
renfermée  dans  un  endroit  de  fon  palais  ,  dont  il  gardoit  toujours  la  clef 
Quoiqu'il   parût  H  rempli  de  confiance  pour  AlUrbé ,  il  ne  UifToit  pas  d| 
le  précautionner  contre  elle;  il  la  faifoit  toujours  manger  &  boire   avanf 
lui  dt."  tout  ce  qui  devoit  fervir  ^  fon  rcpis,    afin  qu'il  ne  pût  point    éirtf 
empoifonné  fans  elle,  &  qu'elle  n'eût  aucune  efpérance  de  vivre  plus  long- 
temps que  lui.  Mait  elle  prît  du  contre-poifon  ,  qu'une  vieille  femme  en- 
core plus  méchante  qu'elle,  &  qui  éroit  la  confidente  de  fes  amours,  lui 
avoit  fourni)  après  quoi  elle  ne  craignit  plus  d'empoifooner  le  roi. 

Voici  comment  elle  y  parvint.  Dans  le  moment  où  ils  alloient  com- 
mencer leur  repas ,  cette  vieille  dont  j'ai  parlé ,  fit  du  bruit  à  une  porte. 
Le  roi  qui  croyait  toujours  qu'on  atloit  le  tuer,fe  trouble  et  court  à  cette 
porte  pour  voir  fi  elle  ëtoit  bien  fermée.  La  vieille  fe  retire.  Le  roi  demeure 
interdit ,  &  ne  fâchant  ce  qu'il  doit  peofer  de  ce  qu'il  a  entendu.  M  n'ofe 
pourtant  ouvrir  la  porte  pour  s'éclaircir.  Afiarbé  le  rafiure  ,  le  pretfe  de 
manger  ;  elle  avoit  déj^  jeté  du  poifon  dans  fa  coupe  d'or  pendant  qu'il 
étoit  allé  )i  la  porte.  Pygmalion ,  fclon  fa  coutume  ,  !a  fit  boire  la  pre- 
mière. Elle  but  fans  crainte,  fe  fiant  au  contre-poifon.  Pyemalion  but  au/fi  ^ 
&  peu  de  temps  après  il  tomba  dans  une  défaillance.  Aitarbé  qui  le  con- 
aoiffoit  capable  de  U  tuer  fur  le  moindre  foupçoa,  commença  ï  déchirer 
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Tes  lubits,  à  arracher  Ces  cheveux,  &  à  pouffer  des  cris  lamentables  elle 
cnibralfoit  le  roi  mouranr  ;  elle  le  tenoit  ferré  entre  ("es  bras  ;  elle  ï'ar- 
rofoit  d'un  rorrent  de  larmes  :  car  les  larmes  ne  coûtoient  rien  à  cetie 
femme  artificieu'è.  Enfin,  quand  elle  vie  que  les  forces  du  roi  étoient 
^puifies,  &  qu'il  étoit  comme  agoni  fane ,  dans  la  crainte  qu'il  ne  revint 
&  qu'il  ne  voulut  la  faire  mourir  avec  lui ,  elle  paflâ  des  careHes  &  des 
plus  tendres  marques  d'amitié,  i  la  plus  horrible  fureur;  elle  fe  jeta  fur 
lui,  &  Vétouifa  ;  enCuire  elle  lui  ôta  le  diadème,  &  elle  arracha  de  fon 
doigt  l'anneau  royal,  &c  fit  entrer  Joazar  k  qui  elle  donna  l'un  &  l'autre. 
Elle  crut  que  tous  ceux  qui  avoient  été  attachés  à  clic  ne  manqueroient 
pas  de  imvre  fa  paHion ,  À  que  Ton  amant  feroit  proclamé  roi.  Mais  ceux 
qui  avoient  été  les  plus  empreffês  à  lui  plaire  ,  étoient  des  erprics  bas  & 
mercenaires  qui  étoient  incapables  d'une  fincere  affedion.  D'ailleurs  ils 
manquoient  de  courage,  craignoient  les  ennemis^  qu'Aflarbé  s'étoit  atiiréf. 
Enfin,  ils  craignoient  encore  plus  la  hauteur,  la  diflimulaiion  &  la 
cruauté  de  cette  femme  impie  :  chacun  pour  fa  propre  fureté  défiroît 
qu'elle   pérîr. 

Cependant  tout  le  palais  efl  plein  d'un  tumulte  af&eux  ;  on  entend  par^ 
tout  les  Cris  de  ceux  qui  difeni  ;  Le  roi  eft  mort.  Les  uns  font  effrayés, 
les  autres  coûtent  aux  aime$.  Tous  paroiflènt  -en  peine  des  fuites  ,  mais 
ravis  de  cette  nouvelle.  La  renommée  la  fait  voler  de  bouche  en  bouche 
dans  toute  la  grande  ville  de  Tyr ,  &  il  ne  fe  trouve  pas  un  feul  hommç 
qui  regrette  le  roi.  Sa  mort  eft  la  délivrance  &  la  confolation  de  tout 
le   peuple. 

Narbal  »  frappé  d'un  coup  fi  terrible ,  déplora  en  homme  de  bien  le  mal- 
heur de  Pygmalîon,  qui  s'étoit  trahi  lui-même  en  fe  livrant  \  l'impie  Af- 
larbé ,  &  qui  avoit  mieux  aimé  erre  un  tyran  m  on  Dru  eux ,  que  d'être, 
félon  le  devoir  d'un  roi ,  le  père  de  fon  peuple.  Il  fongca  au  bien  de 
l'Etat ,  6c  fe  hâta  de  rallier  tous  les  gens  de  bien  pou^  s'oppofer  à  Afïarbé  ; 
fous  laquelle  on  auroit  vu  un  règne  encore  plus  .dur  que  celui  qu'on 
voyoit  nnir. 

Narbal  favoit  que  Baléazar  ne  fut  point  noyé  quand  on  le  jeta  dans  fa 
mer.  Ceux  qui  aflurcrent  à  Aftarbé  qu'il  étoït  mort,  parlèrent  ainfi  croyant 
qu'il  l'étoît;  mais  â  la  faveur  de  la  nuit,  il  s'étoit  fauve  en  nageant,  & 
des  marchand»  de  Crète,  touchés  de  compaifion ,  l'avoîent  reçu  dans  leur 
barque.  Il  n'avoit  ofé  retourner  dans  le  royaume  de  fou  père,  foupçon- 
nant  qu'on  avoit  voulu  le  faire  périr,  &  craignant  autant  la  cruelle  ja- 
loufie  de  Pygmalîon  que  les  aitifices  d'AAarbé.  Il  demeura  long-temps 
travefti  fur  les  bords  de  la  mer  en  Syrie ,  où  les  marchands  Cretois  l'a- 
voient  laifTé  ;  il  fut  même  obligé  de  garder  un  troupeau  pour  gagner  fa 
vie.  Enfin ,  il  trouva  moyen  de  faire  favoir  à  Narbal  l'état  où  il  éroît  ;  il 
crut  pouvoir  confier  fon  fecret  &  fa  vie  à  un  homme  d'une  vertu  fi 
éprouvée.  Narbal,  maltraité  par  le  j>ere,  ce  lailTa  pas  d'aimer  le  fils,  & 
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ettier  pour  Tes  incéréts  ;  maïs  it  n*eo  prit  foin  que  pour  I*cmpêcher  de 
)iier  JAinaîs   à    ce   qu^t  devoit  à  Ton  père ,  &   it  l'engagea  à  fouffrir 
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patiemment  la  mauvaife   fortune. 

Baléazar  avoir 'mandé  à  Narbat  :  n  Si  vous  jugez  que  je  puîfTe  vous  aller 
*  trouver ,  envoyez-moi  un  anneau  d'or ,  &  je  comprendrai  auffîtôt  quM 
>r  fera  temps  de  vous  atter  joindre?  a  Narbal  ne  jugea  pas  à  propos,  pen- 
dant )a  vie  de  Pygmalion,  de  faire  venir  Baléazar  :  il  auroic  tout  hafardé 
pour  la  vie  du  prince  6c  pour  la  ftenne  propre  ;  tant  il  ëtoit  difHcile  de 
fe  garantir  des  recherches  rigoureufes  de  f'ygmalion  !  Mais  aufTitôt  que 
ce  malheureux  roi  eut  fait  une  fin  digne  de  Tes  crimes,  Narbal  fe  hâta 
dVnvoyer  Tanncau  d*or  à  Haléazar.  Baléazar  partit  aufTicàt  &  arriva  au 
port  de  Tyr ,  dans  le  temps  que  toute  la  ville  étoir  en  trouble  pour 
favoir  qui  luccéderoit  à  Pygmalioa.  11  fut  aifcment  reconnu  par  les  princi- 
paux Tyriens  &  par  tout  le  peuple.  On  raimoît,  non  pour  Taniour  du  fca 
roi  fon  pcre,  qui  étoit  haï  univerfellement,  mais  à  caufe  de  fa  douceur 
Ci  de  fa  modération.  Ses  longs  milheurs  même  lui  donooient  je  ne  rats' 
quel  éclat  qui  relevoit  toutes  fes  bonnes  qualités,  &  qui  atiendrifToît  tous  j 
les  Tyrieos  en  fa  faveur.  | 

Narbal  afTenibla  les  chefs  du  peuple,  les  vieillards  qui  formoient  le  con- i 
fei! ,  &  les  prêtres  de  la  grande  déetre  de  Phénicie.  Ils  faluerent  Baléazar' 
comme  leur  roi,  &:  le  firent  proclamer  par  les  hérauts.  Le  peuple  répondit 
par  mille  acclamations  de  joîe.  A(larbé  les  cotcndit  du  fond  du  palais  où 
elle  étoit  renfermée  avec  fon  lâche  fie  infâme  Joazar.  Tous  les  méchaos 
dont  elle  s*étoit  fervie  pendant  la  vie  de  Pygmalion,  Pavoient  abatulonnce; 
car  les  méchans  craignent  les  méchans,  s*en  dcfîent  fit  ne  fouhaiient  point 
de  les  voir  en  crédit.  Les  hommes  corrompus  connoiifeot  combien  leurs 
femblables  abuferoîent  de  Pautorîté.  «Se  quelle  feroit  leur  violence.  Mais 
pour  les  boas,  les  méchins  s'en  accommodent  mieux;  parce  qu'au  moins 
ils  efpereat  trouver  en  eux  de  la  modération  fie  de  l'indulgence.  U  ne 
refloit  plus  autour  d'Aflarbé  que  certains  complices  de  fes  crimes  les  plus 
affreux  ,  Si  qui  ne  pouvoîcnt  attendre  que  le  fupplice. 

On  força  le  paUic  ;  ces  fcélérats  n^oferent  pas  réfifler  long-temps ,  &  ne 
fongerent  qu'i  s'enfuir.  AAarbé,  déguifée  en  efclave,  voulut  fe  fauvcr, 
mats  un  foldit  la  reconnut  -  elle  fur  prife,  fie  on  eut  bien  de  la  peine  à 
empêcher  quVtte  ne  fût  déchirée  par  le  peuple  en  fureur.  Déj^  on  avoit 
commencé  i  la  traîner  dans  la  boue;  mais  Narbal  la  tira  des  mains  de  la 
populace.  Alors  elle  demanda  à  parler  à  Baléazar  ,  efpéranc  de  Péblouir 
pir  fes  charmes,  fie  de  lui  faire  efpérer  qu^elle  lui  découvriroit  des  fccretv 
importants.  Baléazar  ne  put  refiifer  de  Pécouter.  D'abord  elle  montra  avec 
fa  beauté  une  douceur  fie  une  modeOîe  capable  de  toucher  les  caurs  les 
plus  i'ritésw  Elle  flatta  Baléazar  par  les  louanges  les  plus  inHouantes  ;  elle 
lut  repréfenîa  combien  Pygmalion  l'avoir  aimée  ;  elle  le  conjura  par  Tes 
cendres  d'avoir  pitié  d'elle  î  elle  invoqua  les  dieux  comme  û  elle  les  eue 
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lîncéremcnt  adores;  elle  verfa  des  torrens  de  larmes;  elle  fe  jeta  aux  ge- 
[aoux  du  nouveau  roi;  mats  enfuite  elle  n'oublia  rien  pour  lui  rendre  (uf- 
9C&S  &  odieux  tous  fes  ferviteurs  les  plus  aHeâioonés.  ^Ue  accufa  Narbal 
a'êire  entré  dans  une  conjuration  contre  Pygmalion  »  &  d'avoir  eïfayé  de 
^fuborner  les  peuples  pour  fe  faire  roi  au  préjudice  de  Baléazar.  Elle  ajouta 
qu'il  vouloic  empoifonner  ce  jeune  prince;  elle  inventa  de  femblables  ca- 
lomnies contre  tous  tes  autres  Tyriens  qui  aiment  la  vertu;  cite  efpéroît 
de  trouver,  dans  le  cccur  de  Baléazar,  U  même  défiance  &  les  mêmes 
foupçons  qVelIe  avoir  vus  dans  celui  du  roi  Ton  père.  Mats  Baléazar  ne 
pouvant  fouffrir  la  noire  malignité  de  cette  femme,  Finterrompit  &  ap- 
pella  des  gardes.  On  la  mit  en  pfifon.  Les  plus  ^ages  vieillards  furent 
commis  pour   examiner  fes  avions. 

On  découvrit  avec  horreur  qu'elle  avoit  empoifonnrf  &  étouffé  Pygmalion. 
Toute  la  fuite  de  fa  vie  parut  un  enchaînement  continuel  de  crimes  monf- 
trueux.  On  alloit  la  condamner  au  fupplice  qui  efl  dcHiné  à  punir  les  plus 
^  grands  crimes  dans  la  Phénicie  ;  c'efl  d*êîre  brûlé  à  petit  feu.  Mais  quand  elle 
'comprit  qu'il  ne  lui  reftoit  plus  aucune  efpérance,  elle  devint  femblable  à 
une  furie  fortie  de  Peofer  ;  elle  avala  du  potfon  qu'elle  portott  toujours 
fur  elle  pour  fe  faire  mourir,  en  cas  qu'on  voulût  lui  faire  foufffir  de 
longs  tounhens.  Ceux  qui  la  gardoieni  apperçurent  qu'elle  fouffroit  une  vio- 
lente douleur,  ils  voulurent  la  fecourir;  mais  elle  ne  voulut  jamais  leur  ré- 
pondre. Se  elle  fie  iigne  qu'elle  ne  vouloir  aucun  foulagement.  On  lui  parla 
des  jufies  dieux  qu'elle  avoit  irrités  :  au  lieu  de  témoigner  la  confuHon  & 
le  repentir  que  fes  fautes  méritoient,  elle  regarda  le  ciel  avec  mépris  Ik 
arrogance  comme  pour  infulter  aux  dieux. 

La  rage  Se.  l'impiété  éroîeot  peintes  fur  fon  vifage  mourant  ;  on  ne  voyoîc 
plus  ^ucun  reûe  de  cette  beauté  qui  avoit  fait  le  malheur  de  tant  d^hom- 
mes.  Toutes  fes  grâces  éloient  effacées  i  fes  yeux  éteints  rouloient  dans  fa 
tôie  &  jetoienr  des  regards  ftrouches.  Vn  mouvement  convulfif  agitoit  fes 
Lièvres,  Si  tenoît  fa  bouche  ouverte  d'une  horrible  grandeuf.  Tout  (on  vi- 
rfage ,  tiré  &  rétréci ,  faifoit  des  grimaces  hideufes  ;  une  pâleur  livide ,  Se 
une  firoideur  mortelle  avoient  failî  tout  fon  corps  :  quelquefois  elle  (em- 
bloit  fe  ranimer  ;  mais  ce  n'éioir  que  pour  pouffer  des  hurlemcns.  Enfin , 
elle  expira,  laifTant  remplis  d'horreur  &  d'effjoi  tous  ceux  qui  la  virent  : 
fes  mânes  impies  defcendircnt  fans  doute  dans  ces  triftes  lieux ,  où  les 
cruelles  Danaïdes  puifenc  éternellement  de  l'eau  dans  des  vafes  percés ,  où 
Ixion  tourne  à  jamais  fa  roue;  où  Tantale,  brûlant  de  foif,  ne  peut  avaler 
l'eau  qui  s'enfuit  de  fes  lèvres;  où  Sifyphe  roule  inutilement  un  rocher  qui 
retombe  fans  cefTe,  Si  où  Titie  fentira  érernellemeot  dans  fes  entrailles, 
toujours  renaifl'antes,  un  vautour  qui  les  ronge. 

Baléazar,  délivré  de  ce  mooflre,  rendit  grâces  aux  dieux  par  d'innombra- 
bles facrifices.  Il  a  commencé  fon   règne  par  une  conduite  toute  oppofée  à 
celle  de  Pygmalioo,   Il  s'cft  appliqué  À  faire  refleurir  le  commerce,  qui 
ToiU£  XXIX.  K 
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langiiifToît  tous  fes  jours  de  plus  en  plus;  il  a  pris  les  coafeîls  cte  Narbaf 
pour  Us  principAles  afTiires,  &  n^efl  pourtant  pas  gouvrernc  par  lui,  car  il 
veuc  roue  voir  par  lui-même  :  il  écoute  les  di^érens  avis  qu'on  veut  lu) 
donner,  &  décide  enfuite  fur  ce  qui  lui  paraît  le  meilleur.  Il  efl  aimé  des 
peuples.  En  poflédant  les  caurs,  il  poffede  plus  de  tréfors  que  foa  père  n*en 
avoit  amaffës  par  Ton  avarice  cruelle;  car  il  n'y  a  aucune  Emilie  qui  no 
lui  donnât  tout  ce  quelle  a  de  bien ,  t'it  fe  trouvoit  dans  une  pre/Tanto 
nécelUté.  Aind,  ce  qu'il  leur  UifTe  efl  plus  ^  lui,  que  $*i\  le  leur  ÔToit.  U 
n'a  pas  befoin  de  fe  précauiionner  pour  la  fureté  de  fa  vie  ;  car  il  a  toa« 
jours  autour  de  lui  la  plus  fùre  garde  qui  e(i  TarrcHir  des  peuples.  11  n'y 
a  aucun  de  fes  fujecs  qui  ne  craigne  de  le  perdre,  &  qui  ne  hafardài  iâ 
propre  vie  pour  conferver  celle  d'un  fi  bon  roi.  Il  vit  heureux,  &  tout  foa 
peuple  efi  heureux  avec  lui;  il  craint  de  charger  trop  fes  peuples;  fe« 
peuples  craignent  de  ne  lut  ofTiir  pas  une  aflez  grande  partie  de  leurs 
Diens  :  il  les  laiflè  dans  l'abondance ,  Si  cette  abondance  ne  les  rtnd  nî 
indociles,  ni  in/blens  ;  car  ils  font  laborieux,  adonnés  au  commerce,  fer- 
mes à  conferver  la  pureté  des  anciennes  loix.  La  Phénicie  et)  remontée  au 
plus  haut  point  de  fa  grandeur  &  de  fa  gloire.  C'ell  ^  fon  jeune  roi  qu'elle 
doit  raût  de  profpcritéf. 

Après  ce  récit  d'Adoam,  Télémaque  défira  de  favoîr  û  tout  ce  qu'oa 
publioit  des  merveilles  de  U  B^tîque  étoîr  vrai.  Adoam  fitisfît  fa  curioficé 
en  lui  peignant  avec  des  couleurs  vraies  la  douce  température  ât  les  autres 
beautés  de  ce  pays ,  dont  les  habitans  fimples ,  &  heureux  dans  leur  (im- 
plicite^, ne  daîgnoîent  pas  feulement  compter  l'or  &  Targent  parmi  leurs 
vichelfes,  n*eflimant  que  ce  qui  icn  réeUement  aux  befoîns  de  Thom-ne. 

Quand  nous  avons  commencé  ï  faire  notre  commerce  avec  ces  peu- 
ples, dit  Adoam,  ooas  avoni  trouvé  Por  6t  l'argent  parmi  eux  employés 
aux  mêmes  ufages  que  le  fer  ;  par  exemple ,  pour  des  focï  de  charrue. 
Cornets  ils  oe  nifoient  aucun  commerce  au  dehors,  ils  o'avoient  befoia 
d'aucune  monnoie.  Ils  font  prefque  tous  bergers,  ou  hboureurs.  On  voit 
en  ce  pays  peu  d'aaifans;  car  iU  ne  veulent  fouffrir  que  les  arts  qui  fer* 
vent  aux  vériubles  Décclfités  des  hommes;  encore  la  plupart  des  hommes 
en  ce  pays  étant  adonnés  à  ragriculiure ,  ou  i  conduire  des  troupeaux ,  ce 
ULfîcnt  pas  d'exercer  les  arts  néceflaires  ï  leur  vie  fimple  &  frugale. 

Les  femmes  Blent  Berce  laine  &  en  font  des  étoffes  fines  &  d*uoe  mer- 
veilleufe  blancheur^  elles  font  te  pain,  apprêtent  ï  manger,  &  ce  travail 
leur  efl  facile;  car  on  ne  vît  en  ce  pays  que  de  fi'uits,  o<i  de  lait  de  ra- 
rement de  viande.  Elles  emploient  le  cuir  de  leurs  moutons  3i  faire  de  lé- 
gères chauKures  pour  elles,  pour  leurs  maris  &  pour  leurs  en6ns;  elles 
ïonx  dci  tentes  dont  les  unes  font  de  peaux  cirées  &  les  autres  dVcorces 
d'arbres;  elles  font  &[  lavent  tous  les  hibiu  de  la  famille,  tiennent  les 
maifons  dans  un  ordre  &  une  propreté  admirable.  Leurs  hibii^  Cent  aifés 
i  £d<e;  car  ccv  ce  doux  climat  oa  ne  porte  qu'une  pièce  d*éioâ«  Hoc  & 
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Ugcn^  qui  Q*eft  point  taillée.  Se  que  chacun  met  à  longs  plïs  autour  de 
foQ  corps  pour  la  modef^ie,  lui  donoam  la  forme  quHt  veut. 

Les  hommes  o'oac  d'autres  arts  à  exercer,  outre  la  culture  des  terres, 
&  la  conduite  des  troupeaux  »  que  l*arc  de  mettre  !e  bois  &  !e  fer  en  œu- 
vre; encore  même  ne  fe  fervcnt-ils  guère  du  fer,  excepté  pour  les  inf- 
trvmenc  néceflaites  au  Uboursgc  :  tous  les  arts  qui  regardent  Tarchireflure 
leur  font  tnuiUesî  car  ils  ne  bâtiffent Jamais  de  maifon.  C'efl ,  dî(enc-ils, 
t^attacher  trop  ï  la  terre  que  de  s'y  faire  une  demeure  qui  dure  beaucoup 
plus  que  nous;  il  fufRt  de  fe  défendre  des  injures  de  Vair.  Pour  tous  les 
autres  arts  eilimés  chez  les  Grecs,  chez  les  Egyptiens,  &  chez  tous  les 
autres  peupfes  polices,  ils  les  détefleat  comme  des  inventions  de  la  va^* 
oité  &  de  la  motlefTe.  Quand  on  leur  parle  des  peuples  qui  ont  l'art  de 
faire  des  birimcns  foperbes,  des  meubles  d'or  &  d'argent,  des  érofFss  or- 
Tiécs  de  bi'oderies  &  de  pierres  précieufes,  des  parfums  exquis,  des  mers 
d^iicieux,  âcs  inflrumens,  donc  Pharmonie  charme;  ils  répondent  en  ces 
termes:  ces  peuples  font  bien  malheureux  d'avoir  employé  tant  de  tra-- 
vail  et  d'induHrie  ï  fe  corrompre  eux-mêmes;  ce  fuperflu  amollir,  enivre^ 
tourmente  ceux  qui  le  poffedent  ;  il  tente  ceux  qui  en  (ont  privés ,  de  vouloir 
l'acquérir  par  l'injuAice  &  par  la  violence.  Peut-on  nommer  bien  un  fuper- 
fiu,  qui  ne  Ccn  qu^à  rendre  les  hommes  mauvais?  Les  hommes  de  ce  pays 
font-lis  plus  fains  &  plus  robuftes  que  nous?  Vivent-ils  plus  long-temps? 
Sont'ih  plus  unis  entre  eux?  Menent-ils  une  vie  plus  libre,  plui  tranquille, 
plus  gaie?  Au  contraire,  ils  doivent  être  jaloux  les  uns  des  autres,  rongés 
pat  une  lâche  Se  noire  envie,  toujours  ag'tés  par  l'ambition,  par  la  crainte, 
par  l'avarice ï  incapables  de  plaiflis  purs  &  (impies,  puifqu'ils  font  efclaves 
de  rant  de  fàuffcs  oécefntés,  donc  ils  font  dépendre  tout  leur  bonheur. 

C'eA  ain/i,  cootinuoit  Adoam,  que  parlent  ces  hommes  fages,  qui  n'ont 
appris  la  fageffe  qu'en  étudiant  la  (ïmple  nature.  Ils  ont  horreur  de  notre 
p^Uteffe  \  W  faut  avouer  que  la  leur  eÙ.  grande  dans  leur  aimable  fimplicité. 
Ils  vivent  tous  enfemble  fans  partager  les  terres;  chaque  famille  eR  gou- 
vernée par  foD  chef  qui  en  eft  le  véritable  roi.  Le  père  de  famille  eft  en 
droit  de  punir  chacun  de  fes  enfans,  ou  petits-enfans  qui  fait  une  mau- 
Viife  a^ion  :  mais  avant  de  les  punir,  il  prend  Pavis  du  refle  de  la  fa- 
mille. Ces  punitions  n'arrivent  prefque  jamais;  car  l'innocence  des  mœurs, 
la  bonne  foi,  l'obéiffance  &  Phorreurdu  vice,  habitent  dans  cette  heureufe 
terre.  Il  femble  qu'Aftrée  qu'on  dit  s'être  retirée  dans  le  jricl ,  eft  encore 
Cachée  parmi  ces  hommes.  Il  ne  faut  point  de  juges  parmi  eux;  car  leur 
propre  confcience  les  juge.  Tous  les  biens  font  communs ,  les  fruits  des 
arbres,  les  légumes  de  la  terre,  le  lait  des  troupeaux ,  font  des  richefTes  (i 
abondantes,  que  des  peuples  û  fobres,  Ci  modérés,  n'ont  pas  befoio  de  les 
partager.  Chaque  familîe  errante  dans  ce  beau  pays,  iranfporie  fes  tentes 
d'un  lieu  à  l'autre ,  quand  elle  a  confumé  les  fruits ,  «  épuîfé  les  pâturages  de 
Pcodroit  oîj  elle  s'étoit  mifc.  Ainfi  ils  n'ont  point  d'intérêts  ^  fou  tenir  les  uns 
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contre  les  autres,  &  ils  s^atment  tous  d^un  amour  fraterneV  que  rîen  ne 
trouble.  C*efl  le  retranchemcoc  des  vaines  richeffes  &  des  plaiOrs  trom- 
peurs qui  leur  conferve  cette  paix»  cette  union  &  cette  liberté.  Us  fonj: 
tous  libres,  tous  egiux. 

On  ne  voie  parmi  eux  aucune  dtdinfUon,  que  celle  qui  vient  de  Pexpé- 
rience  des  fages  vieillards  confommés  en  vertu.  La  fraude,  la  violence  « 
le  parjure,  les  procès,  les  guerrci,  ne  font  jamais  entendre  leur  voix  cruelle 
&  empentïc  dans  ce  pays  chéri  des  dieux  :  jamais  le  fang  humain  n'a 
rougî  cette  terre;  à  peine  y  voît-on  coult^r  celui  des  agneaux.  Quand  on 
parle  À  ces  peuples  des  batailles  fanglantes  ,  des  rapides  conquêtes»  des 
renvcrfemens  d'États  qu'on  voit  dans  les  autres  nations,  ils  ne  peuvent  affez 
sVtonner.  Quoi,  difent-ils,  les  hommes  ne  foni-îts  pas  affez  mortels,  fans 
le  donner  encore  les  uns  aux  autres  une  mort  précipitée  î  La  vie  ell  (t 
cou/te,  &  il  femble  qu'elle  leur  paroLfTe  trop  longue.  Sont-ils  fur  la  terre 
pour  fe  déchirer  les  uns  les  autres ,  &  pour  (e  rendre  mutuellement  mal- 
lieureux  ? 

Au  refle ,  ces  peuples  de  fa  Bétique  ne  peuvent  comprendre  qu'on  ad- 
mire tant  les  conquérans  qut  fubjugent  les  grands  empires.  Quelle  folie, 
difent-ils  ,  de  mettre  fon  bonheur  à  gouverner  les  autres  hommes ,  donc 
le  gouvernement  donne  tant  de  peine ,  iï  on  veut  les  gouverner  avec  rai- 
ibn  ^  fuivant  la  juflice  !  Mais  pourquoi  prendre  plaiur  ^  les  gouverner 
malgré  eux  ?  C'efl  tout  ce  qu'un  homme  fage  peut  làire  que  de  fc'afrujeitic 
\  gouverner  un  peuple  docile,  donc  les  dieux  l'ont  chargé,  ou  un  peuple 
qui  le  prie  d'être  comme  fon  père  &  fon  pilleur.  Mais  gouverner  les  peu- 
^ples  contre  leur  volonté,  c'eft  fe  rendre  très-mi(érable  ,  pour  avoir  le  faux 
honneur  de  les  tenir  dans  Pefclavage.  Un  conquérant  e(l  un  homme  que 
Jes  dieux ,  irrités  contre  le  genre-humain ,  ont  donné  à  la  terre  dans  leur 
colère  pour  ravager  les  royaumes,  pour  répandre  par-tout  l'effroi,  U  mi- 
1ère ,  le  défefpoir ,  &  pour  faire  autant  d'efclaves  qu'il  y  a  d'hommes 
libres.  Un  homme  qui  cherche  la  gloire,  ne  fa  trouve-t-il  pas  atfez  en 
conduifant  avec  fagcffe  ce  que  les  dieux  lui  ont  mis  entre  fes  mains  î 
Croit-il  ne  pouvoir  mériter  des  louanges  qu'en  devenant  violent,  injuHe, 
hautain  ,  uuirpaieur  &  tyrannique  fur  tous  fes  vuiHns  t  \\  ne  faut  jamais 
foDger  à  la  guerre  »  que  pour  dé^ndre  fa  liberté.  Heureux  celui  qui,  n'étant 
point  efclave  d'autrui ,  n'a  point  la  folle  ambition  de  faire  d'autruî  fon 
cfclave.  Cet  grands  conquérans,  qu'on  nous  dépeint  avec  tant  de  gloire, 
refïembfent  à  ces  fleuves  débordés  qui  paroifTenc  majeflueux  ;  mais  qui  rava* 
geni  toutes  les  fertiles  campagnes  qu'ils  devroieni  feulement  arrofer. 

Apt^ç  qti'Adoam  eut  fiit  cette  peinture  de  la  Bétique,  Télénuquc  char- 
mé lui  fît  diverfes  queftioos  curieufes.  Ces  peuples,  lui  dit-il,  boivem*iTs 
du  vin?  Ut  n'ont  garde  d'en  botre,  reprit  Adoam,  car  ils  n'ont  jamtis 
voulu  en  faire  ;  ce  n'efl  pas  qu'ils  manquent  de  raifios  ;  aucune  terre  n'en 
porte  de  plus  délicieux  ^  mais  Us  fe  contentent  de  manger  le  raifin ,  cotor 
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me  les  autres  fruits ,  &  ils  craignent  le  vin  comme  le  corrupteur  des 
hommes.  Ceft  une  cfpece  de  poilon,  difent-ils,  qui  met  en  fureur.  II  ne 
fait  pas  mourir  Thomme,  mais  il  le  rend  béte.  Les  hommes  peuvent  con- 
ferver  leur  fanté  &  leurs  forces  fans  vin  ;  avec  le  vin ,  ils  courent  rifque 
de  ruiner  leur  famé  &  de  perdre  les  bonnes  mœurs. 

Télémaque  difoic  enfuice,  je  voudrois  bien  favoir  quelles  loix  règlent  les 
mariages  dans  cette  nation.  Chaque  homme  ^  répondit  Adoam ,  ne  peut 
avoir  qu'une  femme,  &£  il  faut  qu*il  la  garde  tant  qu'elle  vit.  L'honneur 
des  hommes  dépend  autant  de  leur  fidélité  à  l'égard  de  leurs  femmes, 
que  l'honneia'  des  femmes  dépend  chez  les  autres  peuples  de  leur  fidélité 
pour  leurs  maris.  Jamais  peuple  ne  fut  fî  honnête  ni  fi  jaloux  de  la  pureté. 
Les  femmes  y  font  belles  &  agréables;  mais  ûmples,  modeHes  &  laborieufes. 
Les  mariages  y  font  paifibles,  fécorift  ,  fans  tache.  Le  marî  &  U  femme 
fembleni  n*étre  plus  qu'une  feule  perfonne  en  deux  corps  différens  ;  le  maii 
&  la  femme  partagent  eofemble  tous  les  foins  domeHiques  :  le  mari  règle 
rouies  les  affaires  du  dehors  ^  la  femme  fe  renferme  dans  fou  ménage  :  elle 
foulage  fon  mari,  elle  paroir  n'être  faite  que  pour  lui  plaire;  elle  gagne 
fa  confiance,  &.  le  charme  moins  par  fa  beauté  que  par  fa  vertu.  Le  vrai 
charme  de  leur  fociété  dure  autant  que  leur  vie.  La  Tobriété,  la  modéra- 
tion &  les  mœurs  pures  de  ce  peuple  lui  donnent  une  vie  longue  &  exempte 
de  maladie.  On  voit  des  vieillards  de  cent  &  de  ûx  vingts  ans ,  qui  ont 
encore  de  la  gaieté  &  de  la  vigoeur. 

Il  me  refle ,  ajoutoit  Télémaque ,  à  favoir  comment  ils  font  pour  éviter 
la  guerre  avec  les  autres  peuples  voifios.  La  nature  ,  dit  Adoam  ,  les  a 
féparés  des  autres  peuples;  d'un  côté  par  la  mer,  &  de  l'autre  par  de 
hautes  montagnes  vers  le  Nord.  D'ailleurs,  les  peuples  voifîns  les  refpeC' 
tenc  à  caufe  de  leur  vertu.  Souvent  les  autres  nations  ne  pouvant  s'accor- 
der eofemble,  les  ont  pris  pour  juges  de  leurs  ditfcrens,  éi  leur  ont  confié 
les  terres  &  les  villes  qu'ils  difputoient  cntr'eux.  Comme  cette  fage  natioa 
n'a  jamais  fait  aucune  violence,  perfonne  ne  fe  défie  d'elle.  Ils  rient  quand 
on  leur  parle  des  rois  qui  ne  peuvent  régler  enir'eux  les  frontières  de  leurs 
Etats.  Peut-on  craindre,  difeot-ils,  que  U  terre  manque  aux  hommes?  It 
y  en  aura  toujours  plus  qu'ils  n'en  pourront  cultiver.  Tandis  qu'il  reflera 
des  terres  libres  &  incultes,  nous  ne  voudrions  pas  même  défendre  les 
nôtres  contre  des  voifîns  qui  viendroient  s'en  faifir.  On  ne  trouve ,  dans  tous 
les  habitans  de  la  Bétique,  ni  orgueil,  ni  hauteur,  ni  mauvaife  foi,  ni 
envie  d'éieodre  leur  domination.  Ainfi  leurs  voifîns  n'ont  jamais  rien  \ 
craindre  d'un  tel  peuple,  6c  ils  ne  peuvent  efpérer  de  s'eo  faire  craindre; 
c'efi  pourquoi  ils  les  laiffeat  en  repos. 

Télémaque  étoit  ravi   d'entendre  ce  difcours  d'Adoam,  &  fe  réjouifToic 
u'il  y  eût  encore  un  peuple  qui,  fuivani  la  droite  nature,  fût  fî  fage  &c 
1  heureux  tout  eofemble.  O  combien  ces  mœurs,  difoic- il ,  font  éloignées 
ëes  mœurs  vaioes  &  ambitieufes  des  peuples  qu'on  croie  les  plus  fâge^l 
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Nou«  fommet  tellemffli  gâtëc,  qu^  peine  pouvons-noai  croire  que  cette 
fitTipliciié  lî  narurelle  puifTe  être  vériiable.  Nous  regardons  les  mœurs  de 
ce  peuple  comme  uoe  belle  fable,  &  il  doit  regarder  les  nôtres  comme 
un   fongG  monflrueux. 

Adoam  conduiroit  Télémaaue  )t  Ithaque,  mais  Vénus,  irritée  contre  ce 
jeune  héros  qui  tvoit  vaincu  l'amour  &  Cts  charmes .  les  At  aborder  dans 
le  porc  des  Satentins ,  où  régooir  Idoménée.  Ce  prince ,  qui  étoit  alors  en 
guerre  contre  les  Mandurîens,  accueille  Télémaque  avec  bonté,  &  lui  fait 
part  des  triftes  conjonâures  oix  il  fe  trouve ,  perfuadé  que  les  dieux  IVa* 
voycnr  à  Ton  fecours. 

JVvoue ,  lui  dit  le  rot  de  Salente  que  je  ne  connoîflôîs  point  encore  Tan 
de  régner,  quand  je  revins  en  Cre^  après  le  fiegc  de  Troye.  Vous  favex, 
chers  amis ,  les  malheurs  qui  m'ont  privé  de  régner  dans  cette  grande  ifle, 
puifque  vous  m'aflurcz  que  vous  y  avez  été  depuis  que  j'en  fuis  pani. 
Encore  trop  heureux  fi  les  coups  les  plus  cruels  de  la  fortune  ont  fcrvi  i 
m'inftruire  &  ï  me  rendre  plus  modéré.  Je  traverfai  les  mers  comme  un 
fugitif,  que  la  vengeance  des  dieux  &  des  hommes  pourfuît.  Toute  ma 
grandeur  paflee  ne  fervoit  qu'à  me  rendre  ma  chute  plus  honteufe  &  plus 
înfupportaDle.  Je  vins  réfugier  mes  dieux  pénates  fur  cette  «ôte  déferre, 
cil  je  ne  trouvai  que  des  terres  incultes,  couvertes  de  ronces  &  dVpineSy 
des  forêts  auflt  anciennes  que  ta  terre ,  des  rochers  prefque  înaccefTibles 
où  fe  retiroient  les  bêres  farouches.  Je  fus  réduit  à  me  réjouir  de  poffé- 
der  avec  un  petit  nombre  de  foldats  &  de  compagnons ,  qui  avoienc  bien 
voulu  me  fuivre  dans  mes  milheurs,  cette  terre  fauvage  &  d'en  f^ire  ma 
patrie ,  ne  pouvant  plus  efpdrer  de  revoir  jamais  cette  ifle  fortunée  ,  où 
1e<  dieux  m*avoient  fait  naître  pour  y  régner.  Hélas!  difois-je,  en  moi- 
même,  quel  changement  î  Quel  exemple  terrible  ne  fuis-je  point  pour  les 
rois*  Il  faudroit  me  montrer  3t  tous  ceux  qui  régnent  dans  le  monde  pour 
les  inftruîre  par  mon  exemple.  Ils  s^imaginent  n'avoir  rien  i  craindre  i 
caufe  de  leur  élévation  au-delfus  du  refle  des  hommes.  Hé  c*eft  leur  élé- 
vation même  qui  fait  qu'ils  ont  tout  ^  craindre.  J'érois  crains  de  mes  en- 
nemis ,  &  aimé  de  mes  fujets.  Je  commandois  a  une  nation  puiffame  & 
belliqueufe  :  la  renommée  avoit  porté  mon  nom  dans  les  pays  les  plus 
éloignés.  Je  régnois  dans  une  iHe  fertile  &  déltcieufe  :  cent  villes  me  doo* 
noient  chaque  année  un  tribut  de  leurs  richefTes  :  ces  peuples  me  recon- 
noiffoient  pour  être  du  fang  de  Jupiter  né  dans  leur  pays.  Ils  m'aimoient 
comme  le  petit-fils  du  fage  Minos,  dont  les  loix  les  rendent  fi  puiffant 
&  G  heureux.  Que  manquoit-il  à  mon  bonheur  ,  finon  d'en  favoir  jouir 
avec  modéraùon?  Mais  mon  orgueil  &  ta  flatterie  que  j'ai  écoutée,  ont 
renvcrfé  mon  trône.  Ainfi  tomberont  tous  le»  rois  qui  fe  livreront  ï  leurs 
défti-s  &  aux  confcils  des  cfprits  flatteurs.  Pendant  le  jour,  je  tichois  de 
snontrer  un  viCage  gai  &  plein  d'cfpérance  pour  (outeoir  le  courage  de 
ceux  qui  m'avoient  fuivi.  Faifoiu ,  leur  difois-je»  une  aourcUe  riltc»  qui 
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■oof  coofole  de  roue  ce  que  noas  avons  perdu.  Nous  Commet  environnés 
lie  peuples  qui  nous  ont  donné  un  bel  exemple  pour  cette  encreprife.  Nous 
voyons  Tarenre  qui  s'éteve  aJfez  prcs  de  nous.  Ced  Phalante  avec  Tes  La- 
-c^dëmoniens  qoi  a  fondé  ce  nouveau  royaume.  Philodcte  donne  le  nom 
éc  Péoîie  i  une  grande  ville  quil  bàiit  Tur  la  même  côte.  Métaponte  e(l 
encore  une  feniblable  colonie.  Ferons-nous  moins  que  tout  ces  étrangers 
crrans  comme  nouï?  La  fartuns  ne  nous  eft  pas  plus  rîgoureufe. 

Pendant  que  je  tàchois  d*adûucir,  par  Tes  paroles,  les  peines  de  mes 
compagnons  ,  je  cachois  ftu  fond  de  mon  cœur  une  douleur  mortelle.  C'ë- 
toic  une  confofatton  pour  moi  que  la  lumière  du  jour  me  quittât  ^  5:  que 
la  nuit  v)ni  m*envclopper  de  fes  ombres  pour  déploier  en  liberté  ma  mifé» 
rable  de/iioée.  Deux  torreos  de  larmes  ameres  coulaient  de  mes  yeux  \  & 
le  dow  lommeil  ra'éroii  inconno.  Le  lendemain  je  recommençois  mes  tra- 
vaux avec  une  nouvelle  ardeur.  Voilà  ,  Mentor  ce  qui  fait  que  vous  m^a- 
vei  trouvé  ù  vieilli. 

Après  qu'Idoménée  eut  achevé  de  raconter  fes  peines ,  il  demanda  î  T<f- 
lémaque  ïk  ^  Mentor  leur  fecours  dans  la  guerre  où  il  fe  trouvoic  engagé. 
Ils  veulent  favoir  quel  eft  le  fujei  de  cette  guerre.  Idoménée  leur  raconte 
que  les  Mandurieos  lui  avoient  d^abord  cédé  la  côte  de  PHerpérie ,  où  il 
avoit  fonde  fa  viUe  ;  qu*ils  s^tftoieot  retirés  fur  les  montagnes  voifines,  où 
quelques-uns  des  leurs  ayant  été  maltraités  par  une  troupe  de  fes  gens,  cette 
nation  lui  avoit  député  deux  vieillards,  aveclefquels  il  avoit  réglé  des  arti- 
cles de  paix;  qu*aprc:s  une  infrason  de  ce  traité,  faîte  par  ceux  des  (ietw 
qui  Vignoroienr,  ces  peuples   fe  préparoîent  ï  lui  faire  la  guerre... 

O  Idomw-née!  répondit  Mentor,  vous  êtes  un  roi  fage,  &  tous  voulez 
qu'oo  vous  découvre  la  vérité  f-ns  aucun  adouci^Tement.  Voue  n'êtes  point 
comme  ces  hommes  foibie»  qui  craignent  de  la  voir,  Ôc  qui  manquant  de 
courage  pour  fe  corriger ,  n'emploient  leur  autorité  qu'à  fouieoir  les  fautes 
(|uMs  ont  faites.  Sachez  donc  que  ce  peuple  vous  a  donné  une  mervcil- 
teufeUçon.  qTïand  il  e(l  venu  vous  demander  la  paix.  Etoit-ce  par  fbibleffe 
qu'il  11  demaadoit  ^  tnanquoit-il  de  courage  ou  de  refîources  contre  vousf 
▼otK  voyei  que  non ,  puifqii^iV  eR  H  aguerri  &  foutcnu  par  tant  de  voifins 
redoutables.  Que  n^imittez-vous  fa  modération^  mais  une  mauvaife  honte 
éc  une  CauiTe  gloire  vous  ont  jeté  dans  ce  malheur.  Vous  avez  craint  de 
rendre  Pennemi  trop  fier,  Si  vous  n'avez  pas  craint  de  le  rendre  trop  puif- 
fantf  en  réutùflant  tant  de  peuples  contre  vous  par  une  conduite  hautaine 
&  injufîc. 

A  quoi  fervent  ces  tours  que  vous  vantez  tant ,  finon  â  mettre  tous  vos 
Toifius  dans  U  néccHité  de  périr  ou  de  vous  faire  périr  vou4-mén»e  pour 
fe  prcferver  d'une  fervitude  prochaine  >  Vous  n'avez  élevé  ces  îours  que 
pour  votre  fureté,  &  c*eft  par  ce<  tours  que  vous  êtes  dans  un  fi  grand 
péril.  Le  tempart  le  plus  fur  d'unEraf ,  eft  la  jurtice,  la  modération,  U  bonne 
fin,  6(  PafTuraDce  où  font  vos  voiAos  que  vous  êtes  incapable  d'ulurpcr 
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leurs  terres.  Les  plus  fortes  murailles  peuvent  îomber  par  divers  accideos 
imprévue.  La  fortune  cA  capricieufe  &  inconllante  dans  la  guerre;  mais 
l'amour  &  la  confiance  de  vos  voinns,  quand  ils  ont  fenti  votre  modéra- 
tion, font  que  votre  Etat  ne  peut  être  vaincu  &  n'efl  prcfque  jimais  atta- 
qué. Quand  même  un  voilïn  injune  l'attaqueroit ,  tous  les  autres  intéreffét 
à  fa  coofervacion  prennent  auHi  tôt  les  armes  pour  le  à^f.  ndte.  Cet  appui 
de  tant  de  peuples  qui  trouvent  leurs  véritables  intérêts  à  foutenir  les  vô- 
tres vous  auroit  rendu  bien  plus  puifïânt  que  ces  tours  qui  rendent  vos 
mauY  irrémédiables.  Si  vous  aviez  fongé  d'abord  Ik  éviter  la  jaloufie  de 
tous  vos  voifins ,  votre  ville  naifTance  fleuriroit  dans  une  heureule  paix  ,  & 
TOUS  feriez  Tiirbitre  de  toutes  les  nations  de  rHcfpërie, 

Retranchons-Dous  maintenant  ï  examiner  commenr  on  peut  réparer  le 
paffé  par  Tavenir.  Vous  ave/,  commencé  à  me  dire  qu'il  y  a  fur  cette  cote 
divers  colonies  Grecques.  Ces  peuples  doivent  être  difpofés  ï  vous  fecou- 
rir.  Ils  D*ont  oublié,  ni  le  grand  nom  de  Minos,  fïls  de  Jupiter,  ni  voi 
travaux  au  fiege  de  Troye,  oà  vous  vous  êtes  fignalé  tant  de  fois  entre  let 
princes  Grecs  pour  la  querelle  commune  de  toute  la  Grèce,  Pourquoi  ne 
ibngcz-vous  pas  ï  mettre  ces  colonies  dans  votre  parti. 

Elles  font  routes,  répondit  Idoménée ,  réfolues  k  demeurer  neutres.  Ce 
n^ell  pas  qu'elles  n'eitHcnt  quelque  inclination  à  me  fecourir  ;  mais  le  trop 
grand  éclat  que  cette  vilte  a  eu  dès  fa  naifTance,  les  a  épouvantées.  Ces 
Grecs ,  autH-bien  q-ie  les  autres  peuples ,  ont  craint  que  nous  n*eu(fîons 
des  d^eins  fur  leur  liberté.  Ils  ont  penfé  qu'après  avoir  fubjugué  les  bar- 
bares des  montagnes ,  nous  pouHerions  plus  loin  notre  ambition.  En  un 
mot ,  tout  efl  contte  nous.  Ceux-mêmes  qui  ne  nous  font  pa^  une  guerre 
ouverte,  déHreni  notre  abaifTemenc  ,  &  la  jaloufie  ne  nous  lailfe  aucun  allié. 

Etrange  extrémité!  reprit  Mentor!  Pour  vouloir  paroître  trop  puifTint^ 
vous  ruinez  votre  puiffance  ;  &  pendant  que  vous  êtes  au  dehors  Pobjet  de 
la  crainte  Si  de  la  haine  de  vos  voi(ins,  vous  vous  épuifez  au  dedans  par 
les  e^orrs  néceffaires  pour  fouteoir  une  telle  guerre.  O  malheureux  ,  & 
doublement  malheureux  Idoménée,  que  ce  malheur  même  n'a  pu  îniiruira 
qu'i  demi  1  Aurez-vous  encore  befoîn  d'une  féconde  chûie  pour  apprendre 
Sk  prévoir  les  miux  qui  menacent  les  plus  grands  rois  ^ 

Mentor  alla  trouver  les  alliés,  &  leur  propofa  de  la  part  didoméné  de« 
conditions  de  paix  qu'ils  acceptèrent.  On  fe  donna  réciproquement  des  ota- 
ges ,  &  i*on  m  un  facrifîce  commun  entre  la  ville  &  le  camp  pour  la  con- 
firmation de  cette  paix. 

Ncflor»  au  nom  des  alliés,  demande  du  fecours  ^  Idoménée  contre  lea 
Dauotens  leu''S  ennemis.  Vous  voyez,  leur  dit-il,  par  la  facilité  avec  la- 
quelle nous  faîfons  la  paix,  combien  nous  fommec  éloignés  de  vouloir  faire 
la  guerre  par  une  vaine  gloire ,  ou  par  Pinjufle  avidité  de  nout  agrandir  au 
pT)^)uclice  de  nos  voifins.  Mais  que  peut-on  faire  quand  on  fe  trouve  au« 
Î>tc5  d*ua  prince  violent,  qui  ne  connoh  point  d'autre  loi  que  fon  intéiét. 
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5e  qui  x\t  perd  aucune  occafïon  d'envahir  les  terres  des  autres  £tAts>  Ne 
croyez  pat  que  je  parle  d'Idoménée  :  non,  je  n'ai  plus  de  lui  cerre  pen- 
ftc;  c'ert  Adraftc,  roi  des  Datiniens ,  de  qui  nous  avons  tout  k  craindre. 
Il  méprifc  les  dieux  ,  &  croit  que  tous  les  hommes  qui  font  nés  fur  la  terre, 
ne  font  nés  que  pour  fervir  ï  fa  gloire  par  leur  fervirude.  Il  ne  veut  point 
de  fujets  dom  U  ibir  le  roi  &  le  père  :  il  veut  des  eCclaves  &  des  ado- 
rateurs. U  fe  fait  rendre  les  honneurs  divins.  Jufqu'tci  Taveugle  fortune  » 
favorifé  fes  plus  injuftes  entreprifes.  Nous  nous  étions  hâtés  de  venir  atta- 
quer Saleme ,  pour  nous  défaire  du  plus  foible  de  nos  ennemis  qui  ne  com- 
tneaçoit  qu^j  s'établir  fur  cette  côte,  alîn  de  tourner  enfuite  nos  armea 
contre  cet  auire  ennemi  plus  piiifTant.  Il  a  àé]ï  pris  plulieurs  villes  de  nos 
aUié*.  Ceux  de  Crotooe  ont  perdu  contre  lui  deux  batailles.  II  fe  fert  de 
toutes  fortes  de  moyens  pour  contenter  l'on  ambition. 

ff  ^t  réfotu  que  Télémaque  mârcheroit  contre  les  D^uniens  ï  U  tète  do 
cear  nobles  Cretois.  Allez,  Itii  dit  Mentor»  allez  au  milieu  des  plus  grands 
pcVili  toJtes  les  fois  qu'il  fera  utile  que  vous  y  alliez.  Un  prince  ie  déf- 
faonore  encore  plus  en  évitant  les  dangers  dans  les  combats,  qu'en  n'al- 
Uot  jatn&îs  à  U  guerre.  H  ne  ^ut  point  que  le  courage  de  celui  qui  com- 
mode aux  autres  puifTe  être  douteux.  SM  e(l  nécefTaire  h  un  peuple  de 
eooferver  fon  chef,  ou  fon  roi  ,  il  lui  eft  encore  plus  nécefTaire  de  ne  point 
le  voir  dans  une  réputation  douteufe  fur  la  valeur.  Souvenez-vous  que  ce«< 
lai  qui  commande,  doit  être  le  modèle  de  tous  les  autres i  fon  exemple 
doit  animer  toute  l'armée.  Ne  craignez  donc  aucun  danger,  ô  Télêma- 
qw,  &  périlfez  dans  les  combats,  plutôt  que  de  faire  douter  de  votre 
courage.  Les  flatteurs,  qui  auront  plus  dVmpreffement  pour  vous  empê- 
cher àe  vans  expofer  au  péril  dans  les  occalions  nécelfaires ,  feront  les  pre- 
\îxûen  à  dire  en  lecrec  que  vous  manquez  de  cœur ,  s*ils  vous  trouvent  facile 
k  arrêter  dans  ces  occaflons.  Mais  aufTi  n^allez  pas  chercher  les  périls  fana 
uiitiic.  La  valeur  ne  peut  être  une  vertu,  qu'autant  qu'elle  eft  réglée  par 
la  prudence.  Autrement  c^eiï  un  mépris  infen^é  de  îa  vie  &  une  ardeur 
brutale^  la  valeur  emportée  o*a  rien  de  fÛr.  Celui  qui  ne  fe  poffede  point 
dans  les  dangers  ,  e(l  plutôt  fougueux  que  brave  ;  il  a  befoin  d'éire  hors  de 
lui  pour  fe  mettre  au-deffus  de  la  crainte,  parce  qu'il  ne  peut  la  furmooter 
par  \a  ftniaiion  naturelle  de  fon  CŒur.  F.n  cet  état,  s^il  ne  fuit  point,  du 
moin*  i\  fe  trouble;  il  perd  la  liberté  de  fon  efprit  ,qui  lui  feroit  nécef- 
faire  pour  donner  de  bons  ordres,  pour  profiter  des  occafions ,  pour  ren- 
verfer  les  ennemis  &  pour  fervir  fa  patrie.  S'il  a  toute  l'ardeur  d*un  foldar, 
W  n'a  point  le  difcernement  d'un  capitaine  ;  encore  même  nVr-il  pas 
le  vrai  courage  d'un  (impie  foldat  ;  car  le  foldat  doit  conferver  dans  le 
combat ,  la  préfence  d'efprit  &  la  modération  néccfl'aire  pour  obéir.  Celui 
qui  s'expofe  témérairement,  trouble  l'ordre  de  la  dtfcipline  des  troupes, 
donne  un  exemple  de  témérité ,  &  expofe  fouvent  l'armée  entière  ^  dt 
Tome  XXIX,  L 
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g'ands  malheurs.  Ceux  qui  pré&renc  leur  vaine  ambition  à  U  fureté  de  La 
cauTe  commune,  mériteoc  des  ctûtimens,  &  non  dti  récoinpenfes. 

Gardez-vous  dooc  bien,  mon  cher  fits,  de  chercher  U  gloire  avec  i m- 
patience.  Le  vrai  moyen  de  U  trouver,  eft  d^actendre  iranquitlenient  Voc- 
cailon  favorable.  La  vertu  fe  fiit  diamant  plus  révérer,  quelle  fe  montre 
plus  fimple^  plus  modefle ,  plus  ennemie  de  tout  faAe.  C'efl  à  mefure  que 
la  nécc&né  de  aVxporer  au  péril  augmente,  qu'il  faut  auHi  de  nouveltec 
relTources  de  prévoyance  &  de  courage  qui  aille  toujours  Croiflant.  Au  rcHe, 
fouvenez-vous  qu'il  ne  faut  s'actirer  Tenvie  de  perfonne.  De  voire  côté  ne 
foyez  point  jaloux  du  fticcès  des  autres  :  louez-tes  pour  tout  ce  qui  mé- 
rite quelque  louange  >  mais  louez  avec  dircernement,  difant  le  bien  avec 
ptaifir;  cachez  le  mal,  Ôc  n'y  penfiez  qu'avec  douleur.  Ne  décidez  point 
devant  ces  anciens  capitaines,  qui  ont  touie  Texpérience  que  vous  ne  pou- 
vez avoir;  écouter. -les  avec  déférence  :  confultez-les ,  priez  les  plus  habiles  de 
vous  inflruire  ,  &  n'ayez  point  de  honte  d'attribuer  k  leurs  inflruâions ,  tout  ce 
que  vous  ferez  de  meilleur  ;  enfin  ,  n'écoute/  jamais  des  difconrs  par  lef- 
quels  on  voudra  exciter  votre  défiance  ,  ou  votre  jaloufie  contre  les  autres 
CheÈ,  Parlez-leur  avec  confiance  &  ingénuité.  Si  vous  croyez  qu'ils  ayenc 
manqué  ^  votre  égard ,  ouvrez-leur  votre  CŒur,  expliquez-leur  toutes  vos 
raifons.  S'ils  font  capables  de  fentir  la  nobleffe  de  cette  conduite ,  vous 
les  charmerez  &  vous  tirerez  d'eux  tout  ce  que  vous  aurez  fujei  d'en  at- 
tendre. Si  ag  contraire  ils  ne  font  pas  affex  raifonnables,  pour  entrer  dans 
vos  fentimens,  vousleez  inftruit  par  vous-même  de  ce  qu'il  y  aura  en  eux 
d'injufle  à  fouffiir;  vous  prendrez  vos  mefures  pour  ne  plus  vous  com- 
mettre,  jufqu*^  ce  que  la  guerre  finiffe,  &  vous  n'aurez  rien  ï  vous  repro- 
cher. Mais  fur-tout  ne  dites  jamais  i^  certains  flatteurs,  qui  fement  la  dî- 
vifion,  les  (iijets  de  peine  que  vous  croyez  avoir  contre  les  chefs  de  l'ar- 
mée où  vous  ferez.  Je  demeurerai  ici,  continua  Mentor,  pour  Tecourir  Ido- 
ménée  dans  le  befoin  où  il  ef)  ,  de  travailler  pour  le  bonheur  de  fes  peu- 
ples, fif  pour  achever  de  lui  faire  réparer  les  faures  que  fes  mauvais  con- 
i'eils  6c  les  Batteurs  lui  ont  fait  commettre  dans  Te  ta  bli  (Terne  ne  de  foo  dou* 
veau  royaume. 

Alors  Té'émacjue  ne  pat  s'empêcher  de  témoigner  3t  Mentor  quelque 
furprife,  £<  même  quelque  mépris  pour  la  conduite  d'Jdoménée.  Mais  Mentor 
l'en  reprit  d'un  ton  févcre  ;  étcs-vous  étonné  ,  lui  dit-il ,  dc  ce  que  lei 
hommes  les  plus  eflimables  font  encore  hommes,  6c  montrent  encore 
quelques  reftes  des  foibleffcs  de  l'humanité  parmi  les  pièges  innorï)brab!es, 
oc  les  embarras  iniéparables  de  U  royauté.  Idoménée,  il  efl  vrai,  a  été 
nourri  dans  des  idées  de  faOe  6t  de  hauteur.  Mais  quel  philofophe  pour- 
roit  Te  défendre  de  la  flatterie,  sM  avoit  été  en  fa  place  ?  Il  efl  vrai  qu'il 
s^tiï  laiffè  trop  prévenir  par  ceux  qui  ont  eu  fa  confiance,  mais  les  plut 
fages  rois  font  fouvent  trompés,  quelques  précautions  qu'ils  prennent  pour 
ht  Vitic  paf.  Ua  roi  ne  peut  ic  {«aller  de  miniftrcs  qui  le  foulagcot ,  ÔL 
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ea  qui  il  fe  ooûfîe,  puîrqii*tl  ne  p^uc  tout  faire.  D*aiIUurf,  un  roî  connoîc 
bdiucoup  moins  que  le^  particuliers  les  honinies  qui  V^nviionucm.  On 
tiï  toujours  mifqué  aupré«  de  lui  ;  on  épuife  routes  fortes  d'arci6ces  pour 
le  tromper.  HéUs  !  cher  Ttlémaque,  vous  ne  l'éprouverez  que  trop.  Oa 
ne  trouve  poiat  dans  les  hommes,  nî  les  vertus,  oi  les  talccs  qu*on  y 
cherche.  Oa  a  beau  les  étudier  &  les  approfondir ,  oo  s'y  mécompte  toui 
les  jours.  Ou  ne  vient  même  jamais  ï  bout  de  faire  des  meilleurs  hommes 
ce  qu'on  auroic  befoia  d'en  faire  pour  te  public.  Ils  ont  leurs  en(étcinen5, 
letirs  incomparibififés,  leurs  j^loufies.  Oa  ne  les  perfuade ,  oi  on  ne  les 
corrige  guère. 

Plus  oo  a  de  peuples  à  gouverner,  plus  il  faut  de  miniQres  pour  faire 
par  CQX  ce  qu*oa  ne  peut  faire  foi-même  \  &  plus  on  a  befom  d*liom- 
mes,  i  qui  on  confie  l'autori'.é  ,  plus  on  e(ï  expolé  îi  fe  tromper  dans  de 
tels  choix.  Tel  critique  aujourd'hui  impitoyablement  les  rois,  qui  gouver- 
ocroir  demain  moins  bien  qu'eux.  Se  qui  feroît  les  mêmes  fautes  avec 
d'iuttci  infiniment  plus  grandes,  (i  on  lui  confioit  la  même  puifTance.  Lt 
condition  privée  quand  on  y  joint  un  peu  d^efprit  po.ir  bien  parler,  couvre 
tous  les  défauts  naturels,  relevé  des  talens  cblouilfans ,  &  fait  paroitrc  un 
homme  digne  de  toutes  les  places  dont  il  cH  éloigné.  Mais  c^en  l'autorité 
oui  mec  tous  les  talens  ï  une  rude  épreuve,  &  qui  d^'cauvre  de  grands 
défauts.  La  grandeur  eil  comme  certains  verres  qui  grofTilfcnc  tous  les  ob- 
jets :  tous  les  défauts  paroilfent  croître  dans  ces  hautes  places ,  où  les 
moindres  chofes  ont  de  grandes  conféquenceF,  &  où  les  plus  légères  fautes 
ont  de  violens  contre-coups.  Le  monde  entier  e(l  occupé  à  obferver  un 
feul  homme  3i  toute  heure,  &  ^  te  juger  en  toute  rigueur.  Ceux  qui  le 
jugent  n'ont  aucune  expéiience  de  l'Etat  ou  il  efl.  Ils  n*en  fentcnt  point 
les  difficultés ,  &  ils  ne  veulent  plus  qu'il  foît  homme ,  tant  ils  exigent  de 
perlëâioos  de  lui.  Un  roi  ,  quelque  bon  ôi  fage  qu'il  foit ,  ell  encore 
homme;  fon  efprit  a  des  bornes  &  fa  vertu  en  a  aullï.  Il  a  de  l'humeur, 
det  palfions  I  des  habitudes,  dont  il  nVll  pas  tout  à  fait  le  maître.  Il  efï 
obicdé  par  des  gens  intérelTés  5:  artificieux  ;  il  ne  trouve  point  les  fecours 
qu*il  cherche.  11  combe  chaque  jour  dans  quelque  mécompte,  rantôt  par 
fcs  pallions,  &  tantôt  par  celles  de  l'es  miniftres.  A  peine  a-t-il  réparé 
une  faute  ,  qu'il  retombe  dans  une  autre.  Telle  ell  li  condition  des  rois 
les  plus  éclairés  &  les  plus  vertueux. 

Les  plus  longs  &  les  meilleurs  règnes  font  trop  courts  Se  trop  împar- 
lâics  pour  réparer  à  la  Un  ce  qu'on  a  gité  fans  le  vouloir,  dans  les  com* 
mencemens.  La  royauté  porte  avec  elle  toutes  ces  miferes.  L'impuilfance 
humaine  fuccombc  fous  un  fardeau  fi  accablant  !  11  faut  plaindre  les  rois 
«Se  les  excufer.  Ne  font- ils  pas  ïk  plaindre  d'avoir  ï  gouverner  tant  d'hom- 
mes, dont  les  befoini  font  infinis,  Si  qui  donnent  tant  de  peines  ï  ceux 
Î|ui  veulent  les  bien  gouverner  ?  Pour  parler  franchement ,  les  hommes 
ont  fore  ^  pUiodre  d'avoir  ï  ésre  gouvernés  par  uu  roî  qui  n'efl   qu'un 
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liotnme  fembhble  ï  eux  ;  cir  il  faudroît  des  dieux  pour  redrefler  les 
]iomnie$.  Mais  les  rois  oe  (ont  pas  moins  ï  plaindre  ,  notant  qu^honimes  , 
cV*A4-dire,  foibles  &  impvfaits,  d'avoir  à  gouverner  cette  multitude  iti- 
Dombrable  d*homme£  corrompus  &  trompeurs.  Télémaque  rc-pondii  avec 
vivacité  :  Idomdnée  a  perdu,  par  fa  fiute ,  le  royaume  d.;  Tes  ancêtres 
en  Crète;  St  fans  vos  confeils,  il  en  auroic  perdu  un  fécond  â  Salente. 
J'avoue,  reprit  Mentor,  qu'il  a  fait  de  grandes  fautes;  mais  cherchez  d^DS 
la  Grèce,  6i  dans  tous  les  autres  pays  les  mieux  policés,  un  roi  qui  rCen 
ait  point  fait  d'inexcufables.  Les  plus  grands  hommes  ont  dans  Uur  tem- 
pérament &  dans  le  carat^ere  de  leur  efpiit ,  des  défauts  qui  le^  entraînent; 
&  les  plus  louables  font  ceux  qui  ont  te  courage  de  connoitre  &  de 
réparer  leurs  égaremens.  Penfcz-vous  qu'UIyfle,  voire  pcre,  qui  eft  le 
modèle  des  roiii  de  U  Grèce  .  n'ait  pas  aullt  les  foiblefTes  &  fes  dcfaurs  ? 
Si  Minerve  ne  l'eût  conduit  pas  i  pas,  combien  de  fois  auroir-il  fuccombé 
dans  les  périls  &  dans  les  embarras»  ou  la  fortune  s'^îft  jouée  de  lui  î 
Combien  de  fois  Minerve  l*a-t-elle  retenu,  ou  redreffépour  le  conduire  toujours 
à  la  gloire  par  le  chemin  de  U  vertu  î  N^attendez  pas  même  quand  vous 
le  verrez  régner  avec  tant  de  gloire  à  Ithaque ,  de  le  trouver  fans  imperfc3ion  ; 
vous  lui  en  verrez  fans  doute.  La  Grèce ,  l'Ade  ,  &  toutes  les  iHes  des 
mers  l'ont  admiré  malgré  fcs  débuts.  Mille  qualités  merveilleufcs  les  fonc 
oublier.  Vous  ferez  trop  heureux  de  pouvoir  l'admirer  aufli,  &  de  l'étudier 
fans  cefTe  comme  un  modèle. 

Accoucumez-vous  ,  ô  Télémaque,  2l  n'attendre  des  plus  grands  hommes 

que  ce  que  l'humanité  efl  capable  de  faire.  La  jeunefTe,  fans  expérience, 

le  livre  ï  une  critique  préfomptueufe  qui  la  dégoûte   de  tous  les  modèles 

qu'elle  a  befoia   de  fuivre,    &  qui  la  jette  dans   une  indocilité  incurable. 

Non-feulement  vous  devez  aimer,  rcfpeâer ,  imiter  votre   pero,  quoiqu'il 

ne  foii  point  pariait.  Mais  encore  vous  devea  avoir  use  haute  eAime  pour 

Idomênée  malgré  tout  ce  que  j'ai  repris  en  lui.  Il  cft    naturellement  fin- 

cere,  droit,  équitable  ,  libéral  ,  bienfaifanc;  fa  valeur  ef)  parfaite;  il  détcfle 

la  fraude  quand  il  U    connoii  âc  qu'il   futc  librement    la   véritable   penie 

de  fon  cœar.    Tous  ces  laleos   extérieurs  font  grands   &    proportionnés   à 

fa  place.  Sa  funplicité  à  avouer  fon  ton,  fa  douceur,  fa  patience  pour  fe 

lailPer  dire  par  moi  les  chofes  les  plus  dures,  fon  courage  contre  lui-même 

pour  réparer  publiquement  fes   fautes ,  Se  pour  fe   meure  par-là  au  deffus 

de  toute  U  critique  des  hommes,  montrent  une  ame  véritablement  grande. 

Le  bonheur,  ou  le  confeil  d'aucrul  peuvent  préferver  de   certaines  fautes 

un  homme  itcs-médiocre  ;  mais  il  n'y  a  qu'une    vertu  extraordinaire  qui 

puiHe  engager  UQ  roi  fi   long -temps   lëduîi  par  la  flatterie,  i  réparer  Ion 

ton.  Il  efk  bien  plus   glorieux  de  fe  relever  ainfi ,  que  de  n'être  jamais 

tombé.  Idoménée  a  fait   les  fautes  que  font  prefque  tous  les  rois   :  mais 

aucun  roi  ne  fait   pour  fe  corriger  ce   qu'il   vient  de  faire.  Pour  moi ,  je 

^c  pouvoîi  me  lallcr  de  Tadioirer  dans  les  momeoi  même  où  il   me  per* 
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Fnienoît  ds  le  contredire.  Admirez-le  aulTi ,  mon  cher  Tél^maqiie  ;  c*eft 
moins  pour  fâ  réputation  que  pour  votïC  utilité  que  je  vous  donne  ceconfcil. 

Mentor  fit  feotir  à  Télémaquc ,  par  ce  difeours,  combien  il  eft  dange- 
reux d'eue  injurte  en  Te  lailfant  aller  à  une  critique  rigoureufe  contre  les 
autres  hommes,  &  fur-touc  contre  ceux  qui  font  chargés  des  embarras 
&  des  difficultés  du  gouverneraeDr. 

Télémaque  part  avec  fes  cent  nobles  Cretois  pour  aller  combattre  les 
Dauniens.  Menior  relié  avec  Idoménée,  travaille  de  concert  avec  lui  1 
policer  la  ville  de  Salente,  &  i  exercer  le  peuplée  l'agriculture.  Il  fait 
Dne  revue  exafle  dans  la  ville  fit  daus  le  port,  s'informe  de  tour,  fait 
faire  à  Idoménée  ds  nouveaux  réglemcns  pour  le  commerce  &  pour  la  po- 
lice,  lui  fait  partager  le  peuple  en  fepi  claffes,  dont  il  didingue  les  rangs 
&  la  naiffance  par  la  dtverlicé  des  habiis  ,  lui  fait  retrancher  le  luxe  & 
les  arts  inutiles  pour  appliquer  plus  de  bras  au  labourage  qu'il  met  en 
honneur. 

Apres  ces  fagcs  difpontions ,  Mentor  donne  à  Tdoménée  d'excellens  avis 
pour  le  gouvernement  de  Ton  peuple  :  nous  en  rapporterons  quelques-uns, 
il  faut,  lui  dit-il ,  faire  garder  invioUblement  les  loix  de  Minos,  pour  l'é- 
ducation des  enfans.  Il  faut  établir  des  écoles  publiques  oii  l'on  enfeigne 
la  crainte  des  dieux ,  l'amour  de  la  patrie ,  le  refpeâ  des  loix  ,  la  préfé- 
rence de  l'honneur  aux  plaiHrs  &  ^  la  vie  même. 

Il  faut  avoir  des  magiAracs  qui  veillent  fur  les  familles  &  fur  les  mœurs 
des  particuliers.  Veillez  vous-même,  vous  qui  n'êtes  roi  ,  c'eft-à-dire  paf- 
teur  du  peuple ,  que  pour  veiller  nuit  &  jour  fur  votre  troupeau.  Par-là 
vous  préviendrez  un  nombre  infini  de  défordres  âc  de  crimes.  Ceux  que 
fvous  ne  pourrez  prévenir,  puriffcz-les  d'abord  févéremeor.  C'cft  une  clé- 
mence que  de  faire  d'abord  des  exemples  qui  arrêtent  le  cours  de  l'iniquité. 
Par  un  peu  de  fang  répandu  i  propos,  on  en  épargne  beaucoup,  &  on  fe 
mer  en  état  d'être  craint  fans  ufer  fbuvenc  de  rigueur.  Mais  quelle  détefla- 
ble  maxime  de  oe  croire  trouver  fa  fureté  que  dans  t'oppreflion  des  peu- 
ples !  ne  les  point  faire  inAruire ,  ne  les  point  conduire  à  la  venu  ,  ne  s'en 
faire  jamais  aimer,  les  pouffer  par  la  terreur  jufqu'au  défefpoir,  les  met- 
tre dans  l'afFreufe  néceOité  ou  de  ne  pouvoir  jamais  refpirer  librement,  ou 
de  fccouer  le  joug  de  votre  tyrannique  domination  ,  efl-ce  U  le  vrai 
moyen  de  régner  fans  trouble?  efl-ce  là  le  vrai  chemin  de  la  gloire? 

Souvenez-vous  que  les  pays  ,  où  la  domination  du  fouveraio  efl  plus 
abfolue ,  font  ceux  oij  les  fouveraios  font  moins  puiffans.  Ils  prennent  , 
ils  ruinent  tout,  ils  poffedent  feuls  tout  l'Etat;  mais  auffî  tout  l'Etat  lan- 
guit, les  campagnes  font  en  friche  &  prefque  défertes.  Les  villes  dimi- 
nuent chaque  jour ,  le  commerce  tarit.  Le  roi  qui  ne  peut  ^tre  roi  tout 
feul  &  qui  n'efi  grand  que  par  Ces  peuples,  s'anéantît  lui-même  peu  ï  peu 
par  l'anéantiffemeat  infenfible  des  peuples  dont  il  tire  fes  richeHes  &  fâ 
puiiïaoce,  foa  £tac  s'épuife  d'argeac  ôc  d'hommes  :  ceue  dernîeie  perce  eil 
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U  plus  grande  &  Ti  plus  iréparable  ;  Ton  pouvoir  abfofa  faîr  autant  dVf- 
claves  quM  y  a  de  lujecs.  On  le  Batre,  on  fait  fcmblanc  de  Tadorer  ,  oa 
tremble  au  moindre  de  Tes  regarda.  Mais  attendez  la  moindre  révolution  , 
cette  puiffancc  monflrueufe  »  ponfTifc  jurqa'.k  un  excès  trop  violent ,  no 
fauroic  durer  :  eUe  n^a  aucune  ielfource  dans  les  coeurs  des  peuples  ;  elle  a 
laiTc  Si  irrité  tout  les  corp;  de  l'Hcar  :  elle  contraint  tous  les  membres  de 
ce  corps  de  foupirer  apiès  un  changemenr.  Au  premier  coup  q'^oo  lui 
porte,  l'idole  fe  renverfe ,  fe  briie  Ik  e(ï  foulée  aux  pieds.  Le  mépris,  li 
haine,  U  crainte,  le  rellëniîmenc ,  la  défiance;  en  un  mot  ,  toutes  les 
pallions  fe  réuniffent  contre  une  auforiié  fi  odieufe.  le  roi  qui ,  dans  fa 
Taire  profpéiité,  ne  trouvoît  pas  un  feul  homme  afTe/  hardi  pour  lui  dire 
Il  vérité  ,  ne  trouvera  dans  Ton  malheur  aucun  homme  qui  daigne  ,  ni 
Texcufer ,  ni  te  défendre  contre  les  ennemis 

Bientôt  U  réputation  du  gouvernement  doux  &c  modéré  d'Idoménée,  at- 
tire en  foule  de  tous  côtés,  des  peuples  qui  venoient  s'incorporer  auOen, 
6i  chercher  leur  bonheur  fous  une  û  aimable  domination. 

Déjà  ces  campagnes ,  qui  avoient  été  H  long-temps  couvertes  de  ron- 
ces  Se  dVpines  promettent  de  riches  moiffbns  &  des  fruits  jufqu'alors  in- 
connus. La  terre  ouvre  fon  fein  au  tranchant  de  la  charrue,  &  prépare 
Tes  richefles  pour  récompenfer  le  laboureur  :  Tefpérance  reluit  de  tout 
côtés.  On  voit  dans  les  vallons  &  fur  les  collines  les  troupeaux  de  mou- 
tons qui  bondiflent  fur  Therbe  ,  £c  les  grands  troupeaux  de  ba:u^  &c  de 
genifles  qui  font  repentir  les  hautes  montagnes  de  leurs  raugiflemens  :  cei 
troupeaux  fervent  ï  engraiffer  les  campagnes. 

Alors  Idoménée  avoua  à  Mentor  qu^il  n^avoit  jamais  fenci  de  plaiHr  auiH 
touchant  que  celui  d'être  aimé  fie  de  rendre  tant  de  gens  heureux.  Je  ne 
Taurois  jamais  cru,  diioit-il ,  il  me  feinbloit  que  toute  la  grandeur  des 
princes  ne  conlilloit  qu*i  ic  faire  craindre;  que  le  refte  des  hommes 
éioit  fait  pour  eux;  &  tout  ce  que  j*avois  oui  dire  des  rois,  qui  avoient 
été  Pamour  &  les  délices  d^:  leurs  peuples ,  me  paroiffoit  une  pure  £ib1e  ; 
j*eo  reconnois  maintenant  la  vérité.  Mais  il  faut  que  je  vous  raconte  corn* 
ment  on  avoit  empoifonoé  mon  cœur  dés  ma  plus  tendre  enfance  fur  l'au- 
torité des  rois.  C'efl  ce  qui  a  caufé  tous  les  malheurs  de  ma  vie. 

Idoménée  raconte  à  Mentor  fa  confiance  en  rrotéftlai,  &  les  artifices 
de  ce  favori  qui  étoic  de  concert  avec  Timocrate,  pour  faire  périr  Fhilo- 
clct,  &  pour  le  trahir  lui-même.  Il  lui  avoue  que,  prévenu  par  cet  deux^ 
hommes  contre  Philoclés,  il  avoit  chargé  Timocrate  de  l'aller  tuer  dans 
une  expédition ,  ou  il  commandoit  fa  Hotte  ^  que  celui-ci  ayant  manqué 
fon  coup,  Phdoctès  Tavoit  épargné,  &  &'é(oit  retiré  en  rifle  de  Samos. 
après  avoir  remis  le  commandement  de  la  Hotte  ât  Polimene,  que  lui,  Ido* 
menée,  avoit  nommé  par  écrit  dans  fon  ordre;  que  malgré  U  trahifoo 
de  Protélitas,  il  n*avoit  pu  fe  réfoudre  k  fe  défaire  de  lui. 

Mcotor  oblige  Idoménée  i  faire  conduire  Frotéûlas  &  Timocrate  dans 
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rifle  de  Samo»,  &  à  râppeller  Philoclèf  pair  le  remettre  en  honneur  au- 
près de  Ijî.  Hégéfippe,  qui  eft  chargé  de  cet  ordre,  l'exécute  avec  joie.  1! 
•rrivo  avec  cei  àtux  hommes  \  Samos,  où  il  revoit  fon  ami,  l'hiloclès  » 
content  â*y  mener  une  vie  pauvre  &  foliuire.  Celui  ci  ne  confenr  qu'avec 
beauco'jp  de  peine  \  retourner  parmi  les  Tiens  :  mais  après  avoir  reconnu 
que  les  dieux  le  veulent,  i!  s'embirque  avec  Hégéfippe  fie  arrive  à  Salcnte, 
où  Jdoménée,  qui  n'cA  plus  le  même  homme,  le  reçoit  avec  amitié.  ][ 
l'cmbratTa  icndremeot ,  lui  témoigna  un  vif  regret  de  Tavoir  pcrfécuté  avec 
tant  d*iniuOice.  Cet  aveu ,  bien  loin  de  paroître  une  foibletTe  dans  un  roi  ^ 
fut  regardépar  fous  les  Salentins  comme  IVfFort  d'une  grande  ame  qui  s'é- 
lève au-demis  de  Tes  propres  fiutes ,  en  les  avouant  ;tvec  courage  pour  les 
réparer.  Tout  le  monde  pleuroit  de  joie  de  revoir  l'homme  de  bien  qui 
avoir  aimé  le  peuple,  &  d'entendre  le  roi  parler  avec  tant  de  fagefTe  & 
de  bonté. 

Cependant  Téléinaque,  au  camp  des  alliés,  g^gne  l'inclination  de  Phi- 
fjiâeic,  d'abord  indifpofé  contre  lui  à  caufe  d'L'lyfîe,  Ton  père.  Phitodleie 
lui  raconte  fcs  aventures,  oii  il  fait  entrer  les  particularités  de  la  mort 
d'Hercule  ,  caufée  par  la  tunique  empoifonnée,  que  le  centaure  Ncffus 
avoit  donnée  à  Déjanire;  il  lui  explique  comment  il  obtint  de  ce  héros 
fcs  fittchcs  fatales,  fans  lefquelles  la  ville  de  Troye  ne  pouvoit  être  prife; 
comment  îl  fut  puni  d'avoir  trahi  Ion  fecret,  par  tous  les  maux  qu'il  fouf- 
frit  dans  riïle  de  Lemnosî  &  comment  Ulyfîe  fe  fervit  de  Néoptoleme 
pour  l'engager  )i  aller  au  fiege  de  Troye,  où  il  fut  guéri  de  fa  blefl'ure  par 
les  fils  d'Ëtcutape. 

Télémaqtie  entre  en  dlfîcrent  avec  Phalante  pour  des  prîfonnîers  qu'ils 
fc  di'purent.  Il  combat  &  vainc  Hippias,  qui  méprifant  fa  jeunefTe,  prend 
de  hauteur  cet  prîfonnîers  pour  fon  fcere  Phalante.  Mais  étant  peu  content 
de  fa  viâoire,  il  gémit  en  fecret  de  fa  témérité  &  de  fa  faute  qu'il  vdu- 
droii  reparer.  Au  même  temps  Adrafte,  roi  des  Dauniens,  étant  informé 
que  les  rois  alliés  ne  fongent  qu'à  pacifier  le  différent  de  Télémaque  & 
c'Hippias,  vfl  les  atïaqner  à  l'improviUe.  Après  avoir  furpris  cent  de  leurs 
vaifTcaux  pour  trar-fnorter  fes  troupes  dans  leur  camp,  il  y  met  d'abord 
le  feu,  commence  l'attaque  par  le  quartier  de  Phalente,  tue  fon  frère  Hip- 
pias, &  Fhila"ote  lui-même  efl  tout  percé  de  fes  coups. 

Télëmique ,  s'étant  revêtu  de  fes  armes  divines ,  court  au  fecours  de 
Ph liante,  renverfe  d'abo-d  Iphyclès,  fils  d'Adrafle,  repo'jfle  l'ennemi  vic- 
torieux, êc  remporteroit  fur  lui  ime  viâoire  complète,  fi  une  tempère, 
furvenue  tout-à-coop ,  ne  faifoit  finir  le  combat.  Enfuite  Télémaque  fait 
cmpoi-ter  les  bîefl'éi:,  prend  foin  d'eux,  &  principiîement  ds  Phalante.  Il 
fait  l'honr.eur  des  obfeques  de  fon  frère  Hippias,  dont  il  va  lui  préfentec 
le*  cendres  qu'il  a  recueillies  dans  une  urne  d*or. 

Tableau  des  déCaftres  de  h  guerre.  Les  alliés  en  rentrant  dans  leur  camp, 
virent  ce  que  la  guerre  a  de  plus  lamentable  \  les  malades  &  les  blcflës 


8S 


TÊLÉMAQUE. 


de  forces 


fe 


des 


fe 


manquant  ûe  rorces  pour  le  irainer  nors  acs  tentes,  n*avoient  pn  le  garantir 
du  feu  :  ils  paroiiroient  ^  demi-brûlé»,  poufTant  vers  le  ciel,  d'uae  voix 
plaintive  &  mourante,  des  cris  douloureux.  Le  cœur  de  Tel^maque  en  fut 
percé:  il  ne  put  retenir  Tes  larmes;  il  décourna  plusieurs  fois  Ces  yeux,  étant 
l'aifi  d'horreur  &  de  compafTion  :  il  ne  pouvoit  ^oir  fans  frémir  ces  corps 
encore  vivant  &  dévoués  à  une  longue  Ôc  cruelle  mort  ;  ils  paroifToieot 
feinblables  à  la  chair  des  viâimes  qu  on  a  brûlées  furies  autels,  &.  dont 
Todeur  fe  répand  de  tous  côtés. 

Hélas!  s*écrioit  Télémaque,  voilà  donc  les  maux  que  la  guerre  entraîne 
après  elle  :  quelle  fureur  aveugle  pouffe  les  malheureux  mortels!  Us  onc 
fi  peu  de  jours  à  vivre  fur  ta  terre,  ces  jours  font  fi  miférâbles,  pour- 
quoi précipiter  une  mort  déjk  fi  prochaine  !  Pourquoi  ajouter  tant  de  défo- 
latïoDs  affreufes  \  Tamertume  dont  les  dieux  ont  rempli  cette  vie  fi  courte! 
Les  hommes  font  tous  frères  &  ils  b'cnrre-déchirent  ;  les  bêtes  farouches 
font  moins  cruelles  qu'eux.  Les  lions  ne  fbnt  point  la  guerre  aux  lions, 
ni  les  tigres  aux  tigres;  ils  n'attaquent  que  les  animaux  d'cfpece  diffé.'ente. 
L^homme  feul,  malgré  fa  raifon,  fait  ce  que  les  animaux  fans  raifon  ne 
firent  jamais.  Mais  encore,  pourquoi  ces  guerres?  N'y  a-t-il  pas  aïTez  de 
terre  dans  l'univers  pour  en  donner  aux  hommes  plus  qu'ils  n'en  peuvent 
cultiver?  Combien  y  a-t-il  de  terres  déferres?  Le  genre-humain  ne  fauroic 
les  remplir.  Quoi  donc  !  une  fâuffe  gloire,  un  vain  titre  de  conqnérant  qu'uri 
prince  veut  acquérir,  allument  la  guerre  dans  des  pays  immenfesf  Ainii  ,, 
un  feul  homme,  donné  au  monde  par  la  coler^:  des  dieux,  en  facrifîe  bru-l 
talement  tant  d'autres  ik  fa  vanité.  11  faut  que  tout  périfTe  ,  que  tout  nage 
dans  le  fang ,  que  tout  foit  dévoré  par  tes  iUmmes ,  que  tout  ce  qui  écha;>pe 
au  fer  &  au  feu  ne  puîHe  échapper  à  la  faim  encore  plus  cnielle;  afin  que 
cet  homme,  qui  Ce  joue  de  la  nature  humaine  entière,  trouve  dans  cette 
deflruâioo  générale  fon  plaifir  &  fa  gloire.  Quelle  gloire  monfïrueulc  ! 
Peut-on  trop  abhorrer  &  trop  méprifer  des  hommes  qui  ont  tellement  oublié 
Inhumanité?  Non,  non,  bien  loin  d'être  des  demi-dieux,  ce  ne  font  pas 
même  des  hommes  ;  ils  doivent  être  même  en  exécration  dans  tous  les  fie- 
cles ,  dont  ils  ont  cru  être  admirés  :  oh  !  que  les  rois  doivent  bien  prendre  garde 
aux  guerres  qu'ils  entreprennent.  Elles  doivent  être  jufteç,  ce  nVft  pas  aïfez, 
il  faut  qu'elles  foient  nécenaires  pour  le  bien  public.  Le  (ang  du  peuple 
ne  doit  être  verfé  que  pour  fauver  ce  même  peuple  dans  les  befoins  ex- 
trêmes. Mais  les  confeiK  flatteurs,  les  fauffes  idées  de  gloire,  les  vaines 
jaioiifies,  rinjurte  avidité  qui  fe  couvre  de  beaux  prétextes;  enfin,  les  cn- 
gagemens  infeoftblcfi'  cniraioem  prefque  toujours  les  rois  dans  des  guerres 
qui  les  rendent  malheureux,  où  ils  lufardcnt  tout  fans  néccifîté)  &  où  ils 
font  autant  de  mal  ï  leurs  fujeis  qu'à  leurs  ennemis. 

Télémaque,  perfuadé  par  divers  fonges  que  fon  père  Ulyffe  n'cft  plus 
fur  la  terre,  exécute  fon  defl'eio  de  l'aller  chercher  jlans  les  enfers.  Il  fe 
dérobe  du  camp,  étant  fuivi  de  deux  Cretois  jufqu'à  un  temple  près  de  la 
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Etmeufe  caverne  d'Achrfrontiaj.  lï  s'y  enfonce  au  travers  de»  téoebres , 
irrive  tu  bord  dj  5tyx  ,  &  Caron  le  reçoit  dans  j'a  barque.  Il  va  fe  pré- 
fcnter  devant  Pluton  quM  trouve  préparé  à  lui  permettre  de  chercher  foa 
pcre.  Il  traverfe  le  tartare,  où  il  voit  les  tourmens  que  foufFrent  les  in- 
grats, les  parjures,  Icî  hypocrites,  &  fur-tout  les  mauvais  rois. 

Il  apperçot  ces  monarques  punis  pour  avoir  abufé  de  leur  puifTance. 
D'un  côté  une  furie  vengerefTe  leur  prëfenroit  un  miroir  pour  leur  montrer 
toute  la  difformité  de  leurs  vices.  Là  ils  regardoient,  &  tic  pouvoîent 
t'cmpticher  de  voir  leur  vanité  grolîiere  &  avide  des  plus  ridicules  louan- 
ges ,  leur  dureté  pour  les  hommes ,  dont  ils  avoient  dîi  faire  la  félicité  ; 
leur  iolentibifiré  pour  la  vertu,  leur  crainte  d'entendre  la  vérité,  leur  incli- 
nation pour  les  hommes  Ijchc:  Ôc  flatreurs,  leur  moUefTe,  leur  indolence, 
leur  dériance  déplacée,  leur  fafie  &  leur  exc€lfi\'e  magnificence  fondée 
fur  h  ruine  des  peuples  ;  leur  ambition  pour  acheter  un  peu  de  vaine 
gfoire  par  le  fang  de  leurs  citoyens.  Enfîn ,  leur  cruauté  qui  cherche  cha- 
que jour  de  nouvelles  délices  parmi  les  larmes  des  malheureux.  Ils  fe 
voyoient  fans  cefle  dans  ce  miroir^  ils  fe  crouvoienc  plus  horribles  8i  plus 
^jnonrtrucox  que  n'eft  U  chimère  vaincue  par  Bellerophon ,  ni  l'hydre  de 
'Leroe  abattu  par  Hercule,  ni  Cerbère  même  ,  quoiqu'il  voniifTe  de  les  trois 
gueules  béantes  un  fang  noir  &c  venimeux  qui  eii  capable  d'empefler  toute 
U  race  des  mortels  vivans  fur  la  terre. 

En  même  temps ,  d'un  autre  côté ,  une  autre  furie  leur  répétoic  avec 
înfulte  toutes  les  louanges  que  leurs  Hatteurs  leur  avoient.données  pendant 
leur  vie,  &  leur  préfentoit  un  autre  miroir,  où  ils  fe  voyoient  tels  que  la 
tlattetie  les  avoient  dépeints  :  roppofition  de  ces  deux  peintures  f\  coa- 
craires,  étoif  le  fupplice  de  leur  vanité.  On  remarquoit  que  les  plus  méchans 
d'entre  ces  toU  étoient  ceux  -à  qui  on  avoir  donné  les  plus  magnifiques  louan- 
ges pendant  leur  vie.  Parce  que  les  méchans  font  plus  craints  que  les 
bons  ,  &  qu^ls  exigent  fans  pudeur  les  lâches  Batteries  des  portes  &  des 
orateurs  de  leur  tempe. 

On  les  entend  gémir  dans  ces  profondes  ténèbres ,  où  ils  ne  peuvent 
voir  que  des  înfultes  &£  les  dérifions  qu'ils  ont  à  fouifrir  :  ils  n'ont  rien 
autour  d'eux  qui  ne  tes  repouffe ,  qui  ne  les  conlredife,  qui  ne  les  con- 
fonde t  au  lieu  que  fur  la  terre  ils  le  jouoient  de  la  vie  des  hommes  ,  & 
fïréicndoicnt  qu'ils  éroient  faits  pour  les  fervir;  dans  le  tartare,  ils  font 
ivres  ï  tous  les  caprices  de  certains  efclaves  qui  leur  font  fentir  à  leur 
tour  une  cruelle  fervitude  :  ils  fervent  avec  douleur ,  &  il  ne  leur  refle 
■ucune  efpérancc  de  pouvoir  adoucir  leur  captivité  :  ils  font  fous  les  coups 
de  ces  elcîaves  devenus  leurs  tyrans  impitoyables,  comme  une  enclume 
cft  fous  les  coups  des  marteaux  des  cyclopes,  quand  Vulcain  les  preffe 
de  travailler  dans  les  fournaifes  ardentes  du  mont  Etna.  L)i  Télémaque 
•pperçut  des  viCàges  pâles,  hideux  de  contriftés.  C'eft  une  iriftcfle  noire 
qui  ronge  ces  criminels  :  ils  ont  horreur  d'cux-mcmes»  &  ils  ne  peuvent  nga 
Tome  XXIX,  M 


^c  TÉLÉMAQUE. 

plus  fe  délivrer  de  cène  horreur ,  que  de  leur  propre  nature  :  ils  n'ont 
poinc  befoin  d*autres  châtimcns  de  leurs  fautes ,  que  de  leurs  fautes  mô- 
mes :  Us  les  voient  fans  ccfTe  dans  toute  leur  énormiié  :  elles  fe  prèfen* 
reor  i  eux  comme  des  fpe^res  horribles  \  elles  les  pourfuiveot.  Pour  s'en 
garantir^  ils  cherchent  une  mort  plus  puiflante  que  celle  qui  les  a  féparés 
de  leurs  corps.  Dans  le  défefpoir  ou  ils  font ,  ils  appelleni  ïk  leur  fecouts 
la  mort  qui  puifle  éteindre  tout  fentîment  &L  toute  connoiffance  en  eux; 
ils  deiiiandenc  aux  abymes  de  les  engloutir  pour  fe  dérober  aux  rayons 
vengeurs  de  la  vérité  qui  les  perfécute  :  mais  ils  font  rcfervés  à  la  ven- 
geance qui  diilille  fur  eux  goutte  à  goutte  fie  qui  ne  tarira  jamais.  La  vérité 
qu'ils  ODt  craiot  de  voir,  fait  leur  fupplice»  ils  la  voient,  &  n'ont  des 
yeux  que  pour  la  voir  B*é!cver  contre  eux  :  fa  vue  les  perce ,  les  déchire 
comme  h  foudre  :  fans  rien  détruire  au  dehors  i  elle  pénètre  jufqu^au  fond 
des  eotrailles.  Semblable  à  uo  métal  dans  une  fournaife  ardente ,  l'ame 
efl  comme  fondue  par  ce  feu  vengeur  :  il  ne  laifFe  aucune  conftflance  êi 
il  ne  confume  rien  :  il  diHbut  jufqu'aux  premiers  principes  de  la  vie ,  Sc 
OD  ne  peut  mourir.  On  efl  arraché  à  foi-mérae  :  on  n^y  peut  plus  trouver 
oi  appui  ni  repos  pour  uo  feul  inHant  :  on  ne  vit  plus  que  par  ta  rage 
qu*on  a  contre  foi-méme ,  &  par  une  perte  de  toute  efpérancc  qui  rend 
forcené.  Parmi  ces  objets  qui  faîfoieni  drefl'er  les  cheveux  de  Télémaque 
fur  fa  têre ,  il  vit  plusieurs  des  anciens  rois  de  Lydie  qui  étoienc  punis 
pour  avoir  préféré  les  délices  d*une  vie  molle  au  travail  pour  le  foulage- 
ment  des  peuples,  qui  doit  être  inféparable  de  h  royauté. 

Ces  rois  fe  rcprocnoiem  le*:  uns  aux  autres  leur  aveuglement.  L'un  difoit 
à  Pautre ,  qui  avoit  été  fon  fils  :  Ne  vous  avois-je  pas  recommandé  fouvent 
pendant  ma  vieitleffe  ,  &  avant  ma  mort ,  de  réparer  les  maux  que  j'avois 
^ts  par  ma  négligence  ?  Ah!  malheureux  père  ,  difoit  le  fîts,  cVÀ  vous 
qui  m'avez  perdue  cVft  votre  exemple  qui  m'a  infpiré  le  faHe,  l'orgueil» 
la  volupté  Si  la  dureté  pour  les  hommes.  En  vous  voyant  régner  avec  tant 
de  moMefTe  &  avec  tant  de  lâches  flatteurs  autour  de  vous,  je  me  fuis 
accoutumé  ï  aimer  les  flatteries  &  les  plaifirs.  J'ai  cru  que  le  refle  des 
hommes  étoit ,  ^  l'égard  det  rois,  ce  que  les  chevaux  &,  les  autres  béies 
de  charge  font  i  l'égard  des  hommes;  c'efl-i-dire ,  des  animaux  dont  oa 
ne  fait  cas  qu'aurint  qu'ils  rendent  des  (ervices  âe  qu'ils  donnent  des  corn* 
modités.  Je  rai  cru ,  c'eQ  vous  qui  nie  l'avez  fait  croire ,  &  maintenant 
je  foufFfC  tant  de  maux  pour  vous  avoir  imité.  A  cet  reproches,  ils  ajou- 
toienc  les  plus  afTreufes  malédiâions ,  &c  paroiffoient  animés  de  rage  pour 
s'enire-déchirer. 

Autour  de  ces  rois  voliigecMent  encore,  comme  des  hiboux  dans  la  nuir» 
les  crtiel»  foupçons,  le»  vaines  alarmes  ,  les  défiances  qui  vengent  les  peu- 
ples de  la  durtté  de  leurs   rois ,  ta  faim  infatiable  des  richcné» ,  la  fiulToj 
gloire  toujours  tyrannique.  &  ta  moUefTc  Ijche  qui  redouble  tou^  les  maux. 
qu'oQ  fouSfC ,  faos  pouvoir  jamais  donner  de  foUdes  plaifîrs. 
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On  voyoît  plulicurs  de  ces  rois  Hivérenienc  punis,  non  pour  fes  Yniux 
qu'iU  avoienc  faits ,  nuis  pour  le  bien  qu'ils  auroienc  dû  Faire.  Tous  les 
crimes  des  peuples  qui  vieanenc  de  U  négligence  avec  laquelle  oa  Fait 
obi'tiTver  les  loix ,  éioi^nt  imputes  aux  rois ,  qui  ne  doi\'ent  régner  qu'afia 
que  les  loix  régnent  par  leir  minillere.  Un  leur  impucolt  auili  tous  les 
oérordres  qui  viennent  du  Fi(le,  da  luxe,  &C  de  Cous  le$  autres  excès  qui 
jettent  (es  hommes  dms  un  é;ac  violent  âc  dans  la  tentation  de  violer  les 
luix  pour  acquérir  du  bien.  Sur-tout,  oa  traitoït  rig^ureufement  les  rois 
qui ,  au  lieu  dMcre  bons  âc  vigitans  piÛeurs  des  peuples  ,  n  avoîcnt  fongé 
qu'^  ravager  le  troupeau  comme  des  loups  dévorans.  Mais  ce  qui  confleroa 
davantage  Télémaque ,  ce  Fut  de  voir,  dans  cet  abyme  de  ténèbres  &  de 
maux  un  grand  nombre  de  rois  qui,  ayant  paHe  Fur  la  terre  pour  des  rois 
allez  bons  ,  avoient  été  condamnés  aux  peines  du  tartare  pour  sMtre  laîfTé 
gouverner  par  des  hommes  méchans  &  artificieux.  Ils  étoienc  punis  pour 
les  maux  qu*ils  avoient  Uilfé  faire  par  leur  autorité.  La  plupart  de  ces  roîi 
o'avoient  été  ni  bons  ni  méchans ,  tant  leur  foiblefTe  avoir  été  grande  ;  ils 
D'avoieni  jamais  craint  de  ne  pas  connottre  la  vérité  ;  ils  n'avoienc  point 
eu  le  goût  de  la  vertu ,  êi  n*avoiem  point  mis  leur  plaifir  ^  faire  du  bien. 

Télcimaque  entre  dans  les  champs-élifées,  oh  il  eil  reconnu  par  Acrife, 
fon  grand-pere,  qui  TafFure  qu'Ulyfle  ed  vivant,  quM  reverra  Ithaque  & 
qu'il  y  régnera  après  lut.  Tu  es  né  pour  régner  après  le  Fage  UlyUè  ,  lui 
dit- il ,  mais  hélas!  ô  mon  fils,  que  ta  royauté  c(ï  trompeule  1  quand  on 
la  regarde  de  loin,  on  ne  voit  qtie  grandeur  &£  délices  :  mais  de  près  tout 
eft  épineux.  Un  particulier  peut.  Fans  déshonneur,  préférer  une  vie  douce 
&  obfcure.  Un  roi  ne  peut,  fans  fe  déshonorer,  préférer  une  vie  douce  & 
oifive  aux  Fooâlons  pénibles  du  gouvernement;  il  Fe  doit  à  tous  les  hom- 
mes qu'il  gouverne,  Ôc  il  ne  lui  efl  jamais  permis  d'être  à  lui-même.  Se» 
moindres  fautes  Font  d'une  conFéqueoce  infinie,  parce  qu'elles  cauFent  Ic 
malheur  des  peuples,  &  quelqueFois  pendant  pIuFieurs  Fiecles  :  il  doit  ré* 
primer  l'audace  des  méchans,  Foutenîr  l'innocence,  dillîper  la  calomnie. 
Ce  n'ed  pas  a(Fez  pour  lui  de  ne  faire  aucun  mal  ,  il  faut  qu'il  fafle  tous 
les  biens  polfîbles  dont  l'Etat  a  befoin.  Ce  n'efl  pas  afTez  de  faire  le  bien 
pour  Foi-méme;  il  faut  encore  empêcher  tous  les  maux  que  les  autres 
feroient,  s'ils  n'étoienc  retenus.  Crains  donc,  mon  fils,  crains  donc  une 
condition  (î  périlIeuFe  ;  arme-toi  de  courage  contre  toi-même ,  contre  les 
partions  &  contre  les  flatteurs. 

En  difanc  ces  paroles,  AcriFe  paroifTott  animé  d*un  feu  divin,  &  mon- 
troic  à  Télémaque  un  viFage  plein  de  compaflion  pour  les  maux  qui  ac* 
corapagnent  la  royauté.  Quand  elle  cft  priFe,  diFoit-il  ,  pour  ^^  contenter 
Foi-même,  c'eft  une  monftrueuFe  tyrannie;  quand  elle  eft  priFe  pour  rem- 
plir Fes  devoirs ,  &c  pour  conduire  un  peuple  innombrable  «  comme  un  père 
de  Famille  conduit  les  enfans,  c'eR  une  Fervitude  accablante  qui  demande 
un  courage  &  une  patieace  béroique^.  Auifi  efl-ii  certain  que  ceux  qui  ooc 

M  2 


9* 

tégné  -avec 


ÏÉtÉWfAÇXJE. 


dieu  3 
Tu 


peut 


me  tiacere  venu,  pofTeder 
onner  pour  rendre  uoe  ié 
ici,  ô  mon  fiU!  ces  hommes  qui  ont 


tout  ce  que  It  puif&nce  ^t] 
complète 


de  lei» 


vois  ici,  ô  mon  t\hl  ces  hommes  qui  ont  éïé  rornement 
(iecle,  la  gloire  &  le  bonheur  du  genre-humaîn  ;  tu  vois  le  petit  nombre 
des  rois  qui  ont  été  dignes  de  Pctrc ,  &  qui  ont  fait  avec  fidélité  1a  fonc- 
tio/i  doc  dieux  fur  la  terre.  Cei  autres  que  tu  vois  aflez  prcs  d'eux  >  mai» 
réparée  par  ce  petit  nuage,  ont  une  gloire  beaucoup  moindre  :  ce  font  des 
héros  à  la  vérité,  mais  la  récompenfc  de  leur  valeur  &  de  leurs  expédi- 
tions militaircE,  ne  peut  être  comparée  avec  celle  des  rois  fages,  jufies  6f 
bien  &i  fans. 

Acrife  ,  apréj  avoir  ftit  remarquer  ^  Télémaque  Théfée  ,  ce  prince 
trop  crédule  pour  unt:  femme  artUicieufe^  Achille  à  qui  les  dieux  euffent 
accordé  un  règne  plus  long,  s'il  eût  été  plus  fage,  plus  juftc,  plus  mo- 
déré; Ajax,  Heâor,  ôc  d'autres  princes  plus  redoutables  dans  la  guerre 
qu'aimibles  &  vertueux;  Inachus  qui  fonda  le  royaume  d'Argos;  Cécrops 
qui  régna  le  premier  dans  Athènes,  y  apporta  des  loix  utiles  de  TEgypic, 
y  fit  fleurir  les  lettres  &  les  bonnes  mœurs ,  Cécrops  jufle ,  humain  éi  com- 
patifTaoty  le  fage  Eriflhoo  ;  le  fage  Triptolème  qui  perfl^ioona  Tart  de 
i*ag/iculiure;  Dioclede,  roi  de  Carie,  qui  (e  dévoua  pour  foo  peuple,  &c. 
Il  lui  dît  :  Puîffe-tu,  6  mon  fils,  être  allez  bon  fur  la  lerre,  pour  mériter 
de  vivre  dans  ces  lieux  fortunés  avec  tant  dMlIuflres  perfonnages.  Hiie-ioi 
d'aller  chercher  ton  père.  5ouviens-roi  des  cooléils  du  fage  Mentor  :  pourvu 
que  tu  les  fuives,  ton  nom  fera  grand  parmi  tous  les  peuples  &  dans  tous 
les  ûecles. 

Il  dit,  &  aufïitôc  il  conduîfic  Télémaque  vers  la  porte  d*ivoîre,  par  où 
Ton  peut  fortir  du  ténébreux  empire  de  Pluton.  Télémaque,  les  larmes 
aux  yeux,  le  quitta,  fans  pouvoir  f'embralfer;  &:  foiiant  de  ces  fombres 
lieux,  il  retourne  en  diligence  vers  le  camp  des  alliés,  après  avoir  rejoint 
firr  le  cheroia  les  deux  jeunes  Cretois  qui  l'avoient  accompagnés  jufqu*au- 
près  de  la  caverne,  &  qui  n'efpéroieut  plus  de  le  revoir. 

Dans    une  affemblée   des  chefs ,    on    délibère  fi  l*on    tentera   de   fur- 
prendre    Vénufe ,  Iai(fée  par  \cs  deux  partis  en  dép6r  aux  Lucaniens.    Un 
des  citoyens  de  cette  ville,  of&oit  de  la  livrer  aux  allies.  Télémaque  i^fm 
oppofc.  4 

Je  n'ignore  pas,  leur  dit-il,  que  (î  jamais  un  homme  a  mérité  d'être 
furpris  ou  trompé ,  c'efï  Adrafle,  lui  qui  a  fi  fouvenc  trompé  tout  le  monde: 
}e  vois  bien  qu'en  furprenant  Vénufe,  vous  ne  ferez  que  vous  mettre  en 
pofTcnïon  d'une  ville  qui  vous  appartient,  puifqu'clle  cil  aux  Apuliens, 
qui  font  un  des  peuples  de  votre  ligue.  J'avoue  que  vous  pourriez  le  faire 
«vec  d*autank  plus  d'apparence  de  raifon,  qu'AdraHe,  qui  a  mis  cette  ville 
en  dépôr,  a  corrompu  le  commandant  &  ta  garnifon ,  pour  y  entrer  quand 
il  le  fcigera  à  propos.  Enfin  i  je  comprends,  comme  vous,  que  fi  vous 
f  reniez  Véoufe ,  vous  feriez ,  dés  le  lendemain ,  maiues  du  château ,  où  fooi 
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louî  ïes  préparatifff  de  guerre  qu'Adraftc  y  a  affemblés  ;  &  qu'ainfi  vous 
finiriez  eo  deux  jours  cette  guerre  fi  Formidable.  Mais  ne  vaut-il  pas  mieux 
périr,  que  de  vaincre  par  de  tels  moyens?  FauCMl  repoufl'er  la  fraude  par 
la  fraude?  Sera-t-il  die  que  tant  de  rois  ligués  pour  punir  Pimpic  AdraKe 
de  fes  tromperies,  feront  uornpeurs  comme  lui?  S'il  rious  cft  permis  de 
hsTC  comme  Adtâfle,  il  n'eA  pas  coupable,  &  nous  avons  tore  de  vouloir 
le  punir.  Quoi  '.  VHefpérie  entière,  foutenue  de  tant  de  colonies  Grecques, 
&  des  héros  revenus  du  fiege  de  Troye,  n*a-t-elle  point  d'autres  armes 
contre  la  perfidie  Se  lec  parjures  d'AdraQe,  que  la  perfidie  &  le  parjure? 
Vous  avez  juré  pir  les  chofes  les  plus  facrécs  que  vous  laifferiez  Vcnufe 
en  dépôt  dans  tes  mains  des  Lucaniens.  La  garnifoQ  Lucanienne  ,  dites- 
vous ,  c/i  corrompue  par  l*argeni  d'Adrafte  ;  je  le  crois  comme  vous,  mais 
cette  gainiron  dï  toujours  ï  la  folde  des  Lucaniens  ;  elle  n'a  point  refjfô 
de  ieur  obéir,  elle  a  gardé,  au  moins  en  apparence,  la  neucralitt^.  AdraHe, 
ai  les  Aens,  ne  font  jamais  entrés  dans  Vcnufe  :  le  traité  fubfîfle  ;  votre 
ferment  ti*e(ï  point  oublié  des  dieux.  Ne  gardera-t-on  les  paroles  données 
que  quand  on  manquera  de  prétextes  plauTîbles  pour  les  violer  ?  Ne  fera- 
r-OD  Bdele  ^  religieux  pour  les  lermeos ,  que  quand  on  n'aura  rien  à  ga- 
gner,  en  violant  fa  foi  ?  5i  l'amour  de  la  vertu,  &  la  crainte  des  dieux 
ike  vous  touchent  plus  ,  au  moins  foyez  touchés  de  votre  réputation  &  de 
fvotre  intc'.ét.  Si  vous  montrez  aux  hommes  cet  exemple  pernicieux  de 
manquer  de  parole,  ôc  de  violer  votre  ferment  pour  terminer  une  guerre; 
quelles  guerres  n'exciterez-vous  point  par  cette  conduite  impie?  Quel 
voifîn  ne  fera  pas  contraint  de  craindre  ro-.it  de  vous,  &  de  vous  détef- 
ter^  Qui  pourra  dêfoimais,  dans  les  nécelTitës  les  plus  preffantes,  fe  Her 
ï  vous?  Quelle  fureté  pourrez-vous  donner,  quand  vous  voudrez  être  Ùn- 
Ceres,  &  qu'il  vous  importera  de  pcrfuader  à  vos  voiiins  votre  fincérité  , 
Icra-ce  un  traité  folemnel  î  Vous  en  aurez  foulé  un  aux  pieds.  Sera-ce  uir 
ferment!  Eh!  ne  fâura-t-on  pas  que  vous  comptez  tes  dieux  pour  rien» 

Suand  vous  efpérez  tirer  du  parjure  qrtclque  avantage?  La  paix  n'aura 
onc  pas  plus  de  fureté  que  la  guerre  à  votre  égard.  Tour  ce  qui  viendra 
de  vous ,  fcTM.  reyu  comme  une  guene ,  ou  feinte ,  ou  déclarée.  Vous  fe^ 
rci  les  ennemis  perpt'tuels  de  tous  ceux  qui  auront  le  malheur  d'être  vos 
voifins.  Toutes  les  affaires  qui  demandent  de  la  réputation,  de' ta  probité 
&  de  la  confiance,  vous  deviendront  impoifibles.  Vous  n'aurez  plus  de  ref* 
fources  pour  faire  croire  ce  que  vous  promettiez. 

Voici,  ajouta  Ttlémaque  ,  un  intérêt  encore  plus  puiffant  qui  doit  vous 
frapper,  s'il  vous  rcHe  quelque  feniiment  de  probité  oc  quelque  prévoyance 
fur  vos  intérêts  ;  c'eft  qu'une  conduite  fi  rrompeufe  attaque  par  le  de- 
dans toute  votre  ligue,  Ôi  va  la  ruiner^  voire  parjure  va  faire  triompher 
Adrafte. 

A  CCS  paroles  toute  rafTcmblée  émue  ,  lui  demandoit  comment  il  ofoic 
dire  qu'une  adion  qui  donaeroit  une  viâoire  certaine  à  la  ligue ,  pouvoit 
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U  ruiner?  Comment,  leur  répocdit-îl ,  pourrîcr-vous  vous  confier  Icj  ftrjf 

aux  autres,  fi  une  foi»  vous  rompiez  Tunique  lien  de   k  iociété  &  de  U 

confît 

qv 

intérec , 

trouver  un 


lUX  Jiuirc»,   Il  une    iwi»    fvu»   •u«ii^iv./>    »  uijisju^    ii^ij    u^    id   iwicic  Cl    ut;   la 

ronfî^oce,  qui  eft  U  bonne  ibi  ?  Après  que  vous  aurez  pofé  pour  maxime 
ju'on  peut  violer  le^  règles  de  U  probité  Si  de  \i  itdiVné  pour  un  grand 
qui  d*entre  vous  pourra  fc  lier  à  un  autre,  quand  cet  autre  pourra 
un  grand  avantage  -!k  lui  manquer  de  parole ,  &  à  le  tromper  ?  Ou 
en  feriez-vous?  q'iel  eW  celui  d*emre  vous  qui  ne  voudra  point  prévenir 
les  artiRces  de  Ton  voifin  par  les  liens?  Que  devient  une  ligue  de  tant  de 
peuples,  lorfqu'ils  fom  convenus  entre  eux  par  une  délibération  commune 
ou'il  cfl  permis  de  furprendre  Ton  voifin  &  de  vio'cr  U  foi  donnée?  Quelle 
fera  votre  défiance  muiuelle,  votre  divKion,  votre  ardeur  à  vous  détruire 
les  uns  les  autres?  Adrîfle  n^aura  plus  befoin  de  vous  attaquer;  vous  vous 
déchirerez  aflez  vous-mêmes,  vous  juflifierez  Tes  perfidies.  O  rois  fages  6c 
tnagnaoimes  î  6  vous  qui  conjmandez  avec  tant  d'expérience  fur  des  peu- 
ples innombrables»  ne  dédaignez  pas  d'écouter  les  confeils  d'un  jeune  hom- 
me. Si  vous  tombiez  dans  les  plus  affi-eufej  extrémités  ou  la  guerre  préci- 
Îiite  quelquefois  les  hommes  ,  il  fàudroit  vous  préferver  par  votre  vigi- 
ance  Si  par  les  efforts  de  votre  vertu  ;  car  le  vrai  courage  ne  fe  laifle  jamais 
abattre.  Mais  il  vous  aviez  une  fois  rompu  U  barrière  de  l'honneur  &  de 
la  bonne  foi,  cette  perte  eA  irréparable,  vous  ne  pourriez  plus  rétablir,  ni 
la  confiance  néccHaire  au  fuccès  de  toutes  les  affaires  importâmes,  ni  ra- 
mener les  hommes  aux  principes  de  la  vertu,  après  que  vous  leur  auriez 
appris  i  les  méprifer.  Que  craigoez-vous?  N'avez-vous  pas  a  (fez  de  courage 
pour  vaincre  fans  tromper?  Votre  vertu  jointe  aux  forces  de  tant  de  peu- 
ples oe  vous  fuHlt-elte  pas?  Combattons,  mourons,  sM  le  faut  plutôt  que 
de  vaincre  fi  indignement.  Adrafle,  l'impie  Adrafle  eiï  dans  nos  mains, 
pourvu  que  nous  ayons  horreur  d'imiter  U  Ucheié  Si  fa   mauvaife  foi. 

Télémaque  ne  montre  pas  moins  de  modération  .r  l'égard  d'un  perfide 
émifTaire  d'Ad/afle,  envoyé  par  celui-ci  pour  empoirooner&  le  fils  d'UIyife, 
Si  la  ptupirt  de«  rois  alliés.  Télémaque  lui  faît  avouer  Ton  crime,  &c  ob- 
lient  qu'on  le  relègue  dans  une  des  ilUs  Echinades ,  où  on  ne  le  laifTera  man- 
quer de  rien.  H  fait  aulîi  renvoyer  à  AdraHe  an  Oaunien ,  dont  ce  prince 
avait  ravi  la  femme ,  &  qui  prometioit  aux  alliés  d'aflàiliner  le  ravifTeur , 
s'ils  vouloient,  \  la  même  heure,  attaquer   fon  camp. 

Dans  le  combat  qui  s'engage  enCuite ,  Télémaque  porte  la  more  par-touc 
où  il  va  pour  trouver  Adrafte  ;  &  ce  roi  qui  le  cherche  aulTî  rencontre  &  ' 
tue  Pififtrate,  fils  de  Ncfior.  Philoâete  furvieot;  6c  dans  le  temps  où  il 
veut  percer  Adrafle ,  il  eft  blefTé  lui-même,  &  obligé  de  fe  retirer  du  com- 
bat. Télémaque  court  aux  cris  des  alliés ,  dont  Adrafle  fait  un  cirnage  hor- 
rible. Il  combat  cet  ennemi  &  lui  donne  la  vie  ï  des  conditions  qu'il  lui 
tmpofe.  Adrafle  relevé,  veut  furprendre  Télétnaque  ;  celui-ci  le  fauît  une 
féconde  fois ,  &  lui  6te  la  vie. 
Là  tnoïc  d' Adrafle  eil  le  ùgoai  de  la  pûx.  Lu  Dauoleos  teodeat  les  maùm 
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an  alliés  en  figne  de  réconciliation.  Ils  leur  demandent  un  roi.  On  affem- 
ble  pour  délibérer  fur  cette  matière.  Les  deux  armées  n'en  forment  plus 
qu'une;  les  chels  de  Tune  6c  de  l*autre  fon^ réunis  dans  un  même  lieu, 
Tâlémaque  n*y  étoit  pas  encore  ;  il  étoit  occupé  à  rendre  au  fils  deNeftor 
les  honneurs  funèbres.  Lorfqu'il  eut  rempli  ce  irifle  devoir,  il  fe  rendît  au- 
piés  des  princes  aflemblé».  D^s  qu'on  l'apperçut,  chacun  garda  le  filence 
pour  ccouter  ce  quM  auroic  à  dire.  Il  en  rougit  ,  &  ne  pouvoir  fe  ré* 
foudre  à  parler.  Les  autres  princes  ne  Te  laifoient  plus ,  mais  c^étoit  pour 
l'accabler  dVtoges.  Il  prie  qu'on  les  lui  épargne.  La  délibération  com- 
mence,  &  l'on  offre  à  Télémaque  la  fertile  contrée  d'Arpos,  auparavant 
polft^dée  par  AdrA^e  ;  &  bien  propre  ï  faire  oublier  au  fils  d'UIyHe  la  pau- 
vre Iïhaf]ue&  Tes  dépendances,  Télémaque  rejette  ces  offres.  II  fait  accor- 
der aux  f)auniem  un  roi  de  leur  nation  ,  &  détermine  ceux-ci  ^  céder  la 
contrée  d*Hrpos  ^  Diomede  qui,  pourfuivi  par  la  vengeance  de  Vénus,  a 
perdu  toute  efpérance  de  revoir  jamais  fes  Etats,  &  venoic  chercher  ui» 
a/j/e  dans  quelque  coin  de  rHefpérîe. 

De  retour  ^  Salente ,  Télémaque  efl  bien  furprîs  d'avoir  vu  la  campagne 
(\  bien  cultivée  ,  Ôc  de  trouver  H  peu  de  magnificence  dans  la  ville.  Men- 
tor tut  explique  les  motifs  de  ce  changement  &  les  avantages  qu'il  doit 
produire.  Lequel  vaut  mieux  ,  lui  demande-t-il ,  ou  une  ville  fuperbe  ea 
marbre,  en  or  &  en  argent,  avec  une  campagne  négligée  &  Rérile;  ou 
une  campagne  culiivée  &  fertile  avec  une  ville  médiocre  &  modefte  en 
fcs  monjrs?  Une  grande  ville  fort  peuplée  d'artifans  occupés  à  amollir  les 
mours  par  les  délices  de  la  vie,  quand  elle  c(ï  entourée  d'un  royaume  pau* 
vre  &  mal  cultivé,  reffemble  à  un  monflre  dont  la  tête  e(i  d'une  grolTeuf 
énorme ,  &  dont  tout  le  corps  exténué  &  privé  de  nourriture ,  n'a  aucune 
proportion  avec  ta  tête.  OtÙ  le  nombre  du  peuple  Si  l'abondance  des  den- 
rées qui  font  la  force  &  la  vraie  richeffe  d*un  royaume.  Mentor  t'exhorte 
fur-tout  !i  fe  modeler  quand  il  fera  roi ,  fur  la  conduite  préfente  d'Ido- 
ménéc.  H  l'exhorte  k  fuir  le  luxe.  Ce  vice,  pourfuii-it,  qui  en  attire  une 
infinité  d'autres,  eÛ  loué  comme  une  vertu.  Il  répand  fa  contagion  depui» 
Je  trône  jufqu'aux  dernières  condîrion*. 

Mentor  ajoute  que  les  dieux  exigeront  plus  de  Télémaque  inftruit  dans 
U  vérité  dû  fa  jeuneffe ,  que  d'idoménéc  livré  long-temps  aux  féduftioo* 
d'une  trop  grande  profpérité.  Idoménée,  pourfuic  Mentor  »  eft  Page  ,  éclairé; 
mais  il  s'applique  trop  aux  détails ,  &  ne  mcdite  pas  affez  le  gros  de  fes 
aHâûes  pour  former  des  plans.  L'habileté  d'un  rot,  qui  eR  au  de^us  des 
hommes,  ne  confiOe  pas  à  faire  tout  par  lui-même.  C'eft  une  vanité  grof- 
fierc  que  dVfpérer  en  venir  i  bout,  ou  de  vouloir  perluader  aux  hommes 

Î|u'oD  en  eft  capable.  Un  rot  doit  gouverner  en  choififfant,  &  en  condui- 
ant  ceux  qui  gouvernent   fous  luî..,.  Un  efprit  épuifé   par  les  détails,  cft 
comme  la  lie  du  via  qui  n'a  plus  ni  force  ni  délicatelTe. 
Metuor,  après  ua  ectretiea  crè&*ieâruCbf  pour  Tclémaque,  lai  rappelle 
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qu'il  eft  temps  de  quitter  Salente  &  de  revoir  fa  patrie.  II  ajoute  qu'Fdo- 
ménée  tient  un  vaifleau  tout  prêt  pour  leur  départ.  Télémaqueie  tioublc 
h  ce  difcours.  II  avoue  quoitju'cn  luïltanr,  que  ce  départ  Tafflige  &  qu'An- 
tiope  ,  fille  d'Idoniénce,  en  eft  la  feule  caufe.  Non,  mon  cher  Mentor, 
pourfuii-ît,  ce  n'eO  point  une  pafHon  avenglg  comme  celle  dont  vous  m'a- 
vez guéri  dans  Tifle  de  Calipfo.  J'ai  bien  reconmi  la  profondeur  de  U 
plaie  que  l'amour  m'avoit  faite  aiiprcs  d'Eucharis,  Je  ne  puis  encore  pro- 
noncer Ton  nom  fans  en  être  troublé.  Le  temps  &  Pabfencc  n'ont  pu  t'ef- 
facer.  Cette  expérience  funefte  m'apprend  i  me  défier  de  moi-mcme.  Mais 
pour  Antiope,  ce  que  je  fens  n'a  rien  de  femblable.  Ce  n'eft  point  amour 
pafTionné  ,  c'eft  goùi .  c'eft  eflime ,  c'eft  perfuafron.  Que  je  ferois  heureux 
li  je  pafTois  ma  vie  avec  elle  ! 

Quand  Idoménée  lui  ordonne  de  mener  le»  danfes  des  jeunes  Créroifes 
au  Ton  des  flûtes,  on  la  prcndroit  pour  la  riante  Vénus,  qui  efl  accom- 
pagnée des  Grâces.  Quand  il  U  mené  avec  lui  \  la  chafTe  dans  les  forêts, 
elle  paroit  majellueofe  6c  adroite  \  cirer  de  l'arc  ,  comme  Diane  au  mi- 
lieu de  fes  nymphes.  £Ilc  feule  ne  le  fait  pas  &  tout  le  monde  PadmircH 
Çuand  elle  entre  dans  le  temple  des  dieux,  &  qu'elle  porte  fur  fa  tête  tes 
chofes  facrées  dans  des  corbeilles,  on  croiroit  qu'elle-même  eft  la  divinitd' 
qui  habite  dans  le  temple.  EnBn  ,  quand  on  la  voir  avec  une  troupe  de 
femmes ,  tenant  en  fa  main  une  aiguille  d'or ,  on  croit  que  c'eA  Minerve 
mâme  qui  a  pris  fur  la  terre  une  forme  humaine.  Se  qui  infpire  aux  hom- 
mes les  beaux-arts.  Elle  anime  les  autres  ^  travailler,  elle  leur  adoucit  le 
travail  &  l'ennui  par  les  charmes  de  fa  voix,  lorfqu'etle  chante  toutes  les 
mcrveilleufes  hif>oires  des  dieux;  &  elle  furpjffe  la  plus  exquife  peinture 
par  U  délicatefîe  de  fes  broderies.  Heureux  l'homme  qu'un  doux  hymen 
unira  avec  elle  !  11  n'aura  à  craindre  que  de  U  perdre   &  de  lui   furvivre. 

Cet  éloge  n'eft  point  combattu  par  Mentor.  Il  ajoure  mtJmc  quelques 
traits  au  tableau  qui  vient  d'être  tracé.  Il  approuve  l'amour  de  Télémaque  ; 
il  lui  prédit  que  les  dieux  lui  deflinent  Antiope  :  mais  il  faut,  lui  dit-il, 
qu'UlyiTe  vous  la  donne.  Allons,  Télémaque,  pourfuit-i!  ,  allons  vers 
Ithaque.  Il  ne  me  rcfte  plus  qui  voui  faire  trouver  votre  père, &  q»i*j  vous 
mettre  en  état  d'obtenir  une  ft-mme  digne  de  Tige  d'or  ;  fut  elle  bergère 
dans  la  froide  Algide,  au  lieu  qu'elle  efl  fille  d'un  toi  de  Salente,  vous 
ferez  trop  heureux  de  U  pon'éder. 

Ce  départ  que  preffoit  Mentor  afîligeoît  beaucoup  Idoménéc.  11  eut  voulu 
ne  fe  féparer  jamais  de  deux  hommes  qui  lui  avoieat  été  fi  utiles.  Son 
cfprit  sVpuifoit  en  expédiens  pour  les  retenir.  Il  n'ignoroit  pal  le  penchant. 
de  Télénuque  pour  Antiope,  il  l'approuvoîr.  Il  engage  une  partie  donci 
Antiope  doit  faire  l'ornement.  Il  efpere  que  les  charmes  de  fa  fille  fcrooc 
plus  qu'il  n'a  pu  obtenir.  Antiope  aimoît  Télémaque.  Cependant  clic  eue 
déûré  ne  point  fc  trouver  i  U  chAÏfe  projettée,  par  U  même  raifon  qui 
déctfiBiooit  foQ  père  ï  vouloir  qu'cHe  y  aliif^âc.  Elle  obéir.  Elle  ofe  anaquer^ 
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tfo  ftnglier  furieux  qtii  MefTe  &  renverfe  fon  cheval.  CVroit  fait  d'Antiop« 
ù  Télémaque  n*eùt  ëté  ^  portée  de  la  recourir.  II  tue  le  rnoofire.  lui  fàic 
couper  la  hure  êc  la  préfeore  à  la  priocelTe.  Elle  en  rougit,  elle  coofulte 
(ce  yc'JX  de  Ton  père,  qui,  après  avoir  été  faifi  de  frayeur,  eft  rranfporté 
de  joie  de  la  voir  hors  du  péril,  &  lui  faic  figoe  qu^elle  doit  accepter  ce 
don.  En  le  prenant  elle  dit  ï  TêMfnaque  :  n  Je  reçois  de  vouf,  avec  re* 
»  connoiinncc ,  un  autre  don  plus  graad  ,  car  je  vous  dois  la  vie.  « 

A  peine  eut-elle  parlé  qu'elle  craignît  d'avoir  trop  dit.  Elle  baiffa  les  yeux, 
&  Télt^maque,  qui  vit  foo  embarris,  n*ofâ  lui  dire  que  ces  paroles  : 
»  Heureux  le  fils  d'UIyfle,  d'avoir  confervé  une  vie  Ci  précieufe  !  maît 
a  plus  heureux  encore  s*il  pouvoit  palTer  la  Genne  auprès  de  vous  !  « 
Antiope,  fans  lui  répondre ,  rentra  brufquement  dans  la  troupe  de  Tes  jeunes 
compagnes,  où  elle  remonta  à  cheval. 

Idoménée  auroit,  des  ce  moment,  promis  fa  fille  à  Télémaque;  mai» 
î\  efpéroit  le  voir  s'enflammer  de  plus  en  plus,  &  que  ledëfir  d'affurer  foQ 
bonheur,  le  retiendroit  3t  Satente.  Il  ne  fe  trompoit  point  dans  Tes  con^ 
jeâures;  le  fils  dXUyffe  inclinoit  k  les  vérifier.  Mais  les  difcours  de  Mentor 
firent  fur  lui  une  Jmpre(Tion  fi  profonde,  qu'il  n'eut  plus  ni  la  force,  ni 
U  volonté  de  tes  combattre.  Meoror  Poblige  d'aller  lui-même  inftruire  Ido- 
ménée des  raifons  qui  lui  prefcrivenc  de  paitir  fans  délai.  Idoménée  em- 
ploie toutes  les  raifons,  tous  les  moyens  que  lui  infpirent  la  tendreffe&U 
reconnoiffance  pour  éluder  un  projet  qui  le  défoie.  Il  offre  à  Télémaque 
&  U  main  de  fa  fille  &  le  rang  de  Ion  fucceffeur. 

Télémaque  eft  vivement  ébranlé ,  maïs  il  ne  fuccombe  pas.  Il  prie  Ido- 
ménée de  lui  cooferver  un  don  fi  précieux  pour  le  temps  où  il  aura  re- 
trouvé fon  père.  Mentor  vient  aufli  à  fon  fecours.  11  achevé  de  raffermir 
Télémaque  ;  il  confole  &  fortifie  Idoménée.  On  prend  congé  du  roi  qui 
vient  lui-même  accompagner  {es  deux  hôtes  jufques  fur  le  port. 

Four  ne  pas  interrompre  le  cours  de  la  narration,  nous  avons  omis 
les  Cages  réHexîons  de  Mentor  fur  Pautorité  excefTive  des  rois  &  fur  le  luxe. 

Souvenez-vous,  6  Télémaque,  qu'il  y  a  deux  chofes  pernicieufes  dans 
le  gouvernemeot  des  peuples,  auxquelles  on  n'apporte  prefque  jamais , au* 
cuo  remède.  La  première  eft  une  autorité  înjufte  &  trop  violente  dans  les 
rois  *,  U*  féconde  eft  le  luxe  qui  corrompt  les  mœurs.  Quand  les  rois  s'ac- 
coutument à  ne  connoitre  plus  d'autres  loîx  que  leurs  volontés  abfolues» 
&  qu'ils  ne  mettent  plus  de  frein  à  leurs  palTions  ,  ils  peuvent  tout  ^  maii 
^  force  de  tout  pouvoir,  ils  fapent  le  fondement  de  leur  puilTance  ;  ifs 
n*ont  plus  de  règle  certaine ,  ni  de  maxime  de  gouvernement  :  chacun  ii 
Penvi  tes  flatte  ;  ils  n'ont  plus  de  peuple  ;  il  ne  leur  refle  que  des  efclave* 
dont  le  nombre  diminue  chaque  jour.  Qui  leur  dira  la  vérité  î  Qui  don- 
nera des  bornes  au  torrent }  Tout  cède,  les  fages  s'enfuient ,  fe  cachent  Si 
gimiftènt. 

Il  n'y  a  qu'une  rëvoludoa  foudaioc  Se  violence  qui  puîlTe  ramener  cettt 
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puilTance  ééhoTâée  danc  Ton  cours  naturel.  Souvent  même  îe  coup  qui 
pourroit  U  modérer,  Vèhzi  Unt  reffource  j  tien  ne  menace  tant  d*une  chûie 
ftueile ,  qu*une  autorité  qu'on  pouife  trop  loin  :  elle  ell  fembtable  à  ua 
STC  trop  tendu,  qui  fe  rompt  cn6n  tonT->.-coup ,  fi  on  ne  te  rcUche;  mais' 
qui  cO-ce  qui  ofera  le  relâcher?  Idomcnée  ëioit  garé  jufqu^au  fond  dui 
cœur;  par  cette  autorité  ù  Hatteufe,  il  avoit  été  renverfé  de  fon  trôna; 
nuLs  il  n'avoit  pas  été  détrompé.  Il  a  fallu  que  les  dieux  nous  aient  en- 
voyés ici  pour  le  dt-fabufer  de  cette  puifTaocc  aveugle  &  o-Jirce  qui  ne 
convient  pas  à  de^i  hommes  ;  encore  a-t-il  fallu  des  efpeces  de  miracles  pour 
lui  ouvrir  les  yeux.  L'autre  mal  prefque  tocurable  efl  le  luxe  :  comme  ta 
trop  grande  autorité  empoifonne  les  roii ,  le  luxe  empoîfonne  toute  une 
nation. 

On  dit  que  le  luxe  fert  îi  nourrir  les  pauvres  aux  dépens  des  riches  ; 
comme  iî  les  pauvres  ne  pouvoient  pas  gagner  leur  vie  plus  utilement  en 
multipliant  les  fruits  de  la  terre  fans  amollir  les  riches  par  des  rafiinemens 
de  volupté.  Toute  une  nation  s^accoutume  ï  regarder  comme  des  néceiHtéfi 
de  la  vie,  les  chofcs  fuperâues ,  ce  font  tous  les  jours  de  fiouveltee  né-l 
cedîtés  qu^on  invente,  oc  on  ne  peut  plus  fe  paÏÏer  des  chofes  qu'on  ne 
connoifToit  pas  trente  ans  auparavant.  Ce  Itjxe  s'appelle  le  bon  goÛt ,  per- 
feé^ion  des  arts  6c  poUtefe  de  la  nation.  Ce  vice  qui  en  attire  une  innnité 
d^autres,  efi  loué  comme  une  vertu,  il  répand  ù  contagion  jufqu'aux 
derniers  de  la  lie^lu  peuple;  les  proches  parens  du  roi  veulent  imiter  fa 
magnificence  ;  les  grands  celle  des  parens  du  roi ,  les  gens  médiocres 
veulent  égaler  les  grands  ;  car  qui  elt-ce  qui  fe  fait  juRice  ?  Les  petits 
veulent  paffcr  pour  médiocres.  Tout  le  monde  fiic  plus  qu'il  ne  peut,  les 
uns  par  fàûe  oc  pour  fe  faire  prévaloir  de  leurs  richeffes  ;  les  autres  par 
tnauvaife  honte,  &  pour  cacher  leur  pauvreté.  Ceux  même  qui  font  afïei. 
fages  pour  condamner  un  fi  grand  défordre  ,  ne  le  (ont  pas  allez  pour] 
oler  lever  la  tête  les  premiers,  &  pour  donner  des  exemples  concraireiJ 
Toute  une  nation  fe  ruine  :  toutes  les  conditions  fe  confondent  :  la  paiTion 
d'acquérir  du  bien  pour  foutenir  une  vaine  dépenfe,  corrompt  les  âmes  les 
plus  pures  :  il  n'eu  plus  queftion  que  d'être  riche  >  la  pauvreté  efl  une 
infamie.  Soyez  favant»  habile,  vertueux,  inftruifez  les  hommes,  gagnez 
des  batailles,  fauvez  la  patrie,  facrifiez  tous  vos  intérêts;  vous  êtes  mé- 
pri(é,  ft  vos  talens  ne  font  relevés  par  le  fafle.  Ceux  même  qui  n^ont 
point  de  bien  veulent  paroltre  en  avoir.  Ils  dépenfent  comme  s'ils  eo 
«voient;  on  emprunte,  on  trompe,  oo  ufe  de  mille  artifices  indignes  pourl 
parvenir  :  mai»  qui  remédiera  à  ces  maux  ?  Il  faut  changer  le  goût  &  let 
habitudes  de  toute  une  nation  ,  il  ^ut  lui  donner  de  nouvelles  loîx.  Qui 
pourra  Tentreprendre  »  fi  ce  n'eft  un  roi  philofophe,  qui  fâche,  par  l'exem- 
ple de  fa  propre  modération ,  faire  home  ï  to.'s  ceux  qui  aiment  une  dé- 
pcnfe  faliueufe ,  &  encourager  les  fagcs  qui  feront  bien  aifcs  d'être  auto- 
rifés  danf  une  honnête  fmgaliié  K... 
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ReprcDonj  fa  fuite  de  fa  narration.  Un  vent  favorable  Conduiroît  Ici 
deux  voyageurs  vers  Pifle  d'Ithaque.  Mentor  continuoic  d'inltruïre  Telémaque 
de  tous  les  devoirs  que  doit  connoître  &  chérir  un  prince  deAînë  à  régner. 
Il  faut,  lui  difoic-î! ,  étudier  les  hommes  pour  les  connoître;  &  pour  les 
étudier,  il  ^ut  les  voir  &  traiter  avec  eux.  Les  rois  doivent  converfer 
avec  leurs  fujcts ,  tes  Elire  parler ,  les  confulter ,  les  éprouver  par  de  pe- 
tits emploi*  dont  ils  leur  fiflènt  rendre  compte,  pour  voir  s'ils  (ont  capa- 
bles des  plus  hautes  fooâions.  Comment  efl-ce ,  mon  cher  Télëmaque,  que 
TOUS  avez  appris  â  Ithaque  à  vous  conoottre  en  chevaux.  C*eA  à  force  d>n 
▼oîr ,  &  de  remarquer  leurs  défauts  8c  leurs  perfeâions  avec  des  gens  ex- 
pér'imeotés  :  tout  de  même,  parlez  fouvent  des  bonnes  &  des  mauvaifes 
qualités  des  hommes,  avec  d'autres  hommes  fages  6c  vertueux  qui  aient 
long-fcmpj  étudié  leurs  caraâeres;  vous  apprendrez  infenfiMemenl  comme 
Os  îom  faits ,  &c  ce  qu'il  c(\  permis  d'en  attendre.  Qui  ef^-ce  qui  vous  a 
apprit  ï  coDDoltre  les  bons  &  les  mauvais  poètes  ?  Ce(ï  la  fréquente  lec- 
rure,  Se  la  réflexion  avec  des  gens  qui  avoient  le  goût  de  la  poéHe.  Qui 
efl-ce  qui  vous  a  acquis  le  difceroement  fur  la  muHque  ?  c'eil  la  même 
application  i  obferver  les  bons  muficiens.  Comment  peut-on  efpérer  do 
bien  gouverner  les  hommes ,  û  on  ne  les  connott  pas ,  Se  comment  les 
coonoitra^t'on ,  Ci  l'on  ne  vit  pas  avec  eux  ?  Ce  n'efl  pas  vivre  avec  eux 
que  de  les  voir  en  public,  oii  I  on  ne  dit,  de  part  6c  d'autre ^  que  des  chO'« 
les  indifférentes  &  préparées  avec  art  :  il  efl  queftion  de  les  voir  en  par- 
ticulier ,  de  tirer  du  fsnd  de  leur  cœar  toutes  les  relfourccs  fecretes  qui  y 
font,  de  les  (âter  de  tous  côtés,  de  les  foulager  pour  découvrir  leurs  maxi- 
mes. Mais  pour  bien  juger  des  hommes ,  il  faut  commencer  par  favoir  ce 
qu'ils  doivent  être;  il  faut  favoir  ce  que  c'efl  que  le  vrai  &  folide  me- 
nte, pour  difceroer  ceux  qui  en  ont,  d'avec  ceux  qui  n'en  ont  pas.  On 
oe  ceflc  de  parler  de  vertu  &  de  mérite ,  fans  favoir  ce  que  c'eft  précifé- 
ment  que  le  mérite  &  la  vertu.  Ce  ne  font  que  de  beaux  nom: ,  que  des 
rennes  vagues  pour  la  plupart  des  hommes  qui  fe  font  honneur  d'en  par- 
ler ï  toute  heure.  H  faut  avoir  des  principes  certains  de  juflice,  de  raifon 
Se  de  vcrtti  pour  conaoitre  ceux  qui  font  raifoonables  &  vertueux;  il  faut 
Civoir  Ici  maximes  d'un  bon  &  fage  gouvernement,  pour  connoître  les 
hommes  qui  les  ont,  Se  ceux  qui  s'en  éloignent  par  une  faufTe  fubtilité; 
en  un  mot,  pour  mefurer  plufieurs  corpt,  il  faut  avoir  une  mefure  fixe; 
pour  juger ,  il  ùat  avoir  tout  de  même  des  principes  conflans  auxquels 
tous  nos  jugement  fe  réduifent  ;  il  faut  favoir  précifément  le  but  de  la 
vie  humaine,  &  quelle  fin  on  doit  fe  propofer  en  gouvernant  les  hom- 
nies  :  ce  but  unique  &  cffentîel  efl  de  ne  vouloir  jamais  l'aurorité  Sc  la 
grandeur  poof  foi  ;  car  cette  recherche  ambicieufe  n'iroic  qu'i  farisfaire  un 
orgiieil  lyrantiîque  ;  mais  on  doit  fe  facrtfîer  dans  les  peines  infinies  du 
gouvernement,  pour  rendre  les  hommes  bons  &  heureux;  autrement  on 
marche  à  tâtons  &  au  hafard  pendant  toute  la  vie;  on  va  comme  un  na- 
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vire  en  pleine  mer ,  qui  d*i  point  de  pilote ,  qui  ne  confulie  point  les 
aOres,  âc  À  qui  toutes  les  côces  voîfines  font  incoaoues  :  il  ne  peut  faire  que 
xuufrage. 

Souvent  les  princes,  faute  de  favoir  en  qaoi  conGAe  la  vriie  vertu, 
ne  fdveot  point  ce  quMs  doivent  chercher  dans  les  hommes  :  la  vraie 
vertu  a  pour  eux  quelque  chofe  d^àpre  ^  elle  leur  paroit  trop  auHere  & 
indépendante;  elle  les  efFraie  &  les  aigrie;  ils  fe  touroent  vers  la  flatterie  ; 
dcs-lors  ils  courent  après  un  vain  fantôme  de  faufTe  gloire  ,  qui  les  rend 
indignes  de  la  véritable.  Ils  s'accoutument  biemôt  ^  croire  quM  n'y  a 
point  de  vraie  vertu  fur  la  terre  ;  car  les  bons  connoifTent  bien  les  mé* 
chans  :   mais  les  mechans  ne   connoifTent  point  les  bons ,   &  ne  peuvent 

Î)as  croire  qu'il  y  en  ait.  De  tels  princes  <ie  favent  que  fe  détîer  de  tout 
e  monde  également  :  ils  fe  cachent,  ils  fe  renferment,  ils  font  jaloux  fur 
les  moindres  chofes ,  ils  craignent  les  hommes,  âc  fe  font  craindre  d'eux  v 
ils  Fuient  ta  lumière,  ils  n'oient  paroitre  dans  leur  naturel.  Quoiqu'ils  ne 
veuillent  pas  écre  connus,  ils  ne  laifTent  pas  de  l'être;  car  la  curiolué  ma- 
ligne de  leurs  fujets  pénètre  &  devine  tout  ;  mais  ils  ne  connoifTent  per- 
fonne.  Les  gens  intércffés  qui  les  obfedent ,  font  ravis  de  les  voir  inaccef- 
ûbles.  Vn  roi  inacceffible  aux  hommes  l'efl  aufîi  à  la  vérité.  On  noircit 
par  d'infâmes  rapports,  &  on  écarte  de  lui  tout  ce  qui  pourroiijui  ouvrir 
les  yeux.  Ces  fortes  de  rois  pafTeni  leur  vie  dans  une  grandeur  fauvage  êc 
hrouche  ;  en  craignant  fans  ceffe  d'être  trompés,  iU  le  font  toujours  iné- 
vitablement, &  méritent  de  l'être.  Dès  qu'on  ne  parle  qu'à  un  petit  nom- 
bre de  gens ,  on  s'engige  à  recevoir  toutes  leurs  patHoas  Ôt.  tous  leurs 
préjugé».  Les  bons  mûmes  ont  leurs  défauts  &  leurs  prévemions.  De  plus, 
on  eu  à  la  merci  des  rapporteurs  :  nation  baHe  de  maligne ,  qui  fe  nourrit 
de  venin,  qui  empoifoone  les  chofes  innocentes,  qui  grodît  les  petites, 
qui  invente  te  mal  plutôt  que  de  ceffer  de  nuire ,  qui  fe  joue  pour  foa 
intérêt  de  la  défiance  6c  de  l'iodigue  curioûié  d'un  prince  foible  &  om- 
brageux. 

ConnoiHez  donc,  ô  mon  cher  Tétértiaque,  coonoiffez  les  hommes»  exa- 
minez-les, iàites-les  parler  les  uns  fur  les  autres,  éprouvez-les  peu  )k  peu; 
se  vous  livrez  i  aucun  ;  profitez  de  vos  expériences ,  lorfque  vous  aurez 
élé  trompé  dans  vos  jugemens,  car  vous  ferez  trompé  quelquefois  :  ap- 
prenez par-U  à  ne  juger  prornptenient  de  perfonne,  ni  en  bien  ni  en 
mal.  Les  méchans  font  trop  profonds  pour  ne  pas  furprendre  te»  bons  par 
leurs  déguifemeiu  :  mais  vos  erreurs  pafTées  vous  inflruiront  trés-utitement. 
Quand  vous  aurez  trouvé  des  talens  &  de  la  vertu  dans  un  homme  ,  fer- 
vez-vous-en  avec  confiance  \  car  les  honnêtes  gens  veulent  qu*on  feoie 
leor  droiture  :  iU  aiment  mieux  de  refltme  &  de  la  cooflance  que  des 
iréfort  ;  mais  ne  les  g^tez  pas  en  leur  donnant  un  pouvoir  fans  bornes. 
Tel  eût  été  toujours  vertueux ,  qui  ne  l'c/l  plus ,  parce  que  fon  maître 
!ui  a  doxmé  trop  d'autorité  &  de  ricbefTes.  Quiconque  eft  aflez  aimé  des 
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Sra^  pour  trouver  dans  touc  un  royaume  deux  ou  croîs  vrais  amis  d*une 
/igeïTc  &  d'une  bonté  confiante,  trouve  bientôt  par  eux  d'autres  pcrfon- 
oes  qui  leur  redembleat  pour  remplir  les  places  inférieures.  Par  tes  bons 
auxquels  on  fe  confie ,  on  apprend  ce  qu'on  ne  peut  pas  difceroer  par 
foi-nième  dans  les  autres  fujecs. 

Mais  faut-il ,  difoïc  Tëlémaque ,  fe  fervîr  des  méchant  quand  ils  font 
habiles,  comme  je  l'ai  oui  dire  tant  de  fois  ?  On  efl  fouvenc,  répondit 
Mentor ,  dans  la  oécetïîté  de  s'en  fervir.  Dans  une  nation  agitée  &  en  dé- 
iôrdre,  on  trouve  des  gens  iojufles  &  artificieux  qui  fonc  déjlt  en  autorité; 
ils  ont  des  emplois  imporians  qu'on  ne  peut  leur  ôter;  ils  ont  acquis  la 
confiance  de  certaines  perfonnes  puifTantes  qu'on  a  befoin  de  ménager  : 
il  faut  les  ménager  eux-mêmes,  ces  hommes  fcélérats,  parce  qu'on  les 
crame  &  qu'ils  peuvent  boule^'crfer  tout  i  il  faut  bien  s'en  fervir  pour  un 
temps;  mais  il  hut  auÏÏi  avoir  en  vue  de  les  rendre  peu  k  peu  inutiles. 
Pour  la  vraie  &  intime  confiance ,  gardez-vous  bien  de  la  leur  donner  ; 
car  ils  peuvent  en  abufer  &  vous  tenir  enfuice  malgré  vous  par  votre 
fccret;  chaîne  plus  difficile  à  rompre  que  rouies  les  chaînes  de  fer.  Servez- 
vous  d'eux  pour  des  négociations  paflageres,  iraicez-les  bien,  engag'^z-les 
par  leurs  paflîons  mêmes  à  vous  être  fîdeles ,  car  vous  ne  les  tiendrez 
que  par  \\ ,  mais  ne  les  mettez  point  dans  vos  délibérations  les  plus  fecre- 
les.  Ayez  toujours  un  refTort  prêt  pour  les  remuer  à  votre  gré;  mais  ne 
leur  donnez  jamais  la  clef  de  votre  cœur  ni  de  vos  affaires.  Quand  votre 
Etat  devient  paîTible  ,  réglé,  conduit  par  des  hommes  fages  &  droits,  donc 
TOUS  êtes  fur,  peu  ^  peu  les  méchans,  dont  vous  étiez  contraint  de  vous 
fervir  vous  deviennent  inutiles.  Alors  il  ne  faut  pas  cefTer  de  les  biea 
traiter,  car  il  o'efl  jamais  permis  d'être  ingrat,  même  pour  les  méchans  : 
mais  en  les  traitant  bien,  il  faut  tâcher  de  les  rendre  bons.  11  e(l  nécef- 
fairc  de  tolérer  en  eux  certains  défauts  qu'on  pardonne  à  Phumaaité  ;  il 
^t  néanmoios  relever  peu  à  peu  l'autorité  &  réprimer  les  maux  qu'ils 
ieroieot  ouvertement ,  fi  on  les  Uiffbit  faire.  Après  tout ,  c'efl  un  mal  que 
'le  bien  fe  faÏÏe  par  tes  méchans,  &  quoique  ce  mal  foie  fouvent  inévitable, 
11  £àut  tendre  néanmoins  peu  ï  peu  à  le  faire  ceffer.  Un  prince  fage  qui 
Dp  voudra  que  le  bon  ordre  &  la  juHice,  parviendra  avec  le  temps  ï  fe 
pafler  des  hommes  corrompus  âc  trompeurs  î  il  en  trouvera  alTez  de  bons 
qui  auront  une  habileté  fuf^fante. 

Mais  ce  n'efl  pas  affez  de  trouver  de  bons  fujets  dans  une  nation,  il 
cft  ncceffoire  d'en  former  de  nouveaux.  Ce  doit  être,  répondit  Télcmaque, 
tin  grand  embarras.  Point  du  tout,  reprit  Mentor,  l'application  que  vous 
avez  ï  chercher  les  hommes  vermeux  pour  les  élever,  excite  &  anime 
cous  ceux  qui  ont  du  talent  &  du  courage  ^  chacun  fait  des  efforts.  Com- 
bien y  a*i-il  dliommes  qui  languiflcnt  dans  une  oifîveté  obfcure,  &  oui 
dtviendroîeni de  grands  hommes,  fi  l'émulation  &  l'efpérance  du  fuccès  les 
[>Animoi(  au  Lravaiî  ]  Combica  y  a-c-il  d*honimes  que  la  mifere  &  l'impuif- 
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Tance  éc  s'ëlever  par  la  vertu,  tentent  de  s'élever  par  le  crîmeT  Si  donc 
VOL»  Attacher  les  récompenfes  3c  les  honneurs  au  génîe  &  ^  la  ve  tu  « 
combien  de  fujets  fe  formeronc  d'eux-mêmes?  Maïs  combien  en  fbrmerez* 
vous,  en  les  faifant  monter  de  degrés  en  degrés,  depuis  les  dernien  ttr\* 
plois  jufqu'aux  premiers  î  Vous  exercerez  leurs  talens,  vous  éprouverez  l'é- 
tendue de  leur  efprîr  &  ta  lïocériré  de  leur  vertu.  Les  hommes  qui  par- 
viendront aux  plus  hautes  places,  auront  été  nourrit  fous  vos  yeujc  d«nf 
les  inférieures.  Vous  les  aurez  fuivis  toute  votre  vie  de  degré  en  degré. 
Vous  jugerez  d'eux ,  doq  par  les  paroles ,  mais  par  toute  la  luite  de  leun 
lôions. 

Fendant  que  Mentor  inflruifoit  ainfi  Télémaque  dans  l'art  de  régner  , 
tout-à-coup  le  veotcefTe,  la  mer  rcfte  immobile,  &  !e  vaifTeau  eft  con- 
traint de  relâcher  auprès  d'une  ifie  déferte,  oOi  un  vaifTeau  Phéacien  l'a- 
voit  déj^  précédé.  Les  Salentins  mettent  pied  à  terre.  7*élémaque  apperçoit 
parmi  les  Phéaciens  un  homme  qui  avoit  un  air  majeHueux  ,  mais  triOe 
OC  abattu.  Il  s'approche  &  lui  demande  s'il  n'a  point  vu  Ulyffe,  roi  d'Itha- 
que, dans  la  maifon  du  roi  Alcînous.  Cet  incoQOU  lui  répondit,  qu'UlyfTe 
a  été  favorablement  reçu  chez  le  roi  Alcinoijs ,  mais  qu'il  efl  parti  pour 
revoir  Ithaque,  fi  les  dieux  appaifés  fouffrent  enfin,  ajoute-r-il ,  que  jamais 
il  puifTe  faluer  (es  dieux  pénates.  A  ces  mors,  l'étranger  s'éloîgnc,  &  s'en- 
fonce dans  un  petit  bots,  fitué  fur  le  haut  d'un  rocher.  JJt  il  regardoit  trif- 
temcnt  la  mer,  fuyait  les  hommes  qu^il  appercevoit,  Si.  paroifloit  profon- 
dément affligé  de  ne  pouvoir  partir. 

La  vue  de  cet  homme  &  fes  difcours  avoïent  affcâé  vivement   le  cœuc 
de  Télémaque.    Plus  il  le  regardoit ,  plus  il   étoit  ému.   Le   vent  s'élève  ; 
l'inconnu  fe  rembarque  avec  empreffement  &  hit  hâter  le  déparr.  Une  im* 
predîon  fecrete  de  douleur  faifit  le  cœur  de  Télémaque.    Il   s'afflige,  fant. 
favoir  pourquoi.  Les  larmes  coulent  de  fes  yeux,  &  rien  ne  lui  eA  C\  doux! 
que  de  pleurer.  j 

Mâif  Menror  lui  apprend  que  l'inconnu  qui  lui  caufe  une  fi  vive  émo* 
cion  en  UlyfTe  lui-même,  Ulyffe,  que  la  prudence  oblige  à  ne  point  Ce  dé* 
couvrir  pour  éviter  les  embûches  &  pour  tromper  la  perfidie  des  amans 
de  Pénélope.  Il  va  tout  droit  \  Ithaque,  dit-il,  à:\\  il  ett  bierv  près  du  port 
&  il  revoit  eofio  ces  lieux  û  long-temps  défirés.  Vos  yeux  l'ont  vu  comme 
on  vous  l'avoit  prédit  autrefois,  mais  fant  le  connoitre.  I)ieot6t  vous  le 
verrez,  vous  le  connoltrez,  &r  il  vous  connoltra. 

Cependant  tes  Salentins  ,  loin  de  profiter  du  vent  favorable  ,  étoîent 
couchés  fur  le  rivage  &i  plongés  dans  un  profond  fommeil.  Minerve ,  tou- 
jours cachée  fous  les  traits  de  Mentor,  veut  que  Télémaque  offre  fur  ce 
même  rivage  un  facrifice  ^  la  divinité  qui  l'a  protégé  fi  efficacement.  Té- 
lémaque obéit,  l'encens  fume,  le  fang  des  viâimcs  coule.  Enfuite  Mentor 
conduit  le  fils  dlJlyfre  dans  un  petit  bois  peu  éloigné.  L\  il  apperçoit 
tout*  ik*  coup  que  le  vifage  de  Ton  atni  prend  une  nouvelle  forme.  Lci  rid«t 
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ie  foD  froot  s^ef&cent  comme  les  ombres  dirparoiffenr  quand  raurore  de 
fei  doigts  de  rofe  ou\rre  les  portes  de  l'horizon.  Ses  yeux  creux  &  au/lercs 
fe  chiogeat  eo  des  yeux  bleus  d'une  douceur  célefle,  &  pleins  d'une  flam- 
ine  divine.  5a  barbe  grife  &:  négligée  difparoir.  Des  traits  nobles  £c  fîers^ 
mêlés  de  douceur  &  de  grâce  fe  montrent  aux  yeux  de  Télémaque  ébloui. 
Il  recoonotc  un  vifage  de  femme  avec  un  teint  plus  uni  qu'une  tendre 
fleur  nouvellement  éclofe  au  foleîl.  On  y  voit  la  blancheur  des  lys,  mê- 
lée de  rofes  naifTames.  Sur  ce  vifage  fleurit  une  éternelle  jeuneâe,  avee 
une  aujel^é  ilraple  &  négligée.  Une  odeur  d'ambraiHe  fc  répand  fur  fes 
cheveux  donàos.  Ses  habiu  éclatent  comme  les  vives  couleurs  dont  le 
iblcil  I  en  /e  levant ,  peint  les  fombres  voûtes  du  ciel ,  &  les  nuages  qu'il 
vient  dorer.  Cette  divinité  ne  couche  pas  du  pied  à  terre  :  elle  coule  légé- 
remear  dans  Tair  comme  un  oifeau  le  fend  de  fa  ailes.  Elle  tient  dans  fa 
putilàfite  main  une  lance  brillante»  capable  de  faire  trembler  les  villes  les 
plus  guerrières.  Mars  même  en  feroit  effrayé.  Sa  voix  eA  douce  Se  mo- 
dede ,  mais  forte  &  ïnCnuanre,  Toutes  Tes  paroles  font  des  traits  de  feu 
qui  preffeoi  le  cœur  de  Télémaque  &  qui  lui  font  reffentir  je  ne  fais 
quelle  douceur  délJcieufe.  Sur  fon  cafque  parolt  l'oifeau  trifle  d^Athenes, 
èi.  fur  fa  poitrine  brille  ta  redoutable  égide.  A  ces  marque»  Tclëmaque 
tcconoott  Minerve. 

Télémaque,  ébloui,  tranfporté,  hors  de  lui-même,  peut  à  peine  arti- 
culer quelques  paroles.  La  préfence  de  la  divinité  Taccable;  elle  lui  dé- 
robe l'ufage  de  la  voix.  Minerve  lui  apprend  ce  qu'elle  a  daigné  faire 
pour  contribuer  k  fa  perfe£lton,  lui  rappelle,  en  peu  de  mots,  les  leçons 
qu'elle  lui  a  données,  lui  en  trace  d^autres  pour  l'avenir;  l'exhorte  à 
prendre  UîyfTe  pour  modèle,  ï  n'être  que  le  premier  &  le  meilleur  de 
tes  fijjetf,  ^  faire  leur  bonheur  quand  il  fera  leur  fouverain.  Elle  lui  an- 
nonce enfin  qu'Ulyfl'e  lui  donnera  Antîope  pour  époufe ,  &  qu'il  fera  heu- 
reux avec  elle  pour  avoir  encore  moins  cherché  en  elle  la  beauté  que  le 
mérite  &  la  venu.  Minerve  i  ces  mots  s'enveloppe  d'un  nuage  &  difpa- 
rott  aux  yeux  de  Tclémtque.  Il  fe  proHerne ,  levé  les  mains  au  ciel ,  court 
éveiller  tes  Saleotios,  s'embarque»  arrive  ï  Ithaque,  &  reconnoU  fon  père 
chez  le  fidèle  Euménes,  intendant  des  troupeaux  d'UIyffe. 

Nous  termtneroas  cette  analyfe  par  quelques-unes  des  dernières  leçons  de 
Mentor  ^  Télémaque. 

Les  malheurs  ,  lui  dit-il ,  rendent  les  princes  modérés  £c  fenftbles  aux 
peines  des  autres.  Quand  ils  n'ont  jamais  goûté  que  le  doux  poifon  des 
profpérxtés ,  ils  fe  croient  des  dieux  ',  ils  veulent  que  les  montagnes  s'ap- 
pUoiffenc  pour  les  conieoier  ;  ils  comptent  pour  rien  les  honmies  ;  ils  veu- 
lent fe  jouer  de  la  nature  entière.  Quand  ils  entendent  parler  des  fouffrao- 
ces,  ils  oe  favent  ce  que  c'eft  ;  c'eft  un  fonge  pour  eux  :  ils  n'ont  ja- 
mais vu  la  dîAance  du  bien  &  du  mal;  Tinfortune  feule  peut  leur  donner 
rhuaiaaité  Se  changer  leur  caur  de  rocher  en  uo  cœur  humain.  Alors  ils 
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fentent  quSts  font  hommes  &  qu'ils  doivent  ménager  les  autres  hommet 
qui  leur  refTemblenr.  Si  un  inconnu  vous  fait  tant  de  pieté  pirce  qu'il  ell  ' 
errant  fur  ce  rivage,  combien  devrez-vous  avoir  plus  de  compaffîoD  pour 
le  peuple  d'Ichaque,  lorfque  vous  le  verrez  un  jour  foufFrir.  Ce  peuple, 
que  les  dieux  vous  auront  confié»  comme  on  confie  un  troupeau  ï  un  oer- 
ger,  fera  peut-être  malheureux  par  votre  ambition,  ou  par  votre  faile ,  ou 
par  votre  imprudence  ;  car  les  peuples  ne  fouf&ent  que  par  les  fautes  des 
rois,  qui   devroient  veiller  pour  les  empêcher  de  foufFrir. 

Feadant  que  Mentor  parloit  aînû,  TéUmaque  écoii  plongé  dans  le  cha- 
grin ,  &  illui  répondit  enfîo  avec  un  peu  d*émotion.  Si  toutes  ces  chofec 
foot  vraies ,  IViat  d'un  roi  efl  biea  malheureux  ;  il  eil  Tefclave  de  tout 
ceux  auxquels  il  parolt  commander,  il  eft  fait  pour  eux,  il  fe  doit  tous 
entier  ï  eux  \  il  efl  chargé  de  tous  leurs  befoins;  il  tÛ  l*homme  de  tout 
le  peijple ,  &  de  chacun  en  particulier  :  il  faut  qu'il  s^accommode  Ji  leurs 
foibleflcs  ,  qu'il  les  corrige  en  pcre,  quM  les  rende  fages  &  heureux.  L'au- 
torité qu'il  parole  avoir  o'efl  pas  la  lienne,  il  oe  peut  rien  faire,  ni  pour 
fa  gloire,  ni  pour  fon  plaiftr,  foo  fluiorjié  efl  celte  des  loix;  il  faut  qu'il 
leur  obéiffe  pour  en  donner  l'exeniple  ï  fe$  fujeti.  A  proprement  parler, 
il  nVfl  le  défenfeur  des  loix  que  pour  les  faire  régner  ;  il  faut  qu'il  veilla 
&  quM  travaille  pour  les  maintenir;  il  efl  l'homme  le  moins  libre  &.  le 
moins  tranquille  de  fon  rsyaume.  C'eA  un  efclave,  qui  facrifte  foo  repos 
&  fa  liberté  pour  U  liberté  Ôc  la  félicité  publique. 

Il  efl  vrai,  répondit  Meocor,  que  le  roi  n'efl  roi  que  pour  avoir  foîo  de 
fon  peuple .  comme  un  berger  de  fon  troupeau ,  ou  comme  un  père  de  fa 
famille.  Mais  trouvez-vous,  mon  cher  Télémaque,  quHl  foit  malheureux 
d'avoir  du  bien  i  faire  i  tant  de  gens?  Il  corrige  les  méchaos  par  des  pu- 
nitions, il  encourage  les  bons  par  des  récompenfes,  il  repréfente  les  dieux 
en  conduifAOt  ainfi  i  la  venu  tout  le  genre-humaio.  N'a-t-il  pas  affez 
de  gloire  3i  faire  garder  les  loix?  Celle  de  fe  mettre  au-deffus  des  loix  eft] 
une  gloire  fauffe,  qui  n^nfpire  que  de  rhorreur  &.  du  mépris  :  s'il  efl  mé- 
chant j  il  ne  peut  être  que  malheureux,  car  il  ne  fauroit  trouver  aucune 
paix  dans  fes  paHions  &  dans  fa  vanité.  S*il  efl  bon,  il  doit  goûter  le  plut 
pur  &  le  plus  folide  de  tous  let  plaifiri  ^  travailler  pour  la  venu,  &  à  at- 
tendre des  dicox ,  une  éternelle  récompenfe. 

Télémaqoc  oppofoit  2t  ces raifons l'ingratitude  des  hommes.  Quoi!  difoît- 
il,  prendre  tant  de  peine  pour  fe  faire  aimer  des  hommes  qui  ne  vous 
aimeront  peut-être  jamais,  êc  pour  faire  du  bien  à  des  méchans  qui  fe 
ferviront  de  vos  bienfaits  pour  vous  nuire?  Mentor  lui  répondit  patiem- 
ment :  il  faut  cbmptcr  fut  l'ingratitude  de*  hommes,  âc  ne  pas  Uiffcr  de 
leur  faire  du  bien;  il  faut  les  fervir  moins  pour  l'amour  d'eux  que  pour 
l'amour  des  dieux  qui  l'ordonocnr.  Le  bien  qu'on  fair  n'cft  jamais  perdu. 
Si  les  hommes  roi'blienf,  les  dieux  s'en  fouvieonent  &  le  récompenfenr. 
De  ptui,  û  la  multitude  efl  ingrate,  il  y  a  toujours  des  hommes  vermeux 

qui 
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ri  font  touchés  de  votre  vertu,  La  multitude  même,  quoique  cîiângcanîe 
capricieufe,  ne  hilTe  p»  de  faire  tôt  ou  [ârd  une  efpece  de  jufïice  ï 
U  véritable  vertu  :  mais  voulez-vous  empêcher  l'ingratitude  des  hom- 
mes? Ne  travaillez  pas  uaiquement  à  les  rendre  puitrans,  riches,  redou- 
ubles  par   les   armes ,    heureux  par  les  plaifirs  :  cette   gloire,   cette  aboo- 


leur  tofpirer  U  juftice,  la  fincérité ,  la  crainte  des  dieux,  l'humanité,  U 
fidélité,  U  modération,  le  délintérelTcment.  En  les  rendant  bons,  vous  les 
empêcherez  d*étre  ingrats»  vous  leur  dontierez  le  véritable  bien  ,  qui  efl  la 
vertu  :  G  elle  eft  foUde,  elle  les  attachera  toujours  à  celui  qui  la  leur  aura 
infpirée.  Ainfî,  en  leur  donnant  les  véritables  biens,  vous  ferez  du  bien  ^ 
vous-mêmes  &  vous  n'aurez  point  à  craindre  leur  ingratitude.  Faur-îl  sV- 
tonner  que  les  hommes  foient  ingrats  pour  des  princes  qui  ne  les  ont  ja- 
miii  portés  qu'à  PinjuAice,  qu^à  Tambîtion  fans  bornes,  qu'à  la  jalouHe 
contre  leurs  voifins,  qu^3i  Tinhumanité,  qu*^  la  hauteur,  qu^^  la  niauvaiftt 
foi?  Le  prince  ne  doit  attendre  d'eux  que  ce  qu'il  leur  a  appris  à  faire. 
Que  fi  au  contraire,  il  travaiUoit  par  fes  exemples  &  par  fou  autorité,  ^ 
tes  rendre  bons,  il  trouveroit  le  fruit  de  ion  travail  dans  leurs  vertus,  ou 
du  moio)  il  trouveroit  dans  la  ûeane  &  dans  l'amitié  des  dieux,  de  quoi 
fe  coofolcr  de  tous  les  mécomptes. 


TÉMÉRITÉ,  f,   £ 

\Js  nomme  alnfila  hardieffe  imprudente  avec  laquelle  on  s'expofe  I  un 
danger  réel  avant  que  de  eonnoltre  le  rifque  que  l'on  court  en  faifant  une 
icUc  démarche,  avant  que  d'avoir  pris  aucune  des  précauiîon*  nécefTairei 
pour  fc  mettre  à  couvert  des  fuites  fàcheufes  qu'elle  peut  avoir,  &  avant 
que  d'avoir  examiné  i\  on  étoit  en  état  de  réufUr  fans  s'attirer  plus  de  mal 
que  de  bien,  &  faos  agir  contre  les  règles  refpeftables  de  U  convenance 
morale  &  phyfique. 

La  Téméritri  peut  écre  le  caraélere  de  nos  jugeraens ,  de  nos  difcours 
&  de  nos  afbont. 

Nos  jugemens  font  téméraires  lorfque  nous  jugeons  avant  que  de  con* 
noUrc  &  d'avoir  examiné  les  objets  de  nos  jugemens,  lorfque  nous  tirons 
des  conféqueoces  avant  que  d'avoir  vérifié  les  principes  d^où  elles  décou* 
leoT,  fie  nous  être  affurés  qu'elles  en  découlent  réellement,  lorfque  nous 
jugeons  fur  des  apparences  qui  peuvent  accomp'igner  toute  autre  cir- 
confiance  que  celle  que  nous  fuppofons  exifler  avec  elles;  on  nomme 
fur-tout  jugemens  fémcraircs  ceux  par  lefqueU,  diaprés  quelques  circoonan» 
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cet  extérieures  des  aâJon»  des  atirres,  nous  jugeons  qu*ils  odc  eu  telles 
vues  mauviifcsen  les  fiifant,  celles  intentiom  criminelles,  &  qu*iU  fe  foDt 
rendus  coupables  de  telles  aâions  réprëhenfibles,  quoique  ces  circonOances 
extérieures  ne  foient  point  nécefTairement  liées  à  ces  vues  Se  1  ces  af^ioni 
orimtnelles»  que  fans  les  avoir  vues,  nous  fuppofons  avoir  eu  Heu. 

La  Témérité  accompagne  nos  difcours,  lorfque  nous  exprimons  des  juge 
mens  tcniéraiies,  lorique  par  eux  nous  manifcftoni  des  fcntimens  injuricm 
aux  perfonoes  dont  nous  parlons,  d'un  côté  uns  avoir  des  preuves  fuffî-* 
famés   qu'ils  les   méritent,  ÔC  de  Tautre  fans  avoir  le  droit  de  les  mani*     , 
fefter  à  leur  égard. 

La  Témérité  caraâérife  nos  aâions,  lorfque  fans  nécenîté  nous  nous  ex* 
pofons  ï  des  dangers  réels ,  ou  que  fans  examen  nous  ffK)us  cxpofons  ik  des 
dangers   poCfibles^  avant  que   de  favoir    quelles   fuites   peuvent  avoir   nos 
avions ,  avant  que  d'avoir  pris  les  précautions  néceflaires  pour  nous  mettre 
ï.  couvert  des  maux  qui   pourroient    réfutter   de    nos   démarches.  Lorique 
Taâion  ed  néceffaire  oc  de  devoir,  il   faut  la  faire,  quM  y  ait  du  danger 
ou  oon  :  c'cfi  ï  ne  pas  fe  taidèr  détourner  de  notre  devoir  par   la   conli- 
dération  du  danger,  que  confifie  le  vrai  courage^  mais  alors  même  le  vra^^ 
courage   permet   d'examiner  quel  e(l  le  danger  ,  &  de  prendre  contre  luiH 
lou'cs  les  précautions  qui  font  compatibles  avec  l'exécution  de  ce  que  noui 
fommes  obligés  de  faire;  âc  dans  le  cas  même   du  devoir,  il    y  a  de  la 
Témérité  ï  ne  rien  examiner  avant  que  d'agir ,  &  k  méprifer  dc>  précau- 
tions requifcs  par  la  prudence,  &  qu  on  pouvoit  prendre  fans  nuire  à  Tac*     | 
compliffement  parfait  de   notre  devoir. 


TÉMOIN»   f.    m.    Ctlui  ou  celle  ^ui  a  vu  ou  tnttndu  ^utl^uc  choft 

qui  en  fait  U  rapport^ 

\^*EST  on  point  important  dans  U  légiQatioa ,  de  déterminer  exaélement 
les  principes  d^oà  dépendent  la  crédibilîié  des  Témoins  &  la  force  des 
preuves  du  crime.  Tour  homme  raifonnable,  cVft-i-dire,  dont  les  idées 
ont  une  certaine  tiail'on  cnir'eHes,  &  dont  tes  fenfations  font  conformes  3l 
celles  de  fes  fembUbtct,  peut  rendre  témoignage.  Mais  la  croyance  oui 
lui  efl  due  doit  fe  mefuier  fur  Hotérét  quM  a  de  dire,  ou  de  ne  pas  dire 
la   vérité. 

Ce  principe  nous  montre  d'abord  que  c'efl  fur  des  motifs  frivoles  & 
puériles,  que  les  loix  n'admettent  en  témoignage,  ni  les  femmes,  ^  caufo 
de  leur  foibleffe;  ni  les  condamnés,  parce  qu'ils  font  morts  civilement; 
nî  le^  perfonnes  notées  d'infamie,  puifque,  dans  tous  ces  cas,  des  Témoin» 
doivent  âtre  crus,  lorfqu'ils  n'ont  aucun  intérêt  de  mentir. 

Panui  les  abus  du  langage  qui  ont  ioâué  û  fonemeoc  for  lei  affitirei  àt 
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ce  monde ,  un  des  plus  remarquables  cCi  celui  qiii  a  conjutt  les  légida- 
teurc  k  déclarer  oulle  la  dcpofitioa  d'un  coupable  àéjï  condamne.  Un  tel 
homme  efl  mort  civilement,  diTenc  gravement  des  jurirconru][es  fophtlles, 
&  un  mort  cfl  incapable  de  toute  aâion.  On  a  facrifié  bien  des  viâimes 
ï  cette  vaioe  métaphore,  6(  on  a  fouvenr  &  férieufement  contefïé  à  U 
vérité  le  droit  de  remporter  fur  les  formes  judiciaires.  Pourvu  que  les  dé- 
pontions  û^un  coupable  condamné  ne  retardent  pas  le  cours  de  la  ju^ice, 

{)ourquoi  ne  ^xs  accorder,  même  après  la  cottdamnation ,  aux  iotérêts  de 
a  vérité  &  ^  la  Htuarion  terrible  du  malheureui ,  ua  peu  de  temps  encore , 
afin  qu'il  pui/fe  Te  /uflifîer  lui-même  ou  d*autres  accufés ,  %"i\  peut  apporter  dei 

Î'reuves  oourelfes  qui  clungent  la  nature  du  fait?  Les  formes  lonc  aéceC" 
aires  datif  J'adminidratioD  de  la  juflice,  foit  parce  qu'elles  ne  laifTenc  rien 
à  l'arbirraire  de  U  pari  du  magiflrai  ;  (bit  parce  qu'elles  font  comprendre 
■u  peuple  que  les  jugemcns  ne  lont  point  tumulcuaires  6i  intérciré&,  mais 
rcf^uliers^  foie  cofîn  parce  que  les  ienfarions  font  des  impreflîons  plus  fortes 

uc  les  rAÎfonncmens  fur  les  hommes  imitateurs  6i  efctaves  de  Thabitude; 

:  que  U  vérité  l'ouvent  trop  fimple  ou  trop  compliquée , -a  beloin  de 
quelque  pompe  extérieure  pour  obtenir  les  refpeâs  d'un  peuple  ignorant  ; 
maU  elles  ne  doivent  jamais  être  fixées  par  les  loix ,  de  manière  qu'elles 
puilfenc  être  fuoeiles  ï  l'innocence,  fans  quoi  elles  entraîneront  les  plus 
grands  inconvénieos. 

Oa  peut  donc  admettre  en  témoignage  toute  perfonne  qui  n'a  aucun  io-* 
té(ct  de  mentir.  La  crédibilité  d*un  Témoin  e(t  donc  plus  ou  moins  grande, 
ï  ptoponioa  de  U  haine  ou  de  l'amitié  quM  porte  ^  l'acculé,  &  des  au- 
tre» rrUtionc  plus  ou  moins  étroites  qu'ils  ont  enfemble.  Un  feul  Témoin 
ne  fu^s  pis,  parce  que  tant  que  ['accufé  nie  ce  qu'un  feul  Témoîo  atfirmep 
il  n'y  z  rien  de  certain  ,  &  le  droit  que  chacun  a  d'être  cru  ionoceoc 
prévaut. 

La  crédibilité  d'un  Témoin  e(l  d'autant  moindre,  que  le  crime  ef!  plut 
atroce  &  moins  vraifemblable.  Les  criminaUries  ont  un  principe  entière- 
ment contraire.  Voici  leur  axiome  diâé  par  la  plus  cruelle  imbécillité.  In 
anoctjjimis  leviorts  conj<3urœ  fufficiuntj  &  licet  jud'tci  jura  tranfgrcài.  Tia- 
duifons-le  en  langage  vulgaire,  &  que  les  Européens  y  voyent  une  de  ces 
maximes  déraifonDables  &'  en  fi  grand  nombre,  auxquelles  ils  font  foumis 
prefque  fans  le  favoir.  Vans  Us  délits  les  plus  atroces  ^  c'eft-à-dire,  les 
moins  probables ,  les  conjectures  Us  pltis  légères  fuffiftnt  contre  raccuje ,  & 
U  jugepeui  s'écarter  des  loix.  Mais  les  abfurdités  pratiques  de  la  légillation 
font  fouvent  l'ouvrage  de  la  crainte,  fource  fëconde  des  contradidions  hu- 
maine». Les  îégiflaieurs  particuliers,  c'eft-à-dire,  les  jurifconfuUes,  donc 
Pautoritc  devient  décifive  après  qu'ils  font  morts,  &  qui  d'éciivaios.  inté- 
ttfSéi^  6c  dont  les  opinions  étoient  vénales,  deviennent  arbitres  fouverains 
du  (ori  des  hommes;  les  légKliieurs  particuliers,  dis-jc,  effrayés  par  la 
coodamoAtioD  de  quelque  innoceot ,  ont  chargé  la  jurifprudence  de  lorma- 
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Uiés  inutiles,  donrrexaâe  obfervatioa  fèroit  aifeoir  rïmpunité  de  Tanar* 
chie  fur  le  trône  de  ta  juAice  :  d^aucre  fois  épouvantés  par  quelques  crimes 
atroces  &  difficiles  à  prouver,  ils  ont  cru  devoir  négliger  les  formes  les 
plus  oéceHaires  qu^ils  avoienc  eux-mêmes  établies.  Cell  ainfi  que  tantôt 
pjr  un  defpotifme  impatient ,  (antôc  par  une  crainte  puérile,  ils  ont  trans- 
formé les  jugemens,  que  les  hommes  dévoient  refpedcr,  en  une  efpecc  . 
de  j:u  de  hafard.  ^É 

Cette  maxime,  que  la  crédibilité  du  Témoin  efl  d'autant  morndre,  qti^^ 
le  crime  ef^  plus  atroce,  ou  les  circonAances  moins  vraifemblables,  trouve 
ibii  application  dans  les  accufations  de  magie,  ou  d*aâions  gratuiiemenc 
cruelle».  Dans  te  premier  cas,  il  efl  plus  probable  qu^un  nombre  dMiommes 
calomnient,  ou  le  trompent,  par  haine  ou  par  ignorance,  qu*il   ne  Tefl 
quVn  homme  exerce  un   pouvoir  que  Dieu  a  rcfufé  k  fut  être  créé.  Daot 
le  lecood  cas,  cVfl- à-dire,   lorfqu^on   impute  à  un   accufé  une  aâion  grtj^J 
luitetn^nt  cruelle,  la  préfomption  tÙ  encore  contre  Taccufateur ,  parce  qujH 
Th  >mmc  n'eft  pas  cruel  fans   intérêt,  fans  motif  de  haine  ou  de  crainte," 
Oc  II  n*y  a  point  dans  le  cccur  humain  de  femiment  inutile  &  fupcrBu; 
Ijus  ceux  qui  Tagitent  font  touiours  le  réfultat  des  iniprefliotM  Elites  fur 
fes   fens. 

La  crédibilité  d'un  Témoin  peut  erre  quelquefois  moindre,  s*il  efl  membre 
de  quelque  fociété  particulière  dont  les  coutumes  Si  les  maximes  foient  peu 
connues,  oti  différente*  des  ufages  &  des  principes  communs;  puer  qu'ua 
tel    homme  a  non   feulement  fes    propres  piffion^.,  mai«  celles  des   autres. 

Enfin  la  croyance  due  ik  un  Témoio  ei\  prefque  nulle,  quand  il  s'agic 
de  difcours  dont  on  veut  faire  un  crime,  parce  que  le  ton,  le  gcfte,  roue 
ce  qtii  procède,  accompagne  &  fuit  les  differenres  idées  que  les  hommes 
attachent  aux  paroles,  altèrent  âc  modififeni  les  difcoun  de  telle  manière 
quM  efl  prefque  impolTîble  de  les  répéter,  tels  précifémcrnt  qu*ils  ont  en 
tenus.  Les  allions  violentes  &  telles  que  le  font  les  véritables  délits,  laiffe 
des  traces  dms  la  miiUirude  de  leurs  crrconOinces  ,  &  dan«  les  effets  q 
en  dérivent;  &  plus  le  nombre  de  ces  eifctï  &  de  ces  circonOances  allé* 
gués  dans  Taccufation  e(l  grand,  plus  l'accufé  a  de  moyens  de  fe  jtidifier. 
Mais  les  difcours  ne  laiflcnt  rien  après  eux,  &c  ne  fubûAent  que  dans  la 
mémoire  des  auditeurs,  le  plus  fouvent  inBdelle  ou  féduite.  Il  et)  donc  in- 
finiment plus  facile  de  fooder  ttne  calomnie  fur  des  paroles,  que  fur 
des  aérions. 

Un  leul  Tétnoin  ne  hit  pas  preuve,  Teffis  unttt  Tefitf  nuUus;  maîi  ré- 
criture même  veut  que  toute  p;iro1e  foit  confUt<re  par  déclaration  de  deux 
ou  t<oi*  Témoins,  in  ore  duorum  vil trium  Icftium  fljhû  omne  vtrhum.       ^À 

En  général  toutes  fortes  de  perlonnes  peuvent  être  Témoins,  foit  en  ma^V 
tiere  civile,  ou  en  matière  ctimioclle,  i  moins  que  U  loi  ou  le  /uge  tie 
leur  ail  iitterdit    de  porter  témoignage. 

Non-feulcmcm  les  perfoDuc»  publiques  »  mais  aulË  les  perfoooes  privi 
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Pcrfonnc  ÛC  pe«t  être  Témoin  dans  fa  propre  caufe. 

Le  juge  ni  le  coramilTaire ,  l'adjoint  &  le  greffier  ne  peuvent  être  Té- 
moins dans  IVoquéie  qui  fe  fait  par-devant  eux. 

Les  clercs,  même  les  évêques  peuvent  dépofer  en  une  affaire  de  leur 
ëglife ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas   parties  »  ni  iniéreifés  Jt  TafFaire. 

Ltt  religieux  peuvent  auffi  être  Témoins,  &  peuvent  être  contriincs 
même  fans  le  confcntemeni  de  leur  fupérieur  ^  dépofer,  foit  en  mariere 
civile  ou  ciîmioellci  mais  non  pas  dans  des  aâes  où  Ton  a  la  liberté  de  choiÛr 
d*autre£  Tdmoios,  comme  dans  les  contrats  Se  teftamens. 

Le»  femmci  peuvent  peter  témoignage  en  toute  caufe  civile  ou  crimi- 
nelle; mats  on  ne  tes  prend  pas  pour  Témoins  dans  les  aétes.  £t  dans  les 
cas  même  où  leur  témoignage  eft  reçu ,  on  n'y  ajoute  pis  tant  de  foi  qu*à 
celui  des  hommes,  patce  qu'elles  font  plus  Foibles,  &.  faciles  à  fe  laiffer 
fédtjjVe;  rnfonc  que  furie  témoignage  de  deux  femmes  feulement  on  ce 
doif  pas  condamner  quelqu'un. 

le  domcOique  ne  peut  pas  être  Témoin  pour  fon  maître,  ù  ce  o^eft 
dan^  tes  cas  i>eceffaire$. 

O-luî  qui  eft  inrerdir  de  Padmînillration  de  fon  bien  pour  caufe  de  pro* 
diga'ité,  peut  néanmoins  porter   témoignage. 

Les  parens  &  alliés»  jufqiVaux  enfios  des  coufins  îfTus  de  germains,  ne 
peuvent  porter  témoignage  pour  leur  parent,  fî  ce  n'eR  lorfqu'ils  font  Té-* 
XDotm  néceffairei. 

On  peut  dans  un  même  fait  employer  pour  Témoins  pluHeurs  perfonnes 
d'une   même  nuifon. 

Ceux  qui  refufent  de  porter  témoignage  en  juftîce,  peuvent  y  être  coq- 
traînrs  ptr  amende,   &  même  par  emprifonnement. 

Li  judice  ecctéfiaflique  emploie  même  les  cenfures  pour  obliger  ceux 
qui  ont  connoïffaace  de  quelque  délit ,  à  venir  à  révélation. 

Le  mari  peut  dépofer  contre  fa  femme,  &  la  femme  contre  fon 
mari;  mais  00  ne  peut  pas  tes  y  contraindre,  fi  ce  n'eft  pour  crime  de 
lefe-majeflé. 

Le  père  &  I«  mère,  8c  autres  afcendans,  ne  peuvent  pareillement  être 
eootramts  de  dépofer  contre  leurs  enfans  &  petits-enfiins,  ni  contre  leurs 
bru  &  gendre,  ni  ceux-ci  contre  leur  père  &  mère,  aïeux,  bcau-pere, 
belle- mcre,  ni  les  frères  &  fœors  l'un  contre  l'autre;  on  étend  même  cela 
AUX  beaux*frere<  &  belles- fœurs,  à  caufe  de  la  grande  proximité. 

Les  furieux  &  les  imbécilles  ne  font  pas  reçus  ï   porter  témoignage, 

icf  ÛDpuberei  en  font  au(G  exclus  jufqu'à  l'âge  de  puberté. 
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T  E  M  P  t  E.     (  mUiam  ou  Guillaume) 


TEMPLE.    (William  ou  Guillaume)   Négaciatear 

Anglais. 

W  ILLIAM  TEMPLE  étoit  une  créature  du  lord  Arlington,  qui  écint 
fecréiaîre-d^Erat ,  &  ayaûf  la  confiance  du   roi  fou  maître ,   fie   donner  la 
réûdence  de  Bruxelles  à  Ton  ami.    Ce  fut  par  cet  emploi  qu'il  entra  dam 
les  affaire^,   dont  il  acquit  quelque  connoilTance  fous  les  auTpices  de   ce 
grand  homme-d*Ëtar.  U  palfa  de  Bruxelles  en  Hollande,  dans  un  temps,  où 
1*iavaûou  que  les  François  avoient  faite  dans  le  Pays-Bas,  fembloît  rendre 
lef   iniéréci  de    PAngleccrre  &   des  Provinces-Unies   inCéparables.    Lorfque 
M.  Temple  arriva  à  La  Haye,  il  trouva  le  premier  mïniflre  difpofô  à  écouter 
toutes  les  ouvertures  qui  pouvoient  fervir  à  faire  arrêter  le  progrès  dei  ar- 
mes de  France,  &  i  recevoir  avec  joie  les   propolîtions  qu*il  y  fit  d'une 
nouvelle  alliance.  Elle  fut  propofée,  négociée  ^c  conclue  en  quatre  ou  cinq 
jours  :  les  députés  de  Paflemblée  des  Etats-généraux  jugeant  que  dans  cette  coo- 
lonâure ,  où  il  étoîi  queOion  de  &*acquérir  le  roi  d'Angleterre,  oa  pouvoic 
bieo  palier  par-deflus  les  formes  &  en  ufer  un  peu  cavalièrement.  Temple 
travailla  après  cela  à  une  triple  alliance,  où  on  fît  entrer  la  Suéde,  &  en: 
fuite  une  alliance  défenlîve  particulière  entre  le  roi  fon  maitre  6c  cet  pro- 
vinces.   Mais  tous   ces  traités  étoient   \  peine  conclus ,  que  le  roi  de  U 
Grande-Bretagne,  prenant  de  nouveaux  engagemcns  avec  celui  de  France^ 
celle-ci   fit  révoquer  Temple,  qui  demeura   depuis  ce  temps-1à  fans  em- 
ploi, jufques  \  ce  que  la  paix  étant  faite  entre  P Angleterre  &  les  Provio* 
ces-Unies,  en  Pan  1674,  le  tord  Arlington,  qui  lui  continuoit  fa  protec- 
tion, le  fit  renvoyer   à  La  Haye,  comme  ambafladeur  extraordinaire,  3c     m 
enruite  à  Nimegue  avec  la  qualité  d'ambaffadeur   plénipotentiaire   pour  la^H 
paix  générale.   Il  y  refla  environ  un  an,  au  bout  duquel  il  eut  ordre  ou' 
permitfioo   de  fe  retirer  en  Angleterre.    L^s  Remarques  qu'il  a  faites  fur 
Vitat  des  Provinces-Unies ,  &  quelques  autres  pièces,  qu'il  n'a  communi- 
quées qu'à  fes  amis»  font  conooitre  que  c'eft  un  miniflre,  qui  a  de  trés- 
grandet  parties,  &    qui  eft  capable  de  fervir  le  roi    fon    maître,  en  des 
emplois  de  cette  nature.   Il  a  publié  fcs  remarques  après  fa  première   am- 
baffade  \  on  efpéroit  les  voir  augmentées  &:  reoifîées  en  quelques  endroits 
apics  la  féconde.  Je  ne  fais  Cx  elles  Poot  été. 

Oot/e   Tes  remarques  fur  Péiat  des  Provînces-Uoîes  des  Pays-Bas,    nous 
avons  de  lui  plufieurs  volumes  de  lettres   écrite*  durant  fes  ambalTides  & 
des  Mémoires  de  et  qui  s^efi  pt^Jfe  dans  la  chré/ientè,  depuis  le  commence^] 
ment  de  la  guerre  de  i^yx^  ju/qu^â  la  paix  conclue  en  t€y^.  Tou»  ces  ou-' 
vrages   font  en  aagtois.  Ce  dernier  renferme  bien   des  choies  particulières 
&  cuficufffs.  Temple  y  parle  d'utjc  première  partie  qui  fiait  ï  Pan  1671 , 


T    E    H     V    s. 


I  ti 


nuif  qui  n'A  jamais  vu  le  jour.  Noua  apprcDoni  par  U  préface  de  Jona- 
than Svtfr ,  qui  eii  à  U  céte  de  U  iroilicme  |  que  l'auteur  avoir  jeté  au 
^u  cette  première  partie,  parce  quM  i'éioic  brouilla  avec  le  comte  d'Ar- 
lingfon,  qui  y  jouoit  un  rôle  honorable. 


TEMPS,    f.     m. 

Emploi  du  Ttmps* 


L 

■  1^1  uae  /bîi  on  admet  que  ITiomme  efl  créé  &  placé  fur  cène  terre, 
H  pOLir  y  (nviiller  pendant  le  féjour  quMl  y  fait,  \  fa  perfeflion,  &  que  le 

■  degré  et  Ton  bonheur  ^  venir  dépendra  de  celui  de  la  perfèdion  quM  aura 
H  acqui/r  dan»  ce  premier  période  de  temps  qui  eH  pour  lui  comme  un  tempi 
H  d'jpprenûfrage  i  il  l'uii  qu^il  eA  tenu  i^.  par  Ton  devoir,  c'ell-à-dire  par 
H  tuie  fuite  de  fes  relations  avec  fon  créateur,  à  faire   tout  Pufage  poffible 

de  tous  les  inftans  de  Ton  exiHence  préfente,  pour  perfeflionoer  chacune 
de  (es  facultés,  a'^.  Par  fon  propre  intérêt  ï  poufler  aulfi  loin  qu'il  le  peut, 

Ifes  progrés  ver<  cette  perfiâion  qui  décidera  du  degré  de  perfeâion  âc  de 
bcr^heur  qui  caraftériferonc  Ton  état  dans  la  vie  \  venir.  Cet  emploi  du 
Temps  donr  notre  devoir  &  notre  intérêt  nous  impofent  robligaiion ,  coa* 
(ifle  d*un  côté  à  ne  point  pafTer  d^nflans  inutilement ,  &  de  l'autre  \  les 
employer  tous  de  la  manière  la  plus  avantageufe  aux  progrés  vers  ta  per- 
feéhon  de  nos  acuités.  Que  fera  te  jeune  homme  fi  fon  enfance  a  été  con- 
facrée  \  endormir  (es  tatcn»  faute  d^exerclce,  ou  ^  coniraÔer  des  vices  qu'il 
lui  fiudra  combattre  enluitcï  Que  fera  l'âge  mûr»  fi  la  jeunefle  v'eft  paffée 
dans  l'ojfiveté^  l'égard  du  bien,  ou  dans  les  aâes  qui  donnent  l'habitude 
du  mal?  L'efprit  fans  lumières  acquifes  par  l'étude  &  l'expérience,  U  rai- 
fon  faoi  droiture,  fans  ju^effe  ,  acquifes  par  Texamen ,  U  réHexion  &  le 
raifonnement  ;  le  cceur  fans  probité ,  fans  bonté ,  fans  goûc  de  préférence 
eâîcace  pour  le  bien,  acquis  par  la  pratique  de  la  vertu,  &  par  l'habitude 
de  confulter  ta  confcience  \  une  jeuneffe  paffée  dans  le  dérèglement  & 
l'oinveté  conduit  \  un  âge  mûr  inutile  de  fans  capacité,  qui  eil  fuivi  d'une 
rieiMeffe  méprifable,  &  ï  charge  à  foi-même  &l  aux  autres;  la  mort  alors 
ef}  ta  fin  d'un  Temps  dtfliné  ^  un  apprentilfage  elTcntiel  ,  mais  qui  a  été 
Conficré  ^  ce  qui  ne  pouvoit  fervir  qu'à  nuire  au  fuccés  du  (eul  ouvrage 
que  nous  avions  \  faire;  la  porte  de  la  félicité  eA  fermée  î  celui  qii  atteint 
la  fin  de  fes  jours  fans  en  avoir  fjît  ufage,  ou  bien  ce  bonheur  cl)  reculé 
d*autam  que  r>orre  négligence  k  employer  le  Temps  de  notre  vie ,  a  re» 
tardé  tes  progrét  que  nous   avions  à  faire. 

Pour  Ick  affaires  même  de  la  vie  préfente,  le  non-emploi  ou  le  mauvais 
emploi  du  Temps  cfl  toujours  cxuémemeot  nuiûbVe,  l«i  jours  fe  paff«ot 


fans  qu'on  en  tienne  compte;  on  pamcnr  au  momcnr  d'agir,  &  not 
négligence  le  %'oic  arriver  fan*  que  nous  nous  foyons  mis  en  état  dVxé^ 
curer  rien  de  ce  à  quoi  nous  étions  appelles  î  nous  arrivons  toujours 
trop   tard. 

Quel  cas  faire  dans  ta  focitfcé  de  ces  gen;:  oififs  qui  ne  s'employent  \ 
rien?  poids  îniitUes'^  ta  terr«^  ÎIs  n'y  fervent  que  comme  des  gouffre» 
dans  lefquels  on  jeceroic  tout  ce  quMs  dépenrem  pour  leur  entretien  6c 
leurs  plaifîrsw 

La  philofophie  morale  &  la  religion  nous  apprennent  que  le  Temps 
nous  cd  donné  pour  remployer  à  notre  perfeélion,  &  à  celle  de  nos  fem- 
blables  ;  elles  Te  rëunilTent  pour  nous  en  taire  un  devoir,  elles  nous  offrent 
mille  réflexions  fur  le  peu  de  durée  do  ce  Temps  qui  nous  e(l  donné , 
fur  la  rapidité  de  fa  courfe,  fur  ^importance  de  Ton  emploi;  mais  ces 
réilexions  acquiereoc  encore  plus  de  force,  dVclat,  d^agrément  &  de  coloris, 
quand  elles  (ont  revêtues  des  chirmes  de  la  poéÏTie  ;  c'ell  ce  qu'a  fAÏc  voir 
M.  Thomas,  dans  une  ode  q:i  a  remporté  le  prix  de  Tacadémie  françoife 
en  1761.  Sa  beauté  nous  engjge  ^  la  tranfcrire  ici  toute  entière,  pour'i^cre 
un  moEiument  durable  à  U  gloire  de   Tauteur. 

Le  compas  d'Vranie  a  mcfurc  Ctfpact, 

O  Temps ,  /ne  inconnu  que  Vame  feule  emhrajfe , 

InyincibU  torrent  des  fiecles  &  des  jours  , 

Tandis  que  ton  pouvoir  nCtntraîne  dans  la  tombe  ^ 

J^oje ,  avant  que  j*y  tombe  , 
Marrfter  un  moment  pour  eontempUr  ton  cours, 
Qtd  me  dévoilera  Cinflant  qui  t*a  vu  naître  ? 
Qjiel  otil  peut  remonter  aux  Jources  de  ton  être  ? 
Sans  doute  ton  berceau  touche  â  f  éternité. 
Quand  rien  n'étoit  encore ,  enfeveli  dans  Vombrt 

De  cet  abîme  fombrt , 
Ton  germe  y  repojoie  ^  mais  fans  adivitê. 
Du  cahos  tout-à-coup  les  portes  s* ébranlèrent  ; 
Des  foleils  allumés  les  feux  ètincelerent  ^ 
Tu  naquis  ;  Véternel  te  prefcrivit  ta   loi. 
Il  dit  au  mouvement ,  du  Temps  fois  la  mefurt. 

Il  dit  à  la  nature , 
Le  Temps  fera  pour  vous ,  rètemitè  pour  mot. 
Dieu ,  telle  efl  ton  effence  :  oui ,  Voctan  des  éges 
Houle  au'dejfous  de  toi  fur  tes  frêles  ouvrages^ 
Mais  il  n^approche  pas  de  ton  tr6ne  immorteL 
Des  millions  de  jours  qui  Vun  Vautre  ^effacent ^ 

Des  fiecles  qui  s^entajfent 
Sont  comme  U  niant  ohm  yeux  dt  VEtemeL 


TEMPS. 


If: 


Mait  moi ,  fur  cet  amas  dt  fange  &  de  poujfuré 
Envain  contre  ic  Temps  f  je  cherche  une  barrière  ; 
Son  vol  impétueux  me  prejfe  &  me  pourfuii  ; 
Je  r^occttpe  qu'un  point  de  U  vafle  étendue  ; 

£t  mon  ame  éperdue 
Sous  mes  pas  chancetans ,  voit  ce  point  qui  ^enfuit* 
De  la  defiruâion  tout  m'offre  des  images. 
Mon   ctil  épouvante  ne  voit  que  des  ravages; 
Ici  de  vieux  tombeaux  que  la  moujfc  a  couverts  ; 
Là  des  murs  abattus ,  des  colonnes  brifées , 

Des  villes   embrafées , 
Pat'tout  Us  pas  du  Temps  empreints  fur  tunivers, 
deux  y  terres^  élémens  ,  tout  eft  fous  fa  puijjance  : 
'  Mais  tandis  que  fa  main ,  dans  la  nuit  du  filencc  « 
Du  fragile  univers  fape  les  fondemens  ; 
Sur  des  ailes  de  feu  loin  du  monde  élancée  , 

Mon  aâive  penfée 
Pline  fur  les  déhris  entajfès  par  le  Temps. 
Siècles  qui  n'êtes  plus ^  &  vous  qui  deve^  naître, 
Tofe  vous  appelles  ;  hdte^vous  de  paraître  : 
^u  moment  où  je  fuis ,  vene^  vous  réunir. 
Je  parcours  tous  les  points  de  Vimmenfe  durée  ^ 

Dtune  marche  ajfurée; 
Ptnchaine  le  préfent ,  je  vis  dans  Vavenir. 
Le  foUil  épu'ifé  dans  fa  brûlante  courfe 
De  fes  feux  ,  par  degrés  ,  verra  tarir  la  fource  ; 
Ec  des  mondes  vieillis  les  rpjforts  s^uferont. 
Ainfi  que  les  rochers  qui  du  haut  des  montagnes 

nouUnt  dans  les  campagnes  ^ 
Les  après  l'un  fur  Vautre  un  jour  sUcrouUront. 
Là  de  Péteraité  commencera  l'empire; 
Et  dans  cet  océan ,  où  tout  va  fe  détruire , 
Le  Temps  s'engloutira  comme  un  foible  ruijfeau. 
Mais  mon  ame  immortelle  aux  ficelés  échappée 

Ne  fera  point  frappée , 
Et  des  mondes  brifés  foulera  le  tombeau. 
Des  rafles  mers\. grand  Dieu  ,.  tu  fixas  les  limites  ^ 
Ce/F  asnfi  que  des   Temps  Us  bornes  font  prefcrites* 
Quel  fera  ce  moment  de.  VéternelU  nuit  ? 
soi  feu l  tu  le  connois  ;  tu  lui  diras  d*éclcrre  \ 

Mais  Punivers  Pignore  ; 
Ce  n'ejl  qu'en  périjfant  qu^il^  en  doit  itre  înfiruit. 
Quand  t airain  frémiffant  atiiour  de  vos  demtures , 
Ttfwc  JOCÎX.  P 
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Mortels  ,  vous  avertît  de  la  fuite  des  heures  ^ 
Que  ce  fignal  terrible'  épouvante  vos  fins. 
A  ce  bruit  tout-à^coup  mon  ame  fi  réveille  , 

£lle  préit  Poreilu  , 
Et  croit  de  la  mort  même  entendre  les  aecens. 
Trop  aveu^s  humains ,  quelle  erreur  vous  enivre  ! 
Vous  n'ave^  qu*un  infiant  pour  penfir  &  pour  vivre  > 
Et  cet  infiant  qui  fuit  eft  pour  vous  un  fardeau. 
Avare  de  fes  biens ,  prodigue  de  fon  itrt , 

Dés  qu*il  peut  fi  connottre  , 
Vhomme  appelle  la  mort  &  creufi  fin  tombeau, 
Vun  courbe  fous  cent  ans  efi  mort  dés  fa  naijfance  ^ 
Vautre  engage  à  prix  d*or  fa  vénale  exifiénce  ; 
Celui-ci  la  tourmente  à  de  pénibles  jeux; 
Le  riche  fi  délivre  au  prix  de  fa  fortune 

Du  Temps  qui  Vimportune  ; 
Qefi  en  ne  vivant  pas  que  Von  croit  vivre  heureux. 
Abjure^,  S  mortels  y  cette  erreur  infinfie. 
Vhomme  vit  par  fon  ame ,  6*  Pâme  efi  la  penfée, 
Oefi  elle  qui  pour  vous  doit  mefurer  le  Temps, 
Cultivei^  la  fagejfe  :  apprene{^  Part  fuprimt 

De  vivre  avec  foi^méme  , 
Vous  pourrei^fans  effroi  compter  tous  vos  infians. 
Si  je  dévots  un  jour  pour  de  viles  ncheffes 
Vendre  ma  liberté  ^  defcendre  à  des  baffejfes; 
Si  mon  coeur  par  mes  fins  devoit  être  amolli  ; 
O  Temps ,  je  te  dirais ,  préviens  ma  dernière  heurt  ; 

Hâte-toi ,  que  je  meure  ! 
Paime  mieux  n'être  pas ,  que  de  vivre  avili. 
Mais  fi  de  la  vertu  les  généreufes  fiâmes 
Peuvent  de  mes  écrits  pajfer  dans  quelques  âmes; 
Si  je  puis  tpun  ami  foulager 'It^s  douleurs  ; 
S*U  eft  des  malheurçux  dont  Pobfcure  innocence 

Langaiffe' fans  dé  fin  fi  ^ 
Et  dont  ma  foible  main  doive  ejfuyer  les  pleurs. 
O   Temps,  fufpens  ton  voly  refpeSe  ma  jeunejfe. 
Que  ma  mère  long-temps  témoin  de  ma  tendrejfe , 
Reçoive  mes  tributs  de  refpeS  &  tTamoar  ! 
Et  vous  ,  ^ire ,  vertu ,  déeffes  immortelles , 

Que  vos  brillantes  aîlés 
Sur  mes  cheveux  blanchis  fi  repofint  un  jour. 


TEST,    f.  m.     Serment  du  TcJ?. 

X  EST  fignifie  témoignage ,  &  ïe  fermcnc  du  Teft  en  Angleterre ,  cfl  le 
fermeoc  de  lémoignage  ou  d'épreuve  de  la  religion  que  l'on  profelTe.  11 
fert  donc  i  diftinguer  les  anglicans  des  catholique?.  C'efl  une  proteOaâoa 
ou  d^claranon  publique  fur  certains  chefs  de  religion  &  de  gouvernement 
que  les  rois  &  les  pirlemens  ont  ordonné  de  faire  ï  ceux  qui  précendoient 
aux  dignité*  de  réglife  anglicane  ou  aux  charges  du  royaume.  On  y  a 
joinc  des  loix  pénales  contre  les  eccIéHafliques  ,  les  felgneurs  du  parle* 
mem ,  les  commandans  &  officiers  qui  refulenc  de  prêter  le  ferment  con- 
fbrméfflcac  ï  ces  Tefls ,  dont  voici  les  principaux  formulaires. 

Te/?  des  eccUfiaftlques, 

V  J  B  N.  déclare  kî  fans  difllmuIaTion  que  j'approuve  &  confens ,  ioîc  ea 
m  général  ,  io\i  en  particulier ,  à  tout  ce  qui  efl  compris  dans  le  livre 
»  intitulé  ,  h  livre  des  communes  prières  ,  de  Padminif  ration  dis  facrc 
»  mens\  &  autres  exercices  ô  cérémonies  de  l'églifc  ,  Juivant  Vufage  de 
»  Végtifc  anglicdtne,  u 

Loi  pénale* 

v^  SLUI  qui  fera  en  demeure  de  &ire  cette  déclaration ,  fera  eniïére- 
mcni  déchu  de  route  promotion  eccléfiartique.  Tons  les  doyens,  cha- 
9  noines»  prébendaires ,  maîtres,  chefs.,  profefTeurs  ,  Oc.  ne  feront  point 
a  admis  i  leur  emploi ,  qu*ils  n*ayent  Êiit  cette  proteilation.  a 

TeJÎ  du  ferment  de  fuprcmatie* 

»  J  B  N.  con&fTe  &  déclare  pleinement  convaincu  en  ma  confcience,  que 
B  le  roi  efl  fe  feul  fouverain  de  ce  royaume  &  de  toutes  les  puiflances  & 

>  fcigneuries  ,  aulTi-bien  dans  les  choies  fpirituelles  &  ecclefiai^iques  que 
»  temporelles,  &  qu'aucun  prince  étranger,  prélat,  Etat  ou  puilîance  n*a 
n  &  ne  peut  avoir  nulle  jurifdi^on  m  prééminence  dans  les  chofes  ec- 
»  cléHaftiques  ou  spirituelles  de  ce  royaume.  » 

Loi  pénale, 

>  1  eR<>0.v>*fi  ne  pourra  être  reçu  \  aucune  charge  ou  emploi,  foitpouf 
»  le  fpirituel  ,  foil  poitr  le  temporel  :  il  ne  fera  non  plus  admis  à  aucun 
»  ordre  ou  degré  du  doÔorat ,  qu'il  n'ait  prêté  ce  ferment  ,  à  peine  de 
»  prîvatioa  dudic  oiBce  ou  emploi,  a 

P  a 
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TESTAMENT. 


Henri  VIIl ,  après  fa  réparation  d'avec  IVglife  romaine ,  impora  la  oécef- 
ftté  de  ces  Tefts  ,  don  les  formules  varient  3t  quelques  égards  fous  les 
règnes  d^Edouard  VI,  d'Etifabeth,  de  Jacques  I  &  de  Charles  I.  En  1662. 
Charles  II  révoqua  les  TcHs,  &  accorda  la  liberté  de  confcience  :  ce  quM 
renouvella  en  1669  &  1^72.  Jacques  II.  qui  lui  fuccéda,  en  ufa  de  mâ- 
me;  mais  après  la  révotucion  qui  dt-irona  ce  prince,  le  Teil  fut  rétabli, 
&  00  le  prête  encore  aujourd'hui.  En  1673  le  parlement  drefTa  un  nou- 
veau Tefl,  par  lequel  tous  ceux  qui  entreroieot  dans  quelque  charge  pti* 
blîque  ,  ou  qui  en  feroient  revêtus  ,  rcjctcroient  par  ferment  le  dogme 
de  la  iraofubfUntiation  ,  fous  peine  d'exclufion  defdiies  charges.  On  aug- 
menta, en   1678,  ce  Ted  dont  la  formule  étoit  conçue  en  ces  termes; 

11  Moi  N.  j*attefie,  juflifie  &  déclare  folemnellement  &  fincérement  en 
r  la  préfence  de  Dieu ,  que  je  crois  que  dans  le  facrement  de  la  cène  du 
D  feigneur  il  n'y  a  aucune  tranfubOantiation  des  élément  du  pain  6c  du  via 
n  dans  le  corps  &  le  fang  de  Jefus-ChriO,  dans  &  après  la  confécration 
»  faite  par  quelque  perfonne  que  ce  foie,  &  que  Tinvocaiion  ou  adoration 
i>  de  la  Vierge  Marie  o'ï  tout  autre  fainr ,  &  le  facrifice  de  la  m^ffe ,  de 
>  la  manière  quMs  font  en  ufage  k  préfent  dans  IVglife  de  Rome,  eft 
»  fuperdîtion  À  îdoUtrie.  u 

On  déclare  eofuite  que  ce  ferment  cft  fait  fans  aucune  réaceoce  »  c'cfl- 
à-dire  fans  aucune  rcllriâion   mentale. 


TESTAMENT,  f.   m.    VécUrarion    ^ue  fait  quelqu'un  de  ce   qu'il 
veut  ftre  exécuté  après  fa  more. 

JLrf'USAGE  des  Teftamens  cft  fort    ancien  ,  on  l'a    même  fait  remonter 
jurqu'au  temps  des  premiers  patriarches,  &  nous  avons  un  recueil  de  leurs 


qu'après  avoir  déclaré  ^i  fes  enfant  ce  parcage ,  il  drefTa  un  écrit  qu'il  fcella 
&  remit  à  Sem,  lorfqu'il  fc  febtit  proche  de  fa  fin. 

Aînfi  Torigine  des  TeAamens  doit  être  rapportée  au  droit  naturel  des 
gens,  &  non  au  droit  civil  ;  puifqu^ils  fe  pratiquoient  dès  le  temps  que 
les  hommes  n'avoteot  encore  d'autre  loi  que  celle  de  la  nature,  on  doit 
feulement  rapporter  au  droit  civil  les  formalités  &  les  règles  des  Tefiamens. 

Il  efl  cenain ,  fuivanc  les  livres  facrés,  que  Tulage  des  Teflamens  avoic 
lieu  chez  les  Hébreux  long-temps  avant  la  loi  de  Moyfe. 

En  efFet,  Abraham,  avant  quM  eût  un  fils,  fe  propoCoir  de  faire  fon  hdri- 
licr  le  fil*  d'Kléazar  fon  intendant.  Ce  mOme  patriarche  donna  dans  la  fuirc 
tous  fes  bieos  à  Ifaac,  6c  fii  feidement  des  legi  particuliers  aux  enfaos  de 
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Tes  concubmes.  Il   cft  aufTi  parlé  de  Ieg«  &  d'hérédité  dins  le  prophète 


céàcr  entre  Tes  enflas  \  il  doaoa  à  Jofeph  la  double  part  qui  apparcenoit 
à  Taioé ,  quoique  Jofeph  ne  le  filt  pas. 

Lc«  Hébreux  avoieni  donc  Pufage  des  Teftametïs ,  ils  étoient  même  aflu- 
]e\ûi  à  certaines  règles;  ils  ne  pouvoient  pas  tel^er  pendant  la  nuit  :  ceux- 
qui  avoient  des  etiUns  avoient  toute  liberté  de  dirpofer  eatrVuz,  ils  pou- 
voient même  faire  des  legs  à  de^  étrangers;  mais  après  Tannée  du  jubilé, 
les  immeubles  légués  dévoient  revenir  aux  enfaas  du  teftateur  ,  ou  k  leurs 
héritiers. 

Les  Egyptiens  apprirent  l^ufage  des  Tcflamens  de  leurs  ancêtre»,  def- 
cendjns  de  Cham ,  ou,  en  tout  cas,  des  H.breux  qui  demeurèrent  en 
Egypte  cent  dix  ans. 

La  légiOaceurs  Grecs  qui  avoient  voyagé  en  Egypte ,  en  empruntèrent 
les  meilleures  loix  :  auffi  voit-on  Pufage  des  Teftamens  reçu  à  Lacédémone, 
à  Athènes ,   &  dans   les  autres  villes  de  Grèce. 

Les  Romains  empruntèrent  i  leur  tour  des  Grecs  de  quoi  former  la  loi 
des  douze  tables  qui  autorife  des  Teflamens.  Il  paroit  même  par  ce  que 
dit  Tite-Lïve  du  legs  que  Procas  avoit  fait  ï  fon  neveu  du  royaume  d'Albe, 
que  les  Teftameos  ctoicnc  ufités  à   Rome  dès  fa  fondation. 

Toutes  les  autres  nations  policées  ont  audi  reçu  l'ufage  des  TeHamens, 
foit  q<ie  les  Romains  l*y  euÂfent  introduit ,  ou  qu'il  y  fût  déjà  connu  au- 
paravaul. 

Dans  les  Gaules  en  particulier ,  les  Teflameas  étoietit  en  ufage ,  ainû 
qu^on   rapprend  de  Marculphe,  Grégoire  de  Tours  &  des  capitulaires. 

Il  n^y  avoit  d*abord  chez  les  Romains  que  deux  fortes  de  Teflamens; 
celui  appelle  colatls  comifiis  ^  qui  fe  faifoit  en  temps  de  paix  dans  les 
comices;  &  celui  qu^on  appelloit  in  procinSut  que  faifoient  les  foldats 
prêts  à  partir  pour  quelque  expédition  militaire. 

Dans  la  fuite,  ces  deux  fortes  de  Tedamens  étant  tombés  en  défuétude, 
oo  iairoduifîc  une  troifieme  forme ,  appelles  per  as  &  Ubram ,  qui  étoic 
une  vente  fiâive  de  lu  fuccefïîon  ^  Théritier  futur. 

Les  inconvéaiens  que  l'on  trouva  dans  ces  ventes  imaginaires  firent  en- 
core changer  U  forme  des  Teflamcns  ;  &  1c  prcteur  en  ititroduifit  une  au- 
tre, (avoir  que  le  TefUment  feroit  revêtu  du  fceau  de  fept  témoins. 

Les  empereurs  ayant  augmente  les  folemnités  de  ces  Tcftamens ,  on  les 
appcUa  TeHamens  écrits  ou  folemnels ,  pour  les  diflinguer  des  Teflamens 
noncupaiifs  que  l'on  pouvoit  faire  fans  écrit. 

On  ÎDtroduini  au(Tî  le  Teflamcnt  mitiuire  en  faveur  des  foldats  qui 
^toient  occupés  ï  quelque   expédition  militaire. 

Les  Tefiimeos  des  pères  eaue   leurs  eofans ,  les  Tcflamens  rufliques , 
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c'efl'âi-dîre,  hxxt  par  les  perfoDoes  qui  éroîent  aux  champs,  6c  ceux  qui 
étoîenr  ea  fxvear  de  la  caufe  pie  fjrent  aufFi  difpeDfés  de  ceruines  for* 
malices. 

le  pouvoir  de  dirpofer  de  fc$  biens  par  an  Teftament  eft  une  fuite  na- 
turelle du  droit  de  propriété,  5e  de  Tordre  de  la  fociécé.  Car  i°.  tout  le 
monde  tombe  d*accord  que  chacun  peut  entre-vil^,  &  comme  de  main  ^ 
ta  main,  cransf^er  à  autrui,  ou  abfolumeDt,  ou  fous  de  certaines  condi- 
tions, le  droit  de  propriété  qu'il  a  fur  fes  bienr.  Et  (i  cela  eft ,  pourquoi 
ne  feroit-il  pas  permis  de  le  transférer  en  cas  de  mort?  2°.  La  defttnatioQ 
qu'un  propriétaire  fait  de  fes  biens  ^  fon  héritier,  lui  acquiert  donc  quel- 
que droit,  du  vivant  même  du  teflateur^  &  fi  celui-ci  perfévere  dans  ces 
mêmes  intentions  jufqu'i  fa  mort,  &c  que  rhéritier  l'accepte,  le  tranfport 
de  propriété  devient  parfait  ;  &  perfonne  ne  pourroît  fans  injuDice  s'em- 
parer des  biens  dtt  défunt  au  préjudice  de  rhdritier.  3°,  Si  les  biens  d'uo 
chacun  dcmeuroient  après  fa  mort  au  premier  occupant,  6c  pour  ainfî  dire 
»u  pillage  ;  ce  feroit  utie  fourcc  de  défordres ,  de  querelles  ,  &  d'inconvé- 
niens.  On  venroit  fouvenc  des  eafins,  ou  d'autres  perfoones ,  3i  la  fubiîP 
lance  defquelles  le  défunt  éioit  tenu  de  pourvoir  par  quelque  obligation 
naturelle,  privés  de  ce  qu'il  leur  deftinoit  ,  après  l'avoir  acquis  par  foa 
travail  ^  &_«<mfervé  par  Tes  foins. 

Enfin  fi  un  propriétaire ,  comme  tel ,  a  droit  de  difpofer  de  fes  biens  com- 
me il  te  juge  i  propos,  pendant  fa  vie^  je  dis,  qu'il  doit  jouir  du  même 
droit,  en  tant  que  propriétaire,  à  fa  mort,  car  il  difpofe  de  fes  biens  en 
vie,  parce  qu'il  en  eft  le  maître  :  or  il  eft  au(Tî  maître  de  foa  bien  quel- 
ques minutes  avant  fa  mort.  En  e^et,  il  peut  très-bien  arriver  qu'un  pro- 
priétaire ,  difpofaot  de  quelque  partie  de  fes  biens ,  lorfqu^il  penfe  le  moins 
de  mourir,  eft  faifi  tout-i-coup  d'une  maladie  mortelle,  qui  l'emporte 
quelques  minutes  après  la  donation  faite.  Dira-t-on  que  cette  donation  n'eft 
valable  que  par  les  lobe  civiles  ?  Toute  la  différence  du  cas  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  d'avec  celui  d'un  teftateur,  c'eft  que  celui-ci  eft  prefque 
fùc  de  (i  mort  prochaine;  au  lieu  que  l'autre  n'y  penfe  potot.  Or  être  lÛr 
de  fa  mort  prochaine,  ou  fe  la  figurer  éloignée,  ce  font  des  circooftasces 
qui  ne  doivent  ni  donner ,  ni  ôter  aux  hommes  un  droit  naturel.  La  raifon 
alléguée  par  Puffendorf .  que  les  morts  n'ayant  plus  de  part  aux  affaires  de 
ce  monde,  il  n'éioit  pas  nécefraire  que  Pétab'ifîemeni  de  la  propriété  s'é- 
tendit jufqu*^  donner  au  propriétaire  un  pouvoir  de  choiGr  qui  bon  lui  fem* 
ble  pour  hiccéder^ux  biens  qu'il  laifTe  en  mourant;  cette  raifon,  dis-je  , 
e'I  trop  foîble  pour  nous  f^iire  penfcr  comme  ce  grand  jurifconfulte.  Car, 
d'abord  le  mourant  eft  atiflî-bien  maître  de  (00  bien  que  s'il  jouilfoit  d'une 
fanté  parfaite;  (k  c'eft  en  cette  qualité  que  le  droit  naturel  lui  accorde  le 
pon-.-oir  de  difpofer  de  fes  biens  ï  fa  volonté.  D'ailleurs,  û  la  raifon  de 
Puffendorf  avoit  quelque  force ,  elle  devroit  refufer  auffi  le  pouvoir  de 
Ciire  des  donations  eotre-vifs  aux  hommes ,  5c  firr-iout  aux  vieilUrds  ;  car 
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louf  !c5  hommcf  i  U  fin  doivent  mourir,  &  ïes  vieillards  plutôt  que  les 
antres  ,  &  par  confëqucni  tous  étant  par  la  mort  dépouillds  nécedairemeni 
des  choies  de  ce  monde,  perfoone  ne  fauroic  régler  leur  ufage  après  lui. 

C'efï  fur  ces  fbndeniens  que  la  plupart  des  nations  ont  regardé  la  fa- 
culté de  te/^er  comme  un  droit  naturel ,  &  par  lequel  on  fe  dédommageoit, 
«Q  quelque  forte,  de  la  néceflîié  où  Too  ed  d*abandonner  Tes  biens  par 
la  mort.  Plutarque  ,  après  avoir  dit  que  le  légidaieur  Solon  permît  aux  Athé- 
niens de  faire  un  TeliamenC ,  il  ajoute  que ,  par-U  n  ,  il  rendit  chacun  vérita- 
j»  blemcnt  &  pleinement  makre  de  fon  bien.  »  Quintilien  pofe  en  fait  que 
»  U  polfeiTion  de  nos  biens  nous  pourroit  être  défagréable,  G  l'on  nV 
n  voit  pai  une  entière  liberté  d'en  difpofer,  &^,  après  avoir  eu  plein  pou* 
s  voir  d*ea  difpofer  pendant  in  vie  ,  on  en  »oit  privé  quand  on  meurt.  0 
C*eft  en  vertu  de  ce  droit  naturel ,  qu'Abraham  avoit  réfolu ,  s'il  fût  mon 
lâns  eafans,  de  laifferfon  bien  à  Eléazar. 

On  établit  pour  maxime  dans  le  droit  romain  ,  qu'il  n'y  a  rien  que  les 
hommes  puifTent  exiger  plus  raifonnablement ,  que  d  avoir  ta  liberté  de  dif- 
pofer de  leurs  biens  pour  la  dernière  fois ,  &c  que  les  autres  doivent  ref- 
pcâer  cette  difpofitioD.  NiAi/  efl  enim  quod  magis  hominibus  àcheatur 
quant  ut  fuprtmce  voluntatis  ^  pojfquàm  jam  aliud  velie  non  pojfunt  ^  liber 
fit  jUlus  ^  Ù  licitum  quod  itcrum  non  redit  arbitrium.  L,  I.  C.  de  §5-  ^«1. 
iib.  I.  Tit.  2. 

Il  faut  cependant  remarquer  que,  quoique  te  pouvoir  de  tef)er  folt  une 
fuite  du  droit  de  propriété,  quoi  qu'en  dife  Puffendorf,  pour  empêcher  un 
nombre  infini  de  fraudes  qui  peuvent  fe  gliffcr  dans  les  Teftamens ,  &  pour 
prévenir  les  grands  démêlés  auxquels  l*avarice  &  le  défir  d'attraper  une 
chofe  iuifî  aifée  1  acquérir  qu'une  bonne  fuccenîoo ,  auroit  infailliblement 
donné  lieu;  les  loix  civiles  ont,  en  divers  lieux,  réglé  avec  beaucoup  de 
foio  les  formes  &  les  formalités  d*uD  Teftament,  en  forte  qu'il  n'y  a  rien 
fur  quoi  elles  encrent  dans  un  plus  ample  détail. 

Le  Tcftamcnt  renferme  deux  caraÔeres  efTentiels  qu'il  faut  diftinguer. 
L'un,  qu'il  contient  la  difpofuion  de  tous  les  bieos^  &  l'autre,  que  c^eil 
une  dffpofition  ï  caufe  de  mort  qu'on  peut  révoquer. 

Comme  il  eft  efTenticl  ^  un  Teftament  qu'il  contienne  l'inflituiion  d'un 
héritier,  éc  que  l'héritier  eft  le  fuccelTeur  univerfel  de  tous  les  biens  dont 
il  n*y  1  pai  de  difpofitions  particulières  \  tout  Teflament  renferme  la  dif- 
pofîtîon  de  tout  les  biens,  foit  que  le  tout  foit  laiffé  à  des  héritiers,  ou 
que  d^autres  y  doivent  avoir  part.  Ce  qui  ne  change  rien  i  la  nature  du 
Teftameot  :  &  toutes  les  différentes  difpofuions  qu'il  peut  comenir,  ne  font 
qu'un  fcul  JÔe  qui  contient  le  témoignage  de  ce  que  le  tcftateur  a  voulu 
ordonner  de  tous  les  biens  qui  pourroieni  reHer  dans  la  fucceflion. 

Le  Teflamenr  eft  une  difpofitton  à  caufe  de  mort ,  c'efl-à-dirc,  faite  dans 
la  vue  qu'a  de  fa  mort  celui  qui  difpofe  des  biens  par  un  Teflanient ,  & 
dans  le  dcllcia  que  fa  difpofition  u'auta  fon  effet  que  quand  il  mourra  } 
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rîitcr  n'a  fon  droit  <^ue  par  cette  mort.  D*où  il  s^cnfuît  que  Fe  Tcf- 
D'^yaor  aucun  effet  Jufqu^à  la  more  du  teflateur ,  il  eO  toujours  daof 
la  liberté  de  le  révoquer,  ou  y  changer  en  en  ^ifant  un  autre,  ou  de  l'a- 
séantir  fans  en  f^ire  d'autre  en  le  ftipprimaor.  Ainfi,  quand  il  fe  trouve 
plulteurs  Teftamens  d'une  même  perlonne ,  c'eft  toujours  le  dernier  feul 
qui  doit  fubfifler,  à  la  réferve  de  ce  que  ce  dernier  Teflamenc  confirmeroic 
des  difpodtions  des  autres  précédent. 

Quoique  le  teflateur  ne  nomme  pas  d'autre  héritier  que  celui  qui  devott 
lui  fuccéder  ah  inufat;  s'il  accepte  l'hérédité,  il  fera  héritier  telUmen- 
taire  :  Ôc  en  cette  qualité,  tenu  d'acquitter  les  leg;,  &c  toutes  les  charges 
du  Teflament,  Car  il  n'a ,  qu'à  ce  titre,  une  hérédité  que  le  teflateur  auroic 
pu  hiffer  à  d'autres  s'il  l'avoit  voulu. 

Les  dirpofitions  à  caufe  de  tnort ,  qui  ne  contiennent  pas  d'in()itutioa 
d'héritier,  ne  font  pas  proprement  des  Teilamens,  mais  des  codiciles,  ott 
des  donations  ^  caufe  de  mort. 

Il  s'enfuir  de  la  liberté  que  donnent  les  loix  de  difpofer  de  fes  biens  par 
UQ  Teflament,  que  toutes  les  volontés  d'un  teftateur,  foit  en  ce  qui  re- 
garde rinditution  d'héritier,  ou  les  autres  difpofiiions  particulières  qu'if 
peut  avoir  faites,  tiennent  heu  de  loix,  &  à  rhériùer,  s'il  accepte  Phéré- 
diié ,  &  aux  légauîres ,  s'ils  reçoivent  les  legs  \  ce  qui  doit  s'entendre  foui 
cotre  réfcrve  que  le  teflateur  n'ait  rien  ordonné  de  contraire  aux  loix  Sc 
aux  bonnes  mœurs.  Car  de  la  part  du  teflateur,  fes  difpofuions  ont  l'au- 
torité de  la  loi  qui  les  a  permifes  :  &  dç  la  part  de  ceux  qui  reçoivent 
quelque  bienfait  par  un  Teflament,  l'acceptation  qu'ils  en  font,  les  engage 
aux  charges  qu'il  peut  contenir,  de  même  que  s'ils  avoient  traité  avec  le 
teflateur,  lui,  leur  laiffant  fes  biens  fous  les  conditions  &  les  charges  qu'il 
a  expliquées,  6c  eux,  acceptant  les  biens  avec  ces  charges  :  &  de  même 
auffi  que  s'ib  avoient  traité  avec  les  perfopnes  envers  qui  le  Teflament  peuc 
les  engager. 

Comme  les  difpofuions  d'un  Teflament  ont  leuf  effet  par  la  volonté  dtt 
teflateur  qui  tient  tieu  de  loi,  ce  n'efl  que  de  cette  volonté  qu'elles  onc 
leur  force.  Et  fî  un  teflateur,  au  lieu  de  choifir  &  nommer  lui-même  fon 
héritier,  avoit  dit  dans  fon  Teflament  qu'il  vouloit  avoir  pour  héritier  celui 
qu'une  perfonnc  qu'il  nommeroii  voudroit  choifir  &  appeller  i^  fa  fucceC^ 
lion  ;  cette  refliruiion  feroit  vicieufc,  &  n'auroit  point  d*efFet.  Car  elle  man- 
queroit  du  caraâerc  eficntiel  ^  un  Teflament  de  contenir  la  volonté  pro- 
pre du  teflateur ,  &  non  celle  d'un  autre.  £t  il  feroit  même  contre  l'équité 
que  le  choix  d'un  héritier  dépendit  d'autre  que  de  celui  qui  doit  difpoiçc 
de  les  biens  ;  puifqtie  d'une  part  le  teflateur  pourroit  être  trompé  par  cette 
perfonne  qui,  après  fa  mort,  pourroit  abufer  en  plufieurs  manières  d'une, 
telle  difpofition  ,  6c  que  d'ailleurs,  l'héritier  qui  feroit  choifi ,  liendroic 
moins  ce  bienfait  de  la  volonté  vague  du  teflateur,  que  du  choix  de  ccJu2 
qui  auroit  droit  de  nommer  l'héritier. 
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n  aY  a  que  deux  forcei  de  qtieflioDS  qui  puiHent  oairre  des  dirpofuioiu 
d'un  Tcftameot  lo.-fqu'il  eft  dans  les  formes,  &  doit  fublifter.  L'une  de 
celles  oii  il  s'^gic  de  f^voir  H  U  difpofuîon  du  cenaceur  n'a  rien  de  con- 
sraire  aux  loix  :  &  l'autre,  de  celles  où  il  s'agit  de  favoir  quelle  a  été  Ton 
intencioo.  Car  c^efl  cecce  imeniittn  qui  doit  fervir  de  règle,  ù  elle  a'tfi  pat 
contraire  à  la  loi. 

Comme  ^héritier  qui  eft  nommé  par  un  Teftameoc  doit  être  le  fuccefleur 
uaiverfel  de  tous  les  biens  &  de  tputes  les  charges ,  un  teflîteur  ne  peut 
inftiiuer  un  héritier  en  termes  qui  bornent  l'inflitution ,  ou  à  ne  commen- 
cer d'avoir  ioa  effet  que  dans  un  certain  temps  après  la  mort  du  tcHaieur , 
OU  ^  cefTer  de  l'avoir  après  un  terme  qu'il  auroit  prefcrit.  De  forte  que 
dans  le  premier  cas,  la  (ucceffîon  fut  fans  aucun  héritier  pendant  tout  ce 
temps,  oc  que  dans  le  fécond,  il  n'y  eût  plus  d'héritier  après  ce  terme  ex- 
piré. Car  il  ell  eirentiel  à  la  qualité  d'héritier,  qu'il  prenne  U  place  du  dé« 
rîiot  après  fa  mort,  &  que  l'hérédité  ne  demeure  pas  vacante  6c  fans  mal^ 
cre  qui  puin'd  en  exercer  les  droits  &  acquitter  les  chaiges.  Mais  quoiquq 
cette  dirpoûtion  c'eût  aucun  effet,  le  Teflameoc  qui  la  contiendrott  ne 
feroit  pas  nul  par  ce  feul  défaut ,  &  l'héritier  feroit  réputé  tel  dés  le 
temps  de  U  mort  du  teflateur  &  pour  tout  l'avenir ,  de  même  que  ù  rinf- 
dtucion  ik'avoit  pas  été  bornée  de  cette  manière. 

Quoique  la  nature  du  Tedament  &  fa  validité  con/ifle  en  ce  qu'il  con-* 
tient  la  volonté  du  leHateur,  &  quecefoit  par  cette  volonté  qu'il  doit  avoir 
Ton  ef&t;  il  ne  l'a  que  Lorfque  l'héritier  acceptant  cette  qualité,  s'engage 
par-U  à  toutes  les  difpoQuoos  du  ceHateur  &  à  toutes  les  charges  de  l'hé- 
rédité. 

Il  y  a  des  Tcfïamcns  de  diverfes  fortes,  &  qui  font  diHingués,  non  par 
Veiïcaûeî  de  leur  nature  ,  qui  eÛ  l'inllitution  d'héritier  commune  à  tous  ; 
mais  par  les  différentes  formalités  que  les  loix  ont  établies  pour  Tufage  des 
perfonuet  qui  veulent  difpoferde  leurs  biens,  félon  que  ces  formalités  peu* 
vent  convenir  ou  à  la  qualité  de  la  perfonne ,  ou  aux  circonfiances  de 
l'état  où  elle  fe  trouve,  comme  on  le  verra   par  ce  qui  fuit. 

Pour  ce  qui  regarde  les  perfonnes  des  teflaieurs,  on  peut  faire  une  pre- 
mière àtiïinaioa  des  Teflamens  que  peuvent  ^ire  ceux  que  quelques  in- 
firmités rendent  incapables  de  certaines  manières  dont  les  autres  perfonnes 
f)euvent  tefler.  Ainfi  les  aveugles,  les  fourds,  les  muets,  ne  fauroient  faire 
eurs  1  tf\amcn>  que  dans  les  formes  qui  peuvent  leur  convenir. 

Par  cène  même  vue  de  ta  différence  des  teûateurs,  on  doit  dtflinguer 
auïtt  le*  Teftamens  que  font  les  officiers  de  guerre  &  les  foldats  qui  font 
aûuellement  daiu  les  fonftions  militaires»  occupés  de  forte  qu'ils  ne  pour- 
voient obferver  les  formalités  que  les  loix  prefcrivent  pour  les  Teftamenr. 
Car  elles  difpenfeor  ceux  qui  font  dans  cet  état  des  formalités  qui  leur  font 
impo/liblcs,  &  facilitent  leurs  difpofitions. 

Comme  un  teilaicur  peut  fouhaicer  raifoDnablemeDt  que  fes  dirpofuioiu 
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demeurenc  fecrcties  jufqu^après  fa  mon  ;  il  peut   faire  ud  TeHameDC  clos 
&  fecrct. 

De  quelque  manière  que  foit  fiit  un  Te^amen^,Mc  teflateur  peut,  G  bon 
lui  femble,  ou  o^en  faire  qu'un  original,  o<j  en  faire  deux  ou  plufieurs, 
pour  conferver  plus  farement  fes  difpoûiîons ,  les  dépofant  en  divers  en* 
droits,  ou  pour  en  avoir  un  original  en  fa  puiflknce,  &  en  dépofer  un  autre 
en  d'autres  mains. 

11  y  a  deux  chofes  à  considérer  dans  un  TcHament  pour  en  reconnoître 
la  validité  &  Pcffci  qu'il  peut  avoir.  L'une  cH  de  favoir  ù  celui  qui  a  fait 
un  Tefiament  eo  avoir  le  pouvoir,  &  il  les  perfonnes  en  faveur  de  qtii  le 
teHateur  a  dirpofô ,  font  capables  de  recevoir  ce  qui  leur  cfï  donné.  L'au- 
tre ,  de  favoir  fi  le  TcAanient  eft  fait  dans  les  formes. 

Pour  connoitre  quelles  font  les  perfonnes  qui  ont  le  pouvoir  de  teflcr  ou 
de  recevoir  quelque  libéralité  par  un  Tenamenc,  il  faut  favoir  qui  font 
ceux  que  les  lois  en  rendent  incapables.  Car  quiconque  ne  fe  trouvera 
dans  aucune  incapacité,  pourra  tous  les  deux. 

On  peut  mettre  pour  la  première  caufe  d'incapacité  de  faire  un  Tefta- 
tnent,  le  défaut  de  cet  âge  qu'on  appelle  la  puberté  ^  qui  efl  de  quatorze 
ans  accomplis  pour  les  garçons,  &  de  douze  de  même  accomplis  pour  les 
filles.  Car  ceux  qui  n*oni  pas  cet  âge  accompli  ne  peuvent  lefler.  Et  quand 
même  celui  qui  auroit  fàii  foo  Tcflamenc  avant  la  puberté  ne  mourroit  que 
long-temps  après,  de  forte  qu'on  pût  dire  qu'étant  adulte  &  capable  de 
lefler  ,  il  l'eût  approuvé,  ne  le  changeant  pas,  ce  teilament  nul  dans  fon 
origine  ne  feroii  pas  validé  par  cette  circoodance. 

Les  fils  de  famille,  c'efl-à-dire,  ceux  qui  font  fous  la  puiffaoce  de  leun 
pères,  n'ayant  pas  été  émancipés,  ne  peuvent  faire  de  TeHament,  C\  ce 
n'eA  de  ces  fortes  de  pécules  qu'ils  peuvent  avoir  en  propre,  &  dont  il 
a  été  parlé  en  fon  Heu, 

Ceux  qui  font  dans  la  démence  ne  peuvent  faire  de  teflament ,  fi  ce  n'eft 
qu'ils  ayent  des  intervalles  de  raifon  qui  puifTeni  fufïire  pour  une  telle  dif* 
pofition ,  &  que  le  Tcllamenc  foit  commencé  &  accompli  de  tomes  fes 
tonnes  dans  un  intervalle  oii  Tufage  de  la  raifon  ait  été  par^îtement  libre. 
Les  infirmités  de  la  vieillcfTe ,  &  les  maUdies  qui  laiffeni  la  liberté  de  l'ef- 
prir ,  n'empêchent  pas  que  ceux  qui  font  dans  cet  état  ne  pui({ènt  tefler. 

Les  prodigues  qui  font  inrerdiu ,  étant  incapables  de  difpofer  de  leurs 
bieoi  pendant  leur  vîe,  font  incapables  aulTî  dVn  difpofer  \  caufe  de  morr. 
Car  ta  même  caufe  qui  mérite  la  peine  de  Tînterdiâion  mérite  aujfi  celle 
de  l'incapacité  de  difpofer  par  un  Teflamcnt.  Et  foit  que  Ton  conlldere 
le  mauvais  ufage  que  pourroit  faire  le  prodigue  interdit  de  la  liberté  de« 
difpofitions  ^  caufe  de  mort ,  ou  ta  cooféqueoce  de  le  punir  de  fa  mauvaife 
conduite  par  U  privation  de  cette  hberté,  quand  il  pourroit  même  en  faire 
quelque  bon  ufage  ;  il  cA  de  l'intérêt  des  familles  &:  du  public  qu'une 
perfoone  d'auffi  iiuuvûfe  conduite  qu'un  prodigue  interdit ,  ne  puiffe  teûer» 
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CeTuî  qui  fcroUtout  enfemble  fourd  &  muet ,  foit  de  aaî/Tance  ou  autre- 
fnenc,  &  qui  ne  fâuroic  écrire  ni  lire,  écani  incapable  de  donner  aucune 
marque  de  fa  volonré ,  ne  pourroît  leHer.  Mais  Ci  celui ,  qui  n*étant  ni  fourd , 
ni  muer,  auroit  fait  un  Teftament  en  bonne  forme,  venoit  à  tomber  en- 
fuite  dans  ces  deux  infirmités  »  quoique  cet  événement  le  rendit  incapable 
de  confirmer  fa  volonté,  ni  de  la  changer  quand  il  le  voudroit;  le  Tef- 
tament  qu'il  auroit  fait  dans  le  temps  qu'il  pouvoic  le  fiîre,  fubfineroic 
toujours. 

Celui  qui  nVrant  pas  tout  enfemble  fourd  ôc  muet  de  naiffancc ,  le  de- 
vicndroit  par  quelque  accident,  après  avoir  appris  à  écrire,  potirroic  faire 
fon  Teftamenr.  Car  il  pourroit  expliquer  fa  volonté  récrivant  lui-même, 
&  y  obfervant  les  formalités  qui  feront  expliquées  cî-defTous. 

Ceux  qui  font  feulement  fourds,  mais  non  pas  muets,  comme  s^ils  o'é-* 
toïent  devenus  fourds  qu'après  avoir  acquis  Tufage  de  la  parole,  peuvent 
fkite  un  Teflament.  Car  ils  peuvent  expliquer  leurs  intentions ,  &  à  plus 
fsrte  raifoD ,  s*i1s  favent  écrire. 

Les  muets,  quoique  de  naiflance,  qui  ne  font  pat  fourds,  Se  qui  favent 
^rif e ,  pouvant  expliquer  leur  volonté ,  ils  peuvent  tefler.  Mais  sMs  ne 
favent  pas  écrire,  ne  pouvant  s'expliquer  que  trop  imparfaitement  &  par 
des  fignes  »  ils  n'ont  pas  la  liberté  de  faire  un  Teflamenr. 

Let  aveugles,  foit  de  naiffance  ou  autrement,  peuvent  faire  leur  Tefla- 
xneot ,  en  y  obfervant  les  formalités  qui  feront  expliquées  ci-deifous. 

Les  éirangers  en  pays  de  droit  d'aubaine  ne  peuvent  faire  deTeflament, 
ri  autre  difpofjtioa  ï  caufe  de  mort.  Les  religieux  profès  font  dans  la  même 
iocapacicé  après  qu'ils  ont  fait  leurs  voeux. 

*    Les  condamnés  ^  mort  ou  à  d'autres  peines  qui  emportent  la  mort  cU 
TÎTe  ai  ta  confifcaiion  des  biens ,  ne  peuvent  tefter. 

L'incapacité  dev  bâtards  efl  bornée  à  les  exclure  des  fucceflions  ah  in^ 
rc/?.2/,  &  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puifTent  difpofer  de  leurs  biens  par  un 
TcftamcDt. 

Il  faut  remarquer  cette  différence  entre  les  diverfes  incapacités  qu'on 
vient  d'expliquer,  que  celle  des  étrangers  &  celle  des  condamnés  à  more 
n'annullcnt  pas  feulement  les  Teftameos  de  ceux  qui  font  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  fortes  d'incapacités  dans  le  temps  de  leur  Teftament, 
mais  que  fi  elles  furviennent  k  celui  qui  avoit  fait  Ion  Teflament ,  n'étant 
dans  aucune  incapacité  ,  &  qu'il  fe  trouve  dans  l'une  ou  dans  l'autre  au 
temps  de  fa  mon,  le  Tedament  fera  annuité.  Car  ceux  qui  meurent  dam 
cet  état   ne  peuvent  point  avoir  d'héritier. 

Les  incapacités  de  lefter  &  celles  de  recevoir  par  un  Teflament  ne  font 
pas  let  mêmes  ;  car  il  y  a  des  perfonnes  incapables  de  recevoir  par  ua 
Teflament.  Et  il  n'y  en  a  point  qui  foient  capables  de  teftcr  ,  &  qui  ne 
foîent  au/n  capables  de  recevoir  pu  un  Teflament,  Et  il  y  en  a  qui  fooc 
uicapablei  de  l'un  6c  de  Tautre. 
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les  impubères ,  les  infenfés ,  ceux  qui  font  tout  eofemble  foxiràt  Se 
muets  de  naifTance,  les  prodigues  ïnrerdits,  âc  ceux  que  quelques  infîrmûét 
rendent  incapables  de  tefler  ,  ne  font  pas  pour  cela  incapables  d^tre  inf- 
ticués  hdririers,  ou  de  recevoir  quelqu  autre  bienfait  par  un  Xenameni.  Car 
quoiqu'ils  puifTënt  être  incapables  d^aliëner  leurs  biens,  &  d*en  dirpofer , 
rien  n*empéche  q-j'iU  ne  puiflent  être  capables  d'en  pofTëder  &  d'en  acquérir. 

Les  étrangers,  les  religieux  profés  fc  les  condamnés  ï  mort,  font 
incapables  de  recevoir  par  un  Teftament,  pendant  qu'ils  demeurent  dans 
CCS  iortes  d^ncapaciccs  ,  comme  on  Ta  expliqué  en  Ton  lieu. 

Quoique  les  bâtards  foicnt  incapables  des  fuccelfions  ab  inujiat ^  ils  pei{- 
vent  être  inHitués  héritiers,  &  recevoir  tout  autre  bienfait  par  un  TeHa- 
meat,  i  la  réferve  de  quelques  exceptions.    Voyt-^  Hkritii-r. 

Les  enfans  qui  ne  font  pas  encore  nés  peuvent  être  inflitués  héritiers 
par  un  TeOament,  oon-feutement  par  leurs  pères  &  mères,  maïs  par  toute 
Autre  perfoDDe ,  &  même  par  des  étrangers.  Et  oa  peut  £ttre  en  leur  faveur 
des  legs  ^  d'autres  dirpoiliions. 

Il  n'efl  pas  néceffaire  pour  inHituer  uo  héritier  quM  foit  nommé  par 
Ton  nom  dans  le  TeAament;  &  l'inAiTution  ne  laiflera  pas  d'avoir  Ton  effet, 
s'il  efl  désigné  par  fa  qualité,  ou  quelques  circonflances  qui  le  di(lio- 
guent,  &  le  faflent  fi  bien  connoure  qu'il  ae  puiiTe  y  avoir  de  doute  que 
rinflitutioo   ne  foit  en  fa  faveur. 

On  peut  auiïî  inflituer  héritier  une  perfonne  inconnue ,  pourvu  que  le 
teflateur  qui  pourroit  n'avoir  jamais  vu  cet  héritier ,  marque  fa  perfonne 
par  des  circonHances  qui  puifTent  le  faire  conno'itre. 

Si  l'expreffion  du  tedateur  dans  rinditution  de  foD  héritier  étoit,  ou  fi 
obfcure,  ou  fi  équivoque,  qu'il  ï^t  împofTible  de  favoir  qui  il  auroit  voulti 
nommer  pour  foo  héritier,  une  telle  iDditutioa  ne  pouvant  avoir  foo  cfTer, 
demeureroit  nulle. 

Four  la  validité  d'un  Teflament  il  faut  que  le  teflateur  le  faffe  lire  eo 
préfencc  du  notaire  &  de  fept  témoins  qui  (îgnent  avec  lui  :  &  fi  le  tef- 
tateur  ou  les  témoins  ne  faveni  ou  ne  peuvent  figner»  qu'il  en  foit  fait 
mention  dans  te  Tcnameni. 

Tous  les  témoins  doivent  être  préfeoi  dans  le  tnéme  lieu ,  &  dans  le 
même  temps  où  fe  fait  le  Tcflarocnt ,  de  forte  qu'ils  en  entendent  cous 
toute  la  teneur.  Et  quoique  le  Teflamenc  eî^t  été  écrit  auparavant .  &  en 
leur  abfence ,  il  fulTii  quSls  foîent  tous  préfens  pour  en  ouir  la  levure  ca 
préfence  du  teOateur ,  qui  leur  déclare  que  ce  Teftament  coniient  fa  vo- 
lonté ,  dont  V'écrit  &  leur  témoignage  uniforme  de  tous  ï  la  fois  doit 
fiire  la  preuve  «  &  qu>n  même  temps,  fans  interruption  \  d'autres  a  fies , 
les  témoins  voient  ngner  le  teHateur,  Se  lignent  avec  lui.  Car  c'eft  par  les 
feings  que  le  Teffimenc  doit  erre  accompli  &  avoir  fa  forme. 

Les  témoins  doivent  avoir  l'âge  de  puberté ,  &  n'avoir  aucun  des  dé- 
fauts ou  autres  caufes  qui  reodroieot  leur  témoignage  cul ,  ainfi  qu'il  fer» 
cx})Uqué  par  lei  règles  qui  fuivent. 
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L»  qiialiié  du  témoin  fur  laquelle  il  faut  juger  fi  foa  témoignage  doit 
ét/e  reçu ,  ne  fc  confidere  qu^au  temps  du  TeHament  -j  car  il  fuiHc  qu'il  ait 
été  capable  d'être  alors  témoin.  Et  Pincapacité ,  ou  qui  auroit  prccédé , 
mais  auroit  cefTé ,  ou  qui  ne  feroit  venue  qu'enfuite ,  n'empécheroit  pas 
que  Ton  cémoïgnagne  ne  dût  fubfifter^  car  ce  n'écoic  qu'au  temps  du  tcf-* 
nmeni  quM  exerçoic  la  fonélion  de  témoin. 

Lei  empéchemeiu  particuliers ,  qui  peuvent  arriver  à  des  teflateurs ,  êc 
qui  leur  feudioicni  impofïîbles  les  formalités  des  Teflamens,  ne  fuâîrent 
pas  pour  en  dirpenfer ,  &  faire  valoir  les  Teflâmeas  où  elles  manque- 
roient;  car  ce  prétexte  auroit  trop  de  mauvaire&  fuites.  Mais  dans  le  cas 
de  \à  milere  commune  d'une  peue  ,  où  la  juHe  crainte  du  péril  fait  un 
obflacle  invincible  à  la  formalité  de  joindre  enfemble  les  témoins  &  le 
teflateur,  les  loix  en  dirpenfent  :  &  il  fuflit  que  fans  alTembler  les  témoins 
on  leur  ftiïé  entendre  fëparément  tes  difpontions  du  teOateur,  &  quVa 
les  fi^e  figner  de  même.  Mais  pour  le  nombre  des  témoins,  le  temps 
de  fa  peHe  n'en  difpenfe  point. 

La  conféqueoce  pour  les  teflateurs  Si  pour  leurs  familles,  que  lei  dîf- 
pofitions  qu'ils  peuvent  faire  par  leurs  TcHamens  demeurent  inconnues  à 
coût  autre  qu'à  eux,  jufqu'après  leur  mort,  s'ils  le  veulent  ainG ,  a  fait 
inventer  uœ  manière  de  TeHament  qui  a  cet  effet ,  &  où  les  témoins 
ne  laifTem  pas  de  rendre  un  témoignage  certain  de  la  volonté  du  teHateur, 
quoique  fcs  dîfpolltions  leur  foient  inconnues.  Et  c'eft  cette  forte  de  Tefta- 
ment  qo'oD  appelle  clos  &  fecret,  dont  la  forme  eft  telle  que  le  tQ^ateur 
qui  fait  lire  &  écrire,  ou  feulement  lire,  écrit  lui-même,  ou  fait  écrire 
par  une  autre  perfonne,  6c  relit  fes  difpofuions,  &  les  trouvant  confor- 
mes à  fes  intentions ,  préfente  cet  écrit  clos  &  cacheté  au  notaire  &  à 
fepr  témoins  aflemblés  dans  le  même  temps,  leur  déclarant  que  c'eft  foa 
Tcflamcnt,  mais  fans  leur  lailfer  lire  l'écrit,  ni  leur  expliquer  fes  difpo- 
fitioni  ;  U  l'ayant  (igné  en  leur  préfence  fur  le  dos  ou  fur  l'enveloppe, 
ft'il  fait  ou  peut  (igner  ,  le  fait  figner  par  tes  témoins  ou  par  le  notaire, 
obfcrvant  ce  quî  a  été  di;  cî-deffus. 

Comme  la  preuve  d'un  Teftament  fait  en  la  forme  expliquée,  fe  tire 
de  la  déclaration  que  le  cefUteur  a  faite  aux  témoins,  que  fes  difpofitions 
font  contenues  dacs  l'afle  qu'il  leur  a  repréfenté  ;  il  eft  néccffaire  ,  pour 
cette  preuve  ,  qu'après  la  mort  du  teftaieur  l'aâe  fecret  où  doit  être  le 
Tcfiament  loit  mis  entre  les  mains  du  juge  pour  en  faire  Touverrure  après 
que  les  témotoi  &  le  notaire  auront  été  affignés  devant  lui  pour  recon- 
lïoitre  leurs  feing» ,  &  rendre  leur  témoignage  que  c'eft  le  même  atle 
que  le  teflateur  leur  a  déclaré  être  fon  Teftament  ;  &  après  cette  vérifi- 
cation OQ  eu  filt  Touverture. 

Toutes  perfonnes  capables  de  tefier  peuvent  faire  leur  Teftament ,  l'é- 
Crîvanr  ,  ou   le  fâifant  écrire  par  qui  ils  voudront. 

Enfin  toux  TeftamcDt  où  il  manque  quelqu'une  des  règles  qui  font  pref; 
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erîres  par  \et  loîx,  doit  erre  anmitW  ;  puirqu^autrement  il  fcroît  inutile 
de  les  ordonner.  AinH  un  Teflamenc  feroit  nut  s*il  n*avoU  que  (ïx  témoint 
dans  les  lieux  oh  il  en  Faudroic  fepc ,  ou  5*il  oVioit  pas  Ggné  par  le  tefta* 
reur ,  ou  par  lei  lémoint  qui  fauroienc  iîgner.  £c  la  faveur  des  perfonnet 
appellées  ou  ï  Thérédité  ou  à  quelque  legs  nVft  d'aucune  confîdéraiion  pour 
dlipenfer  des  formes.  Car  il  faudroit  pour  cela  une  difpenfe  exprefTe  de» 
toix  ;  6i  elles  ont  au  contraire  expreffémenc  marqué,  que  le  prince  même 
fie  peut  rien  recevoir  d'un  Teflament  qui  manque  dans  les  formes. 

Outre  le  défaut  de  formalités ,  qui  peut  annuller  un  TeAament ,  it  y  « 
dVutres  caufes  qui  peuvent  avoir  cet  effet.  Ht  on  peut  mettre  pour  la 
première,  une  féconde  volonté  du  teflateur  qui  fafTc  un  autre  TeÔamenr. 
Car,  comme  tout  Teftament  renferme  la  dirpofition  de  la  totalité  des 
biens ,  deux  di^ârens  TefUmens  ne  peuvent  iubùiicT  eafemble  ;  mais  1c 
fécond  annulle  le  premier. 

Quoique  le  fécond  Teflament  ne  faffe  aucune  mention  du  premier,  il 
ne  taiffe  pas  de  le  révoquer  par  le  fimple  effet  de  la  volonté  du  teflateur^ 
qui  pouvant  changer  fes  diipolttîons  jufqu^^  la  mort ,  marque  affez  par 
celles  qu'il  fait  dans  le  fécond  Teftament,  qu'il  veut  que  fes  prcmieret 
demeurent  fans  effet.  Mais  Ci  dans  le  fécond  TeHament  le  teflateur  fait  feu- 
lement quelques  additions  ,  quelques  retranchemens ,  quelques  change- 
ment aux  dîlpofîtions  du  premier,  (oit  pour  l*infliiution  d'hdritier,  ou  pour 
des  legs  ;  ce  qu'il  en  confirmera  aura  Ton  effet  comme  faifant  partie  da 
fécond.  Voyei  Codicille. 

Un  premier  Teflament  qui  fcroît  en  bonne  forme  ne  peut  être  anéanti 
par  un  fécond,  qu'en  cas  qu'il  fe  trouve  auflî  dans  les  formes.  Car  autre- 
ment cette  féconde  volonté  n'ayant  pour  preuve  qu'un  aâe  nul,  feroit  nulle 
aufH,  &  n'auroit  pas  même  l'effet  de  révoquer  les  premières  difporuions 
qui  fe  trouveroieot  encore  en  oarurc.  Mais  fi  le  fécond  Telhment  eft  dans 
les  formes,  il  n'importe  qu'il  demeure  fans  exécution ,  foit  que  l'héritier 
&  les  légataires,  s'il  y  en  a,  viennent  à  y  renoncer,  ou  qu  ils  meurent 
avant  le  teflateur,  ou  quMs  foient  devenus  incapables,  de  forte  que  ce 
Teflament  n'ait  aucun  effet.  Car  cette  féconde  volonté  étant  dans  les  forme», 
ne  laîflc  pas  d'annuller  ta  première.  Ainfi  le  tcftarcur  meurt  fans  Tefla- 
ment, le  premier  étant  annuité  par  le  fécond,  ^.  le  fécond  manquant 
d'avoir  fon  effet. 

Il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  Teflamens  qui  ne  fufTîroient  pas  pour 
révoquer  un  premier  Teflament  ceux  où  les  loix  difpeofent  d'une  partie 
des  formalités,  ct)mme  les  Teflamens  militaires,  &  ceux  qui  font  faits  ea 
temps  de  pefle,  car  fices  Teflamens  qui  manquent  de  quelques  formes  ont 
celles,  qui  peuvent  les  rendre  valides,  ils  révoquent  les  Teflamens  qui 
avoient  précédé. 

Il  faut  au  (Fi  remarquer  fur  cette  même  règle,  qy'on  doit  en  excepter  le 
eu  06  le  teflateur  ayant  nommé  par  le  premier  Tqftameot}  un  autre  béri- 
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Tler  qtie  cHuî  ^i  devoit  lui  fucc^der  ah  inteflaf,  aurotc  infltcué  cet  héri* 
lier  Ugiiime  par  le  fecood.  Car  en  ce  cas  ce  fécond  Teftamenc,  quoique 
nul,  révoque  le  premier,  pourvu  feulement  quUl  aie  cinq  témoios,  &  U 
faveur  de  Thériûer  du  fang  le  fait  fubfiAer. 

Un  Tedameac  fait  dans  routes  les  formes  efl  encore  annuité  par  la  oaif- 
fancc  d'un  enfiat  que  le  tei^aieur  n'auroit  pas  inf^itué  fort  h^riiier.  Car 
comme  l'hétédùé  ell  due  aux  enfans  &  par  les  loix  6c  par  U  nature,  s'ils 
n'ont  mérité  rexlit;rédation,rearaDi  qui  furvient  au  ceAaceurefl  fon  héritier: 
£c  on  préCume  quM  n'avoïc  manqué  de  révoquer  ce  Teflament,  que  parce 
que  U  mort  IVoit  prévenu. 

Si  dans  cens  iodïqué  cet  enfant  né  après  le  Teflament,  venoit  à  mourir 
avant  U  mort  du  tetlateur  fon  père ,  ce  Teftament  auroit  fon  effet.  Car 
comme  c*eïï  U  a\Qt\  du  teHateur  qui  donne  l'effet  au  Tenanient,  6i  qu^au 
lemps  de  cette  moit  la  caufe  qui  dévoie  annuller  celui  de  ce  père  ne  fub- 
^fteroit  plust  rien  n'en  empécheroit  U  validité  :  &  toutes  les  difpofuions 
^u'if  coniieodroit  feroient  exécutées  par  cette  jufle  préfompiion,  que  le 
te^ateur  ne  les  ayant  pas  révoquées  après  U  mon  de  cet  enfant ,  les  au<* 
roic   confirmées. 

Le  TetUinent  de  celui  qui  ayant  des  enfaos,  ou  des  afcendaos,  t*it  n*A 
point  d^eofaos,  n'en  ^it  aucune  nicmion,  eA  anéanti  à  Tégard  de  llnftitu* 
lion  d'héritier.  Car  il  a  dû  les  nommer  héritiers^  ou  s'il  vouloïc  les 
Oihrrédcr,  c*cft-i-dirc,  les  deshériter,  en  dire  les  caufes. 

Si  le  tedateur  qui  a  des  enfans  en  exhérede  quelqu'un  fans  de  juHes 
caufes,  fon  TeOameoi  fera  annuUé  pour  rinHituiton  d'héritier.  £t  il  en  fe- 
roit  de  même  (i  le  icflateur  qui  n'auroit  point  d'enfans,  avoit  exhérédé 
fans  de  junes  caufes.  Ton  père  ou  fa  mère,  ou  autres  afcendans.  >- 

lorfque  Phéritier  infliiué  par  uo  Tcftameot  renonce  à  l'hérédité,  Viaftitti- 
tion  d'héritier  demeurant  inutile ,  Théritier  légitime  eft  appelle  à  la  place 
de  celui  qui  éioit  nommé  par  le  TeHameDr. 

S'il  arrive  que  celui  qui  avoit  fait  un  TeHament  vienne  dam  la  fuite  à 
tomber  dans  un  état  qui  le  rende  incapable  d'avoir  des  héritiers;  comme 
a*il  vient  ï  perdre  le  dioit  de  naturatité,  ou  s'il  efl  condatnoé  à  quelque 
peine  qui  emporte  la  mort  civile ,  ainfi  qu*oo  t'a  expliqué  en  fon  lieu ,  âc 
juM  demeure  en  cet  état  jufqu*à  fa  mort;  le  Teflament  qu'il  pouvoit  avoir 
ait  auparavant  fera  annullc.  Car  comme  tout  TeHament  ne  prend  fon 
efitt  qu'au  moment  de  la  mort  du  teflateur,  celui  qui  au  temps  de  fa  mort 
ne  peut  laiffcr  fes  biens  à  des  héritiers ,  ne  peut  par  conféqueot  laîffer 
aucun  ufàge  d'un  Teftament  dont  perfonne  ne  peut  profiter. 

Comme  le  Teftament  ne  doit  contenir  que  la  volonté  du  tedateor^  quî 
doit  être  libre,  &'il  ëcoit  prouvé  qu'un  leflaieur  eût  été  obligé  par  quelque 
violence  ,  ou  autre  voie  illicite,  ^  faire  un  Tertamenr,  noa-fculement  il 
fcroir  nul,  mais  l'aurcur  de  cette  entreprife  en  fcroii  puni,  comme  d'oo 
crime,  fefoa  les circoottaoccs. 
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HXSTOIELE 

Des  deux  Jejîamcns  du  roi  4*Efpagne ,   Charles  IL 

X^  RPUTS  la  paix  d'Aîx  U-Chapetle  en  l66^ ,  h  politique  des  oourj  de 
Vcrfailles  &  de  Vienne,  avoit  fait  fon  principal  objet  de  la  fuccenion  da 
roi  d'ECpagne  Charles  II  \  de  qui  la  foible  conflitution  ne  taifToit  point  ef- 
pérer  de  poftccité.  Louis  XIV,  plein  de  Popinion  de  fes  forces,  avoit  cru 
s^affurer  ce  riche  héritage,  ea  \t  rendant  tellemeot  redoutable,  qu'aucune 

fuîfTance  nVfàt  encrer  dans  une  nouvelle  ligue  contre  lui  lors  de  la  crife. 
I  eft'  aflez  vrairemblable  que,  fi  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  n'avoîi 
pas  fait  paiTer  chez  fes  ennemis  ^  une  multitude  inunenfe  de  bons  officiers , 
de  négociaos  riches  &  habiles,  d'arrifans  iadunneux,  dont  là  fuite  dimiouA 
les  refiburces  de  l'Etat ,  en  augmentant  celles  des  fouverains ,  auxquels  ils 
fe  donnèrent,  fi  rupériorité  dans  la  guerre  que  le  traité  de  Rifvick  ter-* 
mina,  auroit  dégoûté,  de  plus  lutter  contre  lui,  le*  puiffaoces  les  plus  îq- 
tércffées  à  l'équilibre  de  l*Europe.  Quel  que  fjt  l'épuîfement  du  royauma 
à  cette  paix  :  le  préjugé  fe  maintint  que,  relaiivement  à  la  liberté  géné- 
rale, les  forces  de  U  France,  veoues  à  leur  période,  ne  pou  voient  recevoir 
d'accroirtemeot  qu'en  proportion  avec  la  maîfon  d'Autriche  ;  &  fes  droits 
fur  toute  la  monarchie  Ëfpagnole  eufrent-ils  été  iocontedables  :  l'intérêt 
de  U  balance  lui  doonoic  autant  d'oppofans  qu'il  y  avoit  d'iitats  attCDtiis 
à  l'équilibre. 

Léopotd  avoir  rencontré  dans  U  (îtuation  de  fes  Etats,  &  dans  les  cir*. 
confiances  de  fon  avènement  au  trône  impérial ,  une  multitude  d'avaa* 
tages  fur  Louis  XIV,  pour  fe  frayer  te  chemin  ^  la  fucceJlion.  La  paix  de 
>X'ef)pha1ie ,  en  entamant  U  puiffance  autrichienne,  pour  augmenter  celle 
de  ta  France  &  du  corps  germanique,  avoit  dillipé  les  anciennes  alarmes 
fur  Tambition  de  U  maifon  impériale.  On  fut  aufll  zélé  pour  fa  confervt- 
don  (ju'on  l'avoit  été  pour  foo  abaiffement,  dès  que  Louis  XIV  fe  fut  moo- 
»ré  tel  que  fes  miniflrcs  t'avoieot  rendu.  Les  préjugés  de  religion  étouffoienc 
les  idées  politiques  fur  le  Turc  :  dans  l'accroiffement  de  la  puiffaoce  autrî- 
chietine,  aux  dépens  de  l'infîdele,  on  ne  voyoic  que  l'afFoibliirement  d^ua 
ennemi  commun.  LéopoM  pouvoit  conquérir  des  provinces  entières  fur  lui, 
&  entendre  faire  des  vœux  par  toute  l'Europe  pour  U  profpérité  de  fes  ar- 
mes :  tandis  que  Louis  XIV  ne  pouvoir  prendre  une  place  fur  quelqu'un 
de  fes  voifins,  fans  donner  une  alarme  générale. 

L'empereur  Léopold  avoit  fous  l'extérieur  d'un  dévôr,  l'efpric  &  le  cœur 
d'un  prince  ambitieux.  Ce  mafque  raffuroic  fur  fes  vuei  les  minières  Fran* 
çois;  &  c'étoit  ce  qui  leur  en  devoir  infpirer  plus  de  défiance.  En  n'en- 
trant dans  la  guerre  do  1^72  »  que  pour  foutenir  la  république  de  Hol' 
laode,  fur  le  pench&ni  de  fà  ruine ,  il  fc  donni  U  répuutioa  d'un  princ* 

généreux 
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^éoéreut.  te  corpi  germanique,  VAngteterrc  &  la  Hollande,  voyant  quM 
oe  demaodoic  aucun  avantage  particulier  Jk  la  paix  de  Nimcgue,  le  tin- 
rent pour  un  ollié  fans  ambition,  ennemi  par  raifon  de  Louis  XIV,  fie 
uniquement  atteniif  ï  la  liberté  générale.  Il  eut  grand  foin  de  ne  point  at- 
tirer ces  premières  impredions ,  par  des  prétentions  capables  de  trahir  Tes 
vérîrables  vues.  S'il  fit  grand  bruit  de  la  guerre  contre  le  Turc  :  ce  fut  en 
la  faifant  regirder  comme  guerre  religîeulé  contre  l'ennemi  du  nom  chré- 
tien. Il  y  intéteiTa  toutes  les  puîffances  de  Ton  églife;  il  reçut  les  contribu- 
tions du  pape  &  du  clergé,  les  fecours  des  princes  catholiques.  U  leur  fît 
prendre  part  )  Tes  fuccès ,  dont  pourtant  il  ne  fe  propofoii  point  d'autre 
nruit ,  que  l'affujetuflemenc  de  la  Hongrie  &  des  Hongrois.  Ses  auxiliaires 
oe  penîoicot  qu'^  l'honneur  de  vaincre  t'infidele  ;  &  il  ne  vouloit  que  l'a- 
vantage de  mettre  un  puifTant  royaume  au  nombre  des  pays  héretiicaires 
de  ù  maifon,  &  fà  nombreufe  nobleffe ,  fur  le  pied  de  Tes  autres- fujets. 
Il  pjfïit  recevoir  en  bon  chrétien  les  dîfgraces  qui  auroieni  dû  déconcerter 
J*ambitieux.  Inebrautable  dans  Ton  deilëin ,  il  le  pouffa  avec  cette  conf- 
Uace  qui  e(l  le  partage  d'un  politique  à  vues  fûres;  &  l'Europe  s'en  laif- 
lànt  impofer  par  tt^s  apparences,  prit  pour  une  opiniâtreté  de  bigot,  une 
perfévérance  qui  éroïc  un  elîort  de  génie.  La  Hongrie  éioit  domptée^  U 
Servie  &  u  Tran(ilvanie  éioient  a  peu  prés  coaquifes  :  Léopold  étoit  plus 
puilîant  qu'aucun  de  Tes  prédécefTeurs  depuis  Charles- Quint.  Cependant, 
on  le  connoiffoit  encore  alfez  peu  ,  pour  ne  te  pas  considérer  comme  te 
principal  contradanc  de  la  ligue  d'Augfbourg.  Guillaume  lui-même  y  fut 
trompé.  Cet  habile  prince  ne  crut  pas  que  la  fucce/Hon  entière  du  roi  d'Ëf- 

fiagne,    mit  une  trop  grande  puiffance  dans  la  mailon  d'Autriche;  ÔC  il  la 
ui  fît  promettre  fans  rellriâion  par  l'Angleterre  &  les  Ëtats-gcndraux,   dans 
Tanicfe  fccret  du  traité  particulier  de  16^9. 

Ce  ne  fut  guère  qu'au  manège  des  minîAres  impériaux  dans  la  négocia- 
tion de  Rif'vick ,  que  le  roi  Guillaume  connut  Léopold.  Rapprochant  alors 
éc  ce  que  cet  empereur  ménageoit  pour  acquérir  vers  le  Rhin  aux  dépens 
de  l'Empire,  ce  qu'il  avoit  fait  depuis  quinze  ans  pour  s'accroître  du  côté 
du  Turc  :  il  comprit  que  le  chef  de  U  maifon  d'Autriche,  s'il  avoit  au- 
tant d'habileié  pour  régir  que  pour  augmenter  fes  Etats ,  feroit  bientôt  en 
eut  de  difpuier  avec  (es  feules  forces,  au  chef  de  la  maifon  de  fiouibonj 
Thonneur  de  primer  dans  l'Europe,  &  peut-être  de  l'aflervir. 

Si  le  roi  Guillaume  avoit  pu  fe  donner  à  lui-même  cette  fupériorité 
qu'il  empêcha  toute  fa  vie  Louis  XIV  de  s'alTurer;  fans  doute  qu'il  eût 
compt<f  pour  tien  U  liberté  générale ,  dont  il  fe  déclaroit  le  prote6^ur. 
Maïs  intimement  convaincu,  que  les  plus  heureux  fuccès  de  fa  politique 
ne  lai  vaudroient  jamais  rien  de  plus  que  la  gloire  de  tenir  la  balance» 
il  a'intéreflbit  (încérement  au  maintien  de  fon  équilibre.  5a  maxime  ^  cet 
égard,  éioit  d'être  prêt  i  devenir  bon  François,  quand  Tempereur  feroit 
pTof  redoutable  que  le  roi  de  France  ;  comme  U  étoit  devenu  boa  Auui- 
Tome  XXIX.  & 
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chien ,  lors  que  le  roî  de  France  lui  avoir  paru  plus  puiffanc  que  le  chef 
de  la  maifon  d^Autriche.  11  parut,  peu  avant  la  (ignature  des  premier* 
trairés  de  Kifwick,  qu'il  fe  jugeoit  arrivé,  finon  encore  au  temps  de  cette 
entière  cooverlion,  du  moins  à  celui  d'une  parfaite  neutralité  entre  les 
deux  maifons  rivées.  L'ambafTadeur  impérial ,  le  prelTant  de  faire  décider 
l'afTaire  de  ta  fuccefTion  d'Efpagne  dans  l'aHemblée  de  Rifvick ,  qu'on  pou- 
voit  appeller  les  Etats  de  TÉuiope  :  l'habile  monarque  lui  répondit  froide- 
tnem,  quil  n'étoii  pas  d'avis  d'entamer  cette  queHion  avant  la  couclufioi) 
de  la  paix.  La  paix  fut  conclue;  6i  loin  de  propofer  un  archiduc  pour  hé- 
ritier du  roi  d'Éfpagoe,  Guillaume  préfenta  un  partage  de  cette  opulente 
fuccedloDy  dans  lequel  la  maifon  d  Autriche  avoit  la  moindre  part.  Fen- 
dant que  Naples  &  Sicile,  les  places  de  la  côte  de  Tofcanc,  le  marquifaC 
de  Final,  ât  le  Guipufcoa ,  éioieni  donnés^  Louis  XIV;  l'empereur  & 
Tes  deui  fils  dévoient  fe  contenter  du  Milauez. 

Le  crédit  que  Madlle.  d^Orléans,  première  femme  de  Charles  II,  avoit 
eu  fur  l'efprit  de  Ton  mari,  avoit  donné  ^  l'empereur,  l'efpérance  de  gou- 
verner ce  fbible  prince  par  la  princefTe  de  Neubourg  fa  belle-fœur,  qu'il 
lui  avoit  fait  époufer  en  fécondes  noces;  &  il  n'en  avoit  point  été  trompé. 
Cette  princeHe  difpofa  fi  absolument  de  l'efprit  du  roi,  qu'elle  fembloit 
régner  foui  fon  nom.  Fidelle  à  l'engagement  qu'elle  en  avoit  pris  avec 
l'impéraaice  fa  fsur;  elle  avoit  formé  un  parti  puiffant  à  l'archiduc,  parnii 
les  grands,  après  avoir  tiré  parole  du  roi  que  ce  jeune  prince  feroît  fon 
légataire.  Les  menices  de  louis  XIV,  dont  elle  expliquoic  le  fens  à  fon  gré» 
ne  faifoient  que  confirmer  Charles  dans  l'opinion  que  ce  choix  étoit  le  plus 
avantageux  a  fa  maifon  ,  ^  toute  l'Europe.  Si  Guillaume  s'étoit  déclaré 
alors  conformément  au  traité  de  1 68 9,  la  reine  auroit  aifément  mis  fin 
aux  irréfoluiions  qu'elle  entretenoit  :  Charles  fe  feroit  donné  un  prince  de 
Cl  maifon,  pour  héritier  univerfel;  &  la  nation  voyant  le  choix  de  fon 
roi,  apuyé  par  les  puKTanccs  maritimes,  auroit  rifqué  contre  Louis  XIV » 
une  guerre  dont  l'événement  n'étoic  point  douteux.  Tout  le  monde  cod* 
vient  que    ce  plan  fut  long-temps  celui  de  Léopold. 

Mais  l'empereur  dut  changer  avec  le  roi  Guillaume  ;  &  lorfque  la  re- 
bu(îadc  de  fon  envoyé,  lui  eut  ^it  prelTentir  que  les  puifîances  maritimes 
se  tiendroient  point  le  traité  de  1689,  il  lui  &llut  ou  fe  ^ire  lui-même  fa 
part  de  la  fuccefTion  d'Efpagne,  ou  fe  réfîgner  ^  celle  que  lui  feroîenc 
Guillaume  &c  fes  alliés.  Le  roi  de  Portugal  Ôc  le  duc  de  Savoie,  éroîent 
également  intérefTéf  ï  ne  pas  JaifTer  tomber  fur  une  feule  rére  toutes  tes 
couronnes  de  la  monarchie  EfpagnoTe.  On  pouvoit  bien  efpérer  que  Tun 
ou  Tautre  improuveroit  tel  ou  tel  partage,  mais  il  étoit  abfurded'en  atten- 
dre qu'ils  fe  déclaralfent  contre  tout  partage  ,  quel  qu'il  fut.  Léopold  obf- 
liné  i  réclamer  la  fuccellîon  entière  ,  pour  un  des  princes  fe»  nls ,  étoit 
feul  de  fon  parti.  Quel  a'eût  pas  été  Paveuglemcnt  de  fon  confeil  de  s'y 
opiaiàuer  t 
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la  reîne  d^Efpigne  répondoît  de  riucllnitioo  du  roi  Ton  tntù  pour  Pac- 
chiduc  ,  &  le  comte  Ferdinand  de  Harrach ,  alors  ambaffadeur  de  Pempe- 
lear  en  Efpagnc,  croyoic  le  parti  des  compétiteurs  de  Ton  prince,  hors 
dVrar  de  lutter  contre  la  fatlioa  autnchienne.  Le  confeil  impérial  fe  décer- 
mioa  en  conféquence  des  alfuraoces  de  la  reine,  &  du  rapport  du  comte. 
Il  y  Rjc  décidé  que  l'empereur,  aHèâant  de  fe  montrer  (ans  inquiétude, 
fur  l'égard  qu'on  auroit  en  Efpagne  aux  droits  qu'il  tranfraettoit  à  fon  fils, 
fe  reporeroit  fur  les  offices  fecrcts  de  la  reine  auprès  du  roi ,  &  feroit  in- 
terrompre  les  (îcns  auprès  des  mîniilres  &  des  grands ,  ï  fon  ambafTadeur, 

Ïiour  U  nomiiutioD  d'un  héritier  :  mais  que  fîxaoi  toute  fon  attention  fur 
es  Etats  d'iulie ,  fa  majcilé  impériale  employeroit  le  temps  que  Charles 
Avoit  encore  i  vivre ,  à  rappeller  avec  éclat,  aux  Italiens,  leur  ancienne 
dépendance  de  l'empire;  afin  qu'à  la  mort  du  roi,  les  deux  Siciles,  leg 
placer  delà  côte  de  Tofcane  ,  le  marquifat  de  Final  &  le  MiUnez ,  ren« 
dus  1  leur  nature  de  fiefs  de  l'empire  i  la  collation  de  l'empereur  au  dé- 
fiut  d'hoirs  màles ,  ne  fuifent  plus  regardés  comme  ^ifanc  portion  de  U 
fucceffîon  efpaenole. 

AufTitot  apr»  cette  délibération ,  l'amba^ade  de  Madrid ,  qui  ne  deman- 
doic  plus  dans  fon  minîflre  que  le  talent  de  la  reprcfentaiion  ,  fut  donnée 
au  jeune  comte  de  Harrach  ;  âc  le  père,  qui  étoît  regardé  comme  la  meil- 
leure téce  du  confeil  impérial,  fut  rappelle  !k  Vienne.  La  reine  cefTa  de  bri- 
guer en  faveur  de  l'archiduc  ;  les  partifans  même  du  prince  prirent  pour 
de  la  froideur  ce  rallentilTement  ;  le  marquis  dcHarcourr,  ambaffadeur  de 
France ,  0(1  efpérer  de  gagner  cette  ptincelTe  à  fon  maître  ;  &  il  fe  fiattft 
d'y  avoir  réuili.  Le  prince  de  Lichtenftein  fut  rappelle  de  Rome  ;  Si  on 
donna  cette  ambaffade  au  comte  de  Mariinitz ,  Bohême  d'une  hauteur  & 
d'une  fermeté  qui  alloient  jufqu'à  la  rudeffe. 

L'empereur,  hors  de  la  délibération  (ècrete  de  fon  confeil ,  avoir  mille 
nifons  de  ménager  le  pape,  &  n'en  avoit  pas  une  de  l'indifpofer.  La  dé* 
licatefle  de  confcience  du  roi  Chartes,  &  la  dévotion  de  U  nation  Hfpagnole, 
au  fouverain  pontife,  lui  étoient  connues.  L'inimitié  de  la  cour  de  Rome, 
droit  ce  qu'il  y  eut  de  plus  redoutable  pour  lui  ,  s'il  avoit  fait  fon  princi- 
pal objet  de  ta  fortune  de  l'archiduc.  Le  befoin  oii  il  étoit  de  fes  rubli- 
des  pour  la  guerre  contre  le  Turc,  &  de  fa  faveur  pour  le  nouveau  roi  dd 
Pologne  Augufle  fécond ,  céda  au  défir  de  s'affurer  les  Etats  Efpagnols  d'I* 
talie  ,  indépendamment  du  fort  du  refle  de  la  fucceffion;  &  il  ne  pou- 
voit  céder  qui  lui.  Les  habiles  Romains  virent  dans  les  brufques  emrepri- 
fe»  du  comte  de  Martinitz,  un  defTein  formé  d'incéreflèr  l'honneur  du  corpe 
germanique  au  recouvrement  des  anciens  droits  de  Pempire ,  &c  de  pro* 
curer  i  l'empereur  un  prétexte,  pour  couvrir  l'Italie  de  troupes  Alleman- 
des. Toute  l'Europe  put  voir  dans  le  refus  que  fit  la  cour  de  Vienne  d'en- 
voyer l'archiduc  en  Efpagne,  avec  dix  mille  Allemands,  la  jufle  crainte 
d'ÂUrmer  toutes  les  puiiTances  fur  fon  ambition ,  £c  de  mettre  en  péril  le» 
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Etats  d'Italie ,   en  confondant  fes   droits  fur  eux  avec  Tes  prétentions  %  la 
monarchie  eniiere. 

Le  comte  de  Martinirz  débuta  par  heurter  de  front  le  cardinal  favori  :  il 
exigea  d'une  cour  qui  fait  du  cérémonial  le  point  de  fa  politique  le  plus 
important,  des  diftinâions  dont  il  n'y  avoit  point  d'exemple  fur  Pétiquene. 
A  peine  étoit-il  forti  avec  avantage  d'une  chicane,  qu'il  en  entamoit  un» 
autre.  Des  tracafTeries  il  pafTa  aux  attentats.  II  ofa  difputer  au  fuccelTeur  de 
Pierre,  Vùpve  de  Paul,  &  demander  aux  Romains  quMs  diftinguadent ,  ce 
qui  eO  dû  à  Céfar  d'avec  ce  qui  efï  dû  au  vicaire  de  Chrill.  Il  cita  les 
barons  Romains  à  comparoitre  devant  les  commiflaires  de  l'empereur  :  il 
les  fomma  de  lui  rendre  hommage  comme  à  leur  fouverain  :  le  placard 
qu'il  Ht  afEcher  aux  portes  de  fon  palais,  traicoit  de  rebelles,  &  mena- 
çott  de  confifcaiion  ceux  qui  n'obéiroient  pat  ^  la  fommation.  Le  prince 
Chigi  fut  ajourné  dans  toutes  les  formes  à  venir  recevoir  l'inveOiture  des 
iîefs  dont  il  étoit  pcfTcHeur.  Enfin  le  comte  préiendoic  haute  juHice  dans 
Rome  fur  des  Romains  :  il  ne  vouloit  point  reconnoitre  d'autre  fouverain  de 
cette  capitale,  que  l'empereur  foo  maître  :  il  ne  vouloit  voir  dans  le  pape 

3u'un  cccléfiaRique  ufurpatcur  ;  &  il  lui  annonça  que  le  temps  étoit  venu 
e  quitter  le  fceptre ,  pour  reprendre  le  batoo  pailoral  de  fes  premiers 
prédéceffeurs. 

Quels  motifs  afligncr  à  ce  fubit  acaihoïicifme  >  Léopold  le  prince  le  plus 
flegmatique,  le  politique  le  plus  patient,  fe  feroit-il  laiffé  emporter  au  ref- 
icQiimeot,  au  dépit?  Mais  loin  de  l'ofïenfer,  ou  de  le  braver,  le  pape  le 
combloit  de  fes  déférences,  le  prévenoit  de  fes  faveurs.  Des  fubfides  ex- 
traordinaires avoieot  été  tirés  des  coffres  apoUolîques  pour  la  guerre  contre 
te  Tare  :  les  brefs  les  plus  précis  avoient  été  expédiés  pour  la  Pologne  : 
le  nonce  à  Vienne,  ne  fe  pUignoit  que  du  comte  de  Maninitx;  &  le 
fouverain  ponnfé,  daignoit  entrer  en  accommodement  avec  l'ambaflàdeur, 
il  lui  demandoit  k  capituler  fur  fes  exorbitantes  prétentions. 

Le  fubfîde  extraordinaire,  &  la  conBrmaiïon  de  l'éleéHon  d'Augufle  II 
ne  valurent  qu'une  trêve  aux  feudataires  d^Italie  :  le  comte  de  Maninitz, 
malgré  les  murmures  des  Efpignols,  malgré  l'offre  que  Louis  XIV  fasfott 
aa  pape  de  fon  fecours,  altoit  frapper  de  nouveaux  coups  pour  le  rérablif- 
femeot  de  la  jurifdiflion  impériiile  ;  fi  la  mort  du  prince  élcdoral  de  Ba- 
vière, n'avoit  pas  obligé  le  confeil  de  Vienne  à  fe  Fermer  un  nouveau  plan, 

L'Europe  avoit  vu  avec  le  dernier  étonnementte  foible  Charles  II,  fixer 
tout  à  coup  fes  irréfolutions  ,  Ôt  prendre  commç  de  lui-même  le  parti  au- 
quel fes  miniflres  les  plus  accrédités  n'avoieot  pu  le  déterminer;  il  avoit 
fiit  fon  TeOament.  Plus  acceffîble  aux  avis  des  théologiens  qu^  ceux 
des  politiques,  il  avoit  inOitué  le  prince  éleâoral  de  Bavière,  pctit-fîls  de 
la  fœur  puJnée  de  la  reine  mère  du  dauphin,  fon  héritier  univerrc).  Lé»- 
pold  dut  erre  peu  alarmé  de  cette  dirpofition ,  qui  n'étoit  avouée  que  ^'une 
partie  du  coafeil  d'Efpagne.   Sa  jaloulle  fur  la  tnaifoo  de  fiourbon  »  le  iûr 
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fait  y  voir  avec  pUifir  les  princes  François  déboutés  de  leurs  prétentions  par 
le  eeftateur  ;  &  les  efpirances  par  rapport  aux  Etats  d'Italie ,  le  confoloient 
de  la  préférence  que  le  prince  éleâoral  avoit  eue  fur  l'archiduc. 

Quelques  hirtoriens  ont  eu  la  témérité  de  donner  pour  la  caufe  de  fon 
appirence  indifférence,  un  preffentitnenc  de  la  mon  prochaine  du  prince  Ba- 
varois :  les  princes  ne  peuvent-ils  donc  mourir  de  more  naturelle  >  Il  e(l 
vrai  que  l'éleôeur  accufa  de  fon  malheur,  Pétoile  de  ta  maîfon  d'Auiriche, 
toujours  funefte  ^  ceux  qui  faifoient  obflaclc  à  la  grandeur  Atirrichienne. 
Mais  c*étoit  un  père  affligé,  qui,  dans  les  premiers  mouvemens  de  U  dou- 
leur ,  fe  feroit  volontiers  pris  de  fa  perte  i  tous  les  pères  plus  heureux  que 
lui.  Léopold  oe  pouvoit  prefTentir  la  mort  du  jeune  prince,  fans  envifager 
an  petit'fîls  de  France  pour  unique  compétiteur  de  IVchiduc  ;  &i  cette  perf- 
peâive  ne  comportoit  point  fes  prétentions  en  Italie.  Ses  inf)ruâions  au 
comte  de  Mariintcz ,  l'offroîent  alors  au  roi  Guillaume  fous  des  traits  capa- 
bles de  l'alarmer,  plus  fur  Tambition  de  la  maîfon  d'Autriche,  que  fur 
celle  de  la  maifoa  de  Bourbon  :  elles  auroienc  été  le  comble  de  l'im- 
prudence. 

On  attribua  la  fubite  réfolutîon  du  roî  Charles  au  dépit  que  lui  caufa 
le  traité  de  parcage ,  fur  lequel  il  n'avoit  point  été  confulté  ;  &  ce  fut  là 
efteâivement  le  reflbrc  qu'on  fit  agir  pour  la  lui  infpirer.   Mais  il  ne  fuc 

3a'un  reffon  entre  les  mains  de  la  reine,  qu'un  intérêt  particulier,  &  les 
égoûts  que  lui  donnoit  l'ambaffadeur  Autrichien  ,  l'avoient  détachée  du  parti 
de  l'archiduc.  Cette  prîncelfe  étoit  aullx  abfolument  gouvernée  par  la  comtefTe 
de  Bcrlips,  que  la  reine  Marie  de  Médicis  l'avoit  été  en  France  par  la 
maréchale  d'Ancre.  Les  grands  d'Efpagne,  aufli  ridiculement  fuperftitieux , 
que  t'avoic  été  le  parlement  de  Paris  ,  attribuoienc  à  la  magie ,  Tafcendant 
que  cette  habile  Allemande  s'ëtoit  acquis  fur  fa  maîtrcffe  ;  &  ils  opinoienc 
^  la  traduire  au  redoutable  tiibunal  de  l'ioquiûtion ,  pour  lui  faire  rendre 
compte  des  foriileges,  auxquels  ils  la  croyoient  redevable  de  fon  crédit.  C'é- 
cott  par  fci  égards  pour  cette  dame ,  que  le  vieux  comte  de  Hairach  s'étoit 
fdic  voie  aux  bonnes  grâces  de  ^  la  confiance  de  la  reine.  Il  Pavoit  mife 
danf  les  intérêts  de  Varchiduc,  en  lui  faifanc  obtenir  de  l'empereur  le  bre- 
vet des  comtes  d'Empire ,  pour  elle  &  fa  poftériré.  Il  étoir  fi  bien  per- 
fuadë,  que  fon  maître  ne  pouvoit  compter  fur  les  offîces  de  la  reine,  qu'au- 
tant quM  ferotc  a/Turé  de  ceux  de  ta  dame  de  Berlips ,  qu'au  rifque  de 
déplaire  Ik  fa  nation ,  il  n'ofa  défapprouver  la  conduire  infenfée  de  ta  &vo» 
rite,  &  de  fes  créatures,  que  leur  avidité  infatiable ,  Ôf  leur  arrogance  fai- 
foient déceler  de  la  cour  &  du  peuple.  Le  fruit  de  fa  complaifance  fuc 
d'en  porter  à  Vienne,  de  la  part  de  leurs  majeflés  catholiques,  les  afTu- 
rancei  les  plus  pofitives,  que  le  Teftament  feroit  en  faveur  de  l'archiduc. 
Mais  en  donnant  fon  perlonnage  h  Madrid,  au  comte  fon  fils,  il  lui  ea 
laifTa  ignorer  le  fecret;  &  ce  jeune  minirtre  fe  conduifit  fuivant  les  appa- 
rences, dont  oa  oe  lut  avoit  point  dit  de  fe  défier. 
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Comme  il  vie  la  reine  affê^er  une  grande  îadiffërence  fur  la  nominarloQ 
du  légataire,  il  fe  la  iîgura  changée  à  l'égard  de  Parchiduc.  Dans  Popioioa 
que  tes  créatures  de  ceice  priocelfe ,  étoient  contraires  aux  fuccès  de  la  od- 
gociation,  il  crut  bien  faire  de  travailler  à  recouvrer  à  leurs  dépens,  l'cfti- 
me  de  l'amour  de  la  nation,  que  leur  avidité  avoit  iQdilpofée  contre  ua 
fuccelTeur  Allemand ,  &  il  fuc  des  plus  hardis  ï  bUmer  U  comtefl'e  favo- 
rite, &  ceux  dont  elle  fervoic  les  patTions  de  Ton  crédit.  Le  marquis  de 
Harcourt  fut  attentif  à  profîter  du  refTeotiment  de  cette  dame.  Après  Tavoir 
fait  inDruire  de  tous  les  mauvais  offices  que  le  comte  de  Harrach  lui  reo* 
doit,  il  lui  fît  o^iir  de  la  parc  du  roi  fon  maître,  la  fortune  U  plus  bril- 
laute,  pour  récompenfe  de  fon  zèle.  Ci  elle  vouloit  embralfcr  les  intérêts 
d'un  petit  fils  de  France.  Une  principauté  dans  les  Pay-Has  étoit  capable  de 
réduire  cette  femme  ambîtieufe.  Elle  B*y  rendit,  &  emama  auflîtôt  la  coa- 
verHon  de  la  reine.  Elle  ne  tarda  pas  à  dégoûter  cette  princeffe  de  fcivir 
la  cour  de  Vienne,  en  lui  repréfemanc  les  minières  impériaux  comme  des 
ceoTeurs  fâcheux ,  qui  fe  mooireroîeoc  tels  ,  déi  qu*elle  auroît  mis  Parchi- 
duc  dans  l'indépenaance  de  fes  offices.  Le  paffage  auroit  été  trop  rapide, 
d*un  archiduc  ^  un  petit  fils  de  France  :  Tadroite  comtefTe  crut  le  devoir 
ménager ,  en  fe  fervant  du  nom  du  prince  de  Bavière ,  comme  d'un  de- 
gré. Déjï  elle  avoit  amené  U  reine  i  croire  qu'il  lui  étoit  avantageux  de 
iervir  ce  jeune  prince;  lorfque  la  nouvelle  du  traité  de  partage  vioc  faire 
éclore  fon  intrigue  avant  fa  maturité. 

La  reine,  décidée  de  bonne  foi  pour  le  prince  éleâoral  de  Bavière,  avec 
lequel  on  croie  que  la  corateffe  lui  faifoii  efpérer  un  fécond  mariage ,  après 
la  mort  de  Charles,  n^eui  pas  plutôt  la  communication  du  traité  de  partage, 
qu'elle  conçui  le  dedèio  de  mettre  âi  profit  le  reffentiment  qu'il  ne  pouvoîc 
manquer  d^infpirer  au  roi.  Le  coofedéur  6i  les  principaux  eccténafliques  qui 
approchoient  de  fa  majeflé ,  furent  confultés.  Le  cardinal  Porto-Car rcro  , 
que  fon  rang  &  fes  richclfcs  mcttoient  au-deffus  des  moyens  ordinaires  de 
léduâton,  approuva  tout  Tef^amenr  qui  fauveroit  la  monarchie  de  fon 
démembrement ,  fans  expofer  la  n.iiion  à  la  guerre  i  &  le  prince  de  lia- 
viere  lui  paroiffoit  rhéritier  que  l'Europe  verroit  appeller  avec  moins  de  ré* 
(lugoance.  Les  jurifconfultes  âc  les  théologiens,  prévenus  par  fon  émineoce» 
tirent  ce  que  la  reine  leur  laifToît  à  faire.  Us  dîniperent  les  fcrupules  du 
monarque,  pendant  qu'elle  combattoit  fon  affcdion  pour  un  prince  de  fa 
cnaifan.  Le  Tcllameni  fut  préfemé  ï  l'aflcmblée  des  L*is-Cortu^  jointe  au 
confeil  d'Etat  cxtraordinairement  convoqué;  &  il  fut  figné  avant  qu'aucun 
«mbaU'adeur,  avant  qu^aucun  grand  »  Ôc  peut-être  la  coiiuefle  Berlips  elle* 
tnérae,  lufîcnt  quel  éioit  le  légataire  que  le  roi  s'y  donnoit. 
., La  cour  de  Vienne  laifTa  la  cour  de  Verfailles,  foire  les  premières  pro- 
cedations  contre  le  choix  de  l'héritier.  Avant  que  de  prendre  une  réfoluiioa 
fur  cet  événement  imprévu,  il  lui  falloit  regagner  ta  reine,  &  apprendre 
comment  il  étoit  re^u  def  «utrc»  puiilÀoces.  Le  jeuoe  prioce  mourut  daot 
l%a(cnr«Ue; 
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1j  reioe   n'avoir  pu  fe  conduire  svec  tant  de  fecret ,  que  les  che&  du 
ci  autrichien  ne   ibupçonnafTeoC  fa  défeâion.   Comme  ils  s*en  prenoienc 


rarti  autncnteo  ne  loupçonnaueoc  la  aeieaion.  t^omme  ils  s'en  prenoi.... 
la  comtcHe  favorite,  qui  ne  Te  fouciott  pas  de  cacher  fcs  liaifons  avec 
Tambafradeur  de  France,  ils  rompireoc  abfoîumeDt  toute  intelligence  avec 
die.  Ce  fut  une  h\3te  que  les  principaux  d*entr*eux  payèrent.  La  comtefïe 
perfuadee  qu'elle  avoir  perdu  fans  retour  la  bienveillance  de  fa  majeflé  im* 
périale,  fortifia  la  reine  dans  Ton  éloignement  pour  la  cour  de  Vienne^  âc 
loin  de  ta  porter  i  décider  le  roï  pour  un  fécond  choix  ,  aîniî  quM  lui  eût 
été  facile ,  en  le  lui  faifant  envifager  comme  l'unique  moyen  de  prévenir 
uo  nouveau  traité  de  partage,  elle  s'attacha  à  faire  tomber  Taveruon  que 
cette  princefie  avoît  pour  le  jeune  comte  de  Harrach  ,  fur  les  feigneurs 

2 ut  étoieot  avec  lui  à  la  tête  du  parti  de  Tarchiduc.  L'amirante  de  CaHîlle 
[  le  comte  d'Oropefa ,  ne  tardèrent  pas  à  éprouver  Teffct  de  foa  crédit. 
Le  premier  ayant  poufTé  jufqu^  ta  réprimande ,  les  remontrances  qu'il  fe 
ba/krda  de  hue  ^  la  reine ,  il  entendit  fa  majeflé  lui  reprocher  Ton  ingra- 
titude envers  elle  &  la  comtefTe  ;  &  pour  rentrer  en  grâce  ,  il  lui  fallut 
recourir  i  la  ^vorite  elle-même,  qui  voulut  bien  fe  donner  le  triomphe 
d'intercéder  en  fa  faveur.  l.e  comte  d'Oropefa  étonné  de  fe  voir  l'objet  de 
la  haine  du  peuple  de  Madrid ,  &  de  ne  pas  trouver  dans  la  reine  ,  une 
proceârice  suffi  ardente  qu'il  avoit  droit  de  l'attendre ,  prévint  par  fa  re- 
traite de  la  cour ,  ta  honte  de  fa  difgrace.  Il  fe  réduîfît  ^  être  fïmple  fpec- 
tateur  de  la  ruine  d'un  parti ,  qui  fans  chef,  &  fans  plan  fixe  ,  étoit  dans 
la  dépendance  de  deux  femmes ,  dont  on  ne  coonoiffoit  bien  ni  les  paflîons , 
ni  le«  intérêrs. 

Le  parti  de  France  étoit  bien  autrement  compofé.  Les  comtes  de  Mon- 
tery  &  de  San  Stévan  ,  qui  étoient  le  confeil  du  marquis  de  Harcourt,  ne 
propofoienc  rien  d'avantageux  qui  ne  fut  accepté  avec  reconnoilfance , 
exécuté  avec  empreffemenr.  Tandis  que  par  des  émifl'aires  parmi  le  peu- 
ple, on  augmentoit  fa  haine  pour  la  dame  de  Berlips  &  les  Allemans  de 
la  cour  \  on  eflVayoit  la  nation  de  la  guerre  qu'elle  auroit  à  foucenir  contre 
le  roi  iréf'chréiien ,  fi  le  nouveau  Teftament  n'étoit  pas  en  faveur  d'un 
petit- Hls  de  France.  Les  frontières  étoient  couvertes  de  troupes  Françoifes, 
les  ports  étoient  pleins  de  vaîfTeaux  François.  On  faifoit  valoir  auprès  des 
jurifconfuUes  Si  des  théologiens,  gens  ennemis  des  rétraflations,  la  parité 
entre  la  retK^nciation  de  l'infante  reine  de  France,  &  celte  de  t'in^nte 
impératrice,  encre  les  droits  des  fils  du  dauphin,  &.  ceux  du  prince  éleâoral 
de  Bavière.  Le  cardinal  Porto-Carrero  ,  défioiérefTé ,  mais  timide  ,  recon- 
iKtiffoit  le  danger  de  choifir  l'archiduc  pour  héritier;  &  il  croyoit  ne  pou- 
voir plus  accorder  i  Ces  engagemens  avec  l'empereur ,  que  d'entretenir 
le  roi  dans  rindécîfîon.  Jaloux  de  primer  par  fa  Biveur,  comme  par  for» 
rang,  il  cherchoit  à  éloigner  ceux  qui  le  lui  difputoient  dans  Terprit  du 
nionarque,  fans  égard  au  parti  qu'ils  tenoîent;  &  Pamirante.  demeuré  par 
la  reuaite  du  comte  d'Oropefa  ,  le  chef  du  parti  de  l'archiduc,  n'étoit  pour 
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lui  qu^un  rival.  Aîdé  du  P'rtî  de  France ,  dans  le  deffein  de  fe  délivrer 
de  la  concurreace  de  ce  feigaeur  ^  il  intrigua  dans  te  coofeit ,  pour  imputer 
â  l'abus  quM  avoic  fait  de  la  faveur  de  la  reine,  la  haine  des  peuples  contre 
cette  princelTe,  &c  leurs  nîurmures  contre  le  gouvernement.  Les  circonf- 
cances  ëtoient  favorables  ^  l'accufation.  Le  peuple  de  Madrid,  preffë  de  la 
difette ,  s*ëtoic  foutevé;  &  la  cour  abfolument  iaos  expérience  fur  pareilles 
crifes  avoit  appaifé  les  mutins,  qu*il  lui  auroit  convenu  de  châtier.  Cette 
populace  enhardie  par  la  douceur  des  minillres,  avoit  ofë  dcfigner  ceut 
dont  elle  croyoit  avoir  lieu  de  fe  plaindre,  &  fe  mettre  en  état  de  s'en 
faire  elle-même  ju^îce.  Ce  n*avoic  pas  été  fans  peine  qu'on  avoit  dérobé 
le  comte  d'Oropefa  à  fa  fureur.  Le  roi ,  qui  n'avoit  pas  affex  d'expérience 
pour  apprécier  au  jufle^  une  mutinerie,  s'étoit  félicité  de  la  retraite  volon- 
taire du  comte,  dont  il  n'auroic  pas  eu  la  hardietre  de  refufer  le  facrifîce 
aux  mutins;  &  pour  éteindre  toute  foo  affecHon  pour  l'amirante,  il  fufH* 
foit  de  le  lui  faire  repréfenter  partageant  avec  te  comte  fon  ami  la  haine 
du  peuple. 

Ce  fut  le  moyen  que  le  cardinal  employa.  Le  fucceffeur  du  comte  d*0* 
ropefa^  dans  la  préfidence  de  C^Aille ,  ëtoii  un  fimple  gentilhomme  que  le 
roi  avoit  élevé  à  cette  importante  charge,  fur  la  recommandation  de  fon 
éminence.  Il  fervit  fon  protecteur  avec  emprefTement.  Dés  le  premier  jour 
de  l'exercice  de  Ton  emploi ,  il  propofa  au  confeil  &  y  fît  décider  qu'on 
priât  le  roi  d'éloigner  de  la  cour ,  tout  ceux  qui  avoîeot  rendu  le  gouver- 
nement odieux.  Dans  l'adreffe  prëfentée  à  fa  niajeftë,  l'amirante  &  la  com- 
telTe  de  B<.'rlips  ëtoientdéfignées  nommément.  La  reine  n^éioit  déjà  plus  dana 
les  mêmes  difpofitions,  à  l'égard  de  ce  feigneur,  quoique  la  dame  de  Ber* 
lips  ayant  voulu  feulement  (ignaler  Ton  crédit,  ne  fe  rut  propofée  d'avoir 
déformais  avec  lui  que  les  apparences  de  leur  ancienne  intelligence;  elle 
avoic  été  obligée  de  donner  tant  de  chaleur  à  fes  infiances  pour  vaincre  le 
reffeotiment  de  fa  majeAë,  que  cette  princeffe  ne  dtimélant  pas  que  fa  fa- 
vorite ne  la  follicitoic  que  par  oHcncation  ,  avoit  rendu  fmcérement  fes 
bonnes  grâces  à  l'amirante.  Celui-ci  avoit  profité  des  premiers  entretient 
dont  la  reine  l'avoit  honoré,  pour  difTiper  le<  refies  de  Ton  rcfroidiffement; 
&  il  y  avoit  C\  bien  réufli ,  que  dans  la  conférence  qu'il  eut  avec  elle  tors 
de  la  mutinerie  ,  il  ëtoîc  parvenu  k  tut  faire  regretter  d*avoir  abandonné 
les  intérêts  de  Parchiduc.  Cette  nouvelle  converiion  ne  fe  iîr  point  fant 
altérer  la  confiance  de  cette  princefTe  en  fa  favorite.  L'amirante  fe  voyoît 
fur  le  point  d^obtenir  l'éloignemcnt  de  cette  dame,  &  de  faire  tomber  fur 
elle,  au  moyen  de  fa  di'grace,  la  haine  du  peuple  que  fa  faveur  lui  faî- 
foic  partager  ;  lorfque  l'adrefTe ,  ou  remontrance  du  confeil ,  fat  prëfentée 
au  roi. 

La  reine  n'éioît  point  encore  affez  affermie  datts  tes  fentimens  que  loi 
avoit  infpirés  Tjimîrante,  pour  faire  le  facrifîce  de  fa  favorite;  âc  d'ailleurs, 
les  txuuvais  oUices  qu'elle  avoit  rendus  à  ce  feigneur  auprès  du  roi,  étoicoc 
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trop  récens,  pour  qu'elle  pût  ePpérer  de  les  détruire  par  des  offices  con- 
traires. De  pareilles  variations  étant  capables  d'afFoiblir  la  confiance  du 
monarque,  elle  n*ofa  mettre  Ton  crédit  à  cette  épreuve.  Loin  de  combattre 
la  réfolution  où  droit  le  roi  de  déférer  aux  remontrances  de  Ton  confeil  « 
elle  convint  de  leur  juflefïe ,  &  du  bon  effet  que  la  condefcendance  de  fa 
majcfté  ne  manqucroir  pas  de  produire.  .Seulement ,  ayant  adroitement 
réveillé  rafTeâioo  <}iie  ce  bon  prince  avoir  long-temps  portée  à  Tamirance, 
elle  l'engagea  \  lui  adoucir  fa  difgrace  par  les  témoignages  les  plus  flac- 
ceurs  de  bienveillance.  L'ordre  de  quitter  Madrid  dans  IVl'pace  de  deux  fois 
vingt-quatre  heures,  ne  fut  point  pourfuivi  en  rigueur.  L'amirante  employa 
plulieurs  jours  à  voir  fes  amis  Si  fes  partifans  :  le  roi  eut  avec  lui,  dans 
Ion  cabinet,  un  tn.^-long  entretien.  Il  lui  fallut  pourrant  sVloigner;  mais  il 
parut  le  faire,  moins  parce  que  fes  jaloux  l'y  obligeoient,  que  parce  qu'il 
ne  vouloîc  pas  exiger  de  fa  majeflé,  qu'elle   révoquât  Ibo  ordre. 

Pendant  que  les  trois  partis  fe  difputoîent  à  Madrid,  une  fupériorirë, 
qu'aucun  n^oioît  encore  efperer  de  fe  donner,  la  cour  de  Vienne  s'en  tenoit 
à  examiner  les  dirpofitions  des  puifïances,  par  rapport  à  l'archiduc  &  au 
prince  François,  fur  lefqoels  il  tejr  falloii  fe  décider.  La  retraite  du  comte 
d'Oropefa,  Âe  la  difgrace  de  Vamirante ,  la  haine  que  la  conduite  de  la 
reine  &  des  Allemands  de  fa  fuite  ,  avoit  infpiré  au  peuple  pour  un  fuc- 
cefTeur  Allemand  ;  l'opinion  peu  avantageufe  que  donnoieni  de  l'archiduc 
&  du  confeil  de  Vienne  ,  les  lettres  de  l'évéque  de  Lerida ,  ambaffadeur 
à'BCpigae  auprès  de  l'empereur  :  le  deffein  que  le  cardinal  avoit  infpiré 
au  roi,  de  confulter  le  pape  fur  le  choix  de  fon  héririer  :  la  diminutiot) 
apparente  du  crédit  de  la  reine  fur  l'efprii  du  foible  monarque  :  tout  cela 
étoir  bien  capable  de  faire  croire  aux  minillres  impériaux  ,  qu'iU  intrigue- 
rotent  inutilement  en  Efpagne  en  faveur  de  Tarchiduc.  L'amirante  lui-mê- 
me étoit  perfuadé  que  l'empereur  n'efpérant  rien  de  ce  côté,  ne  penfoic 
qu'a  s'aflurer  les  Etats  d'Italie.  Le  jeune  comte  de  Harrach ,  étoit  fans  inf- 
truâions  particulières  :  le  comte  d'Aquilar«  chef  du  parti  depuis  la  retraite 
de  Tamirante,  étoit  abandonné  à  fon  zèle  &  à  fes  lumières.  On  eût  dit 
que  le  confeil  de  l'empereur ,  ne  voyoir  plus  dans  le  TeAament  qu'ua 
litre  dingerevx.  Les  mintQres  impériaux  dans  les  cours  d'Allemagne  &  du 
Nord,  le  fuppofoient  déj^  minuté  en  faveur  d^un  peiit-fils  de  France^  & 
il)  reprcfcmoieoi  leur  maître  plus  occupé  des  moyens  de  combattre  ,  que 
de  ceux  de  fe  rendre  favorables  les  dernières  volontés  du  rellatcur. 

Oo  ne  parloit  encore  ni  du  fécond  traité  de  partage ,  ni  d'un  nouveau 
Teflamenr;  ôc  le  comte  d'Averfperg  négocioit  à  Londres,  comme  (i  déjà 
le  duc  d'Anjou  avoit  été  déclare  légataire  :  comme  fî  l'Europe  Tavoit  voulu 
appelter  au  rrôoe  d'Efpagne.  Le  comte  de  WallenAein  agiffoit  en  Portugal 
fur  les  mêmes  inftruélions.  L*empereur  faifoit  demander  au  roi  de  Sucdc, 
aine  alliance  offenfive  &  défenfive  ;  il  relferroit  avec  tes  rois  de  Pologne, 
&  de  Danemarc  celle  où  ils  étoient  entrés  avec  lui.  Le  comte  de  berka 
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alloit  négocier  exprefRmeni  ^  Venifc,  un  traité  de  même  nature,  pour  U 
réverfion  du  MiUncz  à  PKmpire  après  la  more  de  Charlcit  II.  Le  minière 
impérial  cefToii  de  preffer  Pévactiation  de  Bnf'ach ,  aHn  devoir  un  motif  à 
fjîre  valoir  en  diète  pour  une  nouvelle  guerre  contre  la  France.  Il  de- 
matidoit  k  la  cour  de  Madrid  le  comte  de  Léganès  pour  ambaffadetir  au- 
piés  de  l'empereur,  p^rce  que  ce  feigneur  avoit  été  gouverneur  du  MiU- 
ne/.,  qu'il  connoifToit  les  forces.  Si  qu'il  étott  chéri  de  U  nobleflë  6i  du 
peuple  de  cei  Eut.  Toutes  ces  difpofitions  chez  l'étranger ,  furent  fuiviec 
d'efforts  inconnus  jufqu'alors ,  pour  concilier  l'affe^ion  des  EfpagnoU  à 
l'archidnc^  tandii:  qu'on  affefloit  de  négliger ,  d'indifpoler  niéme  le  roi.  Le 
jeune  comte  de  Harrach ,  devenu  libéral  6f  affdbic,  s'attachoit  ï  paroîcre 
populaire;  âc  U  reine  facrifîani  fon  goût  pour  la  comtefle  de  Reilips  fie 
de  U  difgrace  de  cette  favoiiie,  une  efpece  de  faiisfai^Von  au  peuple  de  U 
capitale.  Mais  l'ambafl'adeur  du  roi  ^  Vienne,  efl'uyoit  routes  loi  tes  de  moc" 
ii6cations.  Sa  m:tjeAë  catholique  prefToit  en  vain  Tcnipereur  de  l'aider  à 
alT'irer  fa  fucceflîon  à  l'archiduc  :  les  minirtres  impériaux  poufToient  l'in- 
difF-'rencc  jufqu'i  lui  laiffcr  ignorer,  fi  fa  difpontion  fcroit  acceptée,  fi  fon 
aift^ion  étoit  agréable.  Le  jeitne  comte  de  Harrach,  certain  d'avoir  amené 
ce  prince  k  la  réfolution  de  faire  fon  Tefl^ment  en  faveur  de  l'archiduc  ^ 
l'éctivic  à  Vienne,  &  demanda  des  inftmélions  plus  particulières.  Le  coniie 
fon  père,  premier  miniAre  de  l'empereur,  le  laifT'a  fanf  réponfe,  &  n'oppofa 
que  le  filencc  aux  plaintes  du  roi,  qu'il  lui  faifoir  parvenir. 

Le  roi ,  rendu  à  toute  fon  affe^^on  pour  fa  maifon  ,  ^'efforça  de  s*excu- 
fer  à  foi- même  la  conduite  du  miniHere  impérial.  Imputant  le  peu  de  cor- 
refpondance  qu'il  trouvoic  dans  Tempereur,  à  levêque  de  Lérida,  ambaf^ 
fadeur  peu  agréable  i  fa  majeflé  impéîiale,  il  donna  pour  fuccefTcur  au 
prélat,  le  feigneur  Efpagrol  qu'il  eHimoic  le  plus.  Dans  l'inflrufHon  fccrcte 
quM  lui  remit,  fignée  &  aiithemiquée  de  fa  main,  le  2S  avril  170c,  il 
le  réduifu  ï  demander  que  le  jeune  archiduc  paflai  incognito  en  Efpagne 
fur  les  paleies  de  Naples,  qu'il  promenoir  d'envoyer  le  prendre  à  Gènes; 
èi  il  offrit  à  l'empereur  pour  prix  de  fa  complaifance  un  plein-pouvoir 
dans  rotis  fes  Etats  d'Italie.  Le  duc  de  Pareii-Moles  expofa  fa  commi(lioa 
à  l'empereur,  qui  le  renvoya  à  fon  confeil.  Le>  minirtres  s'affemblcrcnt: 
il  fe  tint  de  fréquentes  confërences.  Maie  on  fe  borna  à  demander  à  l'am* 
baffadeur  des  explicaiions  fur  le  paffé  ;  à  lui  faire  des  objeflions  fur  le  pré- 
feni,  ^  lui  marquer  des  alatmes  pour  l'avenir.  On  exigeoît  qu'il  dit  pour- 
quoi Chartes  n'avoir  pas  voulu  permettre  avant  le  premier  traité  de  par- 
tage ,  que  les  troupes  impériales  occupaïreot  le  Milanez.  On  fe  récrioit 
fur  le  petit  nombre  des  troupes  répandues  dans  le  royaume  pour  fa  dé- 
fcnfe,  en  feignant  d'oublier  qu'on  avoir  refufé  au  roi  quinze  mille  .Mle- 
mandi  qu'il  y  croyoic  néceffiires.  On  oppofoit  au  voyage  de  Tarchiduc  , 
tantôt  la  délicateffe  de  fon  tempérament,  tantôt  l'indécence  de  Vincogairo. 
Oa  s'eicufoîK  de  faire  paffer  ce  prince  ca  Efpagne ,  nuis  oa  confcntoit  do 
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Teovoycr  4âns  le  Milanez,  poueva  que  !e  roi  lui  voulut  donner  les  pou- 
voirs ce  la  quaticé  de  Ton  capinine  gouverneur  général  en  Italie.  On  refu- 
ioit  de  lui  fournir  des  troupes;  &  on  en  donnoit  pour  raifon ,  la  crainte  de 
s'*anirer  fur  les  bras  les  puifîàncei  garances  du  traité  de  partage.  Enfin ,  auflî- 
tôt  que    le   traité   de   partage    fut    notifié,  Tempereur   intrigua   contre  lui 
dans  toutes  les  conrs,  excepté  dans  celle  d'Efpagoe.   Les  partifans  de  l'ar- 
chiduc y  furent  toujours  abandonnés  à  eux-mêmeii  :  le  comte  de  Harrach 
fut  rappeUé  fans  qu^on   lui  donnât  de  fucceffeur  :  la  décidon  du  pape  en 
faveur   du   duc  d'Anjou  fut   publique,  &  il  n'en  partit  aucune  réfutation. 
Quelle  autre  conduite  la  cour  de  Vienne  po  jvoit-elle  tenir ,  fi  elle  avoir 
voulu  rompre  les  mcfures  des  partifans  de  l'archiduc  ,  &  dégoûter   le  roi 
de  fe  donner  ce  prince   pour   héritier?   Comtnenr  l'empereur   auroit-il  dû 
agir  pour  convaincre  la  nation  Efpagnole ,  que  fi  elle  pouvoic  parer  le  dé- 
rnemhrcmem   de   la    monarchie,  ce    ne  (croit  qu'en  recevant  un   prince 
François  pour  légataire  univerfel.  Sa  majefté  inipé/iale   avoit-elle  d'autre» 
moyens  &  un  autre  plan,  pour  amener  les  puiflànces  întéreiTées  dans  l'é- 
quilibre de  la  balance,  à  lui  demander  Parchiduc  pour  roi  d'Efpagne ,  & 
^  prendre  fur  foi  de  l'affermir  fur  ce  trône  ?  Le  traité  de  partage  donnoit 
à  la  France  de  nouveaux  pays,  &  mettoit  la  maifon  d'Autriche  au-d&ffous 
de  fon  ancien  pied,  en  privant  U  féconde  branche,  qu'il  continuoit ,  dcc 
Etats  dont    la  pofTclTion   la  faitoit   figurer  en   Europe.   Il  ne  pouvoit  rien 
lui  arriver  de  pis,  que  d'être  obligée  d'y  accéder;  Où  elle  ne  pouvait  man-  • 
quer  d'érre  toojours  reçue  i  le  faire.  Le  TeOaroent  qui  auroit  inflitué  Tar- 
€hid»iC  héritier    univertel,   devoir  être  fouicnu  contre  les  garans  du  traité 
i^e  paitage,  contre  te  roi  de  Portugal  &  les  puifTances  d'Iulie.  Quand  même 
le  corps  germanique  le  feroit  joint  à  fon  chtf  en  faveur  du  légataire  ,  il 
éfaît   ab'urde   d'efpérer  de    le  maintenir.   L'unique  reffource  de  l'empereur 
éioit  dans  l'anibiiion  de  Louis  XIV,  dans  l'amour  du  monarque   pour   fon 
petii'fiU.   Son  confeil  eut  été  aveugle  de  ne  le  pas  voir ,  &  fa  conduite 
prouve  qu'il  le  vit. 

Oed  d'apré<  cette  fuppofition  qu'il  faut  fuivre  la  conduite  de  la  reine, 
femme  de  Charles.  On  doit  mettre  au  nombre  des  fables  hiHoriques,  les- 
propofifioijs  de  fon  fécond  mariage  avec  te  dauphin,  ou  avec  le  duc  d'An- 
jou ,  qu'on  prétend  l'avoir  eng-igée  Jk  difpofer  le  roi  fon  mari  en  faveur 
de  ce  dernier.  Avant  même  que  le  fécond  traité  de  pamge  fut  public  , 
Louis  XIV  avoit  fait  entrevoir  au  duc  de  Savoie,  le  maiiage  de  fon  autre 
fille  Âvec  ce  jcui>e  prince,  s'il  vouloit  appuyer  les  prétentions  que  le  dau- 
phin lui  tranfmcttoit.  La  reine  d'Efpagne  ne  l'ignoroit  pas  *%  &  elle  avoit 
une  ambition  trop  éclairée,  pour  facrifier  les  intérêts  de  fou  neveu,  à  l'iion- 
oeur  d'époufer  un  dauphin ,  déjà  père  de  trois  fils. 

^n  tt|mnmodement  avec  l'amirante  lut  le  moment  de  fon  retour  au 
parti ^^^kçhi duc.  Le  confeil  impérial  n'ayant  point  encore  digéré  foa 
«ouvaH^,  elle  crut  devoir  agir  fur  l'ancien ,  dans  lequel  étant  eHimée 
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à  U  tête  du  parti,  il  étoit  de  U  dernière  importance  qti*elle  parût  lui  don- 
ner une  entière  riipcitori[c;.  Comme  on  lui  împutoit  la  mutinerie  dont. la 
recrute  du  comte  d'Oropefa ,  &  Péloignement  de  l'amirante  furent  les 
fuites  :  00  ne  vie  point  ces  deux  feigneurs  difgraciés,  fans  croire  foo  cré- 
dit auprès  du  roi  confîderableinenc  diminué.  Le  cardinal  Porto-Carrero  <\\x\ 
avoit  obtenu  la  prélideoce  de  Caflille  ,  pour  un  de  Tes  amis,  aimoît  k 
faite  entendre  ,  cjuu  la  retraite  du  comte  &  de  Pamirante ,  étoit  fon  ouvrage. 
On  le  regardoic  déji  comme  le  rival  de  la  reine  dans  la  faveur  du  roi. 
Four  défabufer  le  peuple  courtifan ,  ôc  ranimer  ceux  du  parti  qui  s'en 
laidoient  impofer  par  les  apparences  :  la  reine  Frappa  confécuiivement  deux 
coups  du  plus  grand  éclat.  Apiiis  avoir  obtenu  U  charge  de  grand  inqui- 
(iteiir.  Se  l*archevcché  de  Valence  pour  deux  de  Tes  créatures  :  elle  fit 
intimer  de  la  parc  du  roi  Tordre  de  foriir  de  Madrid  dans  Pelpace  de  deux 
fois  vingt-quatre  heures,  &  de  s'en  éloigner  de  trente  lieues,  au  comte 
de  MoDierey ,  Pâme  de  la  faction  F-Vançoiie  ,  &  Panii  particulier  du  cardi- 
nal. Si  U  cour  de  Vienne  avoic  fouhaité  le  Tertament  en  faveur  de  Tar- 
chiduc,  elle  étoic  alors  au  moment  de  Tobienir.  Avant  que  Pintelligence 
eut  été  parfaitement  renouce  entre  l'empereur  &  la  leine  ,  cette  princefTe 
étoit  déjà  parvenu;;  à  déterminer  le  roi.  Ne  pénétrant  point  que  la  cour  de 
Vienne  duc  changer ,  elle  comptoit  fe  faire  un  mérite  de  prévenir  fes  inf- 
tances:  Le  minillere  impérial  n'en  ufa  pas  envers  elle  comme  avec  le 
comte  de  Harrach.  Tandis  quM  laiflbit  l'ambaffadeur  fans  in^ruâions ,  il 
communiqua  ^  fa  majeflé  la  réfolution  que  Pempereur  avoit  prife  de  rega- 
gner à  Parchiduc  l^eAime  &  Pamour  de  la  nation  ,  &  de  s*en  tenir  pour 
le  refte  à  ne  pas  laifîer  s'anéantir  entièrement  Ton  parti.  Il  la  pria  de 
faire  à  ce  nouvel  intérêt,  le  facrifîce  de  Ton  inclination  pour  la  dame  de 
Bcrlips ,  de  rolliciter  le  rappel  de  Pcvéque  de  Lérida  ,  trop  bon  Efpagnol 
pour  devoir  être  laiifé  plus  long-temps  à  portée  d'examiner  une  cour  qui 
voutoit  jouer  la  nation  ;  &  de  lut  faire  donner  pour  fuccelTeur  le  comte 
de  Légaoés  dont  on  atcendoit  plus  de  complaifance.  Ce  fureni-U  tous  les 
offices  que  le  confcil  de  Vienne  demanda  ^  ta  reine;  &  cette  princeffe  y 
borna  Ton  affe<5lion.  Malgré  les  raifons  qu'elle  avoit  de  faire  obftacle  au 
cardinal  Porto-Carrero,  elle  vit  tranquillement  ce  prélat,  livré  i  fes  crain* 
tes,  8c  aux  confeils  des  partifans  de  la  France,  donner  au  roi,  la  cour 
de  Rome  pour  arbitre,  &  faire  valoir  la  décifion  d'un  pape  ennemi  de  la 
niaifon  impériale.  Elle  te  laiiTa  obféder  le  roi  pendant  farruladie,  com- 
battre faoi  obftacle  l'afTeâion  du  monarque  pour  un  prince  Autrichien  ,  &c 
lui  diâer  enfin  un  Tefiament  oii  elle  devoit  prévoir  qu'elle  feroic  peu 
favori  fée. 

Le  roi  meurt.  La  junte  de  régence  doit  écrire  k  Louk  XIV ,  &c  lui  an- 
noncer le  Teflament.  Le  doc  de  MontaUe,  un  des  feigneurs  régens,  refufe 
de  (îgner  la  lettre  :  il  s'en  excufe  fur  ce  que  le  coofeil  fuprémc  d'Arra- 
^on  I  dont  U  écoic  préûdear,  n'avoit  pas  encore  approuvé  la  difpofitîoo  du 
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xcIdtSt  :  &  (on  cxcufe  eft  reçue.  La  reîne  Hgne  fans  difîicuUé.  te  cardinal 
Porro-Caircro  craint  de  fe  commettre  ,  en  autorirant  de  fon  nom  une  féconde 
lettre  ;  &  pour  s*en  dirpenfer  il  feint  une  indirpofuion.  La  reine  n^a  point 
de  ces  fcrtiputes.  bile  fe  met  à  la  téce  de  ceux  qui  invitent  le  jeune  léga- 
taire ^  croire ,  que  la  cour  &  le  peuple  font  à  lui  :  elle  l'invite  à  prefler 
Ton  départ  pour  PEfpagne.  Ses  in/Unces  font  fi  bien  dininguéet  de  celles 
des  feigncurs  régens,  que  Louis  XIV  croit  lui  en  devoir  un  remercîment 


junte  Si  faire  de  nouvelles  inHances  dans  une  troifieme  lettre  qu'elle  Hgne 
comme  lei  deux  autres.  Cependant  c'eft  dans  ce  même  temps  qu'elle 
ranime  la  fàâion  Autrichienne ,  6c  que  te  cardinal  écrie  ^  la  cour  de  France 
qu*elie  trame  un  foulevemeot.  Louis  XIV  trouve  Taccufation  fondée  :  il 
ne  croît  point  le  légataire  en  fureté  H  la  douairière  reRe  en  Efpagne  \  6t 
pour  fon  premier  aâe  en  fa  qualité  de  légataire,  il  le  fait  manquer  d'égards 
pour  la  veuve  du  teftateur,  &  de  refpeâ  pour  fa  dernière  volonté.  S'il  ne 
fe  trouve  aucun  fujec  de  mécontentement  pgur  fonder  le  changement  de 
cette  princefTe»  i  Tégard  du  duc  d'Anjou,  doutera-t-on  de  fa  duplicité? 
Feut-on  l'empécher  de  lui  attribuer  un  perfonnage  concerté  avec  fa  cour 
impérUle  >  D.  B.  M. 
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TIBERE,    Empereur  Romain. 

^  IBERE  dcfcendoit  d'Appios  Clatidius,  qui  fous  le  règne  de  Romuluf, 

2a«ca  le  payi  des  Sabios,  pour  s'établir  i  Home  zvec  un  grand    nombre 
e  cUens.  Lei  Claudiçns ,  après  l'expulfion  des  rois,  furent  admis  dans  le 
fërwt.  Leurs  richcïfei  &  leur  naiffance  leur  frayèrent  un  chemin  aux  dignités. 
\U  donnèrent  ï  la  république  ving;-huit  Confuls ,   cinq  diÔaieurs,   Ôc  fept 
cenfeurs.  Us  furent  honorés  cinq  fois  du   grand  triomphe,  &  cinq  fois  de 
l'ovation.   Cette  famille  forma  plufieur*  branches  qu'on  diflingua  par  leur 
furtiom.    Tibère   forroit  de  celle  qui   avoit  priv  !e  nom    de  Néron,  qui, 
en  langue   fabîiie ,    (tgnîfioit  courageux.   Sa  mère  Livie  étant  coceime  de, 
lui,  fis  divorce  avec  fou  mari   pour  époufer  Augufte.  Tibère,  à  l*àge  de 
neuf  ans,  fit  l'éloge  funèbre  de   fon  père  dans  la  tribune  aux   harangues. 
Après  la  bataille  d'Aâium  ,  il  accompagna  Aug  fte  dans  fon   triomphe,  âcj 
il  préfida  comme  prince  de  la  jeunclTê,  aux    jeux   qu'on  célébra  dans  le' 
cirque.  Il  donna  le  fpetiacle  de  deux   combais  de  gladiateurs,  en  mémoire 
de  Ion  perc  &  de  fon  aïeul.   Les  grandes  récontpenfes  quM  dticcrna  aux 


vainqueurs,  atiiierent  fur  Tarene  pluficurs  athlètes  qui  pouvoient  s^eo  dif- 
peofcr.  Marcus-Gallus  lui  Irgua  tous  l'es  biens.  I!  recueillie  ce  riche  hérî* 
lage ,  mats  counifan  adroit,  il  reftifa  Je  prendre  fon  nom,  fous  prétexte 
quM  avoic  été  ennemi  rt'Aug'jlie.  Il  avoii  époufé  Agrippine  qu*il  aimoir, 
à  quoiqii^it  en  eut  un  fils,  il  fut  oblig**  de  la  répudier ,  pour  prendre  Julie, 
fille  d'AuguOe,  pour  laquelle  il  n'avoit  aucun  penchant.  Cette  union  for* 
mée  par  la  poUcigue,  jeta  des  flots  d'amertume  fur  les  plus  beaux  jours  de 
la  vie.  Les  fcandales  de  cette  époufe  impudique  Tobligerent  de  quitter 
Rome  pour  fe  fixer  à  Rhodes,  où  il  vécut  eu  homme  privé.  Ce  fut  pen- 
dant fon  féjour  dans  cette  iOe  qu'il  apprit  que  fa  femme  Julie ,  fans  ficin 
danï  fes  débauches,  avoit  forcé  AuguÂe  à  rompre  fon  mariage.  Tibère  fe 
féliciiant  en  fecret  de  es  divorce,  donna  les  témoignages  de  la  plus  vive 
afHi^on.  De  recour  ï  Rome,  il  alla  demeurer  dans  les  jardins  de  Mécène, 
où,  livré  à  un  loifir  philofophtque ,  il  affeâa  de  renoncer  ^  toutes  les  pro* 
mefTes  de  la  fortune.  La  mort  de  CaJus  &  de  Lucius,  fils  d' Agrippa  ,  def* 
tinés  i  l'empire,  le  fit  fortir  de  fa  retraite.  Augufle  Tadopta,  &  depuis  ce 
temps ,  il  prît  un  crain  conforme  à  fa  nouvelle  fortune.  La  rébellion  de 
niliric,  fembloit  menacer  l'empire  d'une  ruine  prochaine;  Tibère,  qui 
vcnoît  d'être  déclaré  tribun ,  y  fut  envoyé  avec  quinze  légions.  La  fi>r- 
tune  fcmbla  l'accompagner  dans  cette  expédition.  Les  peuples  de  fa  Nori* 
que,  de  U  Thrace,  fie  de  U  Macédoine ,  rentrèrent  dans  l'obéilTaoce.  Ce 
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l'ucrt»  lui  (îonni  le  rMn:om  de  y>annorïîqiie  9c  d'invincible.  Sa  gloire  rcç'it 
encore  un  nouvel  éclat  de  la  défaite  de  Varru* ,  dont  il  vengea  la  morr.  Il 
fut  envoyé  en  Germanie  pour  y  rétablir  la  gloire  des  armes  romaines.  Ce 
fjt  dins  cette  guerre  qu'il  déploya  toute  ta  flexibilité  de  (on  caraâere,  qu'il 
lie  plier  aux  circonHance».  Il  fe  dépouilla  de  tous  les  attributs  de  (a  gran- 
deur :  il  dormoit  U  nuit  fans  pavillon/  ni  tente.  Il  n'avoit  d*autre  table 
qtie  le  gizon.  Ses  alimens  étaient  tes  mêmes  que  cetix  des  foidats.  Apres 
une  coDtinuvté  de  Cuccés,  il  rentra  triomphant  dans  Rome;  &  avant  de 
monter  au  capiroTe,  il  defcendit  de  Ton  char  pour  embraflèr  les  genoux 
d*Augufte.  Aprèt  cette  cérémonie,  il  donna  «n  magî.ifique  feftin  au  peu- 
ple. Mille  tailles  furent  ferries  avec  déticarefTe,  &  chaque  convive  reçut 
un  préfeot  de  cent  écus.  Il  fit  vendre  les  dépouilles  de  rconemi.  il  en 
coTtlacra  le  produit  \  ériger  un  temple  k  ta  Concorde,  âc  un  autre  à  Caflor 
&  )  Pollux  au   nom  de  Ion  frerc  &  du  Hen. 

.Augure,  Tentant  approcher  fa  fin  ^  te  défigna  fon  fuccefTcur  conjointe- 
ment avec  le  jeune  Agrippa.  On  prctend  que  le  défir  d'être  regretté,  dirigea 
Ton  choix.  Il  te  flatta  qu'un  indigne  fuccefTeur  rerdroit  fa  mémoire  plus 
prdcieufc.  Il  eft  plus  vraifemhlable  qu'il  ftit  fédnir  par  Livîe  qui  avoit  ufurpé 
un  empire  ab'olu  (ur  fon  erprir.  11  fembla  bientôt  fe  reprocher  fon  choit» 
&  c'eft  ce  qui  hâta  fa  mort.  On  aïTure  que  voiilant  annuller  fon  telle- 
ment, il  fijt  étouffe  par  l'ordre  de  Livie.  Tibère  tint  cette  mort  cachée, 
jUO'i'i  ce  qu'on  l'eut  défait  d'Agrippa  qu'on  lui  avoit  afTocié  à  l'empire. 
Il  m  enfuite  affembler  le  fénat  pour  y  lire  le  teflament  d'Augufte.  Alors 
faisant  paroître  une  mTJérati')n  hypocrite,  il  refufa  de  fe  charger  d'un 
pjids  qui  accabloit  fa  foibleïfe.  Ses  paroîes  étoient  entrecoupées  par  de 
iongi  gcrnitremens  :  enfin,  paroifTant  fuccomber  à  fa  douleur  fimulée  ,  il 
tomba  en  dé&iiiancc.  Ses  partifans  qt;i  formoient  te  plus  grand  nombre , 
fe  jetèrent  i  fes  pieds  pour  le  conjurer  d'accepter  l'empire.  Il  fe  rendit, 
en  Toupiranc,  à  leurs  fotlîçiratinns,  &c  jura  d'abdiquer  auflitôt  que  fon  ad- 
tniniftraiion  commenceroit  à  déplaire.  Son  refjs  pouvoit  être  fincere,  & 
dîclc  par  la  crainte  des  circonfiances.  Scribonius-Libon  excitoit  par-tout 
des  redirions  :  les  armées  d'illirie  &  de  Germanie  avoient  proclamé  Ger- 
manicus  empereur  ;  les  prétoriens  refnroient  de  te  reconnoître ,  parce  qu'ils 
n^avoieni  pas  concouru  à  fon  cleôion.  Quand  tous  ces  troubles  furent 
appaifc»,  il  prit  les  rênes  de  l'EtaT  :  les  pretiHiers  jours  de  fon  règne  en 
firent  concevoir  d'heureufes  efpérances.  Modefte  dans  fon  élévation',  il  re- 
fufa le»  honneurs  qu'on  avoit,  coutume  de  déférer  aux  Céfars  le  jour  de 
leur  niifTance  :  il  déiêndit  de  lui  ériger  des  temples,  &  il  n*euT  ni  prêtres 
ni  flamens.  On  ne  put  même  lui  élever  de  ftatues,  fans  en  avoir  aupa- 
ravant obtenu  la  permilîion  ,  &:  que '(irus  la  condition  de  ne  point  les 
placer  parmi  les  fimulacres  deè  dieux.  De'ious  les  titres  que  le  fénat  'Vou- 
lut lui  diférer,  il  n'accepta'  qiie  celui  de  père'  de  ta  patrie  ,'&  iine  cou- 
tooce  civique  qui  fut   mi^  à  ta  parte  i!e  fon  palais.  11  cb  prit  jamais  le 
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nom  d'Augufte,  excepté  daDs  les  lettres  qu*il  adrefToic  aux  rois.  Les  fiaf 
leurs  furent  bannis  de  fa  cour,  &  sVlevant  au-delfus  des  fatyres  cUndef- 
tines,  il  défendit  de  rechercher  le»  téméraires  qui  calonimoient  fon  admi- 
niiiration,  difant  que  le  fénat  dérogeoit  à  la  dignité  de  Tes  fooâions,  ea 
s^occupant  d^affaires  particulières. 

Pleia  dVgards  paur  ce  corps,  il  le  rétablit  dans  Tes  anciennes  préroga-* 
tives ,  &  voulut  que  la  liberté  préfidài  k  toutes  Tes  délibérations  ;  ^  i|' 
n^entrepric  rien  fans  Pavoir  confutté.  Il  ne  s*y  rendit  jamais  accompagné 
de  fcs  gardes ,  regardant  les  lieux  où  cette  augufte  compignie  teooir  (es  af- 
iemblées ,  comme  le  Unâuairc  de  la  liberté.  II  fouffroit  qu'on  combattit 
les  avis,  &  le  ^ifoit  un  devoir  de  fe  ranger  du  côté  du  oms  grand  nom- 
bre, n  renvoya  fans  audience  les  députés  du  fénat  qui  Im  remirent  des 
lettres  qui  dévoient,  difoit-il,  s'adrefTer  au  Ténat.  Sa  vigilance  s'étendit  fur 
les  befoins  des  provincetr.  La  rigueur  des  impôts  fut  adoucie  ;  il  écrivit 
aux  gouverneurs  que  le  devoir  d*un  pafteur  étoii  de  tondre  fcs  brebi>,  & 
de  ne  point  les  écorcher.  Ses  loix  fbmptuaires  réprimèrent  les  proriifions 
qu'on  failoit  dans  les  jeux  publics,  ëc  fur-tout  dans  les  combats  de  gla- 
diateurs. Le  luxe  de  la  table  fiit  aboli ,  en  ne  fe  fjifant  fervir  que  de^  njets 
communs.  Les  tavernes  furent  fermées,  &  Pintempérance  ne  troubla  plu» 
Tordre  public.  Il  fut  défendu  aux  pàtiHiers  &  aux  boulangers  de  faire  des 
gâteaux,  qui  ne  pouvoient  entretenir  que  la  fiiandife.  £a  retranchant  le 
fuperflu ,  il  fit  régner  l'abondance  du  néccdaire. 

Les  étrennes  fe  donnoient  pendant  tout  le  cours  du  mois  de  janvier.  Elles 

étoient  devenues  un  trafic  ruineux  pour  les  familles.  Tibère  les  reftretgnir 

•  au  premier  jour  de  l'année.  Ses  foins  s'étendirent  fur  tout  ce  qui  pojvoit 

corrompre  les  mœurs  publique^.  Les  femmes  convaincues  d'aduîtere  furent 

condamnées  à  Tigoominie.  Un  chevalier  Romain ,  qui  en  fc  tnariant,  avoic 
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fronté  des  courcifanes,  le  fpeâacle  de  Ca  difTolutïon^  les  fuperflittons  étran- 
gères, furent  profcrites.  Ce  fut  contre  les  Juifs  Se  les  Egyptiens  qu'il  ufa 
le  plus  de  rigueurs,  parce  qu'il  les  regardoit  comme  les  inHiruteiirs  de 
tous  les  menlonges  religieux.  Tous  furent  bannis  de  Rome  ,  &  leurs  eo- 
fans  furent  exilés  dans  des  contrées  marécageufes,  afin  que  la  malignité  de 
l'air  extirpât  la  race  de  ce  peuple  vagabond.  Les  aflrologues  furent  enve- 
loppés dans  la  profcriptioo;  &  l'on  ne  fit  grâce  qu\\  ceux  qui  jurèrent  de 
renoncer  3i  leurs  impoftures.  Les  routes  fiirent  purgées  de  brigands.  La 
licence  des  cohortes  prétoriennes  fut  réprimée  ,  on  les  reffera  dans  des 
qnartieri  différons,  où  l'on  écablitiune  difcipline  exaâe^  au  lieu  qu'aupara- 
vant étant  toutes  réunies ,  elles  étoient  toujours  préces  h  exciter  des  tu- 
.  multes  populaires.  Les  rois  furent  contenus  dans  le  devoir  par  la  feule  ré- 
putation dW  empereur  ù  fage  &  fi  bienfaifanc 

Telles 
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Telles  furent  les  deux  premières  années  du  règne  de  Tibère  :  îa  mort 
'de  Tes  deux  fiU  Drufus  Se  Germanicus,  changea  Ion  carââero,  âc  de  li 
beaux  jours  furent  obfcurcis  par  des  nuages  &  des  tempêtes.  II  devint  (om- 
bre &  mélancolique.  Le  féjour  de  Rome  lui  devint  odieux;  i!  s'en  éloigna 
pourn*y  rentrer  jamais  :  il  le  fixa  dans  t'ille  de  Caprce,  oij  femblant  avoir 
oublid  quM  écoit  le  chef  de  l*empire,  il  vît  d'uQ  ctîl  indifférent  l'Arménie 
envahie  par  les  Parihes,  la  Méfie  par  les  Daces,  &  les  Gaules  ravagée» 
par  les  Germains.  Dès  qu'il  n'eut  plus  de  fpetiateurs  de  fes  a;^ioDS,  il  s'a- 
bandonna fans  frein  à  la  licence  de  fes  penchans.  Celui  qui  fe  diflînguoic 
par  tes  excès  de  fon  intempérance,  avoit  le  plus  de  part  ^  fa  faveur.  H 
conféra  la  queHure  à  un  jeune  homme  fans  naiffance  qui  n'avoit  d'autre 
mérite  que  d'avoir  bu  trente-fix  pintes  en  une  nuir.  Douze  maifons  étoient 
remplies  par  les  compagnons  de  fes  débauches.  Il  n'y  avoit  plus  de  peÎD' 
tiires  ni  de  flatues  qui  n'offenfaifent  la  pudeur.  Sa  bibliothèque  n'étoit  com- 
pofée  que  de  livres  licencieux  &  obfccnes,  qui  provoquoient  à  la  luxure, 
1  avoir  fait  conflruire  dans  les  bois  des  grottes  délicieufes,  où  de  jeunes 
Slles,  vêtues  en  nymphes,  alloienr  fe  proflituer  ^  des  jeunes  gens  habillés 
^cn  dieu  Pan.  Le  débordement  de  fes  niaurs  lui  fît  donner  le  furnom  de 
Caprinus  du  nom  de  l'ille  de  Caprée  6c  parallufîon  au  mot  latin  caper ,  qui 
iignitie  bouc.  On  avoit  déj^  changé  fon  nom  de  Tibère  en  celui  de  Ribere, 
pour  lui  reprocher  fes  ivreffes  fréquentes.  Il  ne  fe  faîfoit  fervir  à  table  que 
par  des  femmes  nues,  pour  allumer  fa  lubricité.  Une  dame  romaine  ayant 
réGflé  ï  fes  follicitations  impudiques ,  fut  accufée  du  crime  de  lefe-ma« 
jeflé.  £lle  fut  citée  devant  desjuges  auflî  corrompus  que  leur  maître,  & 
elle  ne  répondit  qu'en  s'enfunçant  un  poignard  dans  le  feîn.  Aufli  avare 
<]ue  lafcif ,  il  n'entreprit  rien  de  grand  ni  d'utile.  Les  édifices  publics ,  com- 
mencés fous  AuguOe ,  furent  interrompus.  Rome  fut  fans  jeux  &  fans 
fpeâacle.  L'arjnée  fut  privée  des  récompenfes  qu^elle  avott  coutume  de 
recevoir  fous  les  premiers  Ccfars.  Les  fénateurs  &  tous  les  grands  de  Tem- 
pire,  furent  dépouillés  de  leurs  biens  fur  des  accufations  deflituéesde  preuve. 
fl  fuffifoit  d'être  riche  pour  être  traité  en  criminel.  Ce  fut  fa  famille  qui 
fut  la  plus  exporûe  à  fes  fureurs.  Son  frère  Drufus  fut  accufé  d'avoir  conf- 
piré  pour  rétablir  la  liberté.  Julie  qu'il  avoit  répudiée,  languit  vingt  ans 
dans  U  mifere,  avec  déf^nfe  de  foriir  de  fa  maifoo  &c  d'y  recevoir  des 
hommes.  Fils  dénaturé ,  il  défendit  de  donner  à  Livie  le  nom  de  mère  de 
la  patrie.  Quelque  tenips  après»  étant  tombée  malade,  il  ne  daigna  pas 
lui  lendre  vifite.  Après  fa  mort,  il  retrancha  une  partie  des  honneurs  que 
le  fénat  avoit  décetné  à  fa  mémoire,  il  ne  voulut  pas  permettre  qu'on  lui 
b^rit  des  temples,  ni  qu'on  lui  dreflàt  d'autels.  Affoupi  dans  (gs  débauches, 
il  ne  quitta  point  Caprée  pour  lui  rendre  les  derniers  devoirs,  s'excufant 
fir  l'iinportance  de  fes  occupations.  Livie,  quoique  depuis  long-temps 
lins  pouvoir,  avoit  oppofé  un  frein  à  la  cruauté  de  fes  penchans.  Séjan 
tMtoit  fcrvi  de  foa  nom  pour  réfifier  à  fon  maître,  mais  dci  qu'elle  eut 
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les  yeux  fermés ,  Tibère  n^eut  plus  de  retenue  ni  de  pudeur.  Il  ne  fut  pat 
meilleur  père;  &  quand  k  la  mort  de  Drufus  fon  nls,  les  ambaffadcurs 
Troyens  parurent  devant  lui  avec  tout  le  fade  de  la  douleur  ;  ce  père  dé- 
naturé, tournant  en  ridicule  leur  afHiâion,  die  par  dériHoa,  il  femble  que 
ces  bonnes   gens  pleurent  encore  leur  cher  Heflor. 

Agrippioe,  fa   bru,   mangeant   avec  lui,  refufa  de  fa  main  une  pom- 
rne  qu^elle  crut  empoifonnée  ;  ce  foupçon   fut  puni  par  l'exil.  Elle  ne  put 
entendre  fon    arrêt  fans  &*exhaler  en   inveâîves   contre   riniquiié   de    fon 
juge.   Il  la   fît  battre  de   verges   par  un  centenier  qui  lui  arracha  un  œil. 
•Agrippine  ne  pouvant  furvivre   2  cet  affront,   réfolut  de  fe  laifTer  mourir 
de  faira,   recommandant  fa    vengeance  à  fes    trois    Bis,    Néron,  Drufus 
&  Caius.  Les  deux  aînés,  fidèles  au  rcffentimeot  de  leur  mère,  furent  con- 
damnés 3i  la  mort  par  les  artifices  de  Séjan ,   qui  crut  par*U  fe  frayer  un 
chemin    )i  Tempire  ,    mais   ce    favori    dont    l'énorme   puîfl'aoce   avoit   été 
Toiivrage  de  fon  maître ,    devint   bientôt  l'objet    de   fes    foupçons.    11   fut 
accufé  à  fon  tour  d*avoir  afpiré  ï  l'empire,  &  il  ne  prévint  fa  condamna- 
tion qu*en  «'enfonçant  foo  épée   dans   le   fein  ;  fa  fille  âgée  de  fept  ans 
fut  traînée  dans  les  prifons.    Cet  enfant  ne  fâchant  ce  qu'on  exigeoit  d'elle. 
sVcrioit  en  pleurant ,  qu'ai-je  fait ,  fi  j'ai  commis  quelque  faute,  qu'on  me 
fouette  &  qu'on  me  renvoie  3i  mes  parens.  On  dit  qu'elle  fut  violée  par 
le  bourreau  pour  fatisfaire  à  la  loi ,  qui  défendoit  de  punir  une  vierge  du 
dernier  fupplice.  Elle  fut  enfuite  érranglée  avec  fon  frère  un  peu  plus  âgé 
qu'elle,  &  leurs  corps  furent  jetéi  à  la  voirie  :  le  fénat  par  une  lâche  corn* 
plaifance,  condamna   à    une  mon    infâme   tous  ceux  qui  avoient   eu   de$ 
liaifons  avec  Séjiin.  Rome  étoit  partagée  entre  des  accufés  &  des  accufateurs. 
Tibère  vieilli  dans  la  débauche  tomba  dans  l'épuifement ,  il  n'avoit  plus 
de   force  qu'il  favoit  encore  déguifer.  Mais  il  ne  pouvoit  déguifer  fa  défail- 
lance ,  fon  pouls  qu'il  fentoit  diminuer  tous  les  jours ,  ravcrtilToit  que  fa 
fin   étoit  proche.  Chacun  formoic  des  intrigues  dans  le  fénat  Se  dans  l'ar- 
mée pour  y  former  un  parti.  Un  bruit  prématuré  de  fa  mort  fe  répandit 
^  Rome ,   &  Caligula   eut  l'imprudence  de  fe  faillr  de  l'empire.   Il  eut 
lieu  de  fe  repeniîr  de  cette  précipitaiion  ,  quand  il  reçut  la  nouvelle  qu'il  avott 
recouvré  la   voix  ,  la  vue  &  l'appéiit.  Caligula  déchu  de  fes  hautes  cfpé* 
rances,  n'attendoit  plus  que   Torore  de  mourir.  Macron  qui  avoit  infèâé 
fon  CŒur  de  tous  les   vices ,  le  tira  de  dsnger  en  faifant  étouf^  Tibère 
dans  les  couvertures.  Ce  prince  étoit  âgé  de  foixame  Ôc  dix  ans ,  donc  il 
en  avoit  régné  vingt-trois;  il  termina  la  vie  au  camp  de  Mifene,    dant 
une  maifon   qui  autrefois  avoit  appartenu  à  Lucullus.  Il  étoit  d'une  taille 
au  derfus  de  l'ordinaire.   Il  avoit  l'eflomac  &  les  épaules  larges,  il  avoit 
tant  de  force  dans  les  doigts  que  d'une  feule  chiquenaude  il  balafioic   un 
vifage.  Ses   cheveux  épais  &  lon^ç  flottoient  fur  les  épaules  :  en  général  » 
il   avoit   une  phifionomie   iotére^nte  fans  être  régulière.  Sa  vue  étoit   fi 
perçante  »  qu'il  diftinguoit  tous  les  objets  pendatu  les  ouiu  les  plus  téoé* 
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breufes.  QuoiquHI  fut  naturellement  bloquent ,  il  parloit  peu  pour  ne  poiae 
Te  compronieure.  Quoiqu'il  Ce  fut  élevé  au  defTus  des  fuperftitïons  de  î'ido. 
litrîe ,  il  avoir  une  crédulité  îmbécille  dans  les  prédifHons  des  devins;  il 
portoit  une  couronne  de  laurier  pour  fe  garantir  du  tonnerre.  Dans  le  feia 
de  U  débauche  il  cultiva  les  lettres,  &il  eÛ  honteux  pour  elles  de  le  compter 
au  nombre  de  leurs  difciples.  Tous  les  favans  lui  dédièrent  leurs  ouvrages, 
mais  la  futnée  de  leurs  éloges  mercenaires  ne  put  couvrir  la  bafTeffc  de 
ics  vices.  La  nouvelle  de  (a  mon  fut  reçue  avec  des  tranfports  de  joie 
dans  tout  Tempire.  Les  Romains  crioient ,  qu'on  le  jette  dans  le  Tibre ,  & 
d*aurres  dans  les  Gémonies.  Il  déclara  par  fon  teAament,  Caius  fils  de 
Germanicu5,  &  Tibère  fils  de  Drufus  fes  héritiers  à  l'empire.  Il  légua  de 
grandes  fommes  aux  veflales  &  aux  légions.  Chaque  rue  de  Rome  eut 
pan  i  fcs  largefles,  de  forte  qu'il  fit  plus  de  bien  en  mourant  que  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  avoit  vécu. 


T  I  R  O  L ,    Comte  tPAÎkmagnc ,  au  cercle  tT Autriche. 

i^E  comté  de  Tirol  fe  divife  en  quatre  parties,  fe  Tirol  proprement  dit, 
les  pays  annexés ,  Pévéché  de  Brixcn  &  Pévêché  de  Trente. 

Ce  comté  a  été  porté  dans  la  maifon  d'Autriche,  par  le  mariage  d'Elifa- 
beth ,  fille  de  Meiahard ,  comte  de  Tirol ,  avec  Albert  duc  d'Autriche ,  & 
depuis  empereur. 

hts  évâques  de  Brixen  &  de  Trente  font  fous  la  proteflion  immédiate 
du  comte  de  Tirol ,  &  en  cette  qualité ,  ils  font  tenus  de  contribuer  aux  fub- 
iides  que  le  fouverain  juge  convenable  d'exiger. 

Anciennement,  les  pays  qui  compofeni  aduellement  le  comté  de  Tirol, 
étoicnt  entre  les  mains  de  ditfércns  poflefleurs. 

Les  iocarfiont  auxquelles  ils  étoient  expofésde  la  part  des  puifTances  limi- 
trophes ,  &  principalement  de  la  république  de  Venife ,  les  engagèrent  à 
•'unir  encr'eux,  &  à  former  une  ligue  défenfive. 

A  peine  cette  union  fut-elle  formée ,  qu'il  s'éleva  des  difficultés ,  fott 
fur  la  nature  &  l'objet  des  fecours  que  cliaque  pays  devoit  fournir ,  foie 
fur  les  circonOancc»  dans  lefquelles  ces  fecours  dévoient  Têtre, 

Ces  difficultés  furent  terminées  par  un  règlement  qui  fut  arrêté  en  içtt, 
&  par  lequel  le  nombre  des  faniaffins  que  chaque  pays  devoit  fournir, 
fut  réglé  &  déterminé  :  chaque  pays  fit  enfuite  la  répartition  de  ce  nombre 
de  FantaiTins  dans  Tes  difiriâs. 

On  ncconnoiffbit,  à  cette  époque,  aucune  taille  dans  ces  difFérens  pays; 
ce  ne  fut  qu'en  1^7^  qu'elle  commença  à  être  établie  :  voici  ce  qui  donna 
licti  )  cet  ctabliffemenr. 

Oa  vieoc  de  voir  que  par  le  règlement  de  i<iif  on  avoit  fixé  le  nom* 
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bre  de  fântâfHQS  que  chaque  pays  dcvoit  mettre  fur  pied  pour  !a  dëfeDfa 
commune.  Ce  fervice  n'étoit  pas  rempli  cxaâement,  plufieurs  FaDUlIIns 
manquoienc  :  ceux  qui  étoient  tués  ou  qui  mouroienr,  n'étoiem  pas  exac- 
tement remplacés;  d'autres  ne  fe  rendoient  point  dans  les  lemps  fixés;  ce 
fut  pour  prévenir  ces  incoovéniens ,  ainfi  que  les  troubles  auxquels  ils  doo- 
iioient  lieu,  que  par  une  convention  qui  fut  arrêtée  en  is74t  il  ^ut  réglé 
que  chaque  pays  fourniroit  eu  argent,  le  nombre  de  fanuflins  qui  étoit  i  fa 
charge. 

Chaque  fanTâfïîn  fuc  évalué  ^  3  florins  d'Allemagne  (a).  L'on  impofa  for 
les  biens-fonds,  fous  la  dénomination  de  Jhvre  ^  une  taxe  qui  a  été  le 
principe  &  Porigine  de  la  tajUe  réelle  qui  fe  levé  dans  le  comté  de  TiroK 

L'évaluation  ou  taxe,  qui  n*étoitj  en  1^74,  que  de  3  florins  par  faotaf^ 
(în ,  a  été  depuis  fucceflîvement  augmentée,  &  elle  eft  portée,  dans  Tétat 
aâuel  des  chotes,  à  .|.c  florins  par  (antaffin. 

Le  nombre  des  fantaflios  avott  été  réglé ,  dans  le  principe ,  d'après  le 
rombre  &  les  facultés  des  habitans.  On  fuit  encore  l'ancien  règlement,  quant 
au  nombre  des  fàntafîjns ,  mais  dans  la  répartition,  on  ne  confutte  que  la 
valeur  des  biens-fonds: 

Ces  biens-fonds  font  énoncés  &  rappelles  dans  un  cadaftre,  connu  fous 
la  dénomination  d^orhurio ,  &  c'efl  d'après  ce  cadaflre  qu'eH  faite  rimpofi- 
tion  de  ta  taille.  * 

Cette  taille  ef)  divifée  en  deux  clalTef,  U  taille  noble  ou  militaire,  &c 
la  raille  roturière. 

Dans  la  claffe  de  la  caille  noble  ou  militaire  ,  font  compris  ceux  qui 
pofTedent  des  fiefs  ,  châteaux  ou  autres  biens  nobles. 

Dans  U  claffe  de  la  taille  roturière ,  font  compris  ceux  qui  ne  poffe* 
dent  que  des  rotures. 

U  fe  tient,  chaque  année,  à  Infpruck  une  diece,  qui  efl  formée  d'un 
Etat-majeur  ou  chambre  haute,  &  d'un  Etat-mineur  ou  chambre  baffe, 

La  chambre  haute  efl  compofée  des  députés  des  princes-évêqucs  de  Hrixen 
&  de  Trente,  de  ceux  des  chambres  de  ces  deux  églifes,  du  chef  du  pays* 
du  clergé  &  de  la  nobleffe, 

La  chambre  baffe  e(l  compofée  des  députés  des  villes,  des  vafliux  dci 
fiefs,  &  des  pjyUos  qui  ont  droit  de  députer  \  la  diète. 

Le  louverain  fait  demander  dans  cette  diète  les  fubfides  qu'il  juge  con- 
venables; les  deux  chambres  délibèrent^  6c  les  réfoluiîons  font  déterminées 
i  la  pluralité  des  fuffrages. 

Lorrqu'il  s'agit  d'une  demande  ou  impôt  extraordinaire  ,  la  délibéraiîoa 
par  laquelle  il  efl  accordé,  contient  toujours  la  claufe,  que  c'cA  iaav  pré- 
judice au  règlement  de  ifii  ,  &  aux  privilèges  du  pays. 


(tf )  l»e  ûoria  d'Allemi^na  éralai  i  7,\  fou»,  iKoanoie  de  Frjwct* 
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torfaue  le  monrant  du  fubnde  ou  de  Timporirion  efl  régU  ^  on  en  fait 
la  divinon  par  fantaflÎD  ,  &  l'intendant  de  U  province  fait  enfuiie  la  ré- 
partition eu  ^gard  au  nombre  que  chaque  communauté  doit  fournir. 

Quant  à  la  levée  de  cette  taille,  il  exiile  dans  chaque  dî^riâ  un  rece- 
veur qui  en  fait  le  tour  deux  fois  Tannée,  k  la  Saint-George  &  à  la  Saint- 
André;  foo  arrivée  dans  chaque  endroit  efl  noiifitie  à  fon  de  trompe  un 
inoi<  auparavant,  afin  que  chacun  tienne  prêt  le  payement  qu'il  doit  faire. 
Ce»  receveurs  ,  qui  font  choifis  &  payés  par  les  contribuables,  ont  chacun 
le  cadaHre  du  di/lriâ  où  ils  font  la  fiercepcîon  de   la  taille. 

On  tient  cous  le&  deux  ans  .  une  dîete  générale  qui  efl  compofée  de  ta 
même  manière  &  des  mêmes  perfoones  que  la  diète  annuelle  i  c'efl  dans 
cette  dicte  générale  que  les  receveurs  particuliers  &  le  receveur  général 
rendent  les  comptes,  dans  lefquels  font  diAingués  ce  qui  a  éré  levé  pour 
le  fouverain  ,  &  ce  qui  a  été  levé  pour  le  pays;  ces  comptes  font  enfuite 
sdrefTés  ^  la  cour  de  Vienne  qui  les  approuve  ,  lorfqu'elle  les  trouve 
en  règle. 

On  conflate  pareillement  dans  cette  diète  tes  chaogemens  qui  font  fur* 
veniit  pendant  ces  deux  années  dans  les  poffeilions ,  de  manière  que  les  ca- 
daAres  font  toujours  exaéts. 

Les  receveurs  particuliers  remettent  ^  la  caiffe  générale  le  montant  des 
fommes  quMs  ont  reçues  ,  ï  U  déduâion  de  celles  qu'ils  ont  employées 
aux  payemens  ordonnés  par  la  dîete. 

Les  contribuables  qui  font  en  retard  de  payer,  font  contraints  par  la 
falfie  de  leurs  revenus ,  &  quelquefois  même  par  la  vente  d'une  portion  de 
leari  fonde. 

L'impolïtton  de  la  taille,  a  pour  principe  Ôf  titre  «  la  ddfcnfe  &  les  be- 
Ibîfu  du  payf. 

Les  iinpoûtions  extraordinaires  ou  les  dons  gratuits,  ont  pour  eaufe  les 
nailîances  6i  mariages  des  archiducs,  les  payemens  des  dettes,  Ôc  autres 
de  ce  genre. 

C*ciï  dans  la  ville  de  Bolzano  que  fe  tient  la  caiffe  générale.  Les  fonds 
qui  font  verféi  din^  cette  caiffe,  font  diftribués  conformément  à  ce  qui  a 
été  réglé  par  la  diète ,  &  s'ils  ne  font  pas  fuffilans  pour  les  befoins  ,  le 
receveur  contrade,  au  nom  de  la  province,  une  dette  à  quatre  pour  cent 
4*iniéréts. 

Indépendamment  de  U  dîete  annuelle,  il  exiHe  à  Infpruck  un  tribunal 
ou  coniaiinîon  qui  efl  toujours  en  afhvité  \  ce  tribunal  exécute  les  ordres 
&  les  inflrué^ions  qui  lui  font  donnés  par  la  dieie;  mais  il  ne  peur  don- 
ner aucune  décihon  défîniiive  fans  le  confentemeot  &  l'agrément  de  U  diere. 

Oo  perçoit  auffî  dans  le  Tirol  des  droits  fur  le  vin  qui  cH  vendu  en  dé- 
tail, fur  toutes  les  denrées  come(lib1eiy&  fur  les  marchandiiès  qui  fe  tranf- 
ponent  d'un  lieu  dàos  un  autre. 

Les  autref  droits  dérivent  des  biens  qui  font  donnés  ^  bail  emphytéo- 
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tique ,  des  fonds  allodiauz ,  des  invefiînires ,  des  mides  &  des  peioet 
fîfcales. 

La  plus  grande  partie  de  ces  droits  eft  donnée  ï  titre  de  bail ,  &  com- 
pofe  la  ferme  etfnërale;  l'objet  des  droits  fur  les  marchandifes  &  denrées 
deàinées  pour  fa  confommation  du  pay8«  &  fur  celles  qui  ne  font  qu'em- 
prunter le  paflkge ,  a  été  confidérablement  augmenté  depuis  quelques  annéer. 

Les  droits  fur  le  Tel,  la  bière,  les  bois,  le  fer  &  autres  minéraux,  for- 
ment des  fermes  particulières  eotiéremeoc  indépendantes  de  la  ferme  gé- 
nérale. 


TOLÉRANCE.  i^i 

T  O 

TOLÉRANCE,    f.    f. 

V>  OMMËNÇONS ,  avant  de  traiter  cette  matière  aufii  importante  qu'épi- 
neufe,  par  définir  les  termes;  d'un  côté,  afin  de  prévenir,  autant  qu'il  fera 
poflîbie,  les  équivoques,  les  prétextes  &  les  objeâions  de  Tintolérance; 
de  l'autre ,  afin  d'éloigner  toutes  les  fauffès  conféquences  que  la  malignité 
pourroit  tirer  de  nos  principes. 

Tolérer  quelqu'un,  en  matière  de  religion,  c^efl  lui  permettre  de  jouir 
de  tous  les  droits  facrés  de  ùl  confcience,  ^ea  le  laiifant  libre  d*en  fuivre 
les  lumières  &  les  mouvemens,  fans  que  pour  cela  il  puifle  être  expofé  i 
aucune  peine  civile ,  ni  pofitive ,  ni  négative  ,  tant  qu'il  ne  profeiTe  aucun 
dogme ,  &  qu'il  ne  fait  aucune  aâion  qui  trouble  direâement  le  bon  or- 
dre de  la  fociété. 

Tolérer  une  églife,  c'eft  permettre  les  afTemblées  religieufes  de  tous  ceux 
qui  font  attachés  à  fa  doârine  &  à  fon  culte,  qui  n'ont  rien  de  contraire 
au  vrai  bien  de  l*£tat ,  fans  que  pour  cette  croyance  ou  cette  pratique, 
les  membres  de  cette  églife  foient  livrés  à  aucune  peine,  ni  privés  d'aucun 
avantage  temporel,  ^  moins  qu'ils  ne  violent,  par  des  aâes  formels,  quel- 
que loi  civile  ,  juile  &  nécelTaire  pour  le  maintien  de  l'ordre  public. 

La  Tolérance  entre  particuliers,  c'efl  ce  fupport  mutuel ,  e^ec  de  la  dou- 
ceur du  caraâere ,  &  de  la  charité  du  vrai  chrétien ,  que  doivent  avoir  les 
uns  pour  les  autres  des  membres  de  dîffërentes  communions,  fans  jamais 
violer  les  uns  envers  les  autres,  à  caufe  de  la  différence  d'opinion  ou  de 
culte,  aucune  des  faintes  règles  de  la  juftice ,  de  l'humanité  &  de  la  cha- 
rité ,  foit  par  des  fentîmens  de  mépris  ou  de  haine  ,  foit  par  des  paroles 
ofFenfantes  ou  injurieufes ,  foit  par  des  imputations  &uâes  ou  défavouées , 
foit  par  des  refus  de  fervices  dûs  à  l'humanité ,  foie  enfin  par  des  aâes 
de  violence. 

On  demande ,  ft  les  hérétrqoes ,  les  feâaîres ,  les  fchifmatiques ,  les  hé- 
térodoxes, doivent  ainfî  être  tolérés  par  les  fidèles  ou  les  orthodoxes? 

C'ell,^ous  des  termes  indéfinis,  établir  la  quefiion  d'une  manière  inter- 
minable. En  effet ,  perfonne  ne  croit  être  hétérodoxe ,  hérétique  ou  fchif- 
matique ,  c'efl-St-dire ,  dans  une  erreur  condamnable..  L'églife  orthodoxe  efi 
dans  chaque  pays ,  l'églife  dominante,  déclarée  telle  par  des  loix  exclufives. 
Autre, eft  l'orthodoxie  de  Rome,  de  Londres,  de  Féceribourg,  de  Berlin. 
LaifTant  donc  tous  ces  termes,  devenus  injurieux,  qui  ne  produifent  jamais 
de  bien  ,  &  qui  ont  caufë  tant  de  maux,  profcrivant  ces  dénominations, 
que  les  difTérens  partis  fe  font  données  réciproquement  dans  leur  fureur» 
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trop  fouvent  atroce,  nous  réduifoos  la  queftioa  à  ces  termes  (impies  : 
quelle  ed  la  Tolérance  que  f'e  doivent  les  diverfes  communions  chrétien- 
nes? El  je  répoDdt  qu'elle  doit  être  entière  &  univerfetle,  avec  les  feules 
limitations,  que  la  tranquillité  publique,  bien  entendue,  y  doit  mectre  né- 
Cefrairemenc  en  certains  cas. 

Prouvons  cette  grande  &  importante  vérité,  en  difiînguant  avec  foin  les 
fages  limites  approuvées  de  la  raifon,  de  ces  reflrtâions  odieufes,  diâées 
par  des  padïons  cruelles.  Nous  puiferons  nos  preuves  dans  quatre  fources 
principales  :  dans  TeHence  de  Thomme  &  de  la  religion  ;  dans  les  droics 
C£  les  devoirs  du  fouvcrain  ;  dans  la  nature  &  rétabliffcment  de  l'églife  j 
enfin  dans  les  privilèges  &  les  obligations  des  ecctéfiaf^iques 

Heureux  celui  qui  irouve  dcj>  les  difpofitions  à  cette  Tolérance  dans  foo 
cœur  doux  &  fenllhle  !  il  fera  bientôt  pertuadc  :  mais  telle  cil  ta  nature 
de  cette  queilion,  qui  tient  à  beaucoup  d'autres,  fur-tout  i  une  multi- 
tude de  préjugés  enracinés  Ôc  de  paHîons  împérîeufes,  que  H  lame  n'efl 
Î)a5  portée  par  fa  douceur  naturelle  à  cate  vertu  ,  qui  cit  une  branche  do 
a  charité,  Tefpric  préoccupé  fuggere  aulHtôt  une  infinité  de  prétextes  & 
d'objeâîons  fpécieules ,  qui ,  comme  les  têtes  de  l'hydre  fatale  ,  femblenc 
renaître  à  mefure  qu'on  les  détruit.  Entrons  en  matière. 

I.  Je  dis  d'abord  que  reffence  de  la  religion  &  ta  nature  de  l'homme, 
pour  qui  elle  ed  révélée  Se  établie  ,  prouvent  invinciblement  la  néccïïité 
de  la  Tolérance ,  puifque  l'intolérance  e(l  en  contradiâioo  direde  avec  l*une 
&  avec  l'autre. 

i**.  En  eftet,  la  religion  fuppofe  la  perfuanon  de  l'efprit,  Papprobitioa 
du  cceur,  la  conviâion  de  Tame  ;  fans  cela,  il  TÎ*y  a  point  de  religion. 
Avoir  de  la  religion,  c'efl  en  être  iniimémenc  perfuadé ,  c'efl  être  rempli 
de  tous  les  fentimens  qu'elle  doit  infpirer  &c  qui  naiffenc  de  la  perfuafïoo. 
Or  la  violence  ne  fauroic  produire  cette  perfualïon,  ni  ces  feniimens.  Ja- 
mais les  peines,  les  fupplices  ne  furent  des  moyens  propres  k  amener  les 
hommes  ï  recoonoitre  la  vérité  :  c'eQ  l'inAruélion ,  ce  font  les  confeils,  les 
voies  les  plus  douces ,  les  exhortations  les  plus  tendres.  Au  contraire  les 
injures,  les  menaces,  la  violence,  excitant  la  haine  6c  les  refreniiment 
contre  celui  qui  propofe  la  vérité,  avec  les  armes  de  la  palfion  &  du  men* 
iboge ,  DC  font  propres  qu'^  affermir  dans  l'erreur.  Vous  conduifez  l'héréti- 
que au  fupptice,  il  meurt  avec  opiniâtreté  &  il  périt,  félon  vous,  dans 
rimpénitence.  Si  vous  Teulliez  laiffé  vivre  en  paix ,  il  auroit  peut-être  re* 
connu  fon  erreur,  &  vous  devez,  dans  vos  principes,  vous  reprocher  f% 
damnation  éternelle.  Si  au  contraire,  effrayé  de  l'appareil  du  fupplice,  où 
votre  main  barbare  le  conduit,  il  fe  rétraâe,  vous  en  faites  un  apodat 
aux  feniimens  de  fa  propre  conPcience  &e  un  hypocrite  dans  votre  commu- 
nion. Telle  cft  la  nature  de  l'homme  qu'il  cfl  moralement  impoflible  qu'il 
en  foit  autrement.  Impénitent  ou  hypocrite ,  vofe  fureur  doit  donc  oécef- 
iairemeoc  ciufer    la  damnation  de  votre  frère,  parce  que  mccoonoiffant  U 
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narure  de  Phomme  &  celle  de  la  religion ,  vous  agiffez  dam  vof  fureurs 
intolérantes,  direé^emeac  contre  l'une  oc  cootre  Tautre.  L'homme  doit  être 
éclairé  par  des  'tAés%  diflinâes,  perfuadé  par  des  raifons  qu'il  trouve  folides  ; 
toute  autre  méthode,  tout  autre  moyen  eA  abfolument  contraire  à  Tes  fa- 
cultés, à  fa  nature  &  à  celle  de  la  religioD  faite  pour  éclairer,  inliruîre  & 
perfuader  l'efprir. 

2^.  Il  vous  6t  encore  conaoltre  évidemment  la  vraie  nature  de  fa  reli- 
gion fainte  «  le  feigneur  Jefus ,  lorfqu'il  envoya  fçs  difciples  pour  décruire 
les  erreurs  mon^rueufes,  qui  couvroieot  la  face  du  monde  à  fa  venue.  Il 
leur  défendit  de  prendre  aucune  arme,  AlU^^Uut  dït-il ,  inflruife^  toutes 
Us  nations  :  voiU  votre  leçon  &  votre  modèle ,  convertifTeurs  zélés.  VoiU 
aviffi  lacooduiie  qu'il  tint,  enfeignant  avec  douceur,  ^ifant  du  bien  à  touï, 
exhortant  toujours  avec  tendrcHe ,  il  ne  cenfura  même  jamais  que  l'or- 
gueil &  le  vice.  Apprenei_  de  lui  â  être  àcbonnaires  &  humbUs  d<  caur. 
Lorfquc  fe$  dilciples  paroifïeat  feulement  mettre  en  queflion  s'ils  doivent 
ufer  de  force,  il  les  cenfure  :  vous  ne  fave^^  leur  dit-il,  dt  quel  efprit 
vous  êtes  animés.  Si  le  fauveur  infiniment  charitable  eût  cru'  que  fa  charité 
Tcngageoit  ^  amener  les  hommes  à  la  vérité  par  la  force ,  s'il  eût  cru  la 
choie  puniblc ,  lui  qui'  pouvoit  difpofer  de  toute  la  nature,  n*eût-il  pas 
appelle  /«  légions  d*anges  à  fon  fecours ,  pour  exterminer  tous  les  héréti- 
qucfl  opiniâtres  de  defTus  la  terre  qui  en  étoit  fouiUée  ?  Mais  il  favoit  que 
toutes  les  voies  de  contrainte  répugnent  ë|alemenc  à  la  nature  de  l'homme 
libre,  &  ï  celle  de  la  religion.  Telle  fut  (a  méthode ,  alle^  &  infiruife^» 

'5*.  Quel  étoit  auiTi  le  but  de  la  religion  fainte  qu'il  venoit  apporter 
aux  humains,  toujours  plus  coupables  encore  par  la  dépravation  de  leurs 
maarr ,  que  par  les  erreurs  de  leur  efprii  ?  C'étoit  de  les  ramener  au  bon- 
Taeur  par  la  route  de  la  repentance  ;  c'étoit  d'établir  fur  la  terre  fon  règne 
fpiniuel  par  la  vertu;  c'étoit  de  former  une  fociécé  fainte  &  heureule , 
dont  la  charité  fôt  le  lien.  Méditez  fon  difcours  fur  la  montagne ,  ce  dif- 
cours,  le  plus  long  de  ceux  qui  nous  ont  été  confervés;  ce  difcours,  qui 
doit  renfermer  la  religion  qu'il  étoit  venu  apporter  aux  hommes.  Vous  n'y 
découvrirez  point  d'autre  vue  elTentielle  :  fon  règne  tout  fpiririiel  cil  donc 
ua  règne  de  verta  &  de  charité.  TelU  eft  la  religion  pure  &  fans  tacht 
de  notre  Dieu.  A  cela  tendent  auflî  tous  les  préceptes  des  apôtres,  cous  les 
dogmes,  toutes  les  vérités,  tous  les  myfteres,  toutes  les  grâces  promii'es, 
touces  les  cérémonies  prefcrites.  Ce  but  unique  &  fublîme  de  notre  fainte 
religion,  eft  la  preuve  interne  la  plus  fenfible  de  fon  excellence  &  de  foo 
origine  célefte.  C'elt  la  démonflration  qu'il  eût  fallu  propofer  &  faire  prin- 
cifnlemcm  valoir  contre  les  incrédules,  fi  fort  muliipUés  de  nos  jours.  Tel 
étant  donc  l'unique  defîèio  de  Dieu ,  en  fe  révélant  aux  hommes  par  fon 
fils,  quel  auroit  dû  être  aufïï  l'objet  du  ^ele  de  tous  ceux  qui  font  fincé- 
rement  profeflîon  fur  la  terre  d'être  aiiachûs*  îk  cent  fagejfe  den-luiut?  Ce 
devoit  être  fans  doute  de  réprimer  le  vice  &  d'encourager  la  vertu.  Ex- 
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hortations,  cenfures,  menaces  fpîrituelles ,  toutes  vo?  parole*  St  vos  démar- 
ches auroienc  dû  cendre,  ^  Pexemple  de  votre  divio  Tauveur,  ^  ce  feul 
bui.  Paréos,  amif,  concitoyens,  étrangers,  vous  auriez  dû  chercher  à  les 
amener  tous  à  Vobéiffance  de  Chrifl ,  qui  cft  la  pratique  des  bonnes  œuvres. 
Mais  indulgens  pour  les  vicieux,  indifferens  en  apparence  fur  le  fort  de 
ceux  qui  vivent  mal^  même  dans  la  communion  de  votre  culte,  vous  ne 
moutrCi^  un  zèle  ardent  que  contre  ceux  qui  attaquent  vos  dogmes  chéris. 
C*efl  ceux-là  que  vous  voulez  contniindrt  d'entrer  ^  c%ndts  que  vous  voyez 
avec  froideur  les  autres  s'éloigner  du  ciel.  Mais,  puifquc  nous  ferons-jugés, 
non  pas  fur  nos  opinions  ,  maiR  far  nos  actions^  par  celui  qui  rendra  â 
chacun  filon  fes  oeuvra ^  fi  la  charité,  fi  l'intérêt  pour  le  falui  de  vos  frè- 
res,  animoic  votre  csur,  ne  devriez-vous  pas  être  plus  arden&  à  Ie<^  rendre 
vertueux ,  qu'^  leur  faire  recevoir  vos  dogmes }  Avouez  donc  ,  âc  quand 
vous  ne  l'avoueriez  pas,  nous  le  iouriendrions  hautemfrnt,  votre  zclc  ne 
s^anime  lorfque  l'on  rejette  certains  points  de  votre  do^rine,  que  parce 
que  votre  orgueil  eO  bleifé  par  la  contradiâion  \  que  ptrce  qu'on  aitïque 
des  dogmes  qui  fondent  votre  domination,  qui  crouler  oit  avec  eux)  que 
parce  qu'il  c(t  plus  aifé  d'éire  zélé  que  charitable,  plu»  facile  de  défendre 
avec  chaleur  Tes  opinions,  que  d'être  doux,  mod'érés,  bicnfairan«.  Il  en 
coûte  moins  aux  pallions  pour  paroitre  religieux  ,  en  louienam  avec  ctia- 
leur  Ton  lylléme,  que  de  l'être  en  effet,  en  foumettant  toutes  1*65  palfions, 
fur  tout  Ion  oigueil,  ï  la  loi  douce  du  feigneur.  Vous  haïfTez,  vous  char- 
gez d'êpiihetef  odieufes ,  vous  foUicitez  les  puiffances  de  la  terre  contre 
les  hommes  qui  vivent  moralement  bien  ,  mais  qui  rejettent  quelques-unes 
de  vos  pratiques  retigieufes,  &  vous  laiiTez  tranquilles  tou.^  ceux  qui  f 
p  riicipeor,  &  qui  cependant,  par  leur  vice,  miriunt  la  mort  fpiriruelle^ 
&  ne  Tauroient  avoir  part  au  royaume  du  ciel.  CaUt,  V.  i  9.  Hom.  T.  29-' 
Toutefois  chacun  fera  jugé,  non  fur  ces  pratiques,  mais  filon  ce  qu'ail  aura 
fait ,  fait  bien  ,  foit  mal  ^  durant  cette  vie.  Ou  vous  manquez  de  charité 
pour  ceux  de  votre  communion,  qui  fe  damnent  par  l'irrégularité  de  leur 
conduite^  ou  votre  charité  pour  ceux  d'une  autre,  que  vous  croyez  dam- 
nés pour  leur  opinion ,  efl  feinte.  C'eft  donc  contre  le  vice  pluioi  que 
contre  l'erreur ,  que  vous  devriez  faire  éclater  l'ardeur  de  votre  charité. 
Le  vice  eft  toujours  volontaire ,  l'erreur  eft  ordinairement  involontaire  ;  le 
vice  exclut  in^illiblemenr  du  ciel  ,  mats  il  n'y  a  que  Dieu  qui  puifTe  juger 
ta  faute  de  celui  qui  efl  dans  l'erreur;  te  vice  déshonore  dtc détruit  la  fsin- 
teté  de  l'églife;  mai^  l'erreur  ne  fauroit  détruire  la  vérité,  ni  prévaloir 
contr'elle.  Si  donc  votre  zcle  eft  vraiment  di^é  par  Tefprit  de  Chrift,  qui 
eft  la  charité,  &ites-1e  éclater  contre  les  pécheurs,  plutôt  que  contre  les 
hérétiques.  VoiU  l'ivioie  qu'il  faut  arracher  du  champ  du  feigneur.  Alors 
TOUS  montrerez  que  voui  connoilTez  véritablement  le  but  de  fa  religion  ^ 
&  vou»  agirez  en  conféquence  de  fes  vues. 

^»  Ot\\  parce  qu'on  «  ainû  méconou  le  but  &  U  nature  de  U  rcU- 
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ffîon,  qu*on  a  imaginé  devoir  la  foiitenir  &  la  propager  par  le  fer  &  1c 
feu ,  &  ce  font  ces  mêmes  perfécutions ,  aulTi  iojultes  que  cruelles ,  qui 
coranglanterenc  û  fouvenc  la  lerre ,  qui  ont  donné  lieu  au  prétendu  triom- 
phe des  incrédules.  11  eût  fans  doute  fallu  profcrire  la  révélation,  G  elle 
avoii  armé  nécefiairemenc  les  hommes  les  uns  contre  les  autres,  ù  elle 
les  avoic  excirés  k  la  perfécution  &  à  la  fédicion  ;  fi  elle  avoit  confeillé  les 
maifacres  U  les  guerres  civiles.  Mais  ce  furent  les  paflïons  violentes  & 
atroces  qui  armèrent  les  perfécuteurs  i  l'orgueil ,  l'ePprit  de  vengeance  âc  de 
domination,  l'ambition,  Tavarice  ;  voil^  les  vraies  caufes  de  l'intolérance 
&  de&  troubles  dans  la  fociété,  qui  ea  font  toujours  des  fuices  nécefTaires. 
On  chercha  ^  cacher  ces  principes  Funefies,  ï  pallier  ces  mouvemens  d'un 
CŒur  corrompu ,  à  jufïîHer  au  dehors  des  cruautés  :  on  fe  couvrit  du  faux 
prétexte  du  zele  pour  la  religion  &  la  gloire  de  Dieu ,  tandis  qu'on  vio- 
ioit  ouvertement  tous  les  préceptes  de  cette  religion  douce  &  falote.  Frappé 
de  c&i  e«cès,  le  cœur  fenfîble  d'un  incrédule  honnête,  attribue  à  la  reli- 
pion  ce  qui  en  eil  l'abus  le  plus  manifeile,  le  renverfement  de  fa  morale 
OC  la  violation  de  toutes  fes  loix  (acrées.  Qu'on  examine  donc  avec  im* 
partialité  l'évangile,  on  y  verra  d'un  côté  Torgueil ,  l'ambition,  l';ivarice 
condamnés  avec  force  ,  l'efprit  de  domination  fréquemment  cenl'uré ,  la 
vioWnce,  lâ  Haine,  tes  injures  interdites  avec  févérité;  de  l'autre  côié , 
l'union,  la  douceur,  la  concorde,  la  charité,  Tamour  fraternel  ,recomman'* 
dés  fans  ccife,  &  par-là  l'efprit  de  Tolérance  &  de  fupport.  Voilà  le  chrif-* 
tianifme  dans  fa  pureté  \  cette  religion  deflînée  à  unir  les  hommes ,  i  faire 
régner  la  paix  &  Tordre  dans  la  fociécé;  à  établir  l'accord  des  fouverains 
tvec  les  fujets ,  en  apprenant  à  ceux-là  ^  gouverner  félon  la  juAice  tk  la 
modérarioa ,  &  i  ceux-ci,  à  obéir  par  un  principe  de  confcience.  Ce  n'e(l 
donc  pas  nt  par  les  maximes  perfécuirices  de  certains  doâeurs,  ni  par  les 
déafions  violences  de  quelques  théologiens,  ni  par  leur  conduite  barbare, 
fort  grofliérement  déguifée  fous  le  mafque  de  la  religion  ,  que  vous  devez 
juger  le  chrintanifme.  Allez  à  la  fource  des  divins  oracles  ,  &  vous  y 
trouverez  une  religion  fainte,  digne  du  Dieu  de  paix  &  de  charité,  digne 
du  rédempteur  doux  ,  débonnaire ,  humblement  fournis  aux  puiffaoces  de 
U  rerre ,  6c  allant  fans  ceffe  çà  &  U  pour  faire  le  bien. 

11.  C'en  eft  aïîex  for  la  nature  de  l'homme  &  de  la  religion,  pour 
prouver  àé]\  la  néccilité  de  U  Tolérance  ;  voyons  maintenant  quels  font 
les  devoirs  des  fouverains  k  cet  égard,  &  queU  font  leurs  droits  par  rap- 
pon  à  la  religion. 

Le  fouveram  eft  établi  pour  maintenir  Pordre  civil  fur  U  terre;  &  les 
peuples  doiv^ent  être  fournis  ï  cette  autorité  pour  la  confervation  de  leurs 
îmMts  temporels,  de  leur  vie,  de  leur  liberté,  de  leur  honneur,  de  leurs 
propriétés.  Il  eft  donc  du  devoir  des  princes  d'aflurer  par  des  loix  équi- 
tables, la  polTeftion  de  tous  ces  avantages  au  peuple  en  général  &  à 
chaque  fujet  en  particulier  ^  &  il  eft  par  conféqueni  de  fon  droit  de  faire 
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qui  lui  cft  confiée  cft  phyfîque  :  Tobjet  n'en  peut  être  qu'extWenr;  ce  font 
toutes  les  allions,  toutes  les  démarches  des  fujets .  qui  peuvent  direciemeot 
întércfTer  Tordre  public  ;  mais  cette  force  ne  faurott  s'étendre  fur  Pâme, 
bi  fur  U  confcience,  fur  les  penfées,  ni  fur  les  femimens.  C'eft  i  Dieu  fcul 
ï  qui  il  appartient  d*3gir  fur  Tame  par  fa  grâce,  quand  il  lui  plaît.  Il  n'y 
a  donc  que  les  ^utes  extérieures  contre  la  juAîce  &  l'ordre  public»  dom 
le  magif>rat  puiffe  connoltre,  &  qu'il  foit  en  droit  de  punir  par  des  petoes 
temporelles  ;  mais  Dieu  feul  peut  coonoitre  &  juger  les  fiutei  de  Tame, 
let  internions,  les  feoiimens  du  cœur,  les  égaremcns  de  la  coofcieace, 
éc  il  les  jugera  félon  fa  mifi^ricorde,  dirigée  par  fa  fagcffe,  qui  formem 
fa  juftice. 

a  te  pouvoir  du  magîOrac,  dit  Locke,  dans  une  lettre  excelleote  fur  U 
»  Tolérance,  ne  i'étend  pas  jufqn'à  établir  par  Tes  loix  des  articles  de 
n  foi,  ni  des  formulaires  de  culte  religieux;  car  tes  loix  n'ont  aucune 
jt  vigueur  fans  les  peines,  &  les  peines  font  tout-à-fait  iouiilcf ,  pour  ne 
n  pas  dire  injuftes,  dans  cette  occation,  puifqu'elles  ne  fauroient  convaro- 
I»  cre  l'erprir.  Il  n'y  a  donc  aucune  profelfion  de  tels  ou  tels  articles  de 
n  foi,  ni  aucune  conformité  ï  tel  ou  tel  cuire  extérieur,  qui  puifTeoi  pro* 
I)  curer  le  falut  des  amcs,  fi  Ton  o'eft  bien  perfuadé  de  la  vérité  des  uns, 
»  Sr  que  l'autre  ed  agréable  à  Dieu.  Mais  les  peines  ne  fauroient  produire 
»  cette  perfuafion.  11  n'y  a  que  la  lumière  ou  l'évidence  apperçues,  qui 
»  aient  !e  pouvoir  de  changer  les  opinions  des  hommes,  ôt  cette  lumicre 
»  ne  peut  jamais  erre  excitée  par  les  fouffrances  corporelles ,  ni  par  au- 
»  cune  autre  peine  extérieure.  « 

^°.  Il  réfutteroit  d'ailleurs  des  maximes  oppofées  aux  principe!  que  oout 
défendons,  des  conféquences ,  dont  tout  le  monde  doit  fentir  au  premier 
coup-d'*eil  l'abfurdité  mtolérable.  Si  le  droit  de  commander  abfolument, 
en  matière  de  foi  &  de  culte,  étoit  un  apanage  de  ta  fouveraîneté,  let 
rois  des  Juifs,  qui  abandonnèrent  fi  fouvent  le  culte  du  vrai  Dieu,  au* 
roient  eu  le  droit  de  forcer  leurs  fujers  ï  participer  à  leur  cnlte  idolâtre  ( 
les  empereurs  païens  auroient  eu  celui  de  maintenir  le  polythéifme  par  des 
peines^  Julien  celui  d'ordomier  la  croyance  du  panthéifme  ;  les  empereurs 
arriens,  celui  d'établir  leurs  fymboîesi  Un  piince  qui ,  par  ambition,  aban- 
donne la  religion  de  fes  pères,  pourra  aulfi  impofer  la  même  loi  i  fes 
fujets.  Les  fouverains  d^Atygleterre',  fucceflivement  attachés  au  proteftan- 
tifme  ou  au  caiholicifme ,  pouvoient  exiger  de  leurs  peuples  là  même  vi- 
cinitude  de  profellion.  Henri  IV,  en  abjurant  la  religion^  dans- laquelle -il 
avoie  été  élevé ,  pouvoit  ordonner  k  tous  fes  fujets  réformés  de  fnivre  fon 
exemple.  Si  tels  éioîent  les  droits  de  la  fouveraîneté,  6e  que  vous  fj(1îez 
né  à  Cohftaniinople,  vous  feriez  donc  obligé  d'être  raufulman  >  îi»  Madrid, 
d'être  catholique;  ï  Pétersbourg ,  d'être  gi'ec  ;  Jt  Londres,  d*étre  anglican  : 
&  fi  ces  princes  venoient  à  changer  de  fyftême,  vous  feriez  encore  tenus 
ds  changer  aufii  de  foi.    Chacun  feroit  obligé  par  les  mêmes  prîncipei. 
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dVdopter  U  religion  du  pays  où  Tes  affaires  temporelles  rappelleroient  à 
hibitcr;  comme  Jufle  Lipfe,  qui  fut  catholique  ^  Rome,  luthérieo  à  leoe , 
réforme  ù  Leyde»  &  qui  redevint  catholique  romtin  en  revenant  h  Lou* 
vaÎD.  Au  mifieu  de  tant  de  tégêreté,  il  avoit  cependant  écrit  un  traiU  de  la 
confiance,  ëc  ce  qu'il  y  a  de  plus  étonoani,  cVft  qu*après  avoir  aîn(î  été 
lui-même  entraîné  ou  fëduic  par  l'héréfie,  il  écrivit  un  traité  de  politique^ 
dans  lequel  il  foutieoi  qu'il  faut  exterminer  par  le  fer  &  le  feu  tous  ceux 
qui  font  d^une  autre  religion  que  de  celle  de  l'Ëiat,  afin  qu'un  membre 
pcrifTe  plutôt  que  le  corps.  Il  devoii  cependant  comprendre  &  avouer, 
cet  homme  ioconféquent  &  cruel,  pour  être  d'accord  avec  lui-même,  qu'il 
eft  facile  de  tomber  dans  l'erreur ,  &  que  par  confcquent  tes  errans  méri- 
tent de  l'indulgence.  Mais  telles  font  les  contradiâio:is  du  cœur  &  de 
Vefprit  humain.  Dans  de  pareilles  contradi>3ionSj  tie7.e  ,  après  avoir  eo- 
feigne  que  chaque  fïJele  a  le  droit  de  lire,  d'examiner  &  d'interpréter 
J'écriture-fainte,  feule  &  unique  règle  de  la  foi,  de  croire  &  de  profc^er 
ce  qu'il  y  trouve  révélé,  ne  laifTe  pas  d'écrire  auffi  un  traité,  pour  prouver 
qu'il  faut  punir  les  hérétiques,  de  puniendis  henticis  :  or,  ceux-U  feront 
toujours  hérétiques,  dans  tous  les  lieux,  qui  attaquent  la  religion  du  fou- 
verain  ou  de  l'Èlat,  de  l'églife  dominante  ou  qui  eft  foutenue  de  la  force 
civile.  I>onc  en  tout  temps  &  dan^  tous  les  lieux  ,  il  faut  que  chacun 
fuive  U  religion  du  pays  où  (es  affaires  temporelles  l'attachent.  Voilà  par 
cooféquent  l'indifférentifme ,  dunt  on  a  fi  fouveot  &  fi  injuf^ement  accufé 
ceux  qui  ont  parlé  pour  la  Tolérance,  admis,  enfeigné,  profcH'é  par  ceux 
qui  font  dépendre  la  religion  des  fujets  de  la  volonté  du  prince. 

Si  cependant ,  vous  attachez  ce  droit  de  commander  la  foi,  non  à  Ta  fou- 
reraineté,  mais  au  fouverain  qui  connoic  &  profelTe  la  vérité  ,  vous  ra- 
menex  la  queflion  à  l'examen  des  articles  prelcrits  \  car  le  roi  d'Angleterre 
nréteod  être  orthodoxe  comme  le  roi  d'Efpagne  ou  l'impératrice  de  toutes 
'kb  Ruilies.  Si  donc  vous  voulez  que  j*examine,  inflruifez-moi ,  mais  ne  me 
puntffei'-pas  ;  laiffez-moi  libre  »  fans  quoi  je  ne  puis  être  perfuadé  ;  ne  m'ai- 
griffcz  ni  par  des  injurec  ,  ni  par  des  violences ,  qui  m'étoigneroieot  de 
U  vérité  &  m'afiêrmiroient  dans  l'erreur, 

6°.  Noos  ne  rcftrcignons  nullement  les  prérogatives  de  la  fouveraineté , 
en  ft»utenant  atnfi  que  le  prince  e(l  en  droit  de  commander  tout  ce  en  quoi 
il  peut  être  obéi ,  tout  ce  qui  ne  répugne  point  à  ta  nature  de  l'homme 
imelligent  6t  libre,  tout  ce  qui  t^  néceffaire  ^  l'ordre  public,  &  qui  e(| 
^e  fon  reflôrr.  C'eft  ain6  que  nous  ne  bornerions  pas  ta  puiff^ince  divine^ 
en  difant  qu'il  ne  peut  pas  fauver  les  hommes  malgré  eux  ,  par  la  force 
&  la  contrainte,  puifque  ce  n'efl  dire  autre  chofe,  iinon  que  t'Rrre  fage 
ne  peut  pas  agir  contre  fa  fageffe ,  vouloir  des  chofcs  contradictoires ,  ni 
^t}f  envers  les  hommec  d'une  manière  contraire  aux  ficultés  qu'il  leur  a 
^OOnées.  Ce (1  pour  dominer  furies  princes  &  les  royaunir?".  par  la  religion, 
n^ue  quelques  eccléluftiqueg  ambitieux  &  cruels  ont   eofeigné  que  U  loi 
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pouvoît  commander  aax  opinions  &  punir  les  erreurs  :  ce  qui  n'a  jamili 
lîgnifîé  autre  chofe ,  (i  ce  n'efl  que  ces  princes  avoient  le  droit  de  défeadrft 
les  dogmes  qui  étoieni  utiles  aux  vues  de  ces  eccléfiafliques. 

7®.  Mais,  dira-t-on,  le  fouverain  doit-il  entièrement  abandonner  le  foin 
des  âmes,  ne  faire  aucune  règle,  aucune  loi  contre  les  erreurs  dangereufes^ 
ou  eo  faveur  de  la  vérité,  être  iodifTéreos  pour  le  falut  des  fujets  ?  A  Dieu 
ne  plaîfe  que  nous  avancions  une  miximc  û  contraire  ï  la  faine  morale , 
&  au  bien  public.  Le  magidrat  doit  faire,  fans  doute,  to.t  ce  qui  eil  de 
fon  reflbrt,  tout  ce  qui  ell  pollîble,  touc  ce  qui  oe  répugne  pas  à  la  na-* 
rure  de  l'homme,  mais  qui  peut  fervir  à  répandre  la  vérité  &  la  vertu.  Il 
doit  veiller  pour  réprimer  tout  ce  qui  pourroit  troubler  Tordre  public  ,  fous 
le  prétexte  de  la  religion.  Intimement  perfuadés  qu'une  nation  ne  fera  ja- 
mais plus  heureufe  ,  plus  tranquille ,  dans  un  état  plus  puiffant  &  plus 
profpere  ,  que  lorfque  le  chrinianifme  y  régnera  avec  les  loix  &  toutes  les 
vertus  ,  nous  croyons  que  le  magiQrai  ne  fauroic  avoir  trop  d'artsntion  en 
faveur  de  la  religion ,  dont  la  partie  elfeniielle  efl  ta  morale ,  &  qui  feule 
iotérefTe  direélement  l'ordre  public. 

Ces  foins  peuvent  avoir  trois  objets  divers  que  nous  allons  parcourir  ra- 
pidement ,  parce  que  ce  n'eil  pas  ici  le  lieu  d*enirer  dans  un  plus  grand 
détail.  Le  magifhat  doit  donc  i°.  réprimer  les  erreurs  dan^ereufes;  il  doic 
2^.  entretenir  la  religion  nationale;  il  doit  3**.  veiller  &  être  attentif  à 
prévenir  les  fuites  des  difpuies  de  religion. 

-  1°.  Je  dis  d'abord  ,  qu'il  doit  réprimer  les  erreurs  dangeretifes  par  cous 
les  moyens  convenables  à  la  nature  de  la  chofe,  fe  fouvcoani  fans  cefTo 
qu'il  n'y  a  d'erreur  dangereufe  pour  l'Etat  que  celles  qui  détruifent  les 
mœurs ,  la  fubordioaiioo  &  la  fureté  publique ,  &  qu'il  n'y  a  proprement 
de   moyen  pour  détruire   l'erreur  que  Pinftruâion. 

Il  eiï  donc  évident  qu'un  roagiÂrai  fage  ne  peut  fouifrir  dans  ta  fociéië 
aucun  athée  qui  dogmaiife,  aucun  impie  qui  attaque  par  fes  difcours,  oq 
fes  écrits,  ta  providence,  la  certitude  d'une  vie  avenir,  ta  néceflirë  de  ta 
morale,  la  di(tiD^ion  éternelle  du  juf)e  &  de  l'injufte,  parce  que  ces  gran- 
des vérités  font  le  foutien  de  la  fociété  civile ,  &  du  bonheur  des  morceJs 
fur  ta  terre. 

Il  ne  doit  d'ailleurs  laiiTer  impuni  aucun  homme  qui  ufe  de  violences 
contre  un  culte  établi  dans  l'Etat,  ou  contre  ceux  qui  le  fui  vent ,  parce 
qu'un  j)articulier  qui  fe  porte  ^  ces  excès ,  s'arroge  une  jurifdiâion  qu'il 
n'a  pas ,  viole  la  juAice  publique  ,  &  trouble  l'ordre  civil ,  en  donnant  lieu 
d'oppofer  la  force  à  la  force,  ou  d'ufer  de  repréfailles. 

Si  outre  cela  dans  quelque  communion  que  ce  foit,  il  y  avoic  des  doc* 
teurs  furieux ,  qui  enfeignaifcnt  publiquement  qu'on  doit  perfécuier  &  pour- 
fuivre  avec  le  fer  &  le  feu  lev  hommes ,  pour  les  amener  ,  par  U  coo- 
tr;ûme,  ^  l'unité  d'une  foi,  je  dis  hautement  qu'il  y  auroit  de  Pimpru- 
dence  aux  magiitrats  de  tolérer  des  hommes  auJl  dangereux,  parce  qu'ils 
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annoncent  clairement  que  dés  qu'ils  (bront  les  plus  forts,  ils  extermineront 
tous  ceux  qui  oe  penfent  pas  comme  eux.  Ce  ieroic  donc  eoi/ecenir  entre 
des  concitoyens,  la  crainte  &  la  déBance ,  donner  lieu  à  une  guerre  ci- 
vile, ou  ùirc  fuir  tût  ou  tard  de  fidèles  l'ujecs  hors  de  leur  patrie,  donc  iU 
redouteroient  les  fureurs. 

Des  dodeurs  encore  qui  enfeigneroient  ouvertement,  fous  quelqu'habît 
que  ce  fôt,  qu'on  nVfl  pas  tenu  de  garder  ta  foi  aux  hér^ciques,  qu*un  roî 
excommunié  etl  déchu  de  tout  droit  ï  fon  trône  ,  qu'un  ccclélial^iquc  elt 
ioiépendaot  du  prince  dans  les  Etats  duquel  il  vîr,  qu*it  n*efl  fournis  qu'au 
chet  de  fon  ordre,  dans  ta  main  de  qui  il  eft  un  infiniment  aveiigîe  6c  paf- 
fif,  oe  pourraient  pas  être  toldré»  avec  prudence,  fans  exiger  d'eux  des  dt-- 
faveux  de  principes  Ci  contraires  à  la  fubordination  néceiïâîre  dans  la  fo* 
ciécé,  Se  Ct  oppolés  à  la  fureté  publique.  Tout  le  monde  fait  que  les  ci-de- 
vant jefuites  lurent  accufés  d'avoir  enfeigné  ces  erreurs  monflrueufes.  Voytz 
les  Comptes  rendus  de  Mr.  de  ta  Chalotais,  &  de  Mr.  de  Mûnclar;  Lettre» 
proyinciaUs;  voyez  aulR  l'article  Al  FILIATION.  Ceft  pour  cei  raifons  qu'il» 
ont  été  expulfês  des  royaumes  de  Ponugil ,  de  france  5c  d'Efpagne,  & 
que  ces  roit  fsges  ont  demaodé  au  pape  Clément  XIII  ,  6c  enfuice  ^  Clé- 
ment XIV  l*aboliiion  de  cet  ordre  (i  dangereujt.  Ce  dernier  pontife,  con- 
vaincu enfin  de  la  juAice  de  ces  repréfentations,  a  difTout  pour  jamais  ceC 
tndituE  monilrueux.  Puifïb  fon  fucceïTeur  Pie  VI  foutenir  ce  que  fon  bien- 
faiteur ,  qui  l'a  élevé  ^  la  pourpre ,  a  fi  fagement  décrété  !  Puilfe  cet  ordre 
dangereux  ne  plus  reparoitre  fur  la  terre  fous  aucune  forme!  Il  eft  à  dèfirer, 
pour  le  repos  du  genre-humain ,  que  ce  décret  foit  plus  ferme  que  celui 
d'innocent  X  qui,  en  t^^^,  abolit  l'ordre  régulier  de  la  Mère  de  Dieu 
des  éeoUs  pitt  t  à  caufe  des  troubles  qu'ils  avoienc  fufcités,  &  les  réduiilt 
CD  congrégation  féculîere;  mais  au  bout  de  quelques  années  ils  trouvèrent 
le  moyen  de  faire  rétablir  leurs  vœux  ,  &  de  redevenir  un  ordre  régulier  dé- 
terminé. L'abolition  des  jefuites  peut  être  regardée  comme  un  achemine- 
ment au  réiablifTement  du  véritable  efprit  du  chriflianifmc ,  qui,  comme 
le  dit  te  pape  Clément  XIV  dans  le  préambule  de  fon  bref  d'abolition, 
efi  uo  efpric  de  paix  ,  de  réconciliation ,  de  dilediion ,  pour  unir  les  chré- 
tiens en  un  feul  corps,  par  la  charité,  dans  une  même  efpérance.  La  fage 
déclaration  des  quatre  proporiiions  de  l'églife  gallicane  e(l  fuffîfante  pour 
ratfurer  tout  prince  contre  la  défiance  que  pourroient  infpirer  les  doâiines 
fufpeâes  ou  dangereufes  de  quelques  théologiens  de  la  communion  roniaioe. 
Si  outre  cela,  des  catholiques  ,  inliruits  \  l'école  de  Jefus^Chrif!,  avoieni 
pri\  refprit  ii  lei  feniimcns  de  ce  prince  de  paix  &  de  chuiié,  de  ce 
doâeur  célefle,  qui  ne  chercha  jamais  aucune  autorité  temporelle,  ni  au- 
cune domination  fur  la  terre ,  leur  égUfe  ne  pourroîc  être  en  aucune  façoo 
{uÇpe^c  \  aucun   Etat  réformé. 

Mais  dans  quelqu'éghfe  que  ce  foît,  qui  ne  doit  être  aflèmblée  qoe  pour 
vaquer  au  cube  public,  fi  le  magîArat  vigilant  apperçoit  qu'on  y  uaite  de* 
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matières,  qui  regardent  le  gouvernement  civit  ;  C\  des  prédicateurs  inquiett 
ou  anibiiieux  mêlent  dans  leurs  predicationv  des  muAimes  qui  peuvent  don- 
ner lieu  à  quelque  trouble,  le  magiOrat  a  le  droit  de  réprimer  ou  dHoter- 
dire  ces  prédicateurs  dangereux,  &c  de  pourvoir  à  la  iranq>illt(é  publique, 
par  toutes  tc5  précautions  que  la  prudence  &c  la  judice  ,  toujours  tempérée 
par  (a  clémence,  lui  diâeront. 

S'il  y  a  une  religion  dansVEtai,  qui  Toit  dominante,  c*eft-à-dire,  fuivie 
par  le  fouverain  &  par  la  plus  grande  partie  des  fujets  ,  mais  que  d*autref 
communions  foient  tolérées,  il  efl  établi  que  c^efl celle-là  feule  qui  eA  en- 
tretenue aux  frais  de  TEiat.  Mais  cette  égliTc  n*a  aucun  droit  de  dominer 
furies  autres  par  des  violences ,  par  des  peines,  par  des  privilèges  exclu* 
nfs  dans  la  polTcHion  &  la  jouiffance  des  avantages  civils,  qui  par  leur  na- 
ture doivent  éire  communs   ï  tous  les   citoyens. 

Dans  cette  églife  qui  ne  peut  être  dominante,  que  dans  un  Cens  fpirttuel 
&.  évangélique,  C\  cependant  un  eccléfianique  penlionné  par  TËtat,  attaque 
ouvertetnent  dans  Tes  prédications  ou  Tes  écrits,  la  dodiine  de  Téglile  qu'il 
fertile  magif^rai  peut  le  priver  de  Ton  pofte  &  de  fa  penfion ,  parce  qu'il 
fes  avoit  reçus  fous  la  condition  d'enfeigner  la  doârine  profeiTée  dans  cette 
communion.  Mais  sM  n'efl  coupable  d^ailleursd^aucune  violence  ni  d'aucun 
défordre,  tous  Tes  avantages  civils  doivent  lui  être  garantis.  Si  au  con- 
traire par  la  violence  de  Ton  caradere  &  de  Tes  difcours,  il  avoit  excité 
quelque  trouble,  il  peut  être  puni  fclon  l'exigence  du  cas)  mais  dans  ces 
cîr:on(lances  délicates  le  magiflrat  ne  doit  jamais  oublier  que  fur  ces  ma- 
tières principalemeoi,  la  modération  &  la  clémence  font  plus  propres  ^ap- 
paifer  ou  à  prévenir  les  troubles  que  la  févêiité  èc  la  rigueur. 

Tels  font  quelques-uns  des  cas  dans  lefquels  les  magiitrats  peuvent  rehi- 
fer  la  Tolérance,  ou  réprimer  les  erreurs  dangercufes ,  ou  ftatuer  des  pei- 
nes, pour  le  maintien  de  tordre  public.  Mais  nous  n'avons  garde  de  pré- 
tendre avoir  prévu  tous  les.  cas.  qui  peuvent  fe  préfenter ,  &  dans  lefquelc 
il  peut  erre  appelle  par  la  prudence  à  recourir  à  la  force  publique  des  loix 
&  des  peines,  pour  maintenir  cet  ordre  troublé.  Nous  diront  Teulemenc 
qu'il  doit  dans  tous  les  cas  fe  préfervcr  de  refprit  de  parti ,  de  la  partialité  en 
faveur  de  fa  communion  ;  qu'il  doit  Ce  défier  des  cooreiU  \'iolens  ou  per- 
fécuteurs^  qu'il  ne  doit  rien  ordonner  de  contraire  à  la  liberté  de  l'homme 
intelligent;  &  que  lorfqu'il  eft  forcé  de  réprimer  le  délordre  par  des  pei- 
nes ,  la  modération  doit  toujours  les  tempérer ,  puifque  l'expérience  a  dé- 
montré que  U  rigueur  a  aggravé  le  mal ,  que  la  douceur  auroit  prévenu 
ou  appaiié. 

^^.  Les  devoirs  du  fouverain  ou  du  magiflrat  par  rapport  i  la  religion 
nationale,  font  encore  plus  étendus;  c'eft-a-dire,  qu*il  doit  confacrer  une 
partie  fuffifante  du  revenu  public,  au  maintien  de  tout  ce  qui  cft  néccffaire 
A  l'exercice  de  U  religion ,  mai»  n'employer  la  force  publique ,  pour  U  pro- 
léger, que  lorfquc  l'ordre  civil  cft  troublé. 
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/«  dis  que  la  partie  du  revenu  public  deflinë,  doit  être  fufHfaore  Et  ja- 
mais excedîve;  elle  le  feroic  Tans  douce,  fi  un  quart,  un  tiers  ou  la  tnotié 
de  la  richeHé  nationale  était  aburivement  canfommé  à  cet  ufage.  Cefl  en» 
core  un  abus  lorsque  quelques  ecdéHaniques  du  premier  rang  ont  des  re- 
venus ïoimenfes ,  candis  que  ceux  qui  fervent  le  peuple,  ont  à  peine  de 
quoi  (^bfifter.  C'efl  cet  excès  de  richefTes  qui  a  le  plus  fouvenc  donné  lieu 
aux  perfécuciont  :  on  a  attaqué  ces  abus  énormes ,  &  Pambiiioa  avec 
l'avarice  ont  voulu  tes  défeudre.  On  a  crié  à  PhércHe,  &  on  a  tout  audî- 
côc  eu  recours  î  h  force  publique.  C'eft  ce  que  nous  montre  l'hiftoire  des 
picards  f  des  VicleHies,  des  HulBies,  &  celle  de  l'origine  du  protelhoiifme 
au  XVI'  ficcle. 

Le  devoir  du  magiHrat  efl  donc  ,  aidé  des  confciîs  des  perfonncs  fages 
&  éclairées,  de  fournir  à  tout  le  peuple  les  fecours  fufHfans  pour  (on  inf- 
truâion,  &  pour  Texercice  décent  d*un  culte  public;  fondation  des  tem- 
ples, entretien  honnête  &  proportionnel  des  ecclé(iaÂiques,  écablifTemene 
des  écoles  par-tout,  des  collèges,  des  académies,  où  elles  font  néceffaires, 
ïnfpeâion  far  les  enfeigneniens>  fur  les  livres  employés,  fur  les  méthodes 
fuivics,  jurifdit^ion  fur  les  perfonnes  &  les  biens  de  l'églife,  &c.  voilà 
quelques  objets  des  droits  6c  des  devoirs  du  mngiflrac ,  par  rapport  à  la 
religion ,  &  rien  de  ce  qui  s'y  rapporte  &  qui  intéreffe  l'ordre  public  ^ 
De  peut  être  fouflrait  ^  fon  autorité. 

3^  KqHo  le  dernier  objet  des  foins  &  de  ta  vigilance  foutenue  de  ceux 
oui  gouvernent,  ce  font  les  difputes  toujours  malheureufes  fur  la  religion, 
ce  toujours   interminables  par  l'autorité   ik  la  force. 

Laraîfon  &  l'expérience  dirent,  à  cet  égard,  quatre  règles  importantes, 
qui  ont  été  rarement  fuivie&  &  trop  fouvenc  violées.  La  première ,  de  pré- 
venir les  difputes  dé«  leur  naiffance ,  en  méprifanc  les  queflions  frivoles , 
téméraires,  inutiles  pour  les  mœurs,  ou  qui  nintéreffent  en  rien  la  morale; 
en  réprîminr,  ou  éloignant  les  efprits  aigres  ou  violens ,  fans  égard  à  leur 
doâriae,  mais  uniquement  ^  leur  caïaÔere;  en  fermant  l'oreille  à  tous 
les  confeils  iniolérans ,  comme  toujours  fuggérés  par  des  paOlons  crimi- 
nelles; en  dinioguant,  en  honorant  mùme  les  théologiens  favans,  mail 
figes,  modérés,  doux  &   tolérans,   de   quelque   communion  qu'ils  foient. 

Si  la  première  règle  eft  àl£iéc  par  la  prudence ,  la  féconde  l'eft  par 
ré<^uUé.  Il  n'y  a  que  les  aâes  de  violence,  qui  intéreffant  l'ordre  civil 
qu'ils  troublent ,  puifTent  être  punis  par  des  châtimcns  :  l'erreur  de  l'en- 
tendement ne  peut  &  ne  doit  |amaîs  erre  punie  par  les  hommes,  qui  ne 
fiuroicnt  en  juger.  Si  donc  le  migiftrat  eft  obligé  de  punir  un  afte  de 
violence,  commis  fom  le  prétexte  de  la  religion  &  de  la  confcience,  ce 
doit  être  uniquemeot  en  vue  du  maintien  de  l'ordre  public,  avec  impar- 
tialité ,  c'cil-i-dire ,  fans  égard  au  fyftéme  que  l'on  a  prétendu  défendre 
par  ces  moyens  toujours  illégitimes ,  6t.  qui  font  fournis  à  la  loi  civile. 
Tfoiiicme   règle.  Si  le  maeiftrat  eft  appelle  félon  les  cas,  à  faire  dei 
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loir  p^fiiives  fur  renfeignement  &  le  culte,  elles  ne  peuvent  regarder 
<]ue  les  aâes  extérieurs^  elles  ne  doivent  jamais  bleffer  la  liberté  de  la 
confcience,  les  droits  naturels  de  Thomme  intelligent,  ni  répugner  ï  (a. 
narure  &  ^  celle  de  toute  religion. 

Quatrième  règle.  Le  magiflrat  envifageant  la  morale  comme  la  partie 
effentielle  de  la  religion  »  celle  qui  intéreffe  l'Etat,  il  doit  être  plus  attentif 
aux  bonnes  mœurs  qu'à  la  diffiirence  des  opinions ,  &  il  efl  obligé  par 
conféquent  d'encourager ,  d*exciter ,  de  propager  la  vertu  avec  zèle  &  par 
tous  les  moyens  polfîbles  ;  comme  le  bon  exemple ,  les  bonnes  loix  ,  la 
bonne  éducation ,  les  récompenfes ,  6'c.  Il  doit  fur-tout  honorer ,  faire 
valoir  &  foutenir  les  vertus  fociales,  Pefprit  de  fubordinatioo  &  de  mo- 
deHie,  la  modération  ,  le  fupport  mutuel  ,  la  charité,  cette  reine  de  louief 
les  vertus  religieufes  &  civiles ,  &c. 

8°.  Ici  fe  préfence  une  queftion.  Si  le  magiflrat ,  ou  entraîné  par  un 
zele  aveugle  ,  ou  féduit  par  des  do^urs  intolérans ,  oubliant  ce  qu'il  peut 
&  ce  qu'il  doit  à  fes  fujeis  ,  ordonne  en  matière  de  foi  Ôc  de  culte  ,  Se 
fous  des  peines  déterminées,  des  chofes  ou  des  aâes,  qui  blefTent  la  conf- 
cience de  quelques-uns  des  fujets,  qne  doivent-ils  faire? 

La  réponfe  ne  me  paroit  point  embarraffante  ,  mais  le  fort  de  ces  fujets 
cfl  véritablement  malheureux.  On  viole  à  leur  égard  les  conditions  du 
contrat  focîal  ;  on  fait  des  loix  injufles,  auxquelles  ils  ne  peuvent  fe  fou- 
mettre  ;  mais  ils  ne  doivent  en  aucun  cas  refiler  par  la  violence  ou  par 
la  rébellion  ,  fe  fouvcnant  que  le  chrétien  ell  appelle  ï  foufFrir  avec  pa- 
tience ,  qu'il  doit  y  être  préparé  par  les  leçons ,  les  prédiâions  te  l'exem- 
ple de  fon  divin  maître.  Tel  fut  le  trifle  fort  de  Téglife  apûflolique ,  fit 
de  l'égtife  primitive  perfécutées,  &  elles  ont  tracé  la  conduite  de  ceux 
qui  fe  trouvent  dans  un  cas  auiH  déplorable  par  la  méchanceté  det  hom- 
mes perfécuteurs. 

Ce  Teroit  d'abord  un  fanatifme  condamnable,  que  de  vouloir  c^ébrcr 
avec  éclat  un  culte  que  des  loix  înjufles  interdifent.  Un  Dieu  miféficor- 
dîeux  &  fage  n'exigera  comme  néceflaire,  que  ce  que  les  circonftaaces 
permettent  ;  il  ne  demande  ï  l'homme  que  ce  que  fa  fituation  temporelle 
fend  poJfible  ;  ce  qui  eft  impoffible  ,  en  certains  cas  ,  ceffe  d'être  pour 
lors  un  devoir  ;  le  culte  public  t(ï  indifpenfable  fans  doute  ,  mais  c'e(l 
lorfqu'on  peut  le  célébrer.  Des  chrétiens  infortunés  placés  dans  une  pofi- 
tion  ù  diÂicile,  doivent  donc  imiter  les  anciens  Hdeles ,  qui  t'a (Tembl oient 
de  nuit  en  fecret,  6c  de  maîfon  en  maifon. 

Si  cette  prudence  ne  fufHt  pas,  &  que  l'on  veuille  exiger  de  ce  chrétien 
qu^l  participe  dircâemcnt  à  un  culte  que  fa  confc  ence  défapprouvc,  plu- 
tôt que  de  fe  rendre  coupable  d'un  i&c  d'hypocrifie  ,  il  doit  encore  ,  I 
l'exemple  des  premiers  fidèles,  fuir  en  d'autres  lieux.  Il  ne  doit  plus  ri eo 
%  fa  patrie  injufte ,  qui  attente  ï  fa  liberté  flaturelle  i  il  eo  cherche  une 
fUti^  i  il  prend  U  fuite. 
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Mais  n  Tes  perfécuteurs ,  pouffaot  plus  loin  encore  1&  violence ,  le  privent 
de  fa  liberté  civile  en  remprifonoaDt  ;  sMs  vont  jufqu'à  exiger  ,  fous  peine 
de  mort,  une  abjuration  de  fa  foi,  il  doit  fbufTrir  la  mon  avec  conltan- 
ce,  faiis  réGHer  à  la  force  publique,  s'en  remettant  à  celui  qui  juge  juf- 
fement. 

Tels  furent  lès  principes  de  conduite  des  premiers  chrétiens  perfécutés, 
&  ceux  des  plus  iages  réformateurs.  Y  a-c-il  rien  U  qui  aille  \  troubler, 
CD  aucune  manière  Tordre  public,  &  qui  puifTe  fervir  de  prétexte  à  Pin- 
tolérance  ^  Dans  tous  ces  cas  malheureux ,  Dieu  feul  efi  juge  encre  celui 
qui  louflre  injuClemem ,  &  le  prince  qui  abufe  contre  la  junice  d'un  pou- 
voir qui  lui  avoit  été  remis  pour  faire  jouir  chacun  de  Tes  fujets  des  droits 
de  fa  confcience,  &  pour  lui  alTurer  ici  bas  une  vie  tranquille. 

90.  Mais  lorfqu'écUîré  &  conduit  par  les  principes  de  la  juHice  naturelle 
&  de  la  charité  chrétienne,  le  magiflrat  aura  pris  le  parti  de  Uiffer  ad- 
mettre, ou  introduire  dans  Tes  Ëtats  différences  communions,  que  lui  reHe-i-il 
à  hisc  pour  que  cette  diverfité  de  croyance  n'en  trouble  jamais  la  tran- 
quilltré  ?  En  fuivant  deux  règles  infaillibles  ^  il  met  P£cat  ï  couvert  de  toute 
efpece  d'agitation  :  l'une  efl  de  lailfer  jouir  cous  les  membres  de  ces 
églifes  de  tous  les  avantages  civils,  dûs  à  cous  les  fujets,  fans  égard  à 
leur  croyance;  de  les  tolérer  fans  parliatîtév  &  H  d*origîne  on  avoit  mis 
quelqu^excepiioo  confentie  de  part  ii.  d'autre,  de  ne  point  les  étendre  en 
aucun  cas,  ni  fous  aucun  prétexte.  La  féconde  règle  fera  de  veiller  contre 
tous  les  efprits  ardens  de  tous  les  partis ,  pour  réprimer  ,  arrêter  ,  ou 
punir  toute  efpece  de  violence  ,  en  paroles  ou  en  aâions.  Si  ces  règles 
fonc  fuivies  fans  partialité  ,  il  efl  impoffible  que  la  différence  du  culte 
donne  jamais  lieu  à  aucune  efpece  de  difcorde  civile. 

C'cfl  ta  liberté  naturelle  opprimée  par  la  faâion  triomphante ,  quelle 
uVtlefoit,  qui  occafionne  les  haines  &  les  f^âions.  Si  toutes  les  églifes 
'un  pays  reconnoifToient  &  enfeignoient  qu'elles  doivent  fe  tolérer  les 
unes  les  autres,  quM  ne  faut  contraindre  perfonne  pour  la  foi,  il  n'y  au- 
roir  plus  ni  querelles,  ni  plaintes,  ni  tumultes,  &  bientôt  tous  les  efprits 
fe  rapprochcroicot  comme  les  cœurs.  Voilà  le  vrai  fincrétifme ,  la  véri- 
faMe  réunion  propre  à  ramener  la  paix.  Ce  n'eA  donc  pas  la  Tolérance 
de  diverfe«  comrnuoions  ,  qui  caufera  le  trouble,  mais  Tintolérance ,  ou  la 
perfécution  de  l'cglife  la  plus  foible  par  la  plus  puifïànte.  Soyez  par  con- 
féquenc  juHe ,  ferme  &  impartial  envers  toutes,  &  aucune  n'attaquera  l'autre 
pour  troubler  la  paix  civile.  Voui  redoutez  la  multiplication  d'une  égtife 
noD-confarmiile ,  parce  que  vous  l'avez  maltraitée,  &  que  vous  craignes 
les  repréfailfe}.  Si  vous  perfécuiez  une  églîfe  foible  &  naiffante  ,  vous  lui 
attirez  des  feâateurs,  vous  leur  infpirez  avec  du  zèle  pour  leurs  opinions^ 
de  la  htioe  contre  les  vôtres  ;  delà  naiffenc  la  coUifion  violente  des  paflioos, 
lei  chocs  d'intérêts ,  les  reffentimess ,  les  animofîtés ,  les  projets  &  les 
çntreprifei  de  la  vengeance.  Voilà  l'origioe   des  guerres  de  religion  d« 
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toutes  tes  plus  atroces,  6c  U  Tolérance  les  préviendra  toutes.  Que  le  priocc 
tolère  donc  &  protège  toutes  les  différentes  communions  de  foa  Etat  ^ 
quM  réprime  tous  les  hommes  violens  &  féditieux  des  différents  partis  ^ 
comme  il  punit  tes  voleurs ,  quelle  que  foie  leur  communion,  6c  dcs-lora 
la  difforence  des  religions  oe  caufera  plus  aucun  trouble.  Qu'on  lâche  au 
contraire  un  édit  intolérant  ou  perfécuteur  ,  c'efl  un  cri  de  guerre  qui 
dirpole  tes  uns  à  l'attaque,  les  autres  à  la  défenfe;  qui  excite  d^uoe  part 
i  la  violence  6:  de  l'autre  aux  repréfaitles;  qui  encourage  ici  l'injuf^ice  de 
U  la  rébellion;  ici  les  cruautés  les  plus  affreufes,  &  là  les  vengeances  les 
plut  terribles.  Il  nV  a  point  de  milieu ,  ù  vous  commencez  à  perfécuier 
ceux  que  vous  déclarez  hérétiques,  il  faut  les  exterminer,  ou  les  chaffer 
tous ,  lans  qu'il  en  relie  un  feu!  ,  Ci  vous  ne  voulez  pas  que  leur  rcffea- 
tiraent  donne  lieu  tôt  ou  tard  à  quelque  défordre.  Mais  laiflez-les  en  paix 
Se  tout  refera  dans  l'ordre.  Si  la  Tolérance  efl  entière  ,  &  que  l'on  ne 
punifTe,  Tans  égard  aux  opinions,  que  ceux  qui  troublent  l'ordre  civil,  il 
u*y  aura  pas  plus  de  guerres,  ï  l'occafion  des  matières  de  foi,  qu'il  n'y 
en  a  II  l'occafion  des  matières  de  phyfîque;  &  les  affemblées  retigieufes 
«les  différens  partis,  ne  cauferont  pas  plus  de  troubles  que  le  concours  dans 
les  marchés  Si  les  foires  ou  aux  ('peaactes.  L'efprit  de  révolte  n'efl  atta- 
ché ï  aucune  croyance  religïeufe;  il  n'eft  aucune  communion  chréiienno 
qui  puiffe  enfeigner  l'infubordination  &  la  violence  ;  fans  cela  elle  cefle 
d'être  chrétienne  &  colérable  :  aiafi  la  tranquillité  &  la  fureté  doivent 
régner  par-tout  où  le  gouvernement  fera  vigilant  St  impartial  pour  tous , 
juRe  &  modéré  envers  tout. 

Calculez  d'ailleurs  les  maux  oui  peuvent  réfulcer  de  l'erreur,  &  de  U 
diffêrence  des  croyances  tolérées  dans  un  Etat  quelconque,  &  comparez  ces 
maux  avec  ceux  qui  naîtront  néceffairemeoc  de  la  perfécutioo  contre  ua 
des  partis  que  l'on  voudroit  exclure  :  vous  verrez  avec  la  dernière  éviden- 
ce ,  par  le  raifonnemeni  &  par  l'expérience ,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  con- 
traire au  bitn  public  &  à  la  politique ,  que  la  perfécution  &  fes  fuites ,  & 
rien  de  plus  (ùr  &  de  plus  avantageux  que  la  Tolérance  &  tous  fet  heu- 
reux effets.  Loin  donc  d'ici  ces  princioes  perfécuteurs ,  que  des  efpriu  faux 
&  crueU  voudroient  nous  ^ire  enviijger  comme  des  maximes  d'Etat  ;  il 
ne  faut,  dans  un  pays,  qu'un  fouverain  &  qu'une  religion  :  il  ne  faut,  fans 
doute,  qu'un  fouverain,  maïs  qui  protège  également  tous  fes  fujets ,  qui 
les  faffe  jouir  tous  des  droits  naturels,  dont  ils  n'ont  pu  fe  dépouiller;  âc 
Cl  vous  dtfîr^z  qu'il  n'y  ait  qu'une  religion ,  inflruifez  tous  ceux  que  vous 
croyez  dans  l'erreur,  mais  ne  les  perfécucez  jamais,  puUque  cela  feroir  tout 
i  la  fois  injufle  éi  inutile. 

Nous  ignorons  qu'il  y  aît  eu  des  guerres  de  religioo  ^  la  Chine  Se  au 
Japon,  quoiqu'il  y  règne  une  grande  diverfité  de  croyance  de  de  culte; 
c'cft  qu'un  parti  ne  perfécure  pas  l'autre.  La  RuiTîe,  les  Etats  du  roi  de 
Prude,  l'Angleterre,  U  HolUade  font  mabteaaot  tranquilles,  quoiqu'il  y 
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•It  des  ^gtifes  de  difTlTcntes  communions,  parce  que  les  fouverAins  fages 
ne  permciïroient  pa^  que  l'une  entreprît  de  perfécuter  l'autre.  Voyez  danj 
Ic4  valles  coatrécs  de  l'Amérique  feptenîrionale ,  fi  la  prodigieufe  variété 
des  cultes  y  caufc  aucun  trouble  civil  :  c'cfl  que  refpfit  de  Tolérance  y 
règne,  L'AIicmagoe,  long-temps  agitée  par  des  guerres  de  religion,  de  tou- 
ces  les  plus  cruelles  y  parce  qu'elles  font  entretenues  par  l'ambition  &  U 
fourberie  des  uns,  le  fanatifme  âc  la  fuperftition  des  autres,  rAllemagne, 
dis*je,  jouit,  ï  cet  égard,  du  calme,  depuis  que  le  traité  de  Weftphalie  a 
afluré  les  droits  réciproques  des  diffërentes  communions  »  qui  ne  peuvent  plus 
fe  perfécuter  les  uses  Us  autres. 

On  apperçoic  auffi  dans  les  terres  du  canton  de  Berne  &  de  Frîbourg, 
ce  que  peut  h  Tolérance  pour  la  tranquillité  publique.  Dans  le  bailliage 
d^Elchaleof»  commun  à  ces  deux  Etats,  on  voit  depuis  prés  de  deux  fic- 
elés &  demi,  tes  mêmes  églifes,  fervir  alternativement  aux  deux  commu- 
nions catholique  &  réformée,  chaque  dimanche  &  chaque  jour  de  fête, 
fans  qu'il  en  réfulie  aucun  trouble.  Tout  efl  réglé  par  un  concordat  équi- 
table &  refpcAé.  Qu'on  excite  ou  qu'on  lâche  la  bride  à  un  efprit  perfé- 
tuteur ,  U  difcorde  naiira  ,  &  avec  elle  une  guerre  inc-jfline.  Ces  louve* 
rains  fages,  loin  de  prêter  leur  autorité  à  aucune  violence,  n'ont  eu  qu'à 
éloigner  une  fois  une  perfonne  turbulente ,  &  la  paix  a  été  confervée  iii- 
vioUblement.  Ce  qui  a  lieu  là,  ne  pourroit-îl  pas  fubGAer  par-tout,  en 
fuivant  let  mêmes  principes?  Concluons  donc  que  ce  n'efl  point  la  diver- 
ùté  dts  opinions  &  des  cultes  tolérés,  qui  ont  donné  lieu  aux  troubles, 
dont  la  religion  douce  &  fainte,  a  été  fi  fouvent  te  prétexte,  mais  uni- 
quement ta  perfécuiion  ou  l'intolérance ,  dans  le  parti  le  plus  fort  ou  le 
plus  entreprenant  ,  &  ropprelTioa  du  parti  le  plus  foible  ou  le  plus 
modéré. 

IIJ.  Nous  avons  prouvé  jufqu'icî  la  nécefllté  &  la  juilice  de  la  Tolérance, 
par  U  nature  de  la  religion ,  âc  celle  de  l'homme,  par  les  droits  &  les  de- 
voirs du  fouverain;  mais  l'églife ,  dans  fon  établiffement,  auroit-elle  quel** 
qu'obligation,  quelque  droit  de  s'armer  contre  l'erreur,  ou  de  défendre  la 
vérité  par  la  force  &  la  violence  ?  C'efl  la  grande  queflion  qui  nous  refle  à 
examiner,  Conûdérons  ici  l'églife  en  général  ■<,  les  diverfes  églifes  particuliè- 
res les  uaes  envers  les  autres i  enfin,  les  eccléfiafliques  dans  ces  diverfes 
églifct. 
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De  Pcglifi  en  gênera!. 

Je  ddbute  d'abord  ici  par  une  vérité  certaine,  digne  de  raCteniîoD  de  tous 
les  chrétiens  :  c'efl  que  le  caraâere  efTcatiel  &  diflinâif  de  la  véritable 
églife  de  Jefus-ChriA,  le  prince  de  la  paix,  c^eA  la  charité,  le  fupport , 
l'el'prit  de  Tolérance.  C*eft  \\  la  livrée  du  Sauveur,  doux  ,  débonnaire,  hum- 
ble de  cceur  :c'eft  à  ces  traits  qu'il  veut  que  l'ou  reconnoilfe  fcs  dilciplef. 
Dignité  des  titres,  fucceflton  des  chefs,  antiquité  des  inlHttitîons  religieu- 
ses, &  des  charges,  pompe  du  culte,  perpétuité  de  U  tradition,  ce  ne  (ont 
\ï  tout  au  plus  que  des  avantages  extérieurs  d^une  églife,  favorift^e  par  l'E- 
tac,  âc  qui  en  a  trop  fouveat  abuf'é  pour  dominer  fur  l'héritage  du  5ei« 
gneur,  contre  la  volonté  du  maître,  Luc,  XXII.  25.  2^.  6fc.  C*e(l  eovaia 
que  vous  alléguez  tous  ces  privilèges,  pour  établir  que  vous  formez  U 
vraie  églife  de  Chrift;  fi  vos  difcours  &  voire  conduite  ne  font  pas  con- 
formes à  Tefprit  du  Sauveur,  qui  ne  refpire  que  paix,  union,  lupporr, 
charité  &  Tolérance,  je  oe  vous  reconnois  plus,  malgré  cous  les  titres  que 
votre  orgueil  étale. 

C'eft  envain  aulR  que  d^un  autre  côté,  vous  prétendrez  faire  valoir  U 
réformation  de  U  dodrine  &  du  culte,  la  ftmplicicé  évangelique  rétablie, 
la  profiïdîon  de  ne  reconnoitre  d'autorité  que  celte  des  feintes  écritures , 
votre  conformité  avec  l'églife  apoftolique  \  ù  ces  prérogatives  ne  font  pas 
accompagnées  de  Pefprit  de  Tolérance  &  de  paix,  vous  è\ts  en  contra* 
didlion  avec  vous-mémct,  inconféquens  avec  vos  principes;  je  ne  trouve 

Ï»oint  chez  vous  réglifs  apoHolique,  ou  Téglife  du  Seigneur  Jefus;  ce  fera 
bus  une  autre  forme  l'empire  de  l'orgueil ,  établi  avec  celui  de  l'intoléran- 
ce ,  ce  fera  une  autre  efpece  de  tyrannie  fubflituée  à  celle  que  vous  avez 
prétendu  détruire. 

Ce  ne  font  pas  tes  myfteres ,  les  dogmes ,  U  pratique  &  les  cérémonies 
d*un  culte  que  notre  divin  maître  recommande  le  plut  fouveot  &  le  plut 
fortement  ï  (et  difcîples  &  à  fon  églife.  Lifez  &  relïfez  les  quatre  évan- 
giles &  les  difcours  du  doreur  célcHe  ;  il  y  recommande  ta  douceur ,  la 
débonnaireté  »  PhumiUté,  la  patience,  le  fupport ,  la  charité,  l'amour  fra- 
ternel, U  bienveillance  univerfelle ,  l'amour  des  ennemis.  Quelle  cH  la  fbî 
recommandable?  celle  qui  produit  la  charité.  La  chaiité  clt  la  peifcdioa 
de  toutes  les  vertus  :  fans  elle*  tout  le  reHe  n'ell  rien.  Quand  donc  une 
égUfe  m'offtiroic  le  tableau  le  plus  fidèle  de  la  doiîiVine  ^  du  culte  apof- 
tolique,  fi  j'y  vois  enfeigner  des  maximes  exclullves ,  cruellcii  Ql  intolérao* 
ces,  û  l'y  vois  régner  des  principes  perfécuieurs ,  je  décide  hardiment  que 
cette  églife  n'appartient  point  \  Jefus-Chrifl,  puisqu'elle  n'cli  point  animée 
de  fon  efprit. 
Si  je  vois  quelque  parc  une  églife  qui  profefTe  modeAemeat  ce  qu'elle 
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peofe  être  la  domine  ëvangélique,  prête  d'ailleurs  ï  recevoir  les  lumières 
qu'on  veut  lui  communiquer,  prompte  à  admettre  ceux  qui  veulent  s'unir 
è  elle ,  ne  coodamnaot  perfonne  qui  paroit  être  dans  la  bonne  foi ,  cher- 
chant à  inAruire  avec  douceur  ceux  qu'elle  croie  dans  Terreur,  faifaat  plus 
de  cas  de  la  morale  pure  que  des  doârines  profondes,  préférant  les  mœurs 
aux  difputes,  la  charité  qui  fupporte,  au  zele  qui  argumente;  c'cR  à  une 
telle  églife  que  je  me  joins  du  cœur,  en  quelque  ]ieu  quelle  exilée. 

Mais  afin  de  mieux  découvrir  quels  font  tes  devoirs  6(  les  droits  de  IV- 
gUfe,  par  rapport  à  la  vérité  &  contre  l'erreur,  recherchons  ici  ce  que 
c'ell  que  VèffUe. 

0  Elle  effcompofée  d'une  fociété  dTiommcï,  unis  de  bonne  foi,  par 
n  one  volonté  libre,  pour  reconooltre  Se  profefTer  ouvertement  la  croyanco 
»  de  certains  dogmes,  &  pour  fervir  Dieu  en  public,  en  lui  rendant  le 
■  cuire  qu'ils  jugent  le  plus  convenable,  le  plus  agréable  à  cet  être,  &  Iq 
«  plus  propre  à  affurer  leur  propre  falut.  « 

je  dis  que  l'êglife  efl  compofée  d'hommes  unis  de  bonne  foi.  Si  l'uaion 
d'ua  homme  dans  ce  corps  n'étoic  qu'extérieure,  apparente,  fimulée,  hy- 
poctîte ,  cet  homme  ne  leroit  point  un  vrai  membre  de  Téglife.  Si  donc 
vous  amenez  ï  l'êglife  un  homme  par  la  crainte  des  peines,  par  l'erpoic. 
de»  récompenfes,  par  la  contrainte  Jes  lotx,  par  la  violence  des  tourmens,' 
a*unira-i-il  ï  vous  de  bonne  foi ,  &  pourra-t-il  être  agréable ,  fans  ûncée. 
rite,  ^  l'Etre  fuprêmc? 

J'ai  dît  que  ces  membres  doivent  être  réunis  par  une  volonté  libre.  £a 
effet  r  i^il  oe  peut  y  avoir  de  vraie  profêffîon  de  foi  fans  connoilTaoce,  & 
fans  perfuaGon,  il  nut  qu'elle  foit  libre  &  volontaire;  car  H  elle  eO  fans 
connoi^nce,  elle  n'ed  que  machinale,  que  corporelle,  effet  de  l'habitude, 
de  la  Aupidiié  ou  du  hafard  de  la  naiffance.  Si  elle  efl  la  fuite  de  la  ré- 
flexion ,  de  l't;xamen  Se  du  choix,  alors  elle  e(l  libre  &  volontaire;  alors 
die  peut  produire  le  (alur.  On  efl  fujet  d'un  Etar  par  fa  naiffance ,  mais 
on  n'cft  un  véritable  membre  de  Péglife  que  lorfque  parvenu  à  l'âge  de 
raifon,  on  s'y  attache  volontairement  Se  par  coonoiflance  de  caufe.  Or  les 
ÏOïx  psnatcs  ou  les  chitimcns  peuvent-ils  produire  cette  connoiffance  ,  cet 
af'  t  éclairé  5c  libre,  cette  profelfion  volontaire  du  cœur  &  de  l'ef- 

pr;;  «-.,.  bien  que  du  corps? 

Je  dis  enfin  que  cei  membres  de  réglife,  unis  par  la  profeflion  des  dog- 
mes 6c  du  culte,  croient  par-là  fe  rendre  agréables  ^  Dieu  &  affurer  leur 
Îfropre  (atut.  Mais  û  Pon  croit  que  les  dogmes  &  le  culte  de  réglile,  oCl 
'on  veut  nous  fiire  entrer  par  la  contrainte ,  ne  peuvent  être  agréables  à 
Dieu,  ni  affurer  notre  falut ,  pouvons-nous  jamais  par  la  force  devenir  ua 
vrai  membre  de  cette  églife?  La  privation  de  certains  avantages  civils, 
ou  quelques  peines  aflliéiives  feront-elles  naître  dans  l'ame  l'efpérance  du 
ftluc  dani  une  profcflion  forcée.  Que  veut  donc  &  que  peut  l'homme  cruel 
fie  intolérant .  q^ji  cherche  à  former  ou  ï  accroître  une  églife  par  la  force? 
Tçmt  XXIX.  Y 
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Mais  rcglife  n*a-t-el1e  aucune  autorité  dans  le  monde  &  fur  Tes  membres 
pour  les  préferver  de  Pcrreur ,  &  les  amener  à  )a  vérité? 

Sans  doute f  cUe  a  toute  Taucorité  qui  convient  au  but  de  Ton  établîfTe- 
nient,  tU  le  magiflrat  doit  maintenir  l'exercice  de  cette  autorité  :  c'eH-^- 
dire,  qu'elle  a  le  droit  de  proposer  ce  qu'elle  penle  être  la  vérité,  le  droit 
d'inAruire  Tes  membres,  celui  de  réfuter  Terreur,  d'exhorter  les  crrans,6c 
d'employer  tous  les  moyens  afTortis  à  la  nature  de  la  chofc  pour  les  ra- 
mener de  leurs  égaremens  ;  je  veux  dire  les  moyens  qui  peuvent  éclairer 
&  perfuader  :  mais  tous  les  moyens  qui  ne  font  pas  propres  à  faire  naître 
la  lumière  &  la  perfuaiîon,  ëi  qui  tonc  violens,  fonc  injuftes  àc  tyran* 
niques. 

Mais  fi  un  membre  de  cette  ëglife  la  trouble  par  des  contradiâions  con- 
tre la  vérité  reçue,  s'il  fe  montre  violent  &  opiniâtre  dans  fcs  dirputes , 
l'^glife  efl-elle  fans  aucune  force  contre  ces  difputeurs  inquiets. 

Dans  ces  c^s  affligeans^  après  avoir  épuifc  tous  les  moyens  de  douceur, 
înflruâioos,  coofeils,  avis,  exhortations,  prières,  les  direéleurs  de  la  fo- 
ciétë  religieufe  ont  le  droit  d'exclure  ,  fous  l'autorité  du  magîQrat,  de  leur 
icin,  ce  membre  turbulent,  s*il  ne  laifTe  aucune  efpérance  de  retour.  C'eft- 
U  l'excommunication,  qui  n'cft  que  l'exclufîon  de  la  fociété  religieufe,  & 
la  privation  des  biens  Ipirituels  qui  y  font  attachés  :  je  dis  fpirituels ,  car 
il  feroit  contre  ta  nature  des  chofes  &  contre^  la  raifon ,  d'attacher  les 
avantages  civils  dûs  aux  citoyens  «  à  la  feule  qualité  de  membre  de  telle 
égUfc, 

Aiafi  cette  excluHon  de  l'églîfe,  n'emporte  &  ne  doit  emporter  aucune 
peine  civile,  ni  pofitive,  ni  négative,  ni  privation  de  quelqu'avantage  ci- 
vil dû  à  tout  fujet  de  TEiat,  ni  peine  afBiâive,  réfervées  aux  a£tes  con« 
traire*  \  la  juflice  publique  ;  à  moins  que  cet  homme  excommunié,  a'ait 
d'ailleurs  commis  quelque  faute  contre  Tordre  civil.  Alors  c'eft  au  ma- 
gilirat  &  non  à  l'églîfe  i  connoicre  de  la  faute  &  à  la  punir  félon  l'exi- 
gence du  cas. 

Le  but  unique  de  la  fociété  religieufe,  od  de  réglifc,  cft  de  fervir  Dieu 
eu  public  ,  pour  obtenir  la  vie  éternelle  en  fuivant  les  préceptes  de  U 
vertu.  Défir  du  falut,  fentiment  vertueux,  conduite  faîntc,  voili  ce  que 
l'églifè  cherche  à  produire  dans  fes  membres.  Or  les  loix  de  contrainte 
peuvent-elles  faire  naître  ces  défïrs  &  ces  fcntimens  :  cela  cft  contraire  î 
la  nature  des  chofcs.  Toute  la  difcîpline  de  IVgliîe  doit  tendre  i  produire 
&  ï  entretenir  ce  goût  &  ces  fentimens  pour  la  vertu.  Toute  règle  qui 
oe  tend  pas-U  a  été  diâée  par  l'ambition  ou  l'avarice.  Quant  aux  adioos 
qui  font  contraires  ù  la  morale,  fi  elles  vont  1  troubler  l'ordre  public, 
c  eft^  au  magiftrat  à  les  réprimer  ou  à  les  punir.  La  force  extérieure  lui  ap- 
partient à  lui  feu!  &  non  à  Téglifc;  lui  feul  peut  remployer  unique- 
ment contre  les  aftioas  crtérieurcs ,  qui  troublcot  manifcllenjent  Tor- 
dre civil. 
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Dts  divtrfes  tgîifes  en  partieuîter  tts  unes  envers  les  autres, 

Èr  UISQU'lt  peut  y  avoir  plufleurs  églifes  différentct  dans  un  Etat ,  on 
demaode  quels  font  les  devoirs  de  la  Toléraoce  de»  membres  d'une  églife 
particulière  envers  les  membres  dVne  autre?  Je  les  réduis  \  cinq  devoir» 
généraux  >  qui  renferment  tous  les  auues. 

L'obfervation  mutuelle  de  toutes  les  règles  de  la  juflice  ed  le  premier 
devoir.  L'affociation  civile  précède  les  unions  religieules  :  celles-ci  ne  fau- 
roicnt  affaiblir  celles-U.  Les  devoirs  &  les  droits  des  citoyens  les  uns  en- 
veri  les  amres,  font  fondés  fur  la  loi  naturelle  ik  fur  le  contrat  lôcial,  & 
ces  obiigafîons  réciproques  ne  fauroient  être  détruites  par  aucune  religion, 
qui  vitot  de  Dieu,  auteur  de  la  loi  de  nature  &  de  la  fociété.  S'il  étoic 
uoe  religtOQ ,  qui  voulût  dirpeofer  de  quelques-uns  do  ces  devoirs  envers 
queiquliomme  que  ce  foit,  (bus  prétexte  d'hércfie;  s'il  en  eft  une  qui  prê- 
che le  droit  de  violer  les  règles  de  la  juftice,  fous  le  prétexte  de  punir  Ter- 
reur ,  oa  de  contraindre  les  hommes  à  recevoir  la  vérité ,  cette  religion  na 
fauroii  venir  de  Dieu. 

La  douceur  cft  le  fécond  devoir.  Puifque  je  regarde  cet  homme  d'une 
communion  différente,  comme  étant  dans  une  erreur  plus  ou  moins  dan-* 
gcreufe,  je  peux  employer  la  fupériorité  de  mes  lumières  à  le  ramener, 
tsuss  la  douceur  êc  la  prudence  doivent  diriger  mes  difcours  Si  mes  dé- 
marches, fans  quoi  je  pèche  grièvement  contre  Dieu  &  contre  mon  pro- 
chain. Si  je  me  laiffe  aller  au  mépris,  aux  injures,  aux  ofFcnfes,  aux  ac- 
ctifatioQS  odieufes,  aux  imputations  de  conféquences  défavouées  ,  j'aliène 
rcfprsf  de  celui  que  je  devois  gagner,  j'aigris  celui  que  je  pouvois  attirer, 
paffermis  dans  Terreur  celui  que  j'ctois  appelle  à  en  retirer  ,  &  je  mani- 
fefte ,  au  lieu  de  la  douceur  évaogélique ,  ^orgueil ,  la  haine  &  les  payions 
CrïmincUes  d'uo  c<cur  corrompu. 

Vne  conduite  fage  &  vertueufe  eft  un  troifieme  devoir  de  tout  membre 
d'une  églife,  pir  rapport  aux  membres  d'une  autre  communion.  VotU  le 
moyen  le  plut  ft^r  de  les  gagner ,  de  les  ramener  à  la  profclTion  de  la 
vérué.  C'étoii  la  leçon  du  fauveur  i  fes  difciples.  Vous  voulez  convertir  les 
autres,  &  vous  ne  leur  montrez  qu'une  conduite  ou  fufpede,  ou  vicieufe, 
ou  pafTîonnée.  Vous  avez  tant  de  zèle  pour  la  converfion  des  errans,  com- 
mencez à  faire  briller  ^  leurs  yeux  prévenus  la  lumière  de  vos  bons  exem- 
ples ,  6c  vous  \cn  aurez  bientôt  gagnés.  Pourquoi  faut-il  que  ceux  qui  mon- 
trent une  d'ardeur  pour  la  bonne  dodrine  ,  ayent  d*ordinaire  fi  peu  de  ces 
vertus  douces,  fociales,  toujours  Ci  attrayantes?  C'eft  qu'il  cft  plus  aifé 
dVchauflèr  Ton  zèle  par  fes  partions ,  que  de  régler  ces  mêmes  paflions  par 
la  charité;  c'eft  qu'il  efl  plus  facile  de  foutenir  avec  chaleur  des  dogmes, 
que  de  pratiquer  U  venu  Se  de  renoncer  au  vice. 
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Puîrque  U  coDverfion  ées  errans  prévenus  &  obilînés ,  ef!  Touvrage  de 
la  grâce  divine,  piierpour  eux  cfl  le  quatricnie  devoir  que  la  chatiié  nous 
împofe.  Quaad  vous  ave£  proposé  U  vérité  &  réfuté  l'erreur ,  il  ne  vous 
relte  plu^  rien  ^  faire  que  de  p>icr  Dieu  pour  quM  éclaire  ceux  qui  s^éga- 
rcnr.  Qui  ne  ferott  fcandalifé  d^enteodre  quelquefois  des  prières  adrellées 
au  Dieu  de  charicé,  accompagnées  d'injures,  de  qualifications  odieufes, 
d*imprécaiions  mêmes  contre  les  errans!  Se  peut-il,  6  mon  Dieu,  que  vo- 
ue miféricordc;  foie  ainfi  méconnue  par  des  créatures,  qui  en  ont  caoc 
beloin,  puifquVltes   font  elles-mêmes  i\  coupables! 

Enfin,  un  cinquième  devoir  cfTentiel  ît  remplir  envers  les  membres  d'une 
égli'C  dilfercnte,  ce  font  ceux  de  U  bienfàifance  de  Thuminîté,  de  la  mi* 
itricorde.  Par-li  vous  attirerez  tous  les  cccurj» ,  ils  vous  fuivront,  &  l'im- 
prelilon  du  cœur  paflant  dans  refprit,  les  ramènera  bientôt  à  l'unité  de  I» 
foi.  VûiU ,  avec  rinArudion  douce,  la  manière  U  plus  ctficace  de  convertir 
les  plus  opiniâtre^.  Vous  refufez  ik  cet  errant  les  offices  de  l'humanité ,  de- 
La  fociabilité)  il  en  eA  indigné;  il  conclut  qu'une  religion  qui  vous  inlpire 
des  feniimens  fi  durs,  eft  mauvaife.  A-t-il  tort?  Si  en  certain  cas,  avec 
une  puifl'ance  limitée  &  des  moyens  bornés,  je  luis  obligé  de  réferver 
certains  ades  de  bienfaifancc  pour  quelques  membres  fidèles  de  mon  églife, 
jamais  au  moins  je  ne  refijferai  à  cet  errant  aucun  des  aâes  de  la  bien- 
veillance univerfelle,  que  )e  dois  ^  cous  les  membres  de  U  fociété,  &  à 
tous  ceux  qui  portent  le  caraÔere  facré  de  rhumanité. 

Tels  font  les  devoirs  des  membres  d'une  églife  particulière  envers  ceux 
li'une  autre  communion.  Voyons  maintenant  quelles  font  les  obligatioiu 
mutuelles  de  la  Tolérance  d  églife  k  cgiife  dans  uo  même  Etat. 

Les  devoirs  de  U  Tolérance  d*une  églife  envers  une  autre ,  dans  le 
mime  pays ,  font  d^abord  de  U  même  nature  que  ceux  d'un  membre  en- 
vers un  paaiculicr  d'une  autre  communion.  Les  prir^cipes  vrais  font  tou- 
jours féconds  :  ils  réfuUent  ces  devoirs  de  la  juAice»  fans  laquelle  il  ne 
fauroii  y  avoir  d'Etat  bien  cooHitué  &  bien  réglé,  Se  de  ta  charité,  fans 
laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  églife  de  Chriil.  Banniflez  d'un 
Etat  OLk  il  y  a  diiFerens  cultes,  la  Tolérance,  introduifez-y  la  perfécution ^ 
il  n'y  a  plus  ni  fureté  dans  le  gouvernement,  ni  vraie  religion  dans  l'é- 
glife.  L'État  n'ert  plus  que  difcorde ,  divifion,  défiance,  confufioa  ;  l'églifc 
n'efl  plus  que  faâion,  efprit  de  parti .  théâtre  fcandaleux  des  pafHons.  Ëta- 
blifTcA,  foutenez  entre  ces  églifes  le  lien  de  la  paix  par  la  Tolérance,  & 
vous  verrez  la  tranquillité  tt  rétablir ,  l'ordre  s'aHcrmir ,  le  fouveraio  obéi 
par  tous  les  partis,  à  Tenvi  les  uns  des  autres,  la  vertu  régoer  par  Té- 
muUtiou. 

A  ces  devoirs  comruuos  aux  particuliers  ôi  aux  églifes,  je  joindrai  un 
confeil  donné  ^  toutss,  parce  qu'il  tft  nécefîaire  à  chacune.  Ccffez  de  met- 
tre tant  d'importance  dans  vos  dogmes,  au  grand  préjudice  de  U  morale. 
Toutes  les  comtnunioDs  chrétieQne»  Toat  en  accord  fur  les  Arudes  iboda- 
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mentaux  du  chnflianifme  :  toutes  admettent  le  fyniboïe  des  apôtres,  qui 
.«■  fuifi  pcndanc  pUifieurs  fiecles.  Qu'eft-ce  donc  qui  les  répare?  des  articles- 
^in^  conireJic  moins  eHènciels,  des  pratiques  moÎDs  importantes ,  des  déci- 
dons obfcures ,  fouvent  léméraires ,    fur-tout  des  prétentions    anibitieufe?. 
^Quelle  e(l  donc  la  fource  des  fchifmes  &  des  excommunications?  l'orgueil, 
^.''ambitiou ,  des  padîons  que  Ton  fe  ddguifc  ^  foi-méme.  Se  peut-il,  grand 
^E)ieu,.quc  la  religion,  del^inée  à  unir  tous  les  hommes,  fous  un  même 
.^■naître  &  un  fauveur  commun,   ait  fervi  à  les  défunir  Ôi  à   déchirer  l'ë' 
_^Ule  t  cil  devoit  rcgner  la  charité  &  la  paix  ! 

A  ce  confeil  j'ajoute  avec  Locke  une  vëritë  certaine ,  n  c'eft  qu'il  n'y 

^  a  aucune  églife  qui  sic  aucun  droit  fur  les  autres,  non  pas  même  lorf- 

-»  que  le  magînrat  civil  fe  trouve  de  fon  coté  &  à  fa  tête,  parce  que  TErac 

-»   ne  peut  donner  aucun  nouveau  privilège  à  l'églife  ,  non  plus  que  l'églife 

9  ^  t'Ërat.  L'églife  demeure   toujours  la   même  qu'elle   étoic  auparavant, 

m  c'cfl'Mire  ,   une  fociété  libre  &   volontaire,  Ibit  que   le   magiflrat  fe 

«  joigne  X  fa   communion,  ou  qu'il  l'abandonne;  &  qui  plus  cl\  ^  elle   ne 

»  ûuroic  acquérir  par-là  ni  le  droit  du  glaive,  ni  perdre  celui  qu't^lle  avoit 

9  d*inBruire  ou  d'excommunier.  Ce  fera  toujours   ud   droit   immuable  de 

•  toute  fociété  volontaire,  de  pouvoir  banuir  de  fon  fein  ceux  de  fe» 
)D  membre),  qui  ne  fe  conforment  pas  à  fes  ordres,  fans  acquérir  pourtant 
r  aucune  jurifdiâioa  fur  les  perfonnes  qui  en  font  dehors,  quoique  le  ma- 
9  gtllrat  embralTe  fon  parti.  Ainfi  les  différentes  églifcs  d'un  Etat  doivent 
^  tOLijours  entretenir  la  paix,  Tamitié  <&  la  juHice  entr'ellcs  ,  de  même 
9  que  les  fimples  particuliers ,  fans  prétendre  à  aucune  fupétiorité ,  ni 
»  jurifdif^ion  les  unes  fur  les  autres.  « 

L'églife  déclarée  orthodoxe  par  la  loi  de  l'Etat,  n'a  donc  aucun  droit  de 
ruîfier  l'autre,  répurée  hétérodoxe;  6i  puifqu'une  fociété  religîeufe  ne  fau- 
raie  avoir  aucune  jurifdi£lion  fur  les  biens  temporels ,  ni  les  avantages 
civils ,  &  que  d'ailleurs  le  fer  &  le  feu  ne  font  pas  des  inflrumens  propres 
ï  convaiocre  de  l'erreur,  ni  à  amener  à  la  counoiflànce  de  la  vérité,  il  e(l 
évident  qu'une  églife  ne  peut  ni  priver  une  autre  de  fes  biens,  ni  la  dé- 
pouiller d'aucun  avantage  cîvil ,  ni  lui  fdire  foufFrir  aucun  des  maux  cruels 
de  la  perfécuiion  toujours   injune  &  barbare. 

S^p^l'oos  encore  que  le  magiflrat  civil  , oucre-paffant  fes  droits,  &  abu- 
fanc  de  fa  puiflànce,  prête  main  forte  à  l'églife  eOimée  orthodoxe,  &  lui 
permette  d'ufer  de  violences,  peut-on  dire  que  cette  permiffion  donne  un 
dioit  de  perCécuicr?  Le  magiflrat  peut-il  communiquer  le  privilège  de 
violer  les  droiti  de  U  nature  &.  de  la  confcieoce  ^  les  règles  de  la  jufiice 
&  de  U  charité? 

n  U  iC^iï  donc,  die  encore  Locke,  aucune  perfonne ,  aucune  églife,  ni 

•  aucun  Etat  qui  aie  le  droit»  fous  prétexte  de  religion  ou  d'erreur,  d'en- 
••  yaiiir  les  biens  d'un  autre,  ni  de  le  dépouiller  de  fes  avantages  temporeli.ji 
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Dej  eccUpajIiques  dans  les  divtrfcs  égîifa, 

X  L  nous  refle  3t  eiaminer  quels  font  les  droits  &  les  devoirs  des  ecclë-* 
fiâiiiques  dans  les  difFérenres  églifes  ,  par  rapport  à  !a  Tolérance.  Nous  avoni 
vu  qu*une  égitfe  en  corps ,  ni  aucun  de  les  membres  o^ont  nul  droit  de 
perfécucer  une  autre  églife  ,  ni  quelques-uns  des  Tiens  \  delà  nous  pouvons 
odjà  déduire  quels  fonc  les  droits  &  les  devoirs  des  eccléilaftiques  chefs  do 
ces  églifes. 

Mais  voyons  de  plus,  ce  que  c*efl  qu'un  eccléfîanique  dans  Téglife,  0t 
nous  coropreodroDs  que  non-feulement  fon  caraâere  ne  lui  donne  aucua 
droit  de  dominer  par  la  perfécution,  mais  quUl  lui  impofe  au  contraire, 
comme  un  devoir  facré ,  la  douceur  &  la  Tolérance.  ^ 

Un  eccléfiaûique  »  en  effet,  cO  une  perfonne  publique,  chargée  daa^H 
une  fociété  religieufc,  d'inftruire  le*  membres  de  fon  églife,  d'y  main^^ 
tenir  l'ordre  par  une  difcipUne  fpiricueUe ,  &  de  faire  le  fervîce  divin. 

Or,  toutes  ces  fondons  lont  purement  fpirituelles.  Tous  les  moyens  quM 
doit  employer  pour  les  remplir ,  doivent  être  alTortis  à  la  nature  de  Ton 
mtniftere.  La  force ,  la  contrainte ,  la  violence  répugnent  abfolument  à  tou- 
tes ces  fondions,  &  leur  effence  &  \  leur  but.  A  l'exemple  de  Jcfuj*Chrift 
&  des  apôtres ,  &  félon  les  maximes  de  l'évangile ,  la  douceur  doit  Faire 
fon  caraâere ,  &  la  charité  le  principe  de  toutes  fes  démarches  ;  cette  cha- 
lité  divine  doit  régler  fon  zete,  diriger  (^  prudence,  &  animer  toute  (a 
conduite.  Tout  fentiment  de  haine  ou  de  vengeance ,  toute  parole  aigre  & 
violeoTe,  tout  aâe  de  pcrfécurion,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foie,  fonc 
donc  manifeAcment  oppofés  à  fon  inAitution,  au  fuccèt  de  foD  mioinere, 
^L.  reflence  de  fon  caraâere,  à  tous  fes  devoirs. 

LVglife,  qui  eft  TafTemblage  de  tous  tes  fidèles,  dont  les  eccléfianiques 
ne  font  que  Ic4  minîflrcs  ou  Tes  directeurs,  leur  auroit-elle  donné  l'ordre, 
U  commillîon  &  le  droit  de  maintenir  la  faine  doârîne  par  la  force,  ou 
de  réfuter  l'esreur  par  la  violence  t  Mais  outre  que  ce«  moyens  font  cq 
contradiâion  avec  le  bue,  réglife  en  Corps  n'a  pu  donner  un  droit  quVIIi 
n'a  pas,  ni  changer  la  nature  des  chofes,  ni  rendre  légitime  ce  qui  en  au(T 
inutile  qu'injufle. 

Tieodroieni-ils  celte  funefle  comtnifîion  de  l'Etat  ?  Mais  puîfque  le  (qki'^ 
verain  n^a  aucun  droit  fur  les  confciences,  qu'il  n'a  aucune  junldiâJoo  fur 
\t%  fentîmens  de  l'ame ,  il   n'a  pu  tranfmeitre  aux  ecdéfiafliques  le  droit 
de  dominer  fur  les  penfécs  &  les  affe^ons ,  par  l'injuflice  &  la  violence  > 

Enfin  ,  aurotent-iU  reçu  cette  commillîon  cruelle  de  leur  maître  ,  notre 
Sauveur  charitable  î  Mais  les  préceptes  ôc  l'exemple  de  ce  divin  chef  fonc 
également  oppofés  à  toute  violence  ,  ^  toute  domination.  U  ne  veut  que 
des  fuiets  volooiaircs ,  amenés  \  lui  par  U  douceur  &  la  perfuoiiQa. 
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Âoflî ,  les  ecclifuftiques  n'ont  aucun  droit  de  perfôcurer ,  nî  par  leur  ca- 
Pfsflere  qMÎ  y  rt^pugne ,  ni  par  ïe  corps  univerfel  de  réglife  qui  n'en  eut 
jamais  le  droit,  ni  par  le  fouverain,  qui  ne  le  peut  fans  tyrannie,  ni  par 
Jelus-Chrift ,  qui  condamne  louïe  violence.  Tout,  au  contraire,  leur  impo- 
fe,  comme  un  devoir  cfleotiel  de  leur  ctat,  les  offices  de  la  charité,  &  les 
ob'igations  de  la  Tolérance. 

Ce  n*e(l  donc  point  alTez  que  les  ecclëfianiques  s'abftiennent  de  foute 
perlécuûon  ,  mais  puifqu'iU  fe  difent  les  fuccefleurs  des  apôtres,  il  faut, 
qu*i  leur  exemple ,  ils  inflruifent  &  exhortent  les  membres  de  leur  com- 
munion ,  à  vivre  dans  l'union,  la  concorde  &  la  paix,  avec  ceux  qui  ne 
penfent  pas  comme  eux^  à  fe  fupporter  mutuellement,  &  à  entretenir  les 
uns  envers  les  autres ,  toutes  les  difpofitions  d'une  Tolérance  chrétienne. 
Travailler  ^  éteindre  cet  efprit  de  parti,  ce  feu  d'un  zele  indifcrei ,  qut 
éloigne  des  chrétiens,  qui  diffcfrcnt  fouvent  fur  des  queflions  peu  impor- 
btances,  voilà  le  devoir  d'un  bon  eccléfiallique:  ce  doit  être  l'cfprit  de  fua 
[écat,  comme  c'ë(1  celui  de  ChriQ.  Qu''un  cccléfianique  qui  auroit  des  lu- 
bnieres  &  de  l'autorité ,  fe  rendroit  refpeâable  &  utile  par  cette  tnodéra- 
tion  !  Bientôt ,  travaillant  ain(i  tous ,  ï  forces  réunies ,  on  verroit  tous  les 
chrétiens  fe  rapprocher  &  fe  réunir,  fi  ce  n'efl  par  la  même  croyance, 
du  moins  par  les  liens  de  la  paix  ât  les  fentimens  de  la  Tolérance.  Si  (ouï 
les  eccléflalliques  avoient  montré  h  leur  troupeau,  que  pour  être  difcïples 
de  Jefus-Chrill,  il  faut  aimer  la  paix,  &  la  rechercher  par  defTus  tout,  le; 
diverfes  églifes  établies  dans  un  Etat ,  n'y  eufTent  jamais  occafionné  au- 
cune efpece  de  trouble ,  pas  plus  que  la  diverfîté  des  hypothefes  en  matière 
de  phyfique. 

Quelle  a  donc  été  la  fource  des  divifioDs  fi  fimeRes  dans  les  Etats  &  le* 
églifes?  L'orgueil  du  clergé,  l'ambition  de  dominer,  le  ddfir  de  maintenir 
k  de  fdire  prévaloir  des  dogmes,  qui  fondoienc  des  prééminences  Si  des 
préteniions  lucratives.  Que  l'on  life  l'hi(!oire  eccléfianique,  &c  on  fe  con- 
vaincra qu'il  n'y  a  pas  eu  une  difpute  de  religion ,  pas  un  trouble ,  pas  une 
perfécution ,  qui  ne  foient  fortîs  de  ces  fources  empoifonnées. 

Chaque  eccléfiaf^ique  eO,  fans  doute,  en  droit  de  propofer  les  fentimeos 
de  fon  églife ,  de  les  défendre  librement,  mais  avec  douceur,  avec  mo- 
deAie,  par  la  force  du  raifonnement;  toujours  fans  aigreur  &  fans  injures. 
11  peut  combattre  l'erreur  par  des  argumens  folides,  mais  fans  imputations 
ûdieufes  &  fans  paroles  offenfantes.  Toutes  les  erreurs  fe  feroient  évanouies 
de  deffus  la  terre,  i'i  on  ne  les  avoit  attaquées  que  de  la  forte,  avec  les 
feules  armes  de  la  charité  &  de  la  perfuafion. 

Une  autre  fource  de  difleniions  entre  les  ecclélîaniques  des  diffêrentes 
communions,  c'eA  que  de  part  &  d^autre  on  a  fait  des  confenions  de  foi 
liircbargées  de  queHions  moins  importantes,  d'articles  obfcurs  &  douteux, 
de  décilions  téméraires.  On  a  voulu  les  expliquer,  les  commenter,  les  dé- 
leadre)   del^,  cette  mafTe  éaornie  de  livres  polémiques;  de  là  ,  dcsdiifea- 
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ttoni  fcàndaleufes  &  des  (ehiCtnts  odieuT.  Si  Ton  t'en  étoU  tenu  comme 
dans  les  premiers  fiecles,  ï  des  fymboles  courts  «Se  llmples,  on  auroit  été 
bientôt  d'accord.  C'efl  la  muliiplicition  des  li^^res  fymootiques  qui  a  au- 
gmenré  tes  dividoM ,  les  troubles,  les  héréfies.  Plus  on  étend  renceinte 
d^uue  place  forte,  plut  elle  td  difficile  à  défendre;  (i  l'on  augmente  trop 
fes  ouvrages  exrérieurs ,  fa  garde  ei\  p!u5  embarraflaote ,  âc  cette  enceinte, 
trop  vaOe,  donne  plus  de  piife  2  l'ennemi. 

C*eft  aulTi  cette  multitude  de  dogmes  défendus  par  les  théologiens ,  quî 
a  donné  lieu  aux  attaques  des  incrédules  contre  la  religion.  Si  tous  les 
chrétiens  fe  renfermoient  dans  ce  qui  fait  Teflence  du  chrillianirme,  ils  fe- 
roient  bientôt  cous  d'accord,  ÔC  les  incrédules  voyant  tomber  leurs  objec- 
kdons  fans  force,  rendroient  gloire  à  la  vérité  &  à  la  religion  (i  fmiple  ée 
Fnorre  Seigneur  Jcfus-Chrift.  Pour  Ibrmer  fon  fyftéme ,  un  théologien  fage 
doit  imiter  le  ftatuaire.  Qui  prend  un  bloc  de  marbre  pour  faire  une  fla- 
tue;  il  en  retranche,  il  abat,  il  enlevé  l'inutile,  il  creufe ,  il  diminue  fans 
cefle  le  bloc,  jamais  il  n'y  ajoute,  il  en  fort  enfin  une  fîatue  agréable. 

J'avoue  cependant  que  les  perfécuiions  font  fouvent  nées  de  l'ambition 
cruelle  des  princes,  qui  ont  cherché  &  trouvé  dans  la  religion  des  pré- 
textes, pour  armer  les  nations  les  unes  contre  les  autres,  &  fouvent  tes 
fujets  d'un  même  Etat  les  uns  contre  les  autres.  Ils  ont  eicité  alors  les 
eccléfiaftiqoes  qui,  échauffés  &  féduits,  ont  fervi  de  boute-fêux.  Mais  il  n'eft 

3ue  trop  certain  sulli  que  les  ecclénalliques ,  qui  devroienr  toujours  être 
es  miniftres  de  la  paix ,  ont  été  trop  fouvent  Je?  premiers  artifans  de  U 
difcorde.  Qu'il  me  l'oit  donc  permis  de  propofer  encore  ï  ces  eccîéfiaf- 
tiques  quelques  réflexions  propres  u  leur  inlpircr  des  fentiirens  de  Tolé- 
rance; réflexions  tirées  de  leur  vocation  même,  &  des  devoirs  particulieri 
ï  leur  état. 

Première  réflexion.  Il  n'en  e(ï  aucun  qui  ne  convienne ,  qu'il  eft  appelle 
ï  unir  les  hommes  par  le  lïen  de  la  paix.  Ils  doivent  auJli  reconnoiire  que 
la  rai  fon  humaine  n'a  pas  la  même  mefure  de  force.  Ce  qui  ei\  évident 
pour  l'un,  eft  obfcur  ou  ïncompréhciifible  pour  l'autre:  l'évidence  eft  uno 
qualité  relative  ,  &  tel  degré  de  lumière  iaffifant  pour  convaincre  l'un  , 
eft  fuffifant  pour  perfuader  l'autre.  Ne  fuit-il  pas  delà,  que  nul  n'a  droit 
de  donner  fa  rai(on  pour  règle  ^  un  autre ,  ni  de  prétendre  affervir  per- 
fonne  à  fes  opinions  ou  ik  fa  croyance?  L'éducation,  les  préjugés,  les  re* 
lations  dtverfes,  les  circonftances  diffcrentes,  Se  mille  caufes  fecretes  in- 
fluent d'ailleurs  fur  nos  jugemens,  &  Ics  modifient  à  l'infini    Eft-il  donc 


tii  nombre  de  principes  communs,  dont  l'évidence  eft  fenfible  pour  tous, 
&  fur  Icfquels  tous  s'accordent.  Voilà  donc  les  articles  fondamentaux  &c 
les  points  de  réunion.  Ne  pouvant  s'accorder  fur  le  refte ,  rcimiffez ,  par 
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confôquent,  les  hommes  par  les  leçons  de  la  Tolérance.  Ne  cherchez  pas 
ù  Erouver  &c  à  augmenter  les  ditTérences  d*un  lyfléme  ï  Tautre.  Voyez  plu- 
tôt leurs  rapports,  puifqu'ils  ont  tous  des  principes  communs,  &  faites  feniir 
U  nécedité ,  la  juftice  de  fe  tolérer  fur  les  auties. 

Seconde  retlexion.  Faites  auenrion  de  plus ,  que  vu  la  foiblefTe  de  Pef- 
prit  humain ,  il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  de  tomber  dans  l'erreur ,  Ôc 
rien  de  plus  ditHcile  que  d'en  revenir.  L'erreur  mérite  donc  de  votre  parc 
la  plus  grande  indulgence,  d'autant  plus  qu'elle  eil  toujours  iovolomaîre. 
Jamiis  homme  n'a  penfé ,  ni  dit,  je  veux  rae  livrer  à  l'erreur,  je  veux 
y  perfévérer.  L'erreur  embraifée  s'offre  toujours  fous  les  apparences  de  U 
vérité  ,  &  en  défendant  l'erreur,  c'efl  toujours  un  hommage  que  nous  vou- 
lons ât  croyons  rendre  à  ta  vérité.  Jamais ,  non  jamais  perfonne  n*a  adopté 
l'erreur  comme  erreur.  Il  peut  par  des  paffions  criminelles ,  venir  quelque- 
fois au  point  de  faire  femblant  de  dé^ndre  Terreur  comme  une  vérité  ; 
alors  il  efl  coupable  aux  yeux  de  Dieu,  qui  le  volt  &  le  jugera.  Mais  de 
quel  crime  eil  coupable  aux  yeux  d'un  autre  homme  celui  qui  fe  trompe 
de  bonne  foi ,  qui  ébloui  paf  un  fophifme ,  n'apperçoit  pas  la  force  d'ua 
argument  qui  le  combat  ;  qui  manquant  de  difcemement  &  de  jufleffe  , 
de  pénétration  &  d'habileté  ,  eft  entraîné  fani  s'en  appercevoir  dans  un 
fyAéme  erroné?  La  moralité  des  avions  e(i  dans  l'intention  6c  dans  les  mo- 
tifs i  comment  donc  celui  qui  e(\  dans  l'erreur  de  bonne  foi  pourroit-il  être 
coupable  î  £t  de  quel  droit  pourricz-vous  dans  aucun  cas  fufpefler  cetro 
bonne  foi  »  &  le  juger  comme  hypocrite  ?  Il  n'efl  donc  aucune  faute  qui 
mérite  de  votre  parc,  plus  de  fupport ,  de  ménagement,  de  pitié,  d'indul- 
gence que  l'erreur  de  1  entendement.  Puifque  vous  ne  pouvez  pénécrerdans 
les  fecrets  du  cŒjr  de  celui  qui  eft  dans  l'erreur,  il  n'efl  aucun  cas  oîk  vous 
puiniez  Taccufer  de  mauvaîfe  foi ,  le  déclarer  coupable  êi  le  punir  comme 
tel  :  laiflez  par  conféquent  ce  jugement  à  Dieu  ,  à  qui  feul  il  ap- 
partient. 

I  TroîTieme  réflexion.  Votre  but  unique  doit  d^attleurs  toujours  être  de  ra- 
fmener  les  errans  ,  de  leur  faire  conooltre  la  vérité,  de  la  Icurlâire  fentîr, 
goûter,  recevoir.  Ce  devoir  efl  attaché  ^  votre  vocation.  Or  les  injures, 
les  violences  afiermiffent  dans  l'erreur ,  éloignent  toujours  plus  de  la  véri- 
té. C'efl  ce  que  nous  avons  déjd  dit  plus  d'une  fois ,  &  que  nous  répétons, 
parce  que  cette  vérité  eft  importante  &  décifive  ,  fondée  fur  l'expérience  , 
fur  la  nature  du  cœur  humain,  &  fur  l'efTec  néceffaire  des  palTions.  En  re- 
courant ï  la  violence,  vous  agiflez  donc  contre  votre  vocation,  contre  le 
but  unique  que  vous  devez   vous  propofer.    Pour  agir  fur  les  corps,  em- 

filoyez  les  forces  phyfiques  ;  pour  obliger  un  forçat  à  ramer,  attachez-le  à 
a  rame,  mais  vous  ne  redrefterez  point  le  jugement  d'un  homme,  en  ren- 
fermant dans  un  cachot  obfcur,  en  le  nourrifTant  au  pain  &  Sk  Teau,  ou  en 
logeant  chez  lui  des  dragons,  qui  le  dépouillent  &  le  vexent,  qui  boivent 
Ton  vin  &  violent  fa  fille.  Quel  rapport  y  a-t-il ,  comme  de  caufe  ^  cftet , 
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entre  des  injvires  St  des  raifoaoemens  perAiariB; ,    entre  lei  tourmeni  du. 
corps  Si  U  convié)iofl  de  l'efpric?  j 

Quatrième  réflexion.  Un  prince  peut  ,  j'en  conviens  ,  forcer  un  foldat  » 
enlevé  contre  Ton  gré  ^  fes  champs  ,  à  le  Tervir  dans  Ton  armée  malgré 
lui  :  il  en  tire  le  même  fecoars  que  de  celui  qui  eil  venu  s'enrôler  volon- 
tairemeot  fous  Tes  drapeaux.  En  eH-il  ainfi  de  celui  que  vous  amenez  pAt^J 
les  menaces,  la  crainte  ou  les  tourmens  aux  pieds  de  vos  autels î  Comme^^ 
ecclériafliques  vous  ne  devez  défirer  que  le  falut  des  errans ,  leur  conver* 
fion  fiDcere ,  &  leur  retour  volontaire  à  la  vérité.  Mais  voas  favez  &  vous 
enfeignez  que  des  hommages  forcés  &  hypocrites  ,  qu'au  même  inflanc 
refprit  &  le  cœur  défavouent  ,  pe  fauroieot  plaire  k  celui  qui  demande 
rinrention  du  cœur  ,  &  le  culte  intérieur  de  Tame.  Il  nVfl  aucun  roi  qui 
daigfKÎc  agiccr  de&  hommages  quSl  fauroit  être  faux,  fmiulés  fie  contraints, 
&  vous  exigeriez  par  la  contrainte  pour  Dieu,  qui  fonde  les  coeurs,  cet 
indigne  encens?  Que  pouvcz-vous  produire  par  la  violence  ?  de  lâches  hy- 
pocrites, ou  des  confclfeurs  généreux,  des  fourbes  ou  des  martyrs.  L'arae 
pulillanime  qui  e(i  anéantie  1  la  vue  des  toUrmens  ,  abjure  de  bouche  /a 
croyance,  en  déteflant  celui  qui  la  porte  à  cette  peifidie  :  Tame  ferme  qui 
contemple,  fans  en  être  ébranlée,  Pappareil  du  fupplice  qu^on  lui  prépaie» 
vole  au  trépas  comme  au  triomphe,  en  regardant  en  pitié  celui  qui  a  pré- 
tendu rabattre  par  fa  cruauté.  Que  nous  montre  en  effet ,  l'hiftoire  affreufe 
de  tant  de  perfécuiions  exerces  dans  le  chriftiaoifme ,  qui  aurait  dû  en  dé- 
tourner tous  fcf  difciples  ?  ces  deux  effets  néceflaires  fie  conflans  de  la  per- 
fécution  :  ici  des  martyrs  de  Terreur  comme  de  la  vérité,  roidis  &  indignés 
contre  les  tourmens  ,  ont  affermi  les  autres  par  leur  confiance  :  U  des 
converfions  forcées  &  hypocrites  ,  fe  font  évanouies  avec  le  péril.  L'effet 
apparent  a  celTé  avec  la  caufe,  &  celui  qui  cède  par  foibleffè,  revole 
vers  les  fïeos  dès  qu'il  le  peut,  pour  pleurer  avec  eux  de  fa  lâcheté  ,  fie 
reprendre  avec  tranfporr  fa  liberté  naturelle. 

Puis  donc  que  votre  vocation  vous  appelle  ï  amener  les  âmes  volon- 
taires à  l'obéiflance  de  Chriil ,  &  que  la  perfécuiioo  ne  peut  produire  que 
l'hypocrifie,  par  l'opiniâtreté  dans  l'erreur,  convenez  que  vous  ne  pourriez 
choifir  de  moyens  plus  contraires  5  votre  bue  ,  ni  plus  oppofés  ^  vo('~ 
devoir.  I  ' 

Cinquième  réflexion.  En  donnant  enfin  l'exemple  de  la  perfécution 
faveur  de  la  vérité ,  confidérez ,  je  vous  fupplie ,    tous  les  maux  auxquelsl 
vous  donnez  oéceffairemenc  lieu.  Vous  excitez,  vous  encouragez  leserrani* 
i  fe  défendre  contre  vos   enrreprifes  ,  s'ils  fe  croient  alfez  Kirts  pour  ré- 
fîfler.  Le  défefpoir  leur  fournit  fouvent  des  armes.  L'expérience  t'a  prouvé. 
DeU  les  lieues,  les  guerres  civiles,  dont  vous  êtes  maoifeflement  le»  au^j 
teurs.  .Ainli   la  religion  donnée  aux  hommes  pour  les  rendre  humains  &  lef  ] 
unir,  devient  le  principe  de  U  cruauté  &  de  U  difcorde.  Tous  les  aiten-^ 
tats  commis  foui  ce  prétexte  paroUronc  légitimes.  Vous  ouvrez  donc,  par 
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X-iES  Tontines  ont  pi  \s  leur  nom  de  Laurent  Tonti  «  de  la  ville  de  Na- 
pies,  qui  propofa  le  premier  cette  eCpece  de  loterie  en  France,  en  l*année 
16^3.  C'ell  une  forte  de  l'ociété   viagère  où  ceux  qui  otic  contribué  à   er> 
former  les  fonds ,   fe  fuccedeni  dans  la   jonifTance  des  rentes  viagères  qui 
la  compofent.  &  héritent  les  uns  des  autres  à  mefure  qu*il  en  meurt  quel- 
(|u*un  ;  en  forte  néanmoins  qu'après   la  mort  du  dernier  aâionnaire ,   les 
rentes  a'éieigneut,  &  retournent  au   pro6t  de  celui  qui  a  établi  la  Ton* 
une;  &  qui  eH  reilë  garant  des   arrérages,  c'eH-â-dire ,  fuivant  notre  fyf- 
léme,  au   profit  de  r£tat  »  qui  feul  peut  fe  rendre  caution  d*un  fonds  auffî 
confidérable .  éc  qui  feul  auftî  doit  en  retirer  les  avantages.  En  1689  il  fut 
établi  une  Tontine  en  France,  qui  confiAoît  en  if, 000,000  livres  de  rentes 
viagères,  confliiuées  au  denier  quatorze,   c'efl-^-dire ,  à  dix  pour  cent,   6c 
qui  dévoient  former  un  fonds  de  quatorze  millions.  Les  clafTes  éroient  ai> 
nombre  de  quatorze,  qui  chacune  devoit  être  compoféc  de  cent  mille  livres 
defdites  rentes.  Les  aâïons  étoienc  de  trois  cents  livres  chacune,  dont  l'in- 
térêt devoit  fe  recevoir  par  chaque  particulier  à  proportion  de  la  clalfe  o^ 
Ton  âge  le  mettoit.    £nRn   cet  intérêt  devoit   s'augmenter  »  &  accroître^ 
pour  les  actionnaires ,  par  la  mort  des  aflbciés  qui  fe  trouvoient  dans  U 
même  ctafTe.    Cette  Tontine  n'a  jamais  vu,  Jk  ta  vérité,  fes  clafles  entiè- 
rement  remplies,  mais    elle   n'a  pas   laifTé  que    de   fubfider   long-temps, 
aufTi-bien  qu'une  féconde  qui  s'établit  quelques  années  après  \  car  jufqu'ea 
l'^'ÀÔ  toutes  les  clafles  des  deux  Tontines  avoient  duré  ,  êc  aucune  oétoif 
encore  éteinte  au  profit  du  roi.  Mais  enfin  cette  même  année  fa  mi]ef\é  fe 
réunit  U  treizième  clafle  de  la  première  ,  &  la  quatorzième  de  ta  féconde, 
dont  toutes  les  aérions  étoient  tombées  fur  la  tête  de  la  veuve  d'un  chirureien 
à  Paris,  morte  le  Zi^  janvier  1726,  âgée  de  96  ans.    Elle  n'avoir  rois  dans 
chacune  de  ces  Tontines  qu'un  capital  de  trois  cents  livres,  maïs  ayant 
furvécu  ï  tous  fes  co-aâionnaires  dans  l'une  Ôl  Vautre  de  ces  claflès,  elle 
jouinbit  à  fa  mort  de  73^00   livres  de  rente  ï  quoi  montoic  le  foods  an- 
nuel de  toutes  les  deux  (o). 

Une  Tontine  a  donc  ceci  de  commtin  avec  tes  rentes  viagères,  que  fe 
capital  ou  l'enjeu  eft  perdu  dans  toutes  les  deux,  mais  elle  en  diffère  en 
ce  que  les  intérêts  qui  font  payés  du  capital  de  U  Tontine ,  courent  auflî 
loog-tempi  qu'un  feul  des  adioonaires  le  trouve  encore  en  vie,  &  que 
les  renies  de  ceux  qui  meurent  accroifTeot  aux  furvivans.  L'avantage  des 
Tontine*  fur  les  renies  viagères  confifte  priDCipalcmem  en  ce  qu'avec  ua 
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X-#A  Tolérance  e/l  en  général  la  vertu  de  tout  être  deftlné  à  vivre  avec  des 
êtres  qui  lui  reflcmblent.  L'homme  fi  grand  par  Ton  intelligence ,  eft  en  mcme 
tems  II  fujet  à  Terreur  &  aux  paflîons  ,  qu'on  ne  fauroit  trop  lui  infpirer 
pour  les  autres ,  cette  tolérance  6c  ce  fupport  dont  il  a  tant  beibin  pour 
lui-même  ,  &  fans  lefquels  on  ne  verroit  fur  la  terre  que  troubles  &c 
diffentions.  Ceft  en  effet  pour  les  avoir  profcrites ,  ces  douces  &  conci- 
liantes vertus ,  que  tant  de  fiecles  ont  fait  plus  ou  moins  l'opprobre  &  le 
malheur  des  hommes ,  &  n'efpérons  pas  que  ians  elles  nous  confervions 
parmi  nous  la  paix  &  le  repos. 

Nous  fommes  pourtant  bien  éloignés  d'ctre  les  apologîftes  de  ceux  qui, 
fous  le  prétexte  de  la  Religion  ,  ne  cherchent  qu'à  troubler  la  fociété  ,  qu'à 
fomenter  des  féditions ,  à  fecouer  le  joug  des  loix.  Qu'on  les  réprime  avec 
févérité  ;  mais  on  ne  confondra  pas  avec  ces  coupables ,  ceux  qui  ne  deman- 
dent que  la  liberté  de  penfer ,  &  qui  vivent  d'aillevu-s  en  fidèles  fujets  de 
l'état. 

Mais  ,  direz-vous  ,  le  Prince  eft  le  défenfeur  de  la  foi ,  il  doit  la  maintenir 
dans  toute  fa  pureté,  &  s'oppofer  avec  vigueur  à  tous  ceux  qui  lui  portent 
atteinte.  Si  les  raifonnemens  ,  les  exhortations  ,  ne  fuffifent  pas  ,  ce  n'eft  pas 
en  vain  qu'il  porte  l'épée  ;  c'efl  pour  punir  celui  qui  fait  mal ,  pour  forcer 
les  rebelles  à  rentrer  dans  le  fein  de  l'Eglife.  Voulei-vous  donc  que  l'on 
égorge  fes  frères  pour  les  fauver  ?...,...« 
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petît  Capital  VaSionnaire  peut  fe  procurer  un  revenu  confidrfrabic  lequel 
croiflant  à  mefure  qu'il  avance  en  âge,  lui  prdfente  la  perfpcflive  d'une 
vieiUetre  heureufe  &  pleine  d'aifance  ;  un  père  de  famille  peut  de  même 
mettre  Tes  eofans  à  l'abri  de  l'indigence,  fur-tout  dans  leur  vicilieffe,  en 
plaçant  fur  la  tête  de  chacun  un  Capital  modique ,  &c.  Ces  avantages  de- 
viennent plus  univerfels  pour  toutes  les  clafTes  des  citoyens,  lorfque  la  mife 
bu  les  aéVions  ne  font  pas  trop  fortes.  On  en  établit  une  à  Amllerdam  en 
l'année  1671  ,  dont  le  fonds  n'étoit  que  de  cinquante  mille  florins,  chaque 
aâion  de  deux  cents  cinquante  florins,  êc  la  fomme  entière  de  la  rente 
annuelle  quatre  mille  florins,  de  manière  que  les  intérêts  étoieni  comptés 
à  huit  pour  cent.  Divers  particuliers  prirent  plus  d'une  aftion ,  en  forte 
que  le  nombre  des  intéreflés  ou  aâionnaires,  montoit  ^  cent  quatre-vingt- 
huit  perfonnes,  dont  après  cinquante-fept  années,  favoir,  en  1738,  il  y  en 
eut  encore  vingt  en  vie,  qui  tiroient  alors  chacun  deux  cents  florins  de 
rentes  annuelles  pour  deux  cents  cinquante ,  pour  cent  de  mife.  M.  Struyk 
a  calculé  l'accroifTement  des  renies  d'une  Tomioe  de  ta  manière  fuiva&tc  : 
chaque  adionnaire  a  tiré , 

après    38     ans     2  fols  autant  que  la  première  année. 

-  -    4^     -    "     3  ^û'*    --------- 

.       .       ^2       -      -       4   fou      -••-•---•  -t-a 

.     .     ^^  -     -     6  fois     --------- 

-  -     61  -     -     7  fois    -----     ---- 

--63  --«foi»---     -.---• 

-  -    67  -    -  10  fois    --------- 

Les  cent  quatre-vingt-trois  a£Uonnaires  étant  morts  fucceÛîvement  dans 
la  proportion  fuivante , 

En  l'année  1^71  il  y   avoir  iSj  perfonnes. 

1676  -  -  -  17a  -  -    - 

1681  -  -  -  166  -  -    - 

i685  -  -  -  ïç^  -  -    • 

169  c  -  -  -  144  -  -    - 

16^6  *  -  -  117  -  -    - 

1701  -  -  «  tiC  -  -     - 

1706  -  -  -  100  -  -     - 

171 1  -  -  -  79  -  -    - 

tyl6  •  -  -  ^4  •  -j-  ^. 

1721  -  -  -  ça  -t  •  ■  • 

173,  -  -  -  27  -  -    - 

173^  '  -  -  aa  -  -    - 

1738  -  -  -  20  -  -    • 

Cc«  réâexîoos  fuiront  pour  donner  une  idée  des  Tontines  &  des  pAiv* 
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cipcs  fur  kfquels  elles  font  fbadées.  Je  ne  puis  m*eropécher  de  remarquer 
encore  que  les  ubles  qui  lerveat  ^  déiermiaer  la  durée  apparence  de  Ia 
vie  humaine,  fervent  encore  à  ceux  qui  atfurenc,  moyennant  une  certaine 
prime ,  la  vie  de  quclqu*un.  Cette  efpece  de  commerce  ou  d'afliu-ance  e(l 
alTez  ufiïée  dans  les  pays,  oh  de  grandes  charges  font  vénales.  Un  parti- 
culier veut  acheter  une  charge  confidérable ,  dont  le  produit  peut,  au  bouc 
de  quelques  années,  lui  rendre  fan  capital  débourfé,  &  le  mettre  à  l'aife 
pour  le  rede  de  (es  jours;  mais  il  z  une  famille  nombreufe  qu'il  n'ainie- 
roit  point  à  fruftrer  de  l'héritage  çaternel.  En  ce  cas  ,  il  fait  alTurer  Cz 
v[e  pour  dix,  pour  quinze,  pour  vingt  ans,  &c.  en  payant  une  certaine 
prime,  ou  un  prix  accordé,  à  l'afTureur,  &  en  évaluant  fa  vie  à  une  fomme 
fixée  que  celui-ci  e/l  obligé  de  payer  à  fes  héritiers ,  sM  meure  avant  le 
terme  prefcr^t,  ou  il  pouvoit  être  rembourfé  du  capital  qu'il  a  rifqué ,  ca^ 
achetant  U  charge.  L'aflùreur  ,  qui  ne  veut  pas  contra^er  purement  au" 
hafard.  &C  rifquer  fon  argent  fans  calculer  fes  chances,  &  l'a  (fur  é ,  qui 
cft  iotérelfé  ï  ne  pas  payer  une  prime  trop  forte,  peuvent  l'un  &  Taucre 
faire  un  ufage  avantageux  de  ces  fables  qui  leur  mettent  devant  les  yeux 
toute  la  proportion  de  U  mortalité  générale,  Injiitutions  politiques  du  Baron 
DE   BlELFELDT. 
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Nigociariorù  d<  M,  D  E   To  k  c  r,' 

llTîs  fr'iîté  de  RifV'ick  venoît  de  tnettfe  lin  St  la  guerre  qui  s'éioit  élevée 
entre  la  France,  l'Angleterre  6c  la  Hollande,  au  fujct  de  l'invaHon  du 
irône  d'Angleterre,  ui'urpé  par  Guillaume  de  Naflau ,  prince  d'Orange,  fur 
le  roi  Jacques  II,  fon  beau-pere.  Le  comte  de  Pordind  étoit  parte  ea 
France,  en  qualiré  d'ambaffàdcur  de  U  Grande-Bretagne,  6c  les  foins  de 
ce  minière  avaient  pafaicement  contribué  à  récabliflèment  de  la  bonne  in- 
relligence  cnirc  fa  majefté  irès-chréiieune  &  fa  majefté  britannique.  Le 
feul  événement  capable^  peut-^tre  de  la  troubler,  éfoic  la  rïiort  du  roi 
d'Efpagne.  Il  y  avoit  lieu  de  le  prévoir  comme  prochain,  les  maladies  de 
ce  prince  étant  fréquentes,  &  fa  foiblelïe  telle  que  chaque  rechute  piroi(- 
foit  mortelle.  Le  roi  Guillaume,  prince  habile  Âc  éclairé ,  i>e  pouvoit  s'a- 
veugler fur  U  révolution  que  ce  grand  événement  produirott  en  Europe. 
Il  connoirtbit  par  conféqueot  la  nécelfité  de  prendre  des  mcfures  jufles  de 
ï  temps,  pour  prévenir  le  renouvellement  d'une  guerre  générale. 

Ces  circonftancei  jointes  au  ddfir  tinccre  de  maintenir  le  paix,  détermJ* 
nereni  le  roi  de  France  ît  propofer  en  1697  au  roi  d'Angleterre,  un  par- 
tage de  la  moaarchie  d'Efpagoe,  ï  peu  préi  dans  l'efprit  de  celui  ^uejc? 
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prîncc  avoU  fait  bien  des  annies  auparavant  avec  IVmpereur  Lffopold.  Le 
marquis  de  Torcy  fut  charge  de  la  part  du  roi  de  France,  de  négocier 
celle  affaire.  Elle  fut, conduite  avec  toute Tadrefle  &  ï'inielligence  poflibles; 
maigre  les  intrigues  de  la  reine  d^Eïpagne  Si  de  re'mpereur.  Les  Etats-gé- 
néraux furent  admis  à  ce  partage,  &  le  traité  en  fut  figné  à  La  Haye^ 
le  II  oflobre  169S.  Selon  ce  partage,  Monfieur  le  dauphin  dcvoit  avoir 
les  royaumes  de  Naples  &  de  Sicile,  les  places  dépendantes  de  la  couronne 
d'Efpagne,  fîtuées  fur  les  côtes  de  Tofcane,  le  marquifai  de  Final  &  U 
province  de  Guipufcoa.  Le  prince  éleôoral,  qui  avoic  une  prétention  dî- 
reâe  à  U  fucceffion  ,  étoit  défîgné  pour  légner  fur  TErpigne  &  les  Indes. 
Les  pays-Bas  dévoient  auffi  lui  appartenir,  La  fouvcrainevé  du  Milaoez  fur- 
moic  le  partage  de  Tarchiduc,  fécond  fils  de  l'empereur.  Comme  il  éioU 
effentiel  que  le  roi  catholique  ignorât  cet  arrangement,  les  puîlTances  ref» 
peâives  s'engagèrent  réciproquement  à  garder  le  plus  grand  fecret  fur  ce 
traité.  Les  choies  réufïîrent  au-deU  même  de  ce  qu'on  'cfpéroic  ;  mais  un 
événement  malheureux  détruint  le  fruit  de  toutes  ces  négociations;  le  prince 
dfi  Bavière  mourut,  ÔC  le  traité  de  partage  s'anéantit. 

Le  roi  d'Angleterre,  ioftruit  de  cette  circonflance  ,  donna  ordre  auiïitôt  à 
fon  miniftre  en  France  de  s'informer  des  intentions  du  roi ,  fur  le  chan- 
gement que  cette  nieit  apportoit  aux  mefures  pri.^es  pour  la  confervatioa 
du  repos  de  TËurope. 

Sur  la  propofition  que  fit  l'ambafTideor  d'Angleterre  de  recommencer  un 
nouveau  traité  de  partage,  le  roi  de  France  y  confeniit,  maïs  à  condition 
qu'on  y  feroit  entrer  Tenipereur.  En  conréquence,  il  s'entama  de  nouvelles 
négociations,  &  le  traité  fut  (igné  ^  Londres  le  13  mai  1700.  Outre  les 
Etats  qui  avoient  été  accordés  au  dauphin  dans  le  premier  partage,  on 
hii  cédoit  par  le  fécond  ,  les  duchés  de  fiar  Si  de  Lorraine ,  &  le  duc  de 
Lorraine  convenoit  de  recevoir  en  échange  le  duché  de  Milaa.  O'un  autre 
c6ié,  n  Tempereur  foufcrivoit  au  traité,  il  étoit  fpécifié ,  que  Tarchiduc 
auroit  pour  Ton  partage  rEfpagne ,  les  Indes  &  les  Fays-Bas.  Un  article 
féparé  porcoir ,  que  Fempereur  auroit  le  temps  de  trois  mois  pour  délibé* 
rer;  que  s'il  n'acceptoit  pas  le  partage  ^  l'expiration  de  ce  terme,  les  alliés 
conviendroient  entre  eux  du  prince  qu'ils  jugeroient  ^  propos  de  fubAituer 
à   l'archiduc. 

Cependant  le  rot  de  France  avoit  un  parti  conddérable  en  Efpagne;  la 
plus  grande  partie  de  la  nation  défiroit  un  prince  de  ce  royaume  pour 
la  gouverner.  Les  minières,  les  confeillers-d'Etat,  à  rexccption  de  ceux 
qui  étoient  du  parti  de  la  reine,  s'exprimoient  comme  le  peuple.  Le  roi 
d'Efpagne,  au  milieu  de  toutes  ces  rumeurs,  gardoit  le  filence,  éi  cepen- 
dant confultoit,  foie  dans  Vintérieur  de  Ton  royaume,  foîi  au  dehors,  ceux 
qu'il  croyoît  les  plus  capables  de  lui  donner  des  confeils  conformes  à  la 
juflice,  au  bien  de  fes  fujets,  &  par  conféquent  de  mettre  en  repos  fa 
coafcicQce.  U  s'adreffa  ^  pl^ûeurs  chéologien^  ^  jurifconfulces ,  en  Efpagne, 
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à  Naples  Si.  ï  ditfércns  évêques.  Les  avis  furent  uniformes.  Aacun  ne  mît 
en  doute  que  les  princes  de  France  n'euffent  droit  de  lui  luccéder.  Ce  af 
fut  pas  afl'ez  pour  calmer  l'agirarion  d'un  monarque  prêt  d:  rendre  compte 
à  Dieu  de  fa  conduite.  I!  voulut  confulter  encore  le  chef  de  réglife.  Le 
pape,  avant  de  (e  décider,  voulut,  fur  une  afTaire  autïï  importante,  pren- 
dre l'avis  de  quelques  cardinaux  :  il  en  anembla  crois  diflingués  pax  le  mé- 
rite, ta  vertu  &  la  capacité.  Les  feotimens  du  pape  s'accordèrent  avec 
ceux  de  toute  la  nation  efpagnole  ^  &  le  roi  de  France  en  ayant  été  in- 
formé,  ne  douta  plus  des  intentions  du  roi  d*Efpagne,  en  Faveur  d'un  des 
princes  de  France.  Toutefois  fa  majellé  perfifla  dans  la  réfolution  de  s'en 
tenir  aux  engagemens  qu'elle  avoit  pris  &  renouvelles  par  le  fécond  traité, 
quelque  fujec  qu'elle  eut  alors  de  douter  de  la  bonne  foi  de  fes  Mé$ . 
que  le  retardement,  les  dîHîcuItés  continuelles,  la  répugnance  ï  convenir 
des  mcfures  néceflaires  pour  l'exécutioD  du  traité,  rcndoient  chaque  jour 
plus  fufpeâs. 

Enfin,  révéncment  prévu  depuis  long-temps  arriva.  Charles  II,  roi  d'Ef- 
pagne,  mourut  te  premier  novembre  de  l'année  1700,  &  fa  mort  caufa 
oientôt  Pembrafement  général  de  toute  TËurope.  Par  fon  teflament,  figné 
le  %  d'odobre  précédent ,  il  reconnut  le  droit  de  Pinfânte  Marie-Thérefe  , 
fa  fœur,  reine  de  France,  &  mère  du  dauphin,  &  par  conféquent,  celui 
du  dauphin,  qui  dévoie  être  fon  unique  héritier,  conformément  aux  loix 
de  fe&  royaumes.  Mais  pour  éviter  Palarme  que  TEurope  concevroic  de  l'u- 
nion de  tant  d''Etats  à  U  monarchie  de  France,  dont  le  dauphin  étoit  le 
feul  héritier  préfomptif,  Charles  appelloit  à  ta  lucceffion  le  duc  d'Anjou, 
fécond  Bis  du  dauphin,  &  te  nommoit  héritier  de  tous  fes  royaumes 
&   feigneuries,  fans  en  excepter  aucune  partie  &  fans  démenibremcnr. 

Le  roi  de  France  aysnt  reçu  U  nouvelle  d*un  événement  fi  peu  attendu, 
mais  fi  important  ^  la  famille  royale»  au  bien-être  du  royaume,  &  au  re- 
pos général  de  l'Europe,  afTembta  aufTitôc  fon  confcil,  pour  entendre  les 
avis ,  avant  de  prendre  aucune  réfolution.  Mr.  de  Torcy ,  pour  lors  fecré- 
taire  d*Erat,  ayant  le  département  des  affaiies  étrangères,  fut  préfent  aux 
délibérations.  Il  éioît  plus  aifé  de  prévoir,  que  de  prévenir  tes  fuites  de  U 
décifion  dont  il  s'agiffoir.  Le  roi ,  par  fes  traités  avec  l'Angleterre  &  U  Hol* 
lande,  s'étoit  engagé  ï  rejeter  toute  difpofition  que  le  roi  d'Efpagoe  pour- 
roic  faire  de  fa  monarchie ,  en  faveur  d'un  prince  de  France ,  I  quelque 
litre  que  l'afVe  en  feroît  fait.  Sa  majeflé  contrevenant  ï  fes  engagemens  , 
s^attiroit  le  reproche  de  violer  la  parole  facrée  des  rois ,  &  la  gueae  étoic 
inévitable.  D'un  autre  côté,  il  y  avoit  ù  coofidérer  que  û  le  roi  refufoit 
d'accepter  les  difpofitions  du  teftament,  ce  même  a£be  rransfêroit  la  fuc- 
cedîon  totale  ^  l'archiduc;  de  forte  que  ta  maifon  d'Autriche  réuniffoît 
encore  entre  te  père  &  le  fils,  la  paiffance  de  Charles- Quint ,  autrefois  fi 
fatale  \  la  France.  Mr.  de  Torcy  conclut  que  C  la  guerre  étoit  inévitable, 
comme  on  ne  pouvoic  eo  douter,  il  fklloit  U  hne  pour  foutcaîr  le  parti 
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le  plus  jufïe ,  &  certainement  cVcoît,  félon  îuî,  cetat  du  ceftinienr,  pulf^ 
que  le  roi  d'Efpagne  rappelloit  fet  héritiers  naturels  k  fa  fuccertloo  ,  dont 
ils  avoiencëté  înjullemenr  exclus  par  fcs  prëdéceAeurs.  II  y  2  lieu  de  croire, 
dU-îl,  que  malgré  le  déCoràrc  des  iînances  d*£rpagne ,  cette  monarchie  ne 
fera  pas  encore  hors  d*étac  d^aider  U  France  à  fc^oppoPer  ïi  ta  divilloo  de 
fes  Etats.  Le  roi  &  la  plus  grande  partie  des  membres  du  confeil  fe  ren- 
dirent ï  cet  avis;  mais  Poo  convint  de  tenir  cette  réfolution  fecrete  pen- 
dant quelques  jours. 

Quand  elle  fut  rendue  publique  ,  elle  excita  dans  TEurope  ^  l'agitation 
qu'on  avoit  prévue.  Cependant  comme  Louis  XIV  défiroit  IiQcérement  de 
conferver  la  paix ,  il  eut  foin  de  faire  des  alliances  au  dehors  de  fon  royau- 
me, pendant  que  Mr.  de  Torcy  faifoit  tout  difpofer  au  dedans»  pour  oppo- 
fer  des  forces  fuffifantes  aux  puifTances  qui  fo  dcckreroient  contre  fa  majeflé 
&  contre  le  roi  l'on  petic-HIs,  Le  roi  d'Angleterre  &  les  Etats-Généraux, 
aulTi  blefl'és  de  rinfraéïion  du  traité  de  partage ,  que  &*ils  en  avoieot  fidel- 
lement  obfervés  les  engagcmeos ,  balaacereut  quelque  temps  fur  le  parti 
qu'ils  prendroient  ;  mais  Pempcreur  n*héfita  point  à  fe  déclarer ,  &  foutinc 
feul  Patraque  pendant  une  année.  Enfin  la  crainte  &  la  jaloufîe  des  forcer 
&  du  nouveau  pouvoir  de  ta  France,  unît  le  roi  d'Angleterre  &  la  repu* 
blique  de  Hollande  avec  la  maiioa  d'Autriche ,  dans  la  vue  de  foutenîr  fet 
intérêts  ^  &  le  fameux  traité  ,  nommé  de  la  grande  alliance  ,  fut  Hgné  à 
La  Haye,  le  7  feptembre  1701. 

On  fait  quelles  furent  les  fuites  de  cette  guerre  longue  6c  fanglante ,  qui 
coûta  tant  de  monde  à  la  France,  ëc  qui  faillit  la  mettre  à  deux  doigts  de 
fa  perte.  Les  premières  conférences  pour  le  rétablifTemeot  de  la  paix ,  fe 
tinrent  âu  Mordeyk  ,  entre  le  préHdent  Rouillé,  de  la  part  de  la  France, 
&  Meflleurs  Buys ,  6i  Vander-DulTea  de  la  part  des  États-Généraux.  Le 
commencement  parut  annoncer  la  paix ,  parce  que  rien  n'étoit  plus  mc' 
furé ,  plus  pacifique  que  les  expreinons  des  députés  Hollandois.  La  négo- 
ciation paroilFoit  devoir  d'autant  mieux  réuffîr ,  que  le  roi  de  France  offroic 
des  conditions  extrêmement  avantageufes  à  fes  ennemis.  Mais  on  ignoroit 
encore  à  quel  point  fe  poreoit  leur  animonté.  Enivrés  du  fuccés  de  leurs 
armes»  trop  in/lrnits  du  trille  état  oii  la  France  étoit  réduite,  ils  comproîent 
pénétrer  dans  le  cœur  du  royaume.  Leurs  peuples  flattés  des  avantages  de 
chaque  campagne,  s'accoutumoient  à  regarder  comme  un  fardeau  léger  les 
impofttions  dont  la  quantité  les  épuifoit.  Ils  fc  croyoient  dédommagés  det 
dépenfes  de  la  guerre  par  Phonneur  &  le  profit  que  les  dilférens  généraux 
en  rcmportoient.  Ainfi  Pon  ne  doit  pas  s'éronner  que  ces  premières  négo- 
ciations ayent  eu  aulTi  peu  de  fuccès.  L'intention  de  l'empereur  &  de  l'An- 
gleterre que  les  députés  déclarèrent  précifément,  étoit  de  ne  pas  laiffer 
la  moindre  partie  de  la  fucceffioo  d'Efpagne  entre  les  mains  du  roi  Fhi« 
lippe.  Non  contens  de  cette  déclaration,  ils  eurent  le  front  de  fe  plaindre 
que  ce  prince  eut  depuis  peu  fait  recooooitre  le  prince  des  AHuric^i  ioa 
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filï,  en  qualité  de  fon  fucccffeur  \  la  couronne,  &  prrftendîreoi  que  cette* 
dcmaiche  apportoit  un  nouvel  obtlacle  &  U  piîx. 

Cecce  coofërcnce  ne  fuc  propretneni  aucune  ébauche  pour  parvenir  i 
rraûer  la  paix,  en  commençant  une  n(?gociation  réglée  avec  toutes  les  par- 
ties intércïfées  à  la  guerre.  Louîs  XIV  défiroit  la  paix  i'\  fmcérement,  que 
Ia  relation  du  préfidcnt  Rouillé ,  ne  fut  pas  capable  de  le  rebuter.  II  avoit 
lieu  d'être  irrité  de  la  mauvaifc  foi  des  HoUanaoi?,  de  cet  amas  de  préten- 
tions exorbitantes  que  les  Hollandoii  produifoient  en  faveur  de  leurs  alliés, 
&  des  avantages  exceffifs  que  la  république  de  Hollande  demandoii,  foie 
pour  fon  commerce,  foit  pour  former  une  prétendue  barrière  qu'elle  exi- 
geoit  fous  prétexte  de  fa  lureté.  Cependant  fa  majeHé  réfolut  dUccorder 
une  partie  de  ces  demandes,  afin  de  terminer  plutôt  l'important  ouvrage 
qu'elle  avoit  entrepris.  En  conféquence  les  conférences  recommencèrent  ï 
Woerden  le  12  avril,  entre  le  prèfident  Rouillé  &  les  deux  députés  Hollao- 
dois.  En  vain  le  premier  fît  valoir  prudemment  la  complaifance  que  le  roi 
vouloic  bien  avoir  d'abandonner  les  places  de  la  Tofcane  en  faveur  de  la 
snaifon  d'Autriche,  &,  d'acquiefcer  ï  une  partie  des  autres  demandes;  les 
députés  n'en  furent  pas  fatisfaits.  Ils  vouloient  une  barrière ,  qu'ils  ne  croyoienc 
pouvoir  être  jamais  afTcz  fiire  ni  afTe^  étendue  ;  5c  pour  cela  ils  demandoient 
qu'on  leur  abandonnât  l'importante  ville  de  Lille ,  conquife  la  campagne 
précédente  par  les  armées  confédérées.  Mais  le  préfident  Rouillé  avoit  or- 
dre d'infider  fur  la  refHtution  de  cette  ville ,  capitale  de  la  Flandre  Fran- 
foife,  fortifiée  confidérablement  &  prodigiculement  enrichie ,  depuis  qu^dle 
étoit  fous  la  domination  de  fa  maief^é.  Il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  fe  relâ- 
cher fur  un  article  fi  cffentiel ,  &  la  paix  ne  pouvoit  être  faîte  Ci  Lille 
■vec  Tes  dépendances  n'étoît  rendue  Si  la  France.  Les  politiques  ne  conçoi- 
vent pas  comment  les  HoUandois  ofcrent  fe  reRifer  aux  conditions  qui  leur 
étoteot  oiïertes  par  la  France,  car,  foit  pour  leur  commerce,  foit  pour  1& 
fureté  de  U  barrière ,  elles  étoient  pour  eux  fi  avantageufet ,  H  fupétieures 
î  ce  qu^iIs  pouvoient  efpérer  de  leur  union  avec  tant  de  princes,  ligués 
contre  la  France,  qu'il  y  avoit  lieu  de  croire  qu'une  république  prudente 
ce  laifferoît  pas  perdre  une  occadoo  ù.  favorable  d'obtenir  pleioement  ce 
qu'elle  pouvoir  délirer. 

Malgré  cous  les  fujets  que  te  roi  de  France  avoit  de  fe  plaindre  de  fa 
conduite  irréguliere  du  gouvernement  HoUandois,  fa  majeflé  voulut  bieo 
oue  la  voie  des  négociations  ne  fût  pas  encore  interrompue,  quoique  per« 
iuadée,  qu'il  eut  été  plus  utile  que  les  amis  de  la  paix  &c  du  bien  de  leur 
pays  euflent  été  parfaitement  inflruits  des  conditions  qu'elle  vouloit  bien 
accorder  pour  l'un  &  pour  l'autre  î  car  il  eft  néceflaire  de  remarquer  que 
toutes  CCS.  conférences  s'étoient  tenues  fecrétement  &  à  l'infcu  des  autres 
puiflànces  belligérantes.  Cependant  aufTitôt  qu'elles  en  eurent  vent ,  elles 
envoyèrent  des  ambafladeurs  en  Hollande ,  pour  qu'il  ne  fe  fît  rien  contre 
leurs  tncéréts.  Le  prince  £ugeae  t'y  était  readu  de  U  part  de  l'^mpiie ,  &c 
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îe  dîîc  de  Marîborougli  de  la  part  derAngleterre.  Les  d^putrfs  HoIIandots 
-faifirent  cette  occafion  de  prefler  le  roi  de  France  de  leur  accorder  ce  qu'ils 
demandoieor.  Ils  témoignèrent  du  chagrin,  au  prëfident  Rouillé  delà  len- 
teur que  fa  majeflé  apportoit  dans  cette  négociation  ,  difant  que  Tintéréc 
de  la  France  la  prclToit  de  ménager  les  momens  qu'elle  perdoit,  pendant 

?|ue  les  miniflres  des  alliés  employoîenc  utilement  tous  les  inflans  à  traver- 
er  toute  négociation  de  paix,  lis  protefterent  que  jamais  les  alliés  ne  lai f- 
leroient  au  toi  Philippe  la  moindre  partie  de  la  monarchie  d'Efpagoe,  Toit 
comme  dédommagement,  foît  ^  quelque  titre  qu'elle  fût  demandée.  Alors 
ils  quittèrent  le  flyle  &  le  perfonnage  de  négociateurs,  &  comme  revêtus 
de   l'autorité  des  anciens  confuls  de  Rome,   ils  prononcèrent  que  le  fort 
des  armes  décîderoit  des  conditions  de  la  paix  \  ainfi  que  le  roi  d'Ëfpagnc 
ne  devoît  pas   fe  flatter   d'obtenir  le  plus   modique  dédommagement  de 
cette  monarchie.  Ces  fiers  députes  (îgnifierent  en  même  temps  au  préfident 
|KouiIlé  que  c'étoit  leur  dernier  mot.  Nous  fommes  bien  fichés,  ajoute- 
Ireni-ils,  que  vous  ne  Payez  pas  compris  dés  les  premières  conférences,  ou 
^bien   que  vous  n'en  ayez  pas  fuffifamment  inliruit  votre  maître. 

Je  oe  fais  fi  l'on  fut  plus  étonné  en  France  de  la  mauvaife  foi  de  ces 
républicains,  que  de  leur  orgueilleufe  infolence.  On  prit  le  parti  de  difli- 
muler  ;  mais  bientôt  on  s'appercut  que  la  république  de  Hollande ,  affujettie 
aux  volontés  de  fes  alliés,  avoit  perdu  volontairement  le  pouvoir  de  dé- 
cider &  de  prendre  le  parti  le  plus  conforme  à  fes  véritables  intérêts.  Une 
foumiffîon  totale  à  fès  prétendus  amis  l'enirainoît  à  croire  que  le  tcmpï 
étoit  venu  d'accabler  la  France ,  de  profiter  de  fes  pertes  ,  &  de  la  réduire 
en  tel  état  qu'elle  ne  feroît  plus  trembler  fes  voifios,  comme  il  étoit  arriva 
li  fréquemment  depuis  que  le  roi  régooit.  . 

Il  efl  yrai  que  le  royaume  étoît  tellement  épuifé ,  que  Tunique  remède 

2l  fes  maux  écoit  celui  de  la  paix,  défirée  &  demandée  comme  le  falnt  de 

la  nation.  Mais  ce  déOr  ardent,  fondé  fur  uue  néceffité  évidente,  augmen- 

.  toit  l'aliénation    des  ennemis,  &  fburnîflbît  à  leur  haine  autant  de  raifont 

1  nouvelles  de  f  apper  &  d'accabler  la  France,  en  continuant   une   guerre 

.qu'elle  ne  pouvoit  plus  fouteoir.  Le  rbi  reflentoit  d'autant  plus  vivement 

les  calamiré^  qu'il  ne  les  avoii  pas  éprouvées  depuis  qu'il  gouvernoit  par 

lui-même  un  royaume  floriifant;  c*étoîi  un  terrible  fujet  d'humiliation  pour 

un  monarque  accoutumé  ^  vaincre,  loué  fur  fès  viâoîres ,  fes  triomphes, 

fa   modération  lorfqu'il   donnoit  la  paix  &  qu'il  en  prefcrîvoit  les  loix  ,  de 

fe  voir  alors  obligé  à  la  demander  à  (^es.  ennertiis,  leur  offrir  inutilement, 

pour  l'obtenir ,  la  reftituiiôn  d'une  partie  de  fes  conquêtes,  celle  de  la  mo- 

^narchic  d'Efpagne,  l'abandon  de  fes  alliés,  &  forcé  de  s'adreffer  ,  pour  faire 

'accepter  de  telles  offres ,  ï  cette  même  république  ,  dont  il  avoit  conquis  les 

principales  provinces,  &  rejeté  les  foUmifiions,  lorfqu'elle  le  fupplioit  de 

lui  accorder  la  paix  à  telle  condition  qu'il  lui  plairoit  de  diÔer. 

f^  çeuc  jii^a  par*>U  .combien   la  pai^  écç^t  pécefïàire  à  U:  France. 
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Louis  XIV,  voulant  Taccorder  \  fes  peuples  i  quelque  prîx  que  ce  Puf^ 
confeDUi  à  faire  encore  de  nouveaux  lacrifices.  Suivant  les  ordres  qu'il  fie 
expédier  au  préfident  Rouillé,  il  confentoit  i  la  démolition  des  forcifica- 
îion»  de  Dunkerque ,  même  à  combler  Ton  port,  pourvu  que  conferva-fxC 
Tournai  ,  Lille  fui  rendu.  Ce  prince  alla  plus  loin  encore  :  il  confencit  }i— 
donner  Tournai,  aufll-bien  qu^^  laifTer  Lille  entre  les  mains  de  Tes  enna4| 
mis  ,  Il  cette  nouvelle  condefcendance  de  fa  part  produifoit  la  paix.  Il  fat* 
loît  doue  renouer  les  confcrences  entre  les  députés  Hollaadois  ,  &  quoi* 
que  l'on  eut  tout  lieu  d'être  faiibfait  du  préfident  Rouillé ,  il  felloit  mettre 
à  la  tête  de  cette  négociation  un  homme  qui  fnieux  inflruît  de*  intentions 
du  roi,  &  de  la  ûtuaiioo  oCi  {e  trouvoir  le  royaume,  pût  profiter,  fans 
attendre  de  nouveaux  ordres,  des  niomeos  de  conclure  s'il  t  en  préfentoic 
un  feul  de  ^vorable.  Perfoonc,  mieux  que  le  marquis  de  Torcy  ,  ne  pou-' 
voit  remplir  cette  commiffion  qui  n'étoit  exempte  ni  de  pétil ,  ni  de  peines 
ti  de  déplaifirs.  11  falloîc  traverfer  lé  pays  ennemi  dans  un  temps  ou  les 
troupes  des  alliés  commençoicnt  h  fe  mettre  en  mouvement ,  arriver  ÔC 
réjourner  à  la  Haye   où  régnoient  U  haine  &  la  fureur   contre  la  France, 


peu  honorables  ;  q 
liD  prétexte  de  reproches  &  un  fujet  de  déshonneur ,  &  qu*on  te  mettroic 
au  nombre  de  ces  traités  malheureux  que  la  France  a  été  forcée  d'accepter 
après  les  plus  grands  dcfâftres.  D'ailleurs  une  autre  efpece  de  honte  par-» 
roifToit  anachée  au  défagremeni  de  oe  pas  réuflîr;  les  o(&es  du  roi  étoieoc 
•elles  »  qu*on  imputeroit  au  négociateur  la  faute  d'avoir  manqué  ï  coD- 
dure  une  paix  défirée  fi  ardemment  de  la  France. 

M.  de  Toicy  ne  manqua  pas  de  faire  toutes  ces  réflexions  ;  mais  il  les 
lit  céder    à    refpérance  dont  il  fe  fcntit   fccrétement  flatté  de  rendre   un 
fervice  important  au  roi,  fon  bienfaiteur ,  &  de  contribuer  foit  à  quelque 
heureux  changement  des  affaires ,  foit  à  pénétrer  les  dcffeins  des  ennemis. 
Il    fc  mit    donc   en   route.    Dieu   bénit   le  voyage  ,    &  fa  providence  ery 
écaru  toutes  les  iravcrfes  \  nul  incident ,  nulle  rencontre  Bcheufc  ne  l'em- 
barraflerefit ,  d(  il  débarqua  heureufemem  ï  Rotterdam  ,  où  il  sVréia  quel- 
ques heures  ,  pour  feîre  voir  au  correfpondant  de  fon  banquier  de  France, 
les  lettres  de  crédit  qu'il  avoit  à  lîrcr  fur  luL   Cet   homn>e ,  nommé  Sin- 
cerf,  s^otlric  ï  te  conduire  lui-même  3k  la  Haye,  &c  à  lui  obtenir  une  audienc^fl 
fccrete  du  grand-peofionnairc.  ]|  l'obtint  en  effet.  Après  leï  premiers  Cona^iH 
plimcns ,  le   grand-penfionnaire  témoigna  fa  furprife,  que  fa  maje/lé  très^fl 
chrétienne  lui  eut  envoyé  un  de  fes  miniflres  en  Hollande  pour  conférer 
ivec   lui   fur  tes  moyens  de  conclure  une  paix  ferme  &   fiable  ,   d'auran^ 
plus   qu'elle   ne   détroit    pas   ignorer   fes   relations  intimes  avec   le   princ^J 
Eugène   âc   le   duc  de   Marlborough.  Il  ajouta  quM  n'étoit   point  auioriffl 
pour  vaiter ,  &  91e  les  Euts  ayant  notuiué  deux  coinmiflàues  pour  traitef" 
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à  lui ,  fimpîe  offici 
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ivec  M.  Rouillé,  cVtoit  à  eux 
ta  province  de  Hollande,  i  parler 
qu'il  ne  fur  pas  difficile  à  M.  de  Torcy  de  combattre  par  de  fortes  rat- 
ions ,  n'empêcha  pas  les  deux  minif!fci  d*agitcr  généralement  routeiî  les 
roaneres  corriprifes  fou»  le  nom  d'anicîes  préliminaires,  le  grand-penfion- 
naire  s'étendit  beaucoup  fur  la  nécerfité  oè  les  Hollandois  étoient  de  rete- 
nir Tille ,  comme  la  meilleure  barrière  des  Etats.  Quant  i  la  monarchie 
d'Efpagne,  îl  dit  qu'elle  devolt  être  confervée  en  fon  entier,  Si  la  cou- 
ronne transférée  dans  la  maifon  d'Autriche  fans  aucun  démembrement,  te 
grand-peoûonnaire  montra  la  même  réfîftance  fur  tous  les  autres  articles; 
un  refus  confiant  de  laifler  les  royaumes  de  Naptes  &  de  Sicile  au  roi 
d'Ëfpagne  ;  nulle  condefcendarxe  à  la  propofitîoa  de  Naples ,  ou  de  la 
feule  Sicile ,  les  traités  avec  les  alliés  étant  loujouri  l'excufe  qu'il  alléguoic 
pour  ne  rien  démembrer  de  la  couronne  d'Efpagne.  M,  de  Torcy ,  voyant 
que  les  raifons  qu'il  alléguoit  ne  produifoîent  aucune  effet  fur  ce  mini(tre  , 
ne  fe  prefTa  pas  de  lui  faire  aucune  offre,  parce  qu'il  n'étoit  pas  autorifé 
ï  les  accepter.  Au  contraire  il  feignit  de  s'appercevoir  que  fes  démarches 
n'abouttroient  ï  rien  ,  &  qu'il  ne  lui  reftoit  que  de  s'en  retourner  incef- 
famment  en  France.  Alors  le  pendonnaire  parut  plus  vif  pour  le  retenir , 
qu'il  ne  Tavoit  été  pour  entrer  en  matière.  Il  lui  propofa  de  faire  venir 
chez  lui  tes  deux  députés  des  Etats-généraux,  qui  étant  autorifés  3k  traiter, 
pourroient  entreprendre  une  négociation  dans  les  formes,  ou  plutôt  terminer 
celle  qui  étoic  déj^  commencée.  M.  de  Torcy  héfita  d'abord ,  en  difant 
que  fes  ordres  étoient  de  s'adrefTer  uniquement  ^  lui  feul  ;  mais  en6n  il  fe 
détermina  ï  accepter  ta  conférence,  comme  le  feul  moyen  d'entamer 
quelque  chofe  de  folide.  Les  députés  tiarent  ferme  fur  la  ceflton  en  entier 
de  la  monarchie  d'Efpagne  ;  mais  impatiens  de  terminer  leurs  affaires , 
avant  celles  de  leurs  alliés,  ils  quittèrent  cet  article  pour  revenir  à  celui 
de  la  barrière.  Alors  M.  de  Torcy  s'ouvrit  peu  à  peu.  Il  leur  fît  voir  ce 
qu'ils  perdroieot,  H  l'amour  exceflif  des  intérêts  de  leurs  alliés  les  empâ* 
choit  de  profiter  des  difpoûtions  fevorables  du  roi  de  France.  ÎI  leur  die 
donc  que  s'ils  vouloient  reflituer  ou  Maubeuge  qui  leur  avoir  été  accordé, 
ou  Condé  ,  ils  auroient  Tournai.  Cette  propofition  commença  ï  produire 
on  bon  ef!t;t,  St  les  députés  n'en  furent  que  plus  vifs  dans  les  in/lances 
qu'ils  firent  au  marquis  de  Torcy  de  ne-  pas  s'impatienter ,  &  d'attendre 
le  duc  de  Marlborough  ,  qui  devoit  revenir  fous  peu  de  jours  d'Angleterre» 
M.  de  Torcy  acquiefça  à  leur  propofition;  mais  il  voulut  qu^on  lui  ac* 
cordât  la  permifTîon  de  faire  venir  ï  ta  Haye  le  préfîdeni  Rouillé  ,  afio 
d'être  mieux  en  état  de  concerter  enfemble  ce  qui  feroit  le  plus  avanta- 
geux ï  leur  fouverain.  Cependant  il  avoit  jugé  irés-prudemment  qu'il  nC 
talloît  ni  fe  jeter  ^  la  tête ,  ni  laiffer  trop  long-temps  les  Hollandois  dao^ 
incertitude  des  avantages  qu'ils  demandoient  opiniâtrement,  &  que  fa 
ftiajeflé  vouloit  bien  leur  accorder,  afin  qu'étant  ejccîcés  par  des  coodiiioM 


aufn  gran(ÎCf ,  îl«  puffent  3»  leur  tour  prçfTer  M.  de  Marlborough.  DiM  fet 
conférences  qu'il  eut  avec  les  députés  avant  l'arrivée  de  ce  reigoeur ,  il 
éprouva  les  mêmes  difficultés  que  dans  les  précédentes  ;  une  égale  oppo- 
fiiioD  à  laifler  au  roi  d^Kfpagne  les  royaumes  de  Naples  &  de  Sicile;  mê- 
mes ioÛances  fur  la  reRitution  de  Scralbourg ,  auffi-bien  que  fur  la  démcr» 
licion  du  Fort- Louis ,  dont  il  n'auoit  pas  encore  été  parlé.  On  fenc  aflès 
Que  M.  de  Torcy  ne  pouvoit  accorder  un  point  au(n  etTentiel  ;  on  paHà 
Jonc  ï  un  autre  article,  celui  de  la  barrière,  qui  n'écoit  pas  encore  ler* 
miné.  M.  de  Torcy  voyant  que  raf&ire  languiffoit ,  &c  qu'après  pluGeurs 
confërences  il  foutenoic  un  point  qu'il  ne  pouvoit  emporter,  Ôi  qu'il  per** 
doit  inutilement  un  temps  précieux  ^  dont  il  falloir  proBter,  pour  convainc 
cre  les  Hollandois,  «vant  le  retour  du  duc  de  Marlborough,  des  avantagct 
<ju'ils  trouveroient  j  la  paix ,  il  prit  le  parti,  après  une  heure  de  difputc, 
d'abandonner  Tournai ,  fans  retenir  aucune  place  en  dédommagement  i 
enfin,  prelTé  plus  vivement  que  jamais,  malgré  cette  ceifion ,  6c  voyant 
Qu'il  étoit  impofTible  d'engager  les  Hollandois  h  la  paix ,  ft  on  ne  les  Udf- 
uifoit  fur  l'article  de  leurs  barrières,  il  jugea  quil  étoit  temps  de  leur 
céder  auflî  Lille.  M.  de  Torcy  croyott  d'autant  plus  eflentiel  de  pre(!èr  les 
négociations,  que  la  faifon  de  fe  mettre  en  campagne  approchoit,  &  que 
toutes  les  dépenfes  étant  faites  pour  cela,  il  y  avoit  peu  de  gens  qui  ne 
voulufleni  en  voir  la  décifion- 

Le  grand- penfionnaire  ayant  ftit  rapport  aux  Etats  d'Hollande  des  con- 
férences qu'il  avoir  eues  avec  le  mioiftre  de  France,  &  des  avantages  que 
leur  accordoit  fa  maje/lé,  leurs  Hautes  PuiiTances  en  parurent  faris&itcs 
pour  elles-mêmes;  mais  elles  ne  le  furent  pas  à  l'égard  du  refus  confiant 
aue  le  roi  faifoic  d'acquiefcer  aux  demande»  des  alliés.  On  propofa  dans 
laflemblée  d'avertir  le  prince  Eugène  de  fe  rendre  à  la  Haye,  afin  que  les 
principales  parties  intérefTéesà  la  guerre,  pufTent  en  quelque  façon  fe  parler. 
Ce  fcigneur  arriva  en  effet ,  &c  ne  parut  point  oppofé  aux  propofitions  qui  lui 
furent  faites  de  prendre  des  arrangemens  pour  conclure  une  paix  folide  & 
durable.  Quant  i  la  Hollande,  il  paroifToir  que  l'affaire  éroît  terminée , 
puifque  la  difpute  ne  rouloît  plus  alors  que  fur  le  partage  pour  le  rot 
d'Efpagne ,  &  la  rcfiituiion  d'Exilles  &  de  Feneflrelle.  Mais  ridée  qu'on 
avoit  en  Hollande  du  mauvais  état  de  la  France,  faifoit  d'étranges  effets. 
Ceux  que  la  guerre  fàifoit  foufirir  dans  ce  pays,  oublioient  leurs  peioef , 
dans  l'efpérance  qu'ils  avoient  d'accabler  ce  royaume ,  qu'ils  croyoïenc  ne 
pouvoir  trop  abaiffer  pour  affurer  leur  propre  repos.  11  cfl  vrai  que  l'étac 
de  la  France  empiroic  de  jour  en  jour,  la  famine  y  régnoit^  les  finances 


fante  de  tenter  toutes  fortes  de  voies  pour  parvenir  prompiement  à  la  paix. 
Ainû  ce.  oe  fut  pas  un  dé^hoopeur  pour  M,  de  Torcy  d^efTayer  ù  le  duc 
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^e  Marlborough,  întérefTë  à  cominuer  la  guerre,  ne  feroic  pas  encore  plu* 
fenûble  à  rintérêc  que  le  roi  lui  feroît  trouver  de  contribuer  à  la  paix- 
S'il  en  étûit  affez  louché  pour  y  donner  fes  foins  &  fon  crédit,  &  s'il 
réuiîiiroit  à  conferver  les  royaumes  de  Naples  &  de  Sicile,  même  le  feul 
royaume  de  Naples ,  pour  dédommager  le  roi  Philippe  fur  la  celTion  de  tant 
de  grands  Etats,  la  récompenfe  que  le  roi  confeocoicde  lui  donner,  étoic 
de  deux  millions  de  livres^  &c  la  récompenfe  dévoie  augmenter  encore,  à 
proportion  du  fervîce,  en  forte  qu'elle  eût  été  de  quatre  millions ,  fî , 
moyennant  fon  emremife ,  le  duc  de  Mariborough  eût  procuré  au  roi 
d'Elpagne  les  deux  royaumes  de  Naples  &  de  Sicile  pour  fon  diidom- 
magenicnt,  &t  ù  Duukerque,  Strasbourg  £c  Landau  fufreot  demeurés  ï 
la  France. 

M.  de  Mariborough  étant  arrivé  à  la  Haye,  M,  Torcy  s'emprcfTa  de  lui 
rendre  vifîte  &  de  lui  faire  part  des  offres  qu'il  avoic  faites  à  l'égard  de 
Dunkerque.  On  ne  s*atrendoic  pas  qu'il  eut  rien  à  demander  de  plus  pour 
l'Aoglererre ;  mais  il  montra  un  ordre  exprès  de  la  reine  Anne,  d'iniilîcr 
particulièrement  fur  la  reftiiution  de  Terre-Neuve,  ajoutant  que  cet  arti- 
cle intéreffoic  fi  vivement  la  nation,  que  ce  feroit  faire  un  plaiHr  pcrfon* 
nel  à  fa  maltreffe  que  de  le  régler  comme  article  préliminaire.  M.  de  Torcy 
répondit  que  les  inilru^ons  du  roi  lui  manquoient  fur  ce  point,  qu'il  étott 
néanmoins  perfuadé  qu'il  ne  romproit  pas  la  paix,  &  qu'on  pourroit  aifé* 
ment  le  régler,  ou  par  des  échanges  ,  ou  par  des  reflituiîons  réciproques 
de  la  part  de  l'Angleterre.  Sur  ces  entrefaites,  le  prince  Eugène  arriva,  & 
après  les  vifites  de  cérémonie,  ufiiées  en  pareille  circonftance ,  on  réfolui 
de  s'affembler  chez  le  ^rand-penHonnaire ,  pour  faire  la  récapitulation  des 
points  dont  on  étoit  déjà  convenu.  Les  principales  difficultés  fe  trouvèrent 
levées  par  rapport  à  PAngleterre,  les  feules  qui  refloient  »  regardoient  U 
fortie  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  hors  de  France ,  &  l'article  de  Terre- 
Neuve.  On  convint  fur  la  première,  que  ce  prince,  auquel  le  duc  de 
Mariborough,  affeâoit  de  donner  le  nom  de  prince  de  Galles,  choiflroic 
comme  il  lui  plairoit  le  lieu  de  fa  retraite,  &  qu'il  y  jouiroit  d'une  entière 
liberté,  &:  d'une  parfaite  fureté  pour  fa  perfonne.  De  cette  manière,  l'An- 
gleterre &  la  Hollande  paroilfoîent  faiistiaites,  &.  l'on  avoit  lieu  de  croire 
que  tes  prétentions  Formées  fous  le  nom  de  l'Empire  ne  feroient  pas  d'un 
ftlTez  grand  poids,  pour  empêcher  un  bien  aulH  nécelTaire  ^  toute  rKuropei 
que  celui  de  la  paix.  On  le  trompa.  Le  prince  Eugène,  quoiqu'il  feniic 
par&itement  que  le  miniifre  François  avoic  pris  fes  avantagea,  en  favori* 
lant  les  Angloîs  &  les  Hollandois,  pour  les  engager  dans  (es  intérêts,  ns 
laifïà  pas  de  demander,  non-feulement  la  rellitution  de  Strasbourg,  mais 
encore  celle  de  toute  TAlface.  Le  prétexte  commun  ,  &  rebattu  tant  de 
fois,  de  pourvoir  à  la  fureté  de  l'Empire,  &  de  borner  toujours  les  def- 
feins  de  la  France,  fcrvit  de  fondement  à  cette  prétention.  Le  prince  Eu- 
gène confoodit  toujours  la  deflioation  que  l'empereur  préceodoit  faire  de 
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conféré  avec  Ut  deux  généraux  i  ouMs  écoienc  afTez  cocteaa  de  U  forme 
des  articles  dreffés  à  Tégard  de  t  Efpagne  ;  mais  qu'il  fal[oic  une  fureté 
pour  l'exécution ,  &  proinectre  nécefTairemeat  des  places  pour  fervir  de 
gage  que  le  roi  carholique  foraroii  de  ce  royaume.  Quelque  chofe  que  pÛc 
dire  M.  de  Torcy  aux  alliés  pour  les  convaincre  de  rinjuOîce  d'une  telle 
prétention  oue  le  rot  ne  patTeroît  jamais,  &  qtii  d^ailleurs,  ëtoic  ofFen* 
iante  pour  ta  majeAé ,  puiique  c'étoîc  douter  de  ia.  parole,  dans  le  temps 
qu'ils  vouloient  de  leur  parc  qu'elle  prie  une  eVtréme  confiance  en  leur 
bonne  foi,  au-delà  même  des  bornes  ordinaires  «  ils  demeurèrent  fermes  fur 
cet  ariicle. 

Phifieurs  traits  des  conférences  précédentes  avoient  fait  entrevoir  à  M.  de 
Torcy  ,  que  l'union  de  la  république  de  Hollande  avec  l'Angleterre  n*avoit 
pas  éteint  la  jalotiHe  entre  les  deux  nations  \  maïs  elle  parut  encore  plufr 
clairement,  lorfque  le  penHonnaire  &  les  deux  autres  députés  Hollandoi» 
^'efforcèrent  de  pcrfuader  à  M.  de  Torcy ,  que  la  république  dénroit  lincé* 
renient  de   former  après    la  paix  une    union  étroite    avec  fa    majef^é,    &C 

fiour  en  donner  des  preuves  non  équivoques ,  le  grand-penfionnaire  accepta 
a  propofition  de  drcffer  lui-même  les  articles  préliminaires ,  qui  dévoient 
fervir  aux  traités  de  la  paix  générale.  Ce  feigneur  s'acquitta  de  fa  parole» 
de  concert  avec  le  duc  de  Marlborough  &  le  prince  Engene  ;  mais  ils 
formèrent  tant  de  prétentions ,  que  Louis  XIV  vit  bien  que  fous  le  noni 
d'articles  de  paix,  les  ennemis  ne  lui  propofoient  que  des  condirions  inad- 
miTîbles  d'une  trêve  captîeule ,  dont  ils  avoient  intention  de  profiter ,  pour 
fe  mettre  en  poirefllon  des  places  principales  de  la  frondere  de  Flandres  *, 
aîpû  fa  majeflé  ne  balança  pas  fur  le  parti  qu'elle  avoit  ï  prendre;  ells 
rappella  M.  de  Torcy  fecrétement,  &  ne  voulant  pas  découvrir  entière- 
ment fes  intentions,  elle  différa  de  faire  favoir  fcs  volontés  aux  alliés  , 
jufqu'à  ce  que  fon  minilhe  lui  eut  rendu  compte  de  vive  voix,  de  pluficurff 
circonftances  qu'il  pouvoir  avoir  oublié  dans  fcs  lettres. 

Le  retour  de  M,  de  Torcy  en  France  caufa  beaucoup  de  rumeur.  La 
paix  y  étoit  H  ardemment  défirée ,  que  quelques  perfonnes  dillinguées  par 
un  mérite  fupérieur ,  par  de  grandes  allions,  &  par  des  emplois  élevés, 
'défapprouverent  hautement,  fans  avoir  vu  les  préliminaires,  le  refus  qu'on 
flvoîi  fait  de  les  figner.  Cela  engagea  M.  de  Torcy,  de  propofer  au  roi, 
de  relever  le  courage  de  fes  fidèles  fujets ,  en  les  infiruifant  des  facilités 
incroyables  que  fa  majeflé  avoic  inutilement  apportées  ^  la  paix,  &  de 
l'oppofition  opiniâtre  de  fes  ennemis.  L'Angleterre  Ôc  la  Hollande  ne  fîreoc 
pu  moins  éclater  de  plaintes  contre  leurs  miniflres  qui  laiU'oieot  échapper 
une  occaGon  peu  efpérée  de  prendre  des  arrangemens  folides,  ^  des  con- 
ditions dont  l'une  &  l'autre  de  ces  puilTances  êtoient  contentes.  Les  enne- 
mie de  Marlborough  ptincipalemcnr  furent  profiler  ^  fon  défavaorage  ,  de 
fa  complaifance  à  préférer  les  intérêts  de  l'empereur  au  bien  de  fa  patrie. 
Sur  ccfc  entrefaites ,  le  gouvernemcai  vîoc  à  changer  eo  Angleterre  \  le  duc 
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TAlface.  Tantôt  ce  prîocedevou  la  pofféder  comme  avani  letraîcëde  Muof- 
rer,  uniôt  il  fembloic  incliner  h  remectre  les  dix  villes  en  liberté,  &  ^  faire 
une  difpofition  en  faveur  du  Undgraviac  d'Alface ,  qu^il  n*exphquoit  pas. 
Les  anciennes  conteflatioas  fur  raucorité  de  landgrave  &  fur  la  préfeâure 
des  dix  villes,  revinrent  fur  le  tapU.  EnBa,  tant  de  queflioas  furent  agi- 
cées  fans  en  réfoudre  aucune,  qu'on  garda  le  filencc  de  part  Se   d^autre. 

M.  de  Torcy ,  voyant  Pobflination  des  alliés  êc  TinjuAice  de  leurs  deman- 
des, fut  fur  le  point  de  reprendre  la  route  de  France,  mais  le  grand-pen- 
fionnaire  s'y  oppofa,  en  le  priant  de  différer  pour  quelques  jours  foo  dé* 
part,  dans  la  Crainte  que  les  négociations  une  fois  interrompues,  il  ne  fôt 
Cfés-diffîcile  de  les  renouer.  Le  grand-pendonnaire  s'offrit  même  de  fe  por- 
ter médiateur,  &  de  faire  tous  lès  ciTorts,  pour  engager  le  prince  Eugène 
à  modérer  fes  prétentîor**.  En  effet,  il  fe  tint  le  foir  une  conférence  chez 
le  grind-penfionnaîre,  où  la  quedion  de  TAlface  étant  de  nouveau  agitée, 
les  difcours  furent  à  peu  prés  les  mêmes.  Le  prince  Eugène  préieudii  que 
l'empereur  avott  uo  jufte  cicre  de  réclamer  préfentement  i^ne  province, 
qu'il  avoit  été  obligé  de  céder  par  le  traité  de  MunHer  ,  &  que  la  force 
oc  le  bon  éta.t  des  affaires,  étoienc  des  raifons  fufSfantes  pour  revenir  coo- 
tre  les  traités  onéreux.  L'affemblée  ne  fut  pas  de  cet  avis,  êc  la  coofëreoce 
finit  fans  avoir  rien  produit  d'avantageux.  Après  cela  les  miniflres  alliés 
rinrent  entre  eux  plulicurs  petites  conférences  ,  dont  le  rëfultat  fut  de  pro* 
pofer  que  le  roi  de  France  garderoit  l'Alface  fur  le  pied  du  traité  de  Muof- 
ter,  à  l'exception  de  Brifack,  qui  feroit  remis  i  l'empereur,  &  que  toutes 
les  fortereffes  de  la  France,  bâties  contre  le  fens  UitérAl  de  ce  traité,  le* 
roient  démolies.  M.  de  Torcy ,  voyant  qu'il  falloic  rompre  entièrement 
ou  acquiefcer  à  cette  propofitioo,  écrivit  lui-même  cet  article  comme  ils 
le  voulurent,  en  leur  difant  néanmoins  qu'il  palfoit  fes  pouvoirs,  qu'il  Teo- 
voyeroit  à  fa  majeflé,  mais  quM  craigooit,  s'ils  voutoient  la  paix,  qu'ili 
ne  dofîent  y  apporter  plus  de  facilité. 

Vendant  les  intervalles  des  coiifërences,  M.  de  Mariborough  &  le  prince 
Eugène  s'entretinrent  avec  M.  de  Torcy,  &c  l'iaftruifirenc  des  différentes 
ciiconflaoces  de  leuri  campagnes,  aulTi-bien  que  des  fautes  des  généraux 
François ,  ce  qui  parut  ï  ce  ieigaeur  une  efpece  de  fanfaronnade.  Quoi  quM 
en  foit,  M.  de  Torcy  n'omectoit  rien,  pour  terminer  cette  importante  af- 
faire de  la  ndgociafion,  dans  laquelle  il  avoit  eu  à  fubir  tant  de  défagré- 
mens  &  <i*huniiliations.  Son  fentiment  étotr,  puifque  les  chofcs  faifoicot  il 
peu  de  progrès,  puifqu'il  paroifToit  de  la  part  des  ennemis  tant  d'injuf* 
tice,  tant  d'acharnement  <k  profiter  du  mauvais  état  oil  l'on  croyoît  la 
France,  tant  <l*avidité  de  tirer  avantage  du  befoin  que  le  royaume  avoit 
d'obtenir  une  paix  néceflaire,  ou  tout  au  moins  une  fufpenfion  d'armes;  il 
falloît ,  autant  pour  le  fervice  du  roi,  que  pour  la  décharge  particulière 
des  négociateurs,  tâcher  de  tirer  du  pcnrionnaire  uo  projet  par  écrit  des 
articles  que  les  alliés  exigeoient.  Le  grand-peuliotmaire  lui  dit,  qa'il  avoit 
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confdni  avec  l«c  deux  généraux  i  quHU  écoient  «(Tez  cooteoi  4e  U  forme 
des  articles  dreffés  à  Tégard  de  rËfpagne;  mais  qu*il  ^llott  uns  lUrecé 
pour  l*Qxécuiion,  &  promettre  nécenuremeac  des  places  pour  (ervir  de 
gage  que  le  roi  catholique  Tortiroit  de  ce  royaume.  Quelque  chofe  que  pÛc 
dire  M.  de  Torcy  aux  alliés    pour  les  convaincre  de  Pinjudice  d'une  telle 

t  prétention  que  le  roi  ne  pafferoîc  jamais,  &  qui  d'ailleurs,  étuic  offc^n- 
iantc  pour  la  majeHé ,  puifque  cetoic  douter  de  (â  parole,  dans  le  temps 
quMs  vouloienc  de  leur  part  qu^elle  prie  une  extrême  conRance  en  leur 
bonne  foi,  au-delà  même  des  bornes  ordinaires»  ils  demeurèrent  fermes  fur 
cet  article. 

Plufieurs  traits  des  conférences  précédentes  avoieot  fait  entrevoir  à  M  de 
Torcy  ,  que  l'union  de  la  république  de  Hollande  avec  l'Angleterre  n'avoir 
pas  éteint  la  jaloulie  entre  les  deux  nations  ;  mais  elle  parut  encore  plue- 
clairement,  lorfque  le  penfîonnaire  &  les  deux  autres  députés  HolUndoi» 
iVffbrcerenr  de  perfuader  à  M.  de  Torcy ,  que  la  république  défiroit  ïîncé- 
rement  de  former  après  la  paix  une  union  étroite  avec  fa  majeflé ,  Se 
pour  en  donner  des  preuves  non  équivoques,  le  grand-penfionnaire  accepta 
la  propofition  de  drefTer  lui-même  les  articles  préliminaires ,  qui  dévoient 
fervir  aux  traités  de  la  paix  générale.  Ce  feigneur  s^acquitta  de  fa  parole  » 
de  concert  avec  le  duc  de  Marlborough  &  le  prince  Engene  ;  mais  ils 
formèrent  tant  de  prétentions ,  que  Louis  XIV  vît  bien  que  fous  le  nom 
d'articles  de  paix,  les  ennemis  ne  lui  propofoient  que  des  conditions  inad- 
tninîbles  d'une  trêve  captieufe,  dont  ils  avoient  intention  de  profiter,  pouf 
fe  mettre  en  polfenion  des  places  principales  de  la  frontière  de  Flandres  * 
ainti  fa  majeflé  ne  balança  pas  fur  le  parti  qu'elle  avoir  ^  prendre;  elle 
rappella  M.  de  Torcy  fecrétement ,  &  ne  voulant  pas  découvrir  entiére- 
nient  fes  intentions,  elle  différa  de  faire  favotr  fes  volontés  aux  alliés  , 
jufqu'à  ce  que  fon  minière  lui  eut  rendu  compte  de  vive  voix^  de  pluûeurr 
Circonftances  qu'il  pouvoir  avoir  oublié  dans  fes  lettres* 

Le  retour  de  M.  de  Torcy    en  France  caufa  beaucoup  de  rumeur,  La 
paix  y  étoit  fi  ardemment  défirée ,  que  quelques  perfonnes  difUnguées  par 
un   mérite  fupërieur ,  par  de    grandes  allions,  de  par  des  emplois  élevés, 
'défapprouverent  hautement,  fans  avoir  vu  les  préliminaires,  le  refus  qu'on 
avoit  fait  de  les  figner.  Cela  engagea  M.  de  Torcy  ,  de  propofer  au  roi , 
de  relever  le  courage  de  fes  lideles   fujets,   en  les  ïnAruifant  des   facilités 
incroyables   que  fa    majefté  avoic  inutilement   apportées   à  la  paix,   &  de 
roppoiitioD  opiniâtre  de  fes  ennemis.  L'Angleterre  &  la  Hollande  ne  firent 
pas  moins  éclater  de  plaintes  contre  leurs  minîflres  qui  laiiroieot  échapper 
une  occasion  peu  efpérée  de  prendre  des  arrangemens  foliJes,  à  des  con- 
ditions dont  l'une  âc  l'autre  de  ces  puiffances  éioient  contentes.  Les  enne- 
rnU  de  Marlborough  principalement  furent  profiter  à  fon  défavantage  ,  de 
fa  complaifance  &  préférer  les  intérêts  de  l'empereur  au  biea  de  fa  patrie. 
:Sur  ces  entrefaites ,  le  gouverneniem  vint  à  changer  eo  Angleterre  j  le  duc 
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PAlface.  Tantôt  ce  prince  devoLt  U  po(réder  comme  ivint  le  traité  de  Munf- 
ler,  tantôt  il  fembloit  incliner  à  remecire  les  dix  villes  en  liberté  ^  &  &  faire 
une  dirpoOtion  en  fav'-eur  du  landgraviar  d*Altace  »  qu'il  n*expUquoic  pis. 
Les  anciennes  conteflatioos  fur  l'autorité  de  laodgrave  ôc  fur  U  préfeâure 
des  dix  villes,  revinrent  fur  le  tapis.  Enfin,  tant  de  queniaos  furent  agi- 
tées fans  en  réfoudre  aucune,  qu'on  garda  le  fUence  de  part  ê<  d^aurre. 
M.  de  Torcy,  voyant  robAination  des  alliés  Se  rioju/lîce  de  leurs  deman- 
des, fut  fur  le  point  de  reprendre  la  route  de  France,  mais  le  graod-pen- 
Honnaire  s^  oppofa,  en  le  priant  de  différer  pour  quelques  jours  foo  dé- 
part, dans  la  crainte  que  les  négociations  une  fois  interrompues,  il  ne  fût 
irés-ditficile  de  les  renouer.  Le  çrand-penfionnaire  s'of&it  même  de  fe  por- 
ter médiateur,  &  de  faire  tous  ies  efforts,  pour  engager  le  prince  Eugène 
à  modérer  fes  prétention*.  En  eSet,  il  fe  tint  le  foir  une  confôrence  chez 
le  grand-pcnfionnaire,  où  U  queftion  de  l'Alfacc  étant  de  nouveau  agitée, 
les  difcours  furent  à  peu  prés  les  mêmes.  Le  prince  Eugène  prétendit  que 
l'empereur  avoît  un  jufte  titre  de  réclamer  préfentemeni  i|oe  province, 
quM  avoit  été  obligé  de  céder  par  le  traité  de  Munfier  ,  &  que  U  force 
&  le  bon  état  des  affaires,  étotent  des  raifons  fulËfantes  pour  revenir  con- 
tre les  traités  onéreux.  L'afïèmblée  ne  fiit  pas  de  cet  avis,  &  U  conférence 
iïnit  fans  avoir  rien  produit  d'avantageux.  Après  cela  les  miniflrcs  alliés 
tinrent  entre  eux  plufieurs  petites  conférences  ,  dont  te  réfuliat  fut  de  pro* 
pofer  que  le  roi  de  France  garderoit  l'Alfacc  fur  le  pied  du  traité  de  MoqT- 
ter,  ï  l'exception  de  Brifack,  qui  feroit  remis  à  l'empereur,  &  que  toutei 
les  fortere^Tcs  de  la  France,  bâties  contre  le  fens  littéral  de  ce  traité,  fe- 
roient  démolies.  M.  de  Torcy  ,  voyant  qu'il  falloir  rompre  entièrement 
ou  acquiefcer  à  cette  propofîtioo,  écrivit  lui-même  cet  article  comme  Oi 
le  voulurent,  en  leur  difant  néanmoins  qu'il  pafToii  fes  pouvoirs,  qu'il  l'en* 
voyeroit  i  fa  majeHé,  mais  qu'il  craigooit,  s'ils  vouloieot  la  paix,  qu'iU 
ne  dofTcnt  y  apporter  plus  de  facilité. 

Tendant  les  intervalles  des  conférences,  M.  de  Marlborough  &  le  prioct 
Eugène  s'entretinrent  avec  M.  de  Torcy ,  6c  Tioflruillreat  des  différentei 
circonUancci  de  leurs  campagnes,  auHi-bien  que  àtâ  fautes  des  généraux 
François,  ce  qui  parut  ï  ce  leigneur  uneefpece  de  fanfaronnade.  Quoi  quM 
m  foit,  M.  de  Torcy  n'omettoit  rien,  pour  terminer  cette  importance  af- 
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faire  de  la  négociation,  dans  laquelle  il  avait  eu  à  fubir  tant  de  défagré- 
mens  &  d'humiliations.  Son  fentimcnt  étoit,  puifque  les  chofcs  faifoieni  û 
peu  de  pcogrèa ,  puifqu'il  paroifToit  de  la  part  des  ennemis  tant  d'injuf- 
tice ,  tant  d'acharnement  i  profiter  du  mauvais  état  où  l'on  croyoit  la 
France,  tant  d'avidité  de  tirer  avantage  du  befoin  que  le  royaume  avoit 
d'obtenir  une  paix  néceffaire,  ou  tout  au  moins  une  fufpcnfion  d'armes;  il 
falloît ,  autant  pour  le  fervice  du  roi ,  que  pour  la  décharge  particulière 
des  négociateurs,  tâcher  de  tirer  du  penftonnairc  un  projet  par  écrit  des 
articlcf  que  les  alliés  exigeoient.  Le  graad-peuûoaoaire  lui  dit,  qu'il  avoie 
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conféré  avec  l9s  deux  généraux;  quMs  éroîent  aHez  coctens  de  U  forme 
des  articles  dreffés  à  Têgard  de  rËfpagQe;  itiais  qu'il  falloit  uno  luretc 
pour  l'âxécution,  &  promettre  DécefTaïremeot  des  places  pour  lervir  lie 
gage  que  le  roi  carholique  foriiroit  de  ce  royaume.  Quelque  chofe  que  pûc 
dire  M.  de  Torcy  aux  alliés  pour  les  convaincre  de  Tinjuflîce  d'une  telle 
prétention  que  le  roi  ne  pafTeroit  jamais,  &  qui  d^ailleurs,  ëroit  ofFen* 
iante  pour  la  majeHé ,  puifque  c'étoic  douter  de  fa  parole,  dans  le  temps 
qu'ils  vouloient  de  leur  part  qu'elle  prit  une  eVtrême  confiance  en  leur 
bonne  foi,  au-delà  même  des  bornes  ordinaires^  ils  demeurèrent  fermes  fur 
cet  article. 

Plufieurs  traits  des  conférences  précédentes  avoieat  fait  entrevoir  à  M.  de 
Torcy  ,  que  l'union  de  la  république  de  Hollande  avec  l'Angleterre  n'avoir 
pas  éteint  la  jaloufte  entre  les  deux  nations  ;  maïs  elle  parue  encore  plut 
clairement,  lorfque  le  penGonnaire  &  les  deux  autres  députés  Hollandoî» 
i'tfForcerent  de  perfuader  à  M.  de  Torcy ,  que  U  république  dcfiroit  lîncé- 
rement  de  former  après  la  paix  une  union  clroite  avec  fa  majeflé ,  Ô£ 
pour  en  donner  des  preuves  non  équivoques,  le  grand-penfionnaire  accepta 
la  propofinon  de  drefFer  lut-mâme  les  ariictes  préliminaires,  qui  dévoient 
fervir  aux  traités  de  la  paix  générale.  Ce  feigneur  s'acquitta  de  fa  parole  » 
de  concert  avec  le  duc  de  Marlborough  &  le  prince  Ëngene  ;  mais  ils 
formèrent  tant  de  prétentions ,  que  Louis  XIV  vît  bien  que  fous  le  norn 
d'articles  de  paix,  Tes  ennemis  ne  lui  propoloient  que  des  conditions  inad- 
mini  blés  d'une  trêve  captieufe,  dont  ils  avoîent  intention  de  profiter  ,  pour 
fe  mettre  en  pofTedion  des  places  principales  de  la  frontière  de  Flandres  \ 
ainii  fa  majefté  ne  balança  pas  fur  le  parti  qu'elle  avoir  à  prendre;  elle 
rappclla  M.  de  Torcy  fecréiemem ,  &  ne  voulant  pas  découvrir  eniiére- 
fiient  fes  intentions,  elle  différa  de  faire  favoir  fes  volontés  aux  alliés  , 
jufqu'à  ce  que  fon  minière  lui  eut  rendu  compte  de  vive  voix,  de  plu{ieur« 
circonHances  qu'il  pouvoit  avoir  oublié  dans  les  lettres. 

Le  retour  de  M.  de  Torcy    en  France  caufa  beaucoup  de  rumeur.  La 
paix  y  étoit  li  ardemment  défirée ,  que  quelques  perfonnes  dininguées  par 
un   mérite  fupérieur ,  par  de    grandes  aftions ,  &  par  des  emplois  élevés , 
'défapprouverent  hautement,  fans  avoir  vu  les  préliminaires,  le  refus  qu'on 
avoit  fait  de  les  fîgner.  Cela  engagea  M.  de  Torcy  ,  de  propofer  au  roi, 
de  relever  le  courage  de  fes  fîdeles  fujets ,  en  les  inflruifant  des  facilitée 
incroyables   que  fa    majeflé  avoic  inutilement   apportées  à  la  paix,   &  de 
l'oppontion  opiniâtre  de  fes  ennemis.  L\'\ngleterre  Ôi  la  Hollande  ne  fireac 
pa^   moins  éclater  de  plaintes  contre  leurs  miniflres  qui  laîdbient  échapper 
une  occafion  peu  efpérée  de  prendre  des  arrangemens  foliJes ,  à  des  con. 
ditions  dont  l'une  &  l'autre  de  ces  puîfïânces  étoient  contentes.  Les  enne- 
mis de  Marlborough  principalement  furent  profiter  ^  fon  défavantage  ,  de 
fa  complaifance  À  préférer  les  intérêts  de  l'empereur  au  bica  de  fa  patrie. 
;$ur  ces  entrefaites ,  le  gouvernemcat  viai  à  changer  eo  Angleterre  i  le  duc 
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VAlCice,  Tantôt  ce  prince  devoit  U  pofTéder  comme  ivant  letraîcéde  Munf- 
ter,  caotôt  il  fembloit  incliner  k  remettre  les  dix  villes  en  liberté,  &  3l  faire 
une  difpoGtion  en  faveur  du  Jandgraviac  d'Alface ,  qu'il  n'expUquoit  p4$. 
Les  anciennes  contedations  fur  Tautorité  de  landgrave  &  fur  la  préfeâure 
des  dix  villes,  revinrent  fur  te  tapi».  Enfin,  cane  de  queflioos  furent  agi* 
cées  fans  en  réfoudre  aucune,  qu'on  garda  le  fdence  de  part  6i   d'autre. 

M.  de  Torcy ,  voyant  l*obflinaiion  des  alliés  de  rinjuRice  de  leurs  deman- 
des, fut  fur  le  point  de  reprendre  la  route  de  France,  tnais  le  grand-pen- 
fionnaire  s'y  oppofai  en  le  priant  de  différer  pour  quelques  jours  fon  dé- 
part, dans  la  crainte  que  les  négociations  une  fois  interrompues,  il  ne  fôc 
très'difficile  de  les  renouer.  Le  grand-pendonnaire  s'offrit  même  de  fe  por- 
ter médiateur,  &  de  faire  tous  les  efforts,  pour  engager  le  prince  Eugène 
ï  modérer  fes  prétention*.  En  effet,  il  fe  tint  le  foîr  une  confôrcnce  chez 
le  grand-penfionnaire ,  où  la  queftion  de  l'Alfacc  étant  de  nouveau  agitée, 
les  difcours  furent  à  peu  prés  les  mêmes.  Le  prince  Eugène  prétendit  que 
l'empereur  avMi  un  jufte  titre  de  réclamer  préfentemcnt  qnc  province, 
qu'il  avoit  été  obligé  de  céder  par  le  traité  de  Munfler ,  êc  que  U  force 
oc  le  bon  état  des  affaires,  étoienc  des  raifons  fuffifantes  pour  revenir  corw 
tre  les  traités  onéreux.  L'afîèmblée  ne  fut  pas  de  cet  avis ,  &  la  conférence 
finit  fans  avoir  rten  produit  d'av;iDiageux.  Après  cela  les  mÎDif^res  alliés 
tinrent  entre  eux  pluneurs  petites  conférences ,  dont  le  réfuUat  fut  de  pro- 
pofer  que  le  roi  de  France  garderoit  TAlface  fur  le  pied  du  traité  de  Muof- 
ler,  à  Texcepcion  de  Brifack,  qui  feroït  remis  à  Pempcreur,  &  que  toutes 
les  fortcreffes  de  la  France,  bâties  contre  le  fens  littéral  de  ce  traité,  fe* 
roient  démolies.  M.  de  Torcy ,  voyant  qu'il  falloit  rompre  entiéremeot 
ou  acquiefcer  à  cette  proporition,  écrivit  lui-même  cet  article  comme  iU 
le  voulurent,  en  leur  difant  néanmoins  qu^ïl  pafToit  fes  pouvoirs,  qu'il  Pen- 
voyeroit  à  fa  majeilé,  mais  qu'il  craigooit,  s'ils  vouloient  U  paix,  qu'ils 
ne  dolTent  y  apporter  plus  de  facilité. 

Tendant  les  intervalles  des  conférences,  M.  de  Marlborough  &  le  pri&cc 
Eugène  s'entretinrent  avec  M.  de  Torcy,  &  rioftruiiireot  des  différentes 
circonflances  de  leurs  campagnes,  aulTi-bien  que  des  fautes  des  généraux 
François,  ce  qui  parut  ï  ce  ieigoeur  une  efpece  de  fanfaronnade.  Quoi  qu'il 
en  foit,  M.  de  Torcy  n'omettoic  rien,  pour  terminer  cène  importante  a^ 
faire  de  la  négnciaiion,  dans  laquelle  il  avoit  eu  à  fubir  tant  de  défagré* 
mens  &  d'humiliations.  Son  feniimeni  étoîr,  puifque  les  chofes  ^ifoîent  fi 
peu  de  progrès,  puifqu'il  paroiflbit  de  la  part  des  ennemis  tant  d'iojuf- 
lice,  tant  d'acharnement  à  profî:er  du  mauvais  état  où  l'on  croyoit  U 
France ,  tant  d^avidité  de  tirer  avantage  du  befoio  que  le  royaume  avoit 
d'obtenir  une  paix  nécelfaire,  ou  coût  au  moins  une  fufpenfioo  d'armes;  il 
falloit,  autant  pour  le  fervîce  du  roi,  que  pour  la  décharge  particulière 
des  négociateurs,  tâcher  de  tirer  du  penlionnaire  un  projet  par  écrit  des 
«rticles  que  les  alliés  exigeoienc.  Le  grand-peuûoanaire  lui  dit,  qo'il  avoir 
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conféré  avec  Us  deux  généraux;  qu*il9  ëtoient  afTez  coQteoi  de  la  forme 
des  anicles  drefTés  ^  Teg^rd  de  rEfpagne;  mais  quNI  ^Moic  une  fareté 
pour  l'exécution ,  Si  promecire  néceffairemeat  des  places  pour  fervir  de 
gage  que  le  roi  carhoUque  fortiroit  de  ce  royaume.  Quetc|iie  chofe  que  pûc 
dire  M.  de  Torcy  aux  alliés  pour  les  convaincre  de  Pinjuflice  d'une  telle 
{>réieniion  que  le  roi  ne  pafTeroit  jamais,  6c  qui  d'ailleurs,  étuic  ofFea- 
îanre  pour  (a  majeAé ,  puilque  c'éioit  douter  de  Ta  parole,  dans  le  temps 
quMs  vouloieoK  de  leur  parc  qu'elle  prit  une  eVtréme  confiance  en  leur 
bonne  foi,  au-delà  même  des  bornes  ordinaires,  ils  demeurèrent  fermes  fur 
cet  anicle. 

Ptufieurs  traits  des  conférences  précédentes  avoîent  fait  entrevoir  h  M  de 
Torcy  ,  que  l'union  de  la  république  de  Hollande  avec  TAngleterre  n'avoir 
pas  éteint  la  jaloulïe  encre  les  deux  nations  \  mais  elle  parut  encore  plu& 
clairement,  lorfquc  le  penHonnaire  &  les  deux  autres  députés  HolUndoi» 
^'efforcèrent  de  perfuader  à  M.  de  Torcy ,  que  la  république  défiroic  lîncé- 
rement  de  former  après  la  paix  une  uoion  étroite  avec  fa  majellë ,  &£ 
pour  en  donner  des  preuves  non  équivoques ,  le  grand-penfionnaire  accepta 
la  propolîtion  de  dreffer  lui-même  les  articles  préliminaires ,  qui  dévoient 
fervir  aux  traités  de  la  paix  générale.  Ce  feigneur  s'acquitta  de  fa  parole  » 
de  concert  avec  le  duc  de  Marlborough  &  le  prince  Engene  ;  mais  ilt 
formèrent  tant  de  prétentions ,  que  Louis  XIV  vit  bien  que  fous  le  norn 
d'articles  de  paix,  Tes  ennemis  ne  lui  propofoient  que  des  conditions  inad- 
niiHibles  d'une  crevé  captîeufe,  dont  ils  avoîent  intention  de  profiter,  pour 
fe  mettre  en  poiTeHlon  des  places  principales  de  la  frontière  de  Flandres  \ 
aînfi  fa  majefté  ne  balança  pas  fur  le  parti  qu'elle  avoit  à  prendre;  ello 
rappella  M.  de  Torcy  fecrétement ,  &  ne  voulant  pas  découvrir  entière- 
nient  f&s  intentions,  elle  différa  de  faire  favoir  Ces  volontés  aux  alliés  , 
jufqu'à  ce  que  fon  minitire  lui  eut  rendu  compte  de  vive  voix,  de  plulîcurs 
circondances  quM  pouvoît  avoir  oublié  dans  (es  lettres. 

Le  recour  de  M.  de  Torcy  en  France  c^ufa  beaucoup  de  rumeur.  La 
paix  y  écoic  ft  ardemment  défirée,  que  quelques  perfonnes  diiïinguées  par 
un  mérite  fupérieur ,  par  de  grandes  aftions ,  &  par  des  emplois  élevés, 
'défapprouverent  hautement,  fans  avoir  vu  les  préliminaires,  le  refus  qu'ûo 
avoit  fait  de  les  figner.  Cela  engagea  M.  de  Torcy  ,  de  propofer  au  roi, 
de  relever  le  courage  de  Ces  fidèles  fujets ,  en  les  înAruifant  des  facilités 
incroyables  que  fa  majeflé  avoit  inutilement  apportées  à  la  paix,  &  de 
l'oppcficion  opiniâtre  de  fes  ennemis.  L'Angleterre  Se  la  Hollande  ne  firent 
pak  moins  éclater  de  plaintes  contre  leurs  miniflres  qui  laiffoient  échapper 
une  occafion  peu  efpérée  de  prendre  des  arrangemens  folides»  à  des  con- 
ditions dont  l'une  &  Taucre  de  ces  puiftances  éioient  contentes.  Les  enn»- 
mU  de  Marlborough  ptincipalement  furent  profiter  à  fon  défavantage  ,  de 
fa  complaifance  À  préférer  \q$  intérêts  de  l'empereur  au  bien  de  fa  patrie, 
:$ur  ces  entrefaites,  le  gouvernemcm  viol  à  changor  en  Angleterre  j  lo  duc 
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TAlface.  Tantôt  ce  prioce  devoit  la  potléder  comme  avant 
ter,  tantôt  i!  fembloit  incliner  à  remettre  les  dix  villes  en  liberté,  &  ï  faire 
une  difpoûiion  en  faveur  du  landgraviar  d^Alfacc ,  qu'il  n*expliquoit  pas. 
Les  anciennes  conteflatlons  fur  rautoricé  de  landgrave  &  fur  Ja  préfeâure 
des  dix  villes  p  revinrent  fur  le  tapis.  En^o,  tant  de  queAîons  furent  agi- 
tées fans  en  réfoudre  aucune,  qu'on  garda  le  filence  de  part  Ôi  d^autre. 
M.  de  Torcy,  voyant  Tob/lination  des  alliés  &  rinjuAice  de  leurs  deman- 
des, fut  fur  le  point  de  reprendre  la  route  de  France,  mais  le  grand-pen- 
lionnaire  s'y  oppofa,  en  le  priant  de  différer  pour  quelques  jours  fon  dé- 
part, dans  la  crainte  que  les  négociations  une  fois  interrompues,  il  ne  fôc 
très-difficile  de  les  renouer.  Le  grand-penfionnaire  s'offrit  même  de  fe  por- 
ter médiateur,  &  de  faire  tous  (es  efforts,  pour  engager  le  prince  Eugène 
^  modérer  fes  prétention*.  En  effet,  il  fe  tint  le  foir  une  conférence  chez 
le  grand-penGonnairc,  où  la  queflion  de  l'Alface  étant  de  nouveau  agitée. 
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le  bon  état  des  affaires,  éroîent  des  raifons  fufHfames  pour  revenir  con- 
tre les  traités  onéreux.  L'affemblée  ne  fut  pas  de  cet  avis,  6l  la  conférence 
finit  fans  avoir  rien  produit  d'avantageux.  Après  cela  les  minières  alliés 
tinrent  entre  eux  plufieurs  petites  conférences  ,  dont  le  réfultat  fut  de  pro- 
pofer  que  le  roi  de  France  garderoit  l'Alface  fur  le  pied  du  traité  de  Muof- 
ter,  \  l'exception  de  Brifack,  qui  feroit  remis  ï  l'empereur,  &  que  toutes 
les  fortereffes  de  la  France,  bâties  contre  le  fens  littéral  de  ce  traité,  fe» 
roiem  démolief.  M.  de  Torcy ,  voyant  qu'il  falloit  rompre  entièrement 
ou  acquiefcer  ^  cette  propofuion,  écrivit  lui-même  cet  article  comme  ilt 
le  voulurent,  en  leur  difant  néanmoins  qu'il  pafïoit  fes  pouvoirs,  quM  l'en- 
voyeroit  à  fa  majeilé,  mais  qu'il  craigooit,  s'ils  vouloient  la  paix,  qu'ils 
ne  duffenr  y  apporter  plus  de  facilité. 

Pendant  les  iniervalles  des  coiiÊrences,  M.  de  Marlborough  &  le  prÎDC* 
Eugène  s'entretinrent  avec  M.  de  Torcy ,  fit  l'iaftruifirent  des  différentes 
circon/lancet  de  leurs  campagnes,  aufîi-bien  que  des  fautes  des  généraux 
François ,  ce  qui  parut  ï  ce  feigoeur  une  efpece  de  fanfaronnade.  Quoi  quM 
en  foit,  M.  de  Torcy  n'omettoic  rien,  pour  terminer  cette  importante  af- 
faire de  la  négociation,  dans  laquelle  il  avoit  eu  ^  fubir  tant  de  défagré- 
meos  &c  d'humiliations.  Son  fenttment  étoit,  puifque  les  chofes  faïfoicnt  û 
peu  de  ptogrcs,  puifqu'it  paroiffoit  de  la  part  des  ennemis  tant  d'injuf- 
tice,  tant  d'acharnement  à  profiter  du  mauvais  état  où  l'on  croyoit  \z 
France,  tant  d^avidiié  de  tirer  avantage  du  befoin  que  le  royaume  avoit 
d'obtenir  une  paix  néceffaire,  ou  tout  au  moins  une  fufpcnlîoD  d'armes;  il 
falLoit ,  autant  pour  le  fervice  du  roi ,  que  pour  la  décharge  particulière 
des  négociateurs,  tâcher  de  tirer  du  pentîonnaire  un  projet  par  écrit  des 
srticics  que  les  alliés  exigeoient.  Le  grand-peulioaoaire  lui  dit,  qis'il  avoir 
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confdrë  avec  )«c  deux  généraux  (  qu'Us  écoient  aHez  conreos  de  U  forme 
des  articles  drffTés  à  Pégard  de  rEfpagne;  mais  qu^il  fallott  une  fureté 
pour  rexécution ,  &  promeEtre  néceffairemeac  des  places  pour  fervir  de 
gage  que  le  roi  carholique  forcirait  de  ce  royaume.  Quelc^ue  chofe  que  pûc 
dire  M.  de  Torcy  aux  alliés  pour  les  convaincre  de  Pinjudice  d'une  telle 
préiemîon  aue  le  roi  ne  pafTeroit  jamais,  &  qui  d'ailleurs,  étoit  off::n* 
iame  pour  la  majeAé ,  puifque  c'cioit  douter  de  fa  parole,  dans  le  temps 
quMs  vouloîenc  de  leur  part  qu'elle  prit  une  eSctréme  confiance  en  leur 
bonne  foi,  au-delà  même  des  bornes  ordinaires,  ils  demeurèrent  fermes  fur 
cet  anicle. 

Plufieurs  traits  des  conférences  précédentes  avoienc  fait  entrevoir  à  M  de 
Torcy  ,  que  l'union  de  la  république  de  Hollande  avec  TAngleterre  n'avoir 
pas  éteint  la  jalouiie  entre  tes  deux  nations  ;  mais  elle  parue  encore  plus- 
clairement,  lorfque  le  penfioonaîre  &  les  deux  autres  députés  Hotlandoi» 
i'tiforcerent  de  perfuader  à  M.  de  Torcy,  que  la  république  défiroit  fmcë- 
rement  de  Former  après  la  paix  une  union  étroite  avec  fa  majellé ,  &c 
pour  en  donner  des  preuves  non  équivoques,  le  grand-penfionnaire  accepts 
la  propofition  de  drelTer  lui-même  les  articles  préliminaires ,  qui  dévoient 
fervir  aux  traités  de  la  paix  générale.  Ce  feigneur  s'acquitta  de  fa  parolç  * 
de  concert  avec  le  duc  de  Marlborough  &  le  prince  Ëngene  ;  mais  iU 
formèrent  tant  de  prétentions ,  que  Louis  XIV  vit  bien  que  fous  le  nom 
d'articles  de  paix ,  les  ennemis  ne  lui  propofoient  que  des  conditions  inad- 
rniHibles  d'une  trêve  captieuïe,  dont  ils  avoîent  intention  de  profiter ,  pour 
fe  mettre  en  pofleflion  des  places  principales  de  la  frontière  de  Flandres  \ 
aînii  fa  majeAé  ne  balança  pas  fur  le  parti  qu'elle  avoît  à  prendre;  elle 
rappetia  M.  de  Torcy  fecrétement,  &c  ne  voulant  pas  découvrir  entiére- 
tiient  fes  intentions,  elle  différa  de  faire  favoir  fcs  volontés  aux  alliés  , 
jufqu*à  ce  que  fon  minifire  lui  eut  rendu  compte  de  vive  voix^  de  pluiieur* 
circonAances  qu'il  pouvait  avoir  oublié  dans  Ces  lettres. 

Le  retour  de  M.  de  Torcy    en  France  ciufa  beaucoup  de  rumeur,  La 
paix  y  étoit  (i  ardemment  déftrée ,  que  quelques  perfonnes  didinguées  par 
un  mérite  fupéricur ,  par  de   grandes  allions,  &  par  des  emplois  élevés, 
'défapprouvercnt  hautement,  fans  avoir  vu  les  prélirainaires,  le  refus  qu*on 
avoit  fait  de  les  Hgner.  Cela  engagea  M,  de  Torcy  ,  de  propofer  au  roi, 
de  relever  le  courage  de  fes  Hdeles   fujets,   en  les  inflruifant  des  facilités 
incroyables  que  fa    majellé  avoît  inutilement   apportées  à  ta  paix,   &  de 
rappofition  opiniâtre  de  fes  ennemis.  L'Angleterre  6c  la  Hollande  ne  firent 
pak   muios  éclater  de  plaintes  contre  leurs  minifïres  qui  laiCToieoi  échapper 
une  occaflon  peu  erpérée  de  prendre  des  arrangemens  folides ,  à  des  con- 
ditions donc  l'une  (&  l'autre  de  ces  puiflances  étoient  contentes.  Les  enne- 
mis de  Marlborough  principalement  furent  profiter  à  fon  défavamage  ,  de 
fa  complaifance  ^  préférer  les  intérêts  de  l'empereur  au  bica  de  fa  patrie. 
îSur  ces  entrefaites ,  le  gouvernemeat  viûi  à  changer  eo  Angleterre  j  le  duc 
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de  Marlborough ,  &  ceux  qui  liés  avec  lui  domîaoient  dans  ce  royaume 
furent  congédiés^  radminiflration  de  TEtat  confiée  ^  des  mininres  éclairés, 
plus  occupés  que  leurs  prédécefTeurs  du  bien  vérirable  de  la  nation.  Ils 
connurent  Perreur  &  le  préjudice  de  la  continuation  d*une  guerre  infruc- 
tueufe ,  propoferent  fecretement  de  la  terminer  par  une  paix  équitable , 
&  enlevèrent  aux  HoUandoîs  la  négociation  dont  ils  fe  croyoient  ea 
poflufRon, 

Louiit  XIV  ne  voulant  pas ,   malgré  TinjuAice  de   Tes  allié; ,  qu^on  lui 
reprochât  d*avoir  rien  négligé  ,  pour  hâter  Touvrage  important  de  la  paix ,  prit 
la  rcfoluiion,  avant  d'en  venir  à  des  voies  de  fait,  de  faire   une  nouvelle 
tentative  auprès  des  Etats-généraux.  En  conféquence  il  Ht  pîffer  en  Hol- 
lande le   maréchal  d'Huxelles  &  l'abbé  de  Polignac.  Les  infiruiflions  que 
ces  plénipotentiaires  reçurent  de  fa  majeAé,  éioient  d'acquielcer  à  tous  les 
articles  préliminaires ,  excepté  ^  ceux  qui  concernoient  la  cefTton  de  l'Ef* 
pagne.  Les  premières  conférences  entre  les  minîflres  François  &  les  dépurét 
Hollandois  ,   fe  tinrent  dans  un  yacht  auprès   du  Moerdyck  ,  ôc  enluitc  à 
Gertruydenber^.  On  ce  carda  pas  à  s'appercevoir  que  les  ennemis  fe  ren- 
doient  plus  difficiles  de  jour  en  jour,  &  que  leurs  prétentions  augmentoienc 
avec   la  £icilité  du  roi  ^  céder.  Us  demandèrent  entre  autres  chofes  que 
Louis  XIV  fit   la  guerre  ï  fon  petit-fils  pour  le  détrôner.  Le  roi,  indign? 
de  cette  propoficioa  refufa  d*abord  d*y  confcntîr;   enfin  il   fit  un  dernier 
effort.  Il  céda  TAlface  ,  avec  plufieurs  places  en  Flandres,  &  offrit  de  four- 
nir  des   fubfides  pour  fjïre   la  guerre  au    roi  d'Efpagne.    Mais  toutes   ces 
offres  furent  rendues  inutiles  par  l'orgueil  des  ennemis ,  &  le  roi  fe  voyant 
contraint  de  rappeller  fes  plénipotentiaires,  les  conférences  furent  rompues. 
La  rupture  de  ces  nouvelles  conférences  didipa  jufqu*i  la  moindre  appa- 
rence de  paix.  Les  ennemis  avoient  rouvert  la  campagne  ,  Se  leurs  fuccèft 
ne  laiffoieot  plus  d'efpérance  de  voir  finir  heureufemeni  une  guerre  que  la 
France  foutenoit  fi  difficilement.    Nuls  moyens  pour  elle  de   traiter  ï  dec 
conditions  qu'il  fût  en  pouvoir  d'accomplir.  Il  étoit  impoOiblc  de  perfua- 
dcr  au  roi  d'Efpagne  de  defcendre  volontairement  d'un  trône,  où  il  avoît 
été  légiiimemeni  appelle.  Il  ne  l'étoit  pas  moins  de  l'en  arracher  par  force, 
quand  même  le  roi  fe  fût  fournis  à  cet  injufte  engigement.   Le  mauvais 
éiat  des  affaires  de  Philippe  o'affoiblifToit  point  fon  courage.  La  reine  d'Ef- 
pagne n'en  avoit  pas  moins  ûue  fon  époux,  &  plutôt  que  de  céder  à  Pad- 
vetfité,  l'un  &  l'autre  obligés  d  abandonner  la  capitale  de  leurs  Etats  ,  avoient 
UDanimerocnt  réfolu  de  s'embarquer  &  de  transférer,  s'ils  y  étoîenC  forcés, 
kur  féjour  &  le  fiege  de  la  monarchie  Efpagnole  aux  indes  occidentales. 

Mais  les  chofes  changèrent  bientôt  de  face.  On  vit  dans  Tefpace  de  quel* 
qaes  mois  les  ennemis  f'i  fiers ,  (I  enivrés  de  leurs  Succès ,  confondus  d^n^ 
leurs  defleins ,  rertituer  ii  Louis  XIV  les  places  les  plus  importantes  qu'il» 
lui  avoient  enlevées.  Bientôt  il  ne  fut  plus  queflion  de  leur  part,  ni  d'en 
exiger  CD  otage  pour  U  fureté  de  la  parole  inviolable  d'un  grand  roi  »  aà 
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de  propofcf  comme  htCc  9i  comme  règle  invariable  d'un  traité,  des  prélï- 
minaires  odieux  &  abfurdes.  Les  Hollandois s*eflimercnt  trop  heureux,  qu'on 
voulût  oublier  la  hauteur  des  difcours  que  leurs  députée  avoient  tenus  dans 
ces  conférences  fi  captieufes  de  leur  parr»  où  iU  avoîenc  montré  tant  de 
maui^airc  foi.  En  un  moc ,  malgré  !es  efforts  de  la  tigue,  &  lea  avantages 
qu^elle  avoit  remportés,  le  petit-fils  du  roi  de  France  demeura  affermi  fur 
Ion  trône,  reconnu  monarque  &  poflefTeur  légitime  de  l'Efpagne  &  deg 
Iodes,  par  un  nombre  d*ennemis ,  qui  ne  recueillirent,  de  tant  d*annêe« 
d'une  guerre  fanglante  ,  que  Taccablement  des  dettes  comraÔécs  pour  fou» 
tenir  leurs  vaftes  deffeins. 

Ces  révolurions  fi  peu  attendues  commencèrent  par  la  viSoire  que  le  roi 
catholique  ,  ^  la  tête  de  fon  arméee  que  le  duc  de  Vc^ndome  commandoît 
fous  fcs  ordres ,  remporta  fur  celle  de  l'archiduc  qui  s'étoit  fiit  reconnoi- 
tre  roi  d*Ë(pagne.  Cette  bataille  fe  donna  dans  ta  province  d*£Oramadoure ,  au- 
près de  Brihvega,  au  mois  de  novembre  1710.  Les  progrès  allèrent  toujours 
en  augmentant,  &  ces  fuccés  imprévus  du  roi  d'Efpagne,  prouvèrent  à  fer 
ennemis,  qu*i1  ne  feroit  pas  aulH  facile  qu*ils  fe  le  figuroient  de  le  dépof* 
féder  de  fes  Ktais.  Au  bruit  de  ces  exploits  la  nation  Anglotfe  fembla  fe 
ranimer  plus  que  jamais.  Au(Ti  animée,  &  peut-être  plus  intérefï^e  qu'au- 
cune autre  <t  s  oppoter  ^  la  puifTance  de  la  France  ,  croyant  d'ailleurs  qu'il 
n^étoit  pas  de  les  intérêts  de  fourt'rir  qu'im  prince  de  France  fe  maintint 
dans  la  potTelHon  de  U  moindre  partie  de  la  monarchie  d'Efpigne ,  elle  mit 
tout  en  ufage  pour  s'oppofer  aux  heitreux  fuccès  de  Philippe  V.  Maî^  par 
bonheur  la  mort  de  la  reine  Anne,  &  Tavénement  du  prince  d'Orange  à 
la  couronne  dMngleteire ,  firent  prendre  un  autre  tour  aux  affaires.  Leduc 
de  Marlborough  perdit  toute  fon  influence  fous  le  nouveau  gouvernemeor^ 
6:  l'on  ne  vit  d'autre  moyen  de  le  réduire  zn  rang  des  autres  fujets,  qu'en 
faifant  la  paix.  D*un  autre  côté  les  miniftres  de  Hollande  ,  coupables  en- 
vers leur  republique  d'avoir  laiffé  -perdre  tant  d'occafions  de  lui  procurer 
rhonneur  de  pacifier  l'Europe  ,  vouloicnt  tâcher  de  réparer  leur  faure ,  ea 
fe  prêtant  eux-mêmes  à  de  nouveaux  arraogeniens.  Alors  on  entama  quel- 
ques négociations  ^  Londres,  &  les  minières  d'Angleterre,  voyant  que  le 
roi  de  France  ne  vouloit  pas  renouer  de  négociation  avec  Ta  Hollande, 
fe  prêtèrent  affez  volontiers  aux  arraogemens  qu'on  leur  propofa  pour  con- 
clure une  paix  générale.  Louis  XIV  ayant  fait  dreffer  un  mémoire ,  tel  que 
les  miniftres  Anglois  le  demandoient,  le  confeil  de  la  Grande-Bretagne  ea 
parut  content,  &  ne  perdit  pas  un  moment  à  le  faire  palfcr  en  Hollande, 
Les  Etats- généraux  répondirent,  peu  de  temps  après,  qu'ils  défiroient  infi- 
niment de  contribuer  ï  la  conclufton  d'une  paix  générale,  définitive  &  du- 
rable; que  (a  république  étoit  prête  à  fe  joindre  pour  cet  effet  à  l'Angle- 
terre; mais  que  les  propofitiQns  de  la  France  étant  encore  trop  géudrates  » 
il  ëtoit  à  fouhaitei*  que  cette  couronne  voulût  s'expliquer  plus  particuliè- 
rement, ^  faire  pan  du  plan  qu'elle  trouveroît  le  plus  propre  pour  aflijrer 
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rint^rêt  des  pQÎfTaaces  alliées ,  êi  pour  établir  le  repos  de  r£urope ,  après 
quoi   on  pourroic  entrer  dans  une  négociation  plus  étroite. 

Cependant  l'empereur  Jofeph  I  venoit  de  mourir  à  Vienne,  Ce  prince  ne 
laifTant  que  deux  Allés,  l'archiduc  devenoit  le  feul  prince  héritier  des  Etats 
de  fa  maifon.  Quelque  zèle  que  Tes  alliés  euffenc  pour  Tes  intérêts ,  quelle 
que  fut  leur  animofué  contre  la  France,  il  étoit  naturel  que  leurs  fenii- 
mens  fe  rallentifTenc ,  s'ils  faifoient  réHexion  à  Texccs  de  puidànce  ou  ce 
prince  feroit  élevé,  s'ils  coniiouoient  à  vouloir  pofer  fur  la  lête  la  cou- 
ronne impériale,  celle  d'Efpagne  ,  des  Iodes,  de  Naples  &  de  Sicile  ,  5c 
^  réunir  fous  fon  pouvoir  tant  d*autres  grands  Etats  ,  partagés  jufqu'alors 
entre  les  deux  branches  de  la  mairon  d'Autriche.  C^efl  ain(i  que  TAngle- 
terre  fe  décida  à  maintenir  par  une  bonne  paix  le  roi  Philippe  fur  le  trône 
d*Efpagne  ;  ainfi  elle  travailloit  pour  elle  auHi-bien  que  pour  le  reile  de 
l*£urope.  Les  minières  Anglois  propoferent  donc  au  roi  de  France  d'entrer 
dans  une  négociation  fecrete,  &  de  travailler  ^  un  nouveau  traité  de  com- 
nicrce.  La  condition  réciproque  entre  les  deux  putfîances,  éroit  que  Tune 
&  l'autre  nation  garderoit  Ôc  pofféderoic  tous  les  pays ,  domaines  &  ter- 
ritoires dont  elle  fe  trouveroit  en  poireilion  dans  l'Amérique  fcptenirionalCp 
lorfque  le  traité  de  paix  ratifié  &  les  ratifications  échangées,  feroienc  pu- 
bliés dans  les  parties  du  Nouveau-Monde.  Au  reHc ,  la  première  de  toutes 
les  demandes  de  l'Angleterre,  étoit  celle  de  la  démolition  de  Dunkerque. 

Le  fecrec  de  la  négociation  étoit  expreffémcnt  demandé  par  les  niinif- 
Ires  d'Angleterre.  Ils  jugeoient  abfolument  néceffaire  de  cacher  aux  Hol- 
lan^ois  les  avantages  que  la  nation  Angloife  obtiendroit  pour  fon  com- 
merce. Le  roi  de  France  n*olTroit,  à  l'égard  de  la  paix  à  faire  avec  l'em- 
pereur &  l'empire,  que  de  rétablir  le  traité  de  Ryfwick ,  &  il  demanioit 
pour  lui-même  la  reflitution  des  villes  de  Lille,  de  Tournai,  d'Aire,  de 
Beihune  &:  de  Douay.  Ces  condhions ,  G  différentes  des  préliminaires  pro- 
pofés  par  le  grand-penfionnaire  de  Hollande ,  adoptés  Si  foutenus  comme 
fondement  DéccHaire  de  la  paix,  furent  les  inflru^ions  que  le  roi,  dia- 
prés le  confeil  de  M.  de  Torcy  ,  donna  à  fes  plénipotentiaires.  Lorfque  tout 
fut  arrangé  avec  les  mîoiftres  Aoglois ,  lorfqu'oa  eut  fait  entrevoir  aux 
Impériaux  Si  aux  autres  alliés,  que  s'ils  vouloieot  s^obQiner  ^  continuer 
la  guerre,  l'Angleterre  n'écoit  plus  en  état  d'en  fouienîr  le  fardeau,  on  ne 
penfa  plus  qu'aux  moycni;  de  trouver  une  ville  oii  l'oo  pût  tenir  les  confé- 
/eoces.  Le  roi  propofa  Utrecht,  Ôi  les  Anjglois  l'acceptèrent.  Le  cotnte  de 
Stafford  ,  alors  premier  miniflre ,  en  informa  le  ^rand-penfionoaire  de 
Hollande,  le  prefTa  de  déterminer  fes  maîtres  i  confeniir  au  même  choix, 
&  à  tut  remettre  les  paffe- ports  pour  les  plénipoteotiaires  refpeâifs. 
^  AinCi  l'ouverture  des  conférences,  indiquées  à  Utrecht,  paroifloit  pro« 
chaine;  miis  la  république  de  Hollande,  ou  pour  mieux  dire,  ceux  de  ce 
gouvernement  qui  défiroient  la  continuation  de  la  guerre,  avoienc  de  la 
peine  k  changer  de  fcotini«DS.  C'étoit  abandonner  l'état  où  ils  fe  voyaient 
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inutile.  Quant  aux  demandes  concernant  TAmérique  repieotrionate,  Louis  XIV 
donna  une  réponfe  ^  peu  près  celle  que  les  niimllres  Anglois  la  défiroient. 
Cependant  les  négociations  commencèrent  ï  fe  conciouer  avec  plus  de 
chaleur,  &  chaque  puifTance  parut  alors  vouloir  concourir  de  bonne  foi 
au  récabliilemeni  de  la  paix;  mais  la  propofition  que  firent  le»  Anglois 
de  leur  confîer  Dunkerque,  parut  extrêmemeoi  dure,  la  guerre  fubliflant^ 
Si  aucune  convention  n^étant  encore  ^ite  pour  U  fulpenGon  d^armes.  Cette 
demande  exigea  un  mûr  examen  ,  &  ce  ne  fut  qu^à  la  follicïtation  de  M.  de 
Tofcy,  que  le  roi  fe  décida  à  donner  aux  Anglois  cette  preuve  de  con- 
fiance dans  leur  bonne  foi.  Le  roi  ne  voulut  pas  néanmoins  faire  combler 
le  port  de  Dunkcrque  &  détruire  les  éclufes ,  fans  qu'on  lui  reftiiuàt  pour 
équivalent  la  ville  de  Tournai.  Quant  h  l'incroduâion  d*une  garnifon  Hol- 
landoife  dans  Cambrai,  propcfée  par  la  reine  de  la  Grande-firetagne,  pour 
y  demeurer  pendant  la  fufpenfion  d'armes,  le   roi  en  rejeta  ablolumenc  la 

Îiropofuion ,  fit  fit  répondre  qu'à  cette  condiuon  il  refurc.'oic  non-feulement 
a  furpenfion  ,  mais  que  de  plus,  il  romproit  toute  négociation ,  plutôt  que 
d'admettre  une  claufe  11  contraire  ï  ton  honneur  Û;  au  bleo  de  Ion 
royaume. 

La  reine  d^^ng1ete^^e  pleinement  fatit^iie  de  la  conduite  du  roi  de 
France,  loin  d'avoir  égard  aux  rep-oches  que  lui  faifoienc  les  Etats-géné- 
zaux ,  ni  de  faire  attention  ï  une  lettre  que  le  duc  d'Ormond  avoit  reçue 
de  leurs  députés  ï  l'armée,  pleine  de  repréfentations  offi^nfantes,  ne  fon* 
gea  plus  qu'à  difpofer  le  plan  de  la  fufpenfion  d'armes.  Il  contenoii  qua- 
tre articles.  Le  premier  prolougeoit  jufqu'à  trois  &  même  quatre  mois,  s'il 
dioic  néctfFaire,  la  fufpenûon  d*arme5.  Le  fécond  fpccifioit  les  renoDcia- 
tionf  ï  faire  pendant  la  fufpenfion,  tant  par  le  roi  d'Éfpagne  à  la  couronne 
de  France,  que  par  les  princes  de  la  famille  royale  de  France  à  la  cou- 
ronne  d^£fpagne.    Il    étoit  porté  par  le   troifîeme   article,  que  la  garnifon 


dois  donneroieni  pour  la  démolition  des  fortifications,  des  éclufes,  &r  la 
deflruflion  du  porc  de  cette  ville.  Les  Anglois  sVngageoieni  par  le  qua* 
trieme  aTiicIc  à  ne  point  interrompre  le  gouvernement  civil  de  Dunkcrque , 
à  permettre  une  entrée  libre  dans  le  port,  non-feulement  aux  luvires  du 
roi,  mais  encore  ï  tous  les  vaiiïeaux  marchands,  à  laiffer  enfin  le  pleia 
^exercice  de  leurs  fonélions  ^  tous  les  officiers  chargés  du  foin  def  mag»- 
fins,  tant  de  terre  que  de  mer.  On  convint  de  plus,  que  ta  fufpeoffao  d^ar- 
mes  feroit  générale  entre  toutes  les  puilTances  belligérantes,  6i  cependant 
il  n'éioit  queflion  que  d'une  fufpenfion  particulière  encre  l'armée  du  ici  de 
France  &  les  feules  troupes  angloifes.  \ 

L'objet  principal   que  fa  ma|c(lé  s'étoic  propofé  en  traitant  dire^ement 
avec  l'Angleterre,  étoic»  comme  je  l'ai  déjà  die ,  de  pacvcflir  par  cette  voie 
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3  paix  générale  de  l'Europe.    Il  étotc  infaillible,  !a  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  ie  réparant  des  puifTances  que  ranimofité  contre   la  France  excï- 
toit  à  continuer  la  guerre.  D*un  autre  côté  le  roi  confenroir  également,^ 
étendre  U  rufpenfion  de  toutes  hoflilités  par  terre  &  par  mer  entre  les  deux 
royaumes,  perfuadé  que  Us  peuples  qui  avoieot  foutenu  fi  long-temps  le 
fardeau  &  les  miferes  de  la  guerre  ne  pouvoient  goûter  trop  tôt  les  dou- 
ceurs de   la   paix.  Fendant  que  les   deux  fouverains  fe  préparoienc  à  cette 
paix   fi  défirée,  dont  la   furpcnfion  d'armes    étoit    le  prélude,  rien   n'étoîc 
omis  en  Hollande  pour  traverfcr  l'un  &  l'autre.   On  fe  flattoit  de  quelque 
changement  en  Angleterre,  &  on  le  jugeoit  d*avjrani  plus  apparent,  que  le 
duc  d'Ormond  qui  commandoit  Parmée   Angloife  ,   n*avoit  fait  encore  au- 
cun mouvement ,  qu'il  avoit  au  contraire  fufpendu  la  marche  du  détache- 
ment defliné  à  remplacer  la  garnifon  de  Dunkerque.  Ils  cfpéroicnt  que  U 
reine  d'Angleterre  h^rs  d'état  d'accomplir  ce  qu'elle  avoit  promis  i  la  France, 
laifferoit  enfin  aux   alliés  le   temps   &  la    liberté   de   reaverfer  les   projets 
d'une  paix  aufîî  odieufe  que  fatale  ï  U  grande  alliance.    Mais  malgré  tou- 
tes leurs    tentatives  ,  le   temps   apptochoit  où  cette  union  qu'ils  vguloient 
empêcher,  alloic  être  parfaitement  cimentée.  Le  miniftere  Anglois  envoya 
des  ordres  précis  au  duc  d'Ormond,  pour  hâter  la  fufpenfion  des  armes  ;  &  il 
lui  étoit  enjoint  de  faire  partir  au  plutôt  un  détachement  de  Tes  foldats  pour 
Dunkerque.    Ces  troupes  y  arrivèrent  vers  la  fin  du  mois  d'août ,  &  leur 
entrée  dans  cette  place  caufa  de  nouvelles  alarmes  aux  Hollandois.    Ainfî" 
les  troupes  Angloifes  ayant  été    reçues   dans    Dunkerque,   &  la  ccHatioa 
d'hoflilîtés  entre  les   troupes  de  France  &   d'Angleterre  en  Flandres  éianc 
publiée  dans  l'une  &  l'autre  armée  ,  Mr.  de  Torcy  écrivit  au-  vicomte  de 
Foltinbroke,  miniflre  de  la  Grande-Bretagne,  que  fa  majeflé,  ayant  fatisfait 
ponéluellement  à  Tes  engagemens,  efpéroic  que  rien  ne  retarderoit  la  con- 
clufion  d'une  paix  particulière  entre  la  France  6c  l'y\ngleterre,  qu'<l  IVgard 
de  la  paix  générale,  on  favoit  ^  quoi  sVn  tenir  des  deux  côtés. 

Cependant  le  moment  heureux  &  fi  défiré  du  retour  de  la  paix  n'étoit 

Ïias  encore  arrivé  \  elle  dévoie  fbuffrir  encore  de  nouveaux  retardemcns  par 
a  manière  décifive,  dont  la  reine  d'Angleterre  demandoît  la  ceffion  du 
royaume  de  .Sicile  en  faveur  du  duc  de  Savoie:  cet  article  lui  fut  accordé, 
&  les  Hollandois  fentirent,  par  la  condefcendance  que  la  cour  de  Ver- 
failles  témoîgnoit  pour  celle  de  Londres,  qu'il  n'y  avoit  plus  à  balancer 
fur  le  parti  a  prendre.  D'ailleurs,  la  prife  de  Denïn  par  le  roi  de  France, 
la  levée  du  fiege  de  Landrecie ,  tons  les  projets  du  prince  Eugène  évanouis, 
détruifott  l'efpérance  dont  il  avoit  entretenu  leur  oppofition  opiniâtre  à  la 
paix.  Ils  ouvrirent  les  yeux  ,  &  leurs  minîfires  s'humilièrent  ït  des  démar- 
ches très-contraires  à  la  fierté  que  le  fuccès  des  armes  de  la  Ugue  avoic 
îafpirée  aux  Etats-généraux.  Leurs  plénipotentiaires  ï  Uirecht  allèrent  trouver 
ceux  de  la  Grande-Bretagne,  &  les  prièrent  d'employer  leurs  bons  oflices 
pour  renouer  avec  l.es  plénipotentiaires  de  Fraoce  les  cou&reoces  inter- 
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rompuef.  Dès  aue  le*  miniflrei  des  alliés ,  alors  à  la  Haye ,  flirent  aue 
ceux  Hc  Hollande  avoîent  fait  la  démarche  humiliante  de  recourir  à  Uin* 
tercefïion  des  miniflre^  d'Angleterre  ,  pour  renouer  les  conférences,  ac- 
coururent !k  Utrcchr.  Les  Hollandoîs ,  devenus  plus  dociles  ^  confentirent 
à  la  reflitution  de  Lille.  Les  pléniporentiaircs  du  roi  parurent  peu  couchés 
de  celte  condefcendance  forcée ,  &  mortifièrent  la  république  par  leur 
filence.  La  réfoluiion  qu^cUe  avoit    prile  fur  cet  article,   donnoit  lieu  de 

'     '         "       ■       de  ~ 
oit 
changea   en  leur  faveur  l'efpr 
reine  d'Angleterre.  Ils  fe  portèrent  médiateurs  auprès  de  Louis  XIV,  &  ce 
prince ,  qui  demandoic  (încérement  la  paix ,  prie  U  rërolution  d'abandonner 
ù  demande  qu'il  avoîi  faite  de  Tournai. 

Les  principales  difficultés  étant  ainH  applanîes,  l'honneur  de  conclure  Se 
de  figner  les  traités  de  paix,  fut  laiffé  au  maréchal  d^Huxelles  Ôc  ^  M.  Mé- 
nager,  feuls  plénipotentiaires  du  roi,  depuis  que  l'abbé  de  Polignac,  créé 
carJinal  ,  étoit  retourné  en  France,  Les  traités  furent  donc  (ignés  le  1 1  ^^Ê 
avril  1713,  entre  la  France,  l'Angleterreâc  les  £tacs-géncraux  ,  le  For- ^^| 
cug^l ,  le  duc  de  Savoie  &  l'éledcur  de  Brandebourg,  aux  conditions  que  ^^M 
le  roi  avoit  réglées.  Il  dépendoit  du  roi  d^Ëfpagne  de  conclure  en  même 
temps  la  paix  avec  ces  différences  puitfances;  toutes  confenroieot  à  le  re* 
connoitre  monarque  légitime  de  l'Ëfpagne  &  des  Indes;  mais  l'ambition 
de  la  princefTe  de$  Urnns  fufpendit  jufqu^^  Tannée  fuivante  la  fia  d'un 
ouvrage  Ci  important.  Elle  vouloir  être  fouveraine  :  TAngleterre  ,  ni  le* 
Etats-généraux  ne  s'y  oppofoîent  plus ,  &  les  plénipocenriaites  d'Êfpagne 
voulant  lui  plaire,  inGfloiem  fur  .une  condition  que  le  roi  leur  maître  Crai* 
toit  de  condition  efTeniielle.  Il  fallut  enfin  TabaDdonner ,  la  réfiflance  do 
l'empereur  ne  laiCTant  aufune  efpérance  d^obtenir  qu'il  coofentit  jamais  au 
moindre  démembrement  de  quelque  partie  que  ce  fût  des  Pays-Bas. 

Telle  fut  l'ifTue  de  ces  négociations  reprifes  ôc  interrompues  fi  fouvent^ 
Quoique  M.  de  Torcy  n'agit  pas  toujours  en  qualité  de  mioiflre  plénipo- 
leniiaire,  on  peut  dire  qu'il  n'y  eue  pas  moins  de  part,  en  qujlité  de 
membre  du  coofeit  privé  du  roi.  Cette  paix  célèbre  rendit  U  Louis  XIV 
Lille  &  fcs  dépendances,  Aires,  Béthune  Si  faine  Venant,    On  eue  dcfir^ 

?[u'elle  n'eut  pas  coûté  la  démolition  des  fortifications  de  Dunkerque,  mais 
ans  cette  trifle  condition,  il  éroic  impodible  de  détacher  l'Angleterre  de 
fes  alliés ,  &  la  paix  ne  fe  pouvoit  faire  ft  le  roi  ne  trouvoit  moy^  de 
rompre  Us  liaifoo^  de  cette  couronae  >vec  laot  d'enDemit  de  U  Fraocç. 
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TOSCANE,    Contric  iP Italie  à  titre  de  Grand-Duché, 

/VpRÈS  ce  que  nous  avons  die  à  l'article  Florence,  i!  ne  nous  refle 
qu*à  parler  ici  du  fydéme  des  ânances  de  ceiie  grande  contrée  dUcilie. 


■w  ^ 


Db5    Impositions 

Vuns  la  Tofcane, 

XjE  fyrtéme  des  finances  dans  la  Tofcane,  tient  du  gouvernement  po- 
pulaire de  l'ancienne  republique,  du  gouvernement  mixte  qui  a  été  intro- 
duit par  les  Médicts,  &  du  gouvernement  monarchique. 

Dans  l'ancien  gouvernement ,  chaque  ordre  de  TEiat  d^terminoic  la  ma- 
nière donc  il  devoir  contribuer  aux  befoias  publics,  &  régtoit  la  forme 
dans  laquelle  dévoient  fe  faire  la  répartition  &  la  levée  des  fommes  qu*il 
avoit  été  arrêté  de  fournir  :  de-là  rétablifTement  d'autant  de  tribunaux 
qu'il  y  avoit  de  genres  d'impofirions.  li  en  cxifte  encore  aduellement  dan» 
la  ville  de  Florence,  trente-deux  qui  connoiflent  chacun  de  rimpofition 
pour  laquelle  ils  ont  été  établis,  qui  ont  chacun  leur  caifle  particulière,  & 
qui  font  entièrement  indépendans  les  uns  des  autres. 

Le  gouvernement  introduit  par  les  Médicis,  n'a  apporté  aucun  change- 
ment dans  les  formes  qui  exiftoîent  fous  le  gouvernement  populaire;  maïs 
à  mefure  que  les  befoîns  de  l'Etat  ont  mis  dans  la  nécellité  d'établir  de 
nouveaux  impôts ,  la  levée  &  la  répartition  en  ont  été  dirigées  par  de* 
formes  entièrement  différentes. 

Enfin  en  ly.j-o,  l'empereur  a  formé  une  ferme  générale,  qu'il  a  corn» 
pofée  de  certains  droits  &  revenus,  pour  la  perception  ât  le  recouvrement 
defquels  il  a  été  établi  des  réglemens  particuliers;  de  manière  qu'il  réfulic 
du  mélange  de  ces  différens  fyflémes  &  de  la  variété  qui  fe  rencontre 
clans  les  formes  établies  pour  la  répartition  &  la  levée  des  impôts,  une 
multiplicité  de  loix  qui  rendent  le  recouvrement  des  impôts  tics-dii!îcile, 
&  qui  donnent  fouvenc  lieu  \  des  amendes,  à  des  faifies  &  \  des  confif* 
cations  de  tout  genre. 

La  Tofcane  eft  divifée  en  commifTariats  ou  provinces,  ces  provinces 
font  elles-mêmes  divifées  en  vicariats  ou  potefteries,  la  poteflerie,  efl 
compofée  d'un  certain  nombre  de  communautés.  Lorfqu'il  eft  queltion 
d'établir  un  impôt,  le  fouverain  érige  un  tribunal  qui  eft  compofé  de  rroi» 
çoramifFaires ,  d'un  greffier,  d'un  ou  plufieurs  teneurs  de  livres  &  d'au- 
tres officiers  fubalternes;  ces  commiflfaires,  en  cooféquence  du  pouvoir 
qui  îeur  eft  attribué  par  Tédit  de  leur  établiffement ,  règlent  la  forme  do 
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la  r^pariîrion  Se  de  U  levée  de  rimporiiion ,  &  dérerminent  les  principes 
par  lefqueU  elles  doivenr  èïre  faites,  ils  adreiTent  les  ordonnances  &  les 
r^^glemens  quMs  ont  arrêtés  aux  commiflaire^  des  proviuces  qui  les  font 
pafTer  aux  vicaires,  cet  derniers  aux  poteflacs*  &  les  poteHats  aux  juges  des 
communautés. 

Les  deniers  provenans  de  inmpofition  font  perçue,  dans  les  villes,  par 
des  receveurs  qui  font  établis  à  cet  effet,  &  dans  les  campagnes,  par  le 
tage  du  lieu;  les  fonds  de  ces  recettes  font  remis  dans  la  caiïie  de  la  cham- 
bre du  tribunal  qui  a  l'inlpeâioD  fur  cette  impontioo. 

On  prélevé  fur  le  montant  des  recettes,  les  frais  de  recouvrement  qui 
confifient  €n  des  reraifes  qui  font  communément  de  cinq  pour  cent;  le 
furplus  eft  employé  aux  dépeofes  auxquelles  il  eft  deftiné,  &  s'il  fe  trouve 
ée  l'cxcédan:,  il  tfl  porté  dans  le  tréfor  du  prince, 

Lorique  le  redevable  e/l  en  recard  pour  les  paycmens,  on  le  contraint 
par  la  voie  des  fairiei  &  exécutions,  &  même  par  corps;  il  efl  en  outre 
condamné  ^  une  amende,  &  il  ne  peut,  jufqu^à  ce  quM  ait  faiisfdic,  exercer 
auC'ine  foniflton  publique. 

S'il  s'cleve  des  conieftatîons  relativement  à  la  répartition  &  îk  la  levée 
d'une  impofjiton,  ou  au  recouvrement  d'un  droit,  elles  font  portées  &:  jugées 
eo  premier  &  dernier  refTorts  dans  les  chambres  ou  tribunaux  qui  con» 
noilî'cnc  de  cette  impontion  ,  mais  le  redevable  n'efl  admis  à  fe  pourvoir 
que  lorfqu'il  a  acquitté  le  montant  du  droit  ou  de  rimpofition  i  &  fî  ft 
réclamation  fe  trouve  fondée ,  on  lui  tient  compte  du  payement  qu'il  a  fait 
fur  les  premières  fommet  qu'il  doit  payer. 

Les  împofuions,  les  taxes  &  les  droits  qui  fe  lèvent  Si  fe  perçoivent 
dans  la  Tofcane ,  font  ù  multipliés  que  leur  nombre  exceds  celui  de 
deux  cents. 

Ces  droits,  ces  taxes  &  împofîtions  portent  furies  objets  de  confomma* 
lion,  fur  les  marchandifes ,  Uir  l'indullrie,  fur  les  ans  Cn  métiers;  la  régie 
6c  perception  de  tous  ces  droits  font  Ci  difpcndieufes,  foit  à  caufe  de  la 
grande  quantité  des  employés  ,  foit  par  le  grand  nombre  de  tribunaux 
qui  font  établis  pour  en  coonoître,  que  l'objet  de  leur  produit  net  eâ  coo* 
{idérablement  diminué  par  les  frais  qu'elles  occafionoent. 

Indépendamment  des  différens  droiis  &  taxes  qu'on  vient  de  rappeller» 
il  fe  levé  dans  la  Tofcane  une  taille  qui  ne  porte  uniquement  que  fur  les 
fonds,  &  qui  eA  divffée  endeu^c  parties  que  Ton  connoit  ,  l'une  fous  U 
dénomination  de  dîxme ,  l'autre  fous  le  nom  dVlUmation. 

La  dixme  ne  fe  perçoit  que  dans  la  ville  ^  le  territoire  de  Florence, 
reflîmatiQn  fe  levé  dans  le  furplus  de  la  Tofcane  :  ceux  qui  ont  douze 
eo^ns  vivans  font  exempts  du  payement  de  ta  dixme  &  de  VeOimation. 
Tous  les  autres  propriétaires  de  fonds^  foix  nobles,  foit  eccléAaflîquet,  y 
font  fujett. 

La  dîjcme  fe  levé  fur  les  revenus  ACts  des  maifons  &  des  bisos-foodi , 
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toutes  charges  dëduUes,  elle  monte  k  quatorze  pour  cent  de  ces  revenur, 
L*ertîmauon  fe  perçoic  pareillemcnc  fur  les  biens-fonds,  mais  le  mon- 
tant n'ea  efl  point  Hxe  :  od  fait  cous  les  ans  uoe  cAimaiîon  du  revenu  que 
doîveac  donner  les  fonds  qui  appanîennenc  ^  chaque  proprîtrtaîre,  &  c'efl 
diaprés  cette  eftimation,  qui  ne  peut  jamais  être  parfaitement  exafle,  qu'eft 
déterminé    le   montant    de   la  taille  ou   cllimation    que   le   propriétaire 

kdoit  fupporter  :  aufli  ces  évaluations  donnent-elles  lieu  à  des  réclamations 
^  multipliées. 

Chaque  communauté  a  pour  aînfi  dire.  Ton  cadaflre  particulier;  ces  ca- 
davres font  très-anciens,  &  n^onc  été  formes  que  fur  les  déclarations  qui 
ont  été  faîtes  alors  par  les  propriétaiies»  &  qui  n^ont  pas  même  été 
vérifiées. 

Celui* qui  acquiert  un  héritage  ou  qui  y  fuccede,  efl  tenu,  fous  peine 
d'une  amende  qui  efl  arbitraire,  de  fe  tranfportcr  au  bureau  qui  efl  établi 

t^  cet  effet ,  pour  y  faire  fa  déclaration  &  faire  fubftituer  fon  nom  i  celui 
de  Taocten  po(re(Ièur,  de  manière  que  depuis  la  formation  des  premiers 
cadaAres,on  connoic  les  propriétaires  fucceiliE»  de  tops  les  héritages  qui  y 
font  énoncés. 

Les  fonds  qui  appartiennent  au  clergé,  font  compris  dans  un  cadaftre 
particulier,  dans  leque!  font  diflingués  ceux  qu'il  poriédoît  avant  15(6,  & 
ceux  quM  a  acquis  depuis. 

Les  fonds  que  le  clergé  pofTédoît  avant  t^i6^  font  afTojettis  l  une 
dixme  dont  Tobjet  nhÛ  pas  audî  confîdérable  que  celui  de  la  dixme  ordî* 
naire.  Le  produit  de  cette  dixme  e(l  dcAiné  à  l'entreiien  des  univerfités 
de  Florence  &  de  Pife.  Les  fonds  qui  ont  été  acquis  par  le  clergé  de- 
puis içi5,  fupportent  la  dixme  dans  la  même  proportion  que  les  fonds 
apparteiians  aux  laïcs. 

Indépendamment  de  la  dixme  ou  eflîmatîon  qui  fe  paye  dans  les  di^ 
férentes  communautés,  on  perçoit  encore  fur  les  biens-fonds  une  taxe  donc 
l'objet  cft  de  procurer  à  la  communauté  dans  laquelle  les  fonds  font  fitués , 
les  fommes  qui  lui  font  néceffaires  pour  fubvcnir  à  fes  charges  cortimunes. 
Ces  taxes  font  plus  ou  moins  fortes  fuivant  que  la  communauté  a  plus 
ou  moins  de  revenu  &  plus  ou  moins  de  chjiges.  EMes  n'ont  point  lieu 
dans  les  communautés  dont  le&  revenus  font  lurïîfans  pour  faire  face  k 
leurs  dépenfcs  annuelles.  ' 

Enfin  toutes  les  villes  &  communautés  de  laTofcane  payent  annuelle- 
ment, fous  le  nom  dd  cklejie  ou  de  demande ,  une  autre  contribufion  qui 
fe  levé  pareillement  fur  les  maifons  &  lur  les  fonds,  &  dont  Tobjet  varie 
fuivant  que  les  befoins  de  l'Etat  font  plus  ou  moins  confidérables  ;  la 
répariiiioa  &  la  levée  de^  cette  impofiiion  font  dirigées  par  les  mêmes 
principes ,  &  fe  font  de  la  même  manière  que  celles  dont  on  vient  de 
rendre  compte. 
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V>'EST  ce  droit  en  vertu  duquel  le  fouverain  retient  une  portion  mo- 
dique des  biens,  foit  des  citoyens,  foit  des  étrangers,  qui  foïieDt  de  fes 
£tat>» ,  pour  paffer  en  des  niaios  étrangères.  Comme  U  foriie  de  ces  bieos 
e(l  une  perte  réelle  pour  TEtat,  il  peut  bien  en  recevoir  un  équitable  dé- 
dommagemenr.  Ce  droit  efl  conforme  îi  la  jaHice  &  aux  devoirs  mutuels 
des  nttionj.  Cependant  il  pourroit  devenir  injurte  par  bien  des  circonflan- 
ces.  D'abord  ce  qui  cfl' acquis  à  titre  gracieux,  tels  que  les  legs,  les  tefla- 
JTïtns  ,  &c,  devroit  une  Traite  foraine  plus  confidërabîe ,  que  ce  qu^on  pof- 
fedc  à  (icre  onéreux,  tel  que  le  travail.  L'on  devroit  exiger  une  moindre 
Traite  foraine  d^un  étranger  que  d'un  citoyen  y  pour  encourager  tes  étrangers 
•k  nous  apporter  avec  leurs  bras  leur  induHrie.  L'exportation  d*une  forte 
Tomme  d'un  Etat  étant  une  plus  grande  perte,  que  celle  d'une  petite,  il 
faudroit  augmenter  la  Traite  foraine  par  cent,  à  proportion  de  la  fomme. 
Iinfir»,  !a  Traite  forains  feroit  tréi-injufte ,  fi  l'exportation  des  biens  ne  fe 
faifoit  pai  d'un  Etat  à  un  autre,  mais  d'une  province  à  une  2ucre^  qui 
reconnoilfcnt  toutes  les  deux  le  même  fouverain. 
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''EST  on   piÙe  fait   en  vue  du  bien  public,   par  les  puifTances  fupc- 

rteures,  foit  ^  perpétuité,  foit  pour  un  temps  confidérable.  Trop  convain- 
cues du  peu  de  fonds  qu'il  y  »  ï  faire  fur  les  obligations  naturelles  des 
corps  politiaues ,  iur  les  devoirs  réciproques  que  l'humanité  leur  impofc, 
les  nations  les  plus  prudentes  cherchent  à  fe  procurer,  par  des  Traités, 
ICifecoursÔc  les  avantages  que  la  loi  naturelle  leur  aHureroit ,  files  perni- 
cieux confeils  d*une  fauffe  politique  ne  la  rcndoient  inefficace, 

L^s  paâes  c]ui  ont  pour  objet  des  affaires  traofuoîres,  s'appellent  ac- 
tords ,  conventions  ^  paâtons.  Ils  s'accompliffeni  par  un  aÔe  unique,  &non 
point  par  des  preftacions  réitérées.  Ces  paâes  le  coofomment,  dans  leur 


f  *^,  Apris  ce  que  nous  avoiw  dît  aux  articles  Alliance,  &  Paix  (  Traiti  dt)  U  feiD- 
JJ*/*  j.,."*^"»  feï'tc  i>cu  de  chore»  à  ajouter  dans  celui-ci  ;  mais  cci  objet  eft  fi  imparlant 
fit  u  dehcat  que  nous  croyons  devoir  y  revenir,  lani  pour  taire  de  nouvelles  obrervaiions, 
que  i>our  conhrmer  cellei  (|ui  ont  déjà  i\i  ùittj ,  £f,  »fic:Oiu  de  pUlS  «n  plw  IliOiaas- 
ûLiàX.  Uaiii  les  vrai»  principes. 
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>  cxtfcutioD ,  une  fois  pour  toutes  :  les  Triîtéi  reçoivent  uie  exécution  fuc- 
^ceiTive,  donc  la  durt^e  égale  celle  du  Traité. 

Les  Traités  publics  ne  peuvent  fe  faire  que  par  \cs  puifTarces  fupérieu* 
re»,  par  les  fouvcrains,  qui  contraâent  au  nom  de  l'Étar.  AinH  les  con- 
ventions que  les  fouverains  font  encr'eux,  pour  leurs  aifaires  particulières, 
&  celles  d'un  fouverain  avec  un  particulier,  ne  Ibr.t  pas  des  Traités  publics. 

Le  fouverain  qui  pofTede  Tempire  plein  &  abfolu  ,  eil  fans  doute  ea 
droit  de  traiter  au  nom  de  TEtat ,  qtiM  repréfente ,  &  fes  engagemens 
lient  toute  la  na'kion.  Mais  tous  les  conducteurs  des  peuples  n*ont  pas  le 
pouvoir  de   faire  feuls  des  Traités   publics  :   quelques-uns    font  aOreiats  ï 

firendre  Tavis  d'un  fénar ,  ou   des  repréfentans  de  la  nation.   C'ed  dans  les 
oix  fondamentales  de  chaque  Etat,  qu*il  faut  voir  quelle  efl  la  puidance 
capable  de  conrraéler  validemeni  au  nom  de   l'Etat. 

Ce  que  nous  difons  ici,  que  les  Traités  publics  ne  fe  font  que  par  les 
puifTances  fupérieiires ,  n'empêche  point  que  des  Traités  de  cette  nature  ne 
puifTent  être  faits  par  des  princes,  ou  des  communautés,  qui  en  auront 
le  droit,  foit  par  la  conceflion  du  fouverain,  foit  par  la  loi  fondamentale 
de  l'Etat,  par  des  réfcrves,  ou  par  la  coutume.  C'ed  ainfi  que  les  princes 
ti  les  villes  libres  d'Allemagne  ont  le  droit  de  faire  des  alliances  avec  les 
puîiTances  étrangères,  quoiquMs  relèvent  de  l'empereur  &  de  l'empire.  Les 
conflitutions  de  l'empire  leur  donnent,  k  cet  égard  comme  ^  plufieurs  au- 
tres, les  droits  de  la  fouveraineté.  Quelques  villes  de  Suiffc  ,  quoique  fu- 
jettes  d'ut)  prince,  ont  h\x  des  alliances  avec  les  cantons;  la  permiflion  » 
ou  la  tolérance  du  fouverain  a  donné  naiiFance  à  ces  Traités  ,  6c  un  long 
ufage  en  a  établi  le  droit. 

Un  Etat  qui  s'efl  mis  fous  la  proteâîon  d'un  autre,  ne  perdant  pas 
pour  cela  fa  qualité  d^Etat  fouverain,  il  peut  faire  des  Traités  &  contraâer 
des  alliances,  à  moins  qu'il  n'ait  exprefTément  renoncé  à  ce  droit  dans  le 
Traité  de  proteâïon.  Mais  ce  même  Traité  de  proteâîon  le  lie  pour  toute 
la  (iiite  des  temps  ,  en  forte  qu'il  jie  peut  prendre  auéun  engagement  qui 
y  foit  contraire,  c'eft-à-dire  ,  qui  donne  atteinte  aux  conditions  expreffes 
jdc  la  proreâioa ,  ou  qui  répugne  en  foi  à  tout  l'raité  de  proteâion.  Ainfi 
le  protégé  ne  peut  promettre  du  fecours  aux  cinDcmis  de  fon  proteâeur , 
ni  leur  accorder  le  pafTagr. 

Les  fouverains  traitent  enfemble  par  le  mîniflere  de  leurs  procureurs , 
ou  mandataires,  revêtus  de  pouvoirs  fuj^it^frs ,  6i  que  l'on  appelle  com- 
munément pUnipofentiaircs,  On  peut  appliquer  ici  toutes  les  règles  du  droit 
naturel  fur  les  chofes  qui  fe  font  par  commilTion.  Les  droits  du  manda- 
taire fe  définiffent  par  le  mandement  qui  lui  e(l  donné.  Il  ne  doit  point 
sVn  écarter  :  mais  tout  ce  qu'il  promet  dans  les  termes  de  fa  commifTloa 
&  fuivant  l'étendue  de  (es  pouvoirs,  lie  fon   condituanr. 

Aujourd'hui,  pour  éviter  tout  danger  &  toute  difHculté,  les  princes  fe 
rérervent  de  ratiHer  ce  qui  a  été  conclu  en  leur  nom  par  leurs  minières.  Le 
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plein-pouvoir  »T?eil  autre  chofe  qu'une  procuration  cnm.  libéra.  Si  cette 
procuration  devoit  avoir  fon  plein  efTet ,  on  ne  fauroit  être  trop  circor^f- 
pc£l  à  la  donner.   Mais  les  piinces  ne  pouvant  être  contraints,  autieriient 

Îiue  par  les  armes,  à  remplir  leurs  engagemens,  on  s'ert  accoutumé  i  ne 
aire  fonds  ùxr  leurs  Traités  ,  qu*atiranc  qu'ils  les  ont  agréés  &  ratifiai» 
Tout  ce  qu*a  conclu  Te  mininre  demeurant  donc  (ans  force  ,  jurqii*^  U 
ratitïcation  du  prince  ,  il  y  a  moins  de  danger  à  lui  donner  un  plein-pou- 
voir. Mais  pour  refurer  avec  honneur  de  ratifier  ce  qui  a  été  conclu  en 
venu  d*un  plein-pouvoir,  il  Faut  que  le  fouveraîn  en  air  de  fortes  &  folï- 
des  raifons,  &  qu'il  fafTe  voir  en  particulier,  que  fon  mintHre  s^eH  écarté 
de  Tes  inflrudioos.  ^ 

Vn  Traité  efl  valide  ,  &*jl  n*y  «  point  de  vice  dans  la  manière  en  la- 
quelle il  a  été  conclu  :  &  pour  cela  ,  on  ne  peut  exiger  autre  chofe  qu'un 
pouvoir  Tuflifant  dans  les  parties  contrariantes,  &  leur  confentemeoc  mu> 
tuel ,  rufHfaniment  dc^claré. 

La  léfiop  ne  peut  donc  rendre  un  Traité  invalide.  Cefl  X  celui  qui  prend 
des  engagemens ,  de  bien  pefer  toutes  chofes ,  avant  que  de  conclure  ;  il 
peut  faire  de  fon  bien  ce  qu'il  lui  plaît,  relâcher  de  les  droits,  renoncer 
ï  Tes  avantages,  comme  il  le  juge  à  propos;  l'acceptant  n'efl  point  obligé 
de  &*informer  de  (es  motifs  &.  d'en  pefer  la  juite  valeur.  Si  Von  pouvoit 
-  revenir  d'un  Traité  parce  qu'on  s'y  trouveroic  léfé,  il  n'y  auroit  rien  de 
fiable  dans  les  contrats  des  nations.  Les  loîx  civiles  peuvent  bien  mettre 
des  bornes  à  la  léHon,  &  en  déterminer  le  point  capable  d'opérer  la  nul- 
lité d'un  contrat;  mais  les  fouverains  ne  reconnoïfTent  point  de  juge.  Com- 
ment faire  confier  entr'eux  de  la  léfion  ?  Qui  en  déterminera  le  degré  fuf- 
ftfant  pour  invalider  un  Traité  ?  Le  bpnheur  &  la  paix  des  nations  exigent 
maoifenement  que  leurs  Traités  ne  dépendent  point  d'un  moyen  de  nul- 
lité Cl  vague  Ôc  lï  dangereux. 

Mais  un  fouveraîn  n'eft  pas  moins  obligé  en  confcîence  de  refpe^ler  l'é- 
quité ,  de  l'obferver  autant  qu'il  eft  poïTible  dans  tous  fes  Traités.  Et  i'îl 
arrive  qu'un  Traité,  conclu  de  bonne  foi,  fans  y  appercevoir  aucune  ini- 
quité, tourne  par  là  fuite  au  dommage  d'un  allié;  tien  n'efl  plus  beau, 
plus  louable,  plus  conforme  aux  devoirs  réciproques  des  nations,  que  de 
k'en  relâcher,  autant  qu'on  peut  le  faire  fans  fe  manquer  à  foi- même ,  fans 
«Te  mettre  en  danger,  ou  fans  foufFrir  une  perte  confidérable. 

Si  la  Ample  lélion,  ou  quelque  défavantage  dans  un  Traité  ne  fufHc  pas 
pour  le  rendre  invalide  ;  il  n'en  tiï  pas  de  même  des  inconvéniens  qui 
iroienc^  la  ruine  de  la  nation.  Puifque  tout  Traité  doit  être  fait  avec  un 
pouvoir  fufHfant ,  un  Traité  pernicieux  à  l'Etat  td  nul  &  point  du  tout 
obligatoire;  aucun  condudeur  de  nation  n'ayant  le  pouvoir  de  s'engagera 
dei  chofes  capables  de  détruire  l'Etat ,  pour  le  falut  duquel  l'empire  lui  eft 
confié.  La  nation  elle-métnc ,  obligée  néceffairement  à  tout  ce  qu'exigent 
fft  coofervatioa  êc  fon  falut ,  oc  peut  prendre  des  engagetnens  contraires 
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^i  r«  obtîgaiîoos  indifpen fables.  L'an  15?^,  les  Eiats-grfn^raux  du  royau- 
P  me  de  France,  aflemblés  à  Tours,  engagèrent  Louis  XII,  ï  rompre  1« 
Traîcé  quM  avoic  fait  avec  t'empereur  Maximilien  &  l'archiduc  Philippe  Ton 
fiU,  parce  que  ce  Traité  étoit  pernicieux  au  royaume.  On  trouva  aufîî 
que  ni  le  Traité,  ni  le  fermeor  qui  l'avoii  accompagna  ne  pouvoicnt  obli- 
ger le  roi,  qui  n'étoit  pas  en  droit  d'aliéner  le  bien  de  la  couronne. 

Par  la  même  raifoo  ,  par  le  défaut  de  pouvoir,  un  Traité  fait  pour  caufe 
înjufte  ou  déshonnêïC  eft  abfolument  nul  ;  perfonne  ne  pouvant  s'engager 
^  faire  des  chofes  contraires  à  la  loi  naturelle.  Ainfi  une  ligue  offcnfive , 
faire  pour  dépouiller  une  nation,  de  qui  on  D^a  reçu  aucune  îtijure,  peur, 
ou   plutôt  doit  être  rompue. 

On  demande  sM  e(l  permis  de  faire  alliance  avec  une  nation,  qui  ne 
profefle  pas  ta  vraie  religion  >  Si  les  Traités  faits  avec  les  ennemis  de  la 
foi  font  valides?  Grotius  a  traite  la  queflion  affez  au  long.  Cette  difcuftion 
pouvoic  être  néceffaire  dans  un  temps  où  la  fureur  des  partis  obfcurcifroic 
encore  des  principes;  oibns  croire  qu'elle  feroit  fuperflue  dans  notre  fiecle, 
La  loi  naturelle  feule  régit  les  Traités  des  nations  :  la  différence  de  reli- 
gion y  eft  abfolument  étrangère.  Les  peuples  traitent  enfemble  en  qualité 
d'hommes  6i  non  en  qualité  de  chrétiens,  ou  de  mufulmans.  Leur  falut 
commun  exige  qu'ih  puiflent  traiter  entr'cux,  &  traiter  avec  fureté.  Tout« 
religioD  qui  heurteroit  en  ceci  la  loi  naturelle  ,  porteroit  un  caraftere  de 
réprobation;  elle  ne  faurolt  venir  de  l'auteur  de  la  nature,  toujours  conf- 
iant ,  toujours  fidèle  à  lui-même.  Mais  ft  les  maximes  d'une  religion  vont 
2k  s'établir  par  la  violence,  i  opprimer  tous  ceux  qui  ne  la  reçoivent  pas^ 
la  loi  naturelle  défend  de  favorifer  cette  religion,  de  s'unir  fans  nécefÏÏré 
à  fes  inhumains  fe^^ateurs;  6i  le  falut  commun  des  peuples  les  invite  plutôt 
2t  fe  liguer  contre  des  furieux,  à  réprimer  des  fanatiques,  qui  troublent 
le  repos  public  &  menacent  toutes  les  nations. 

On  démontre  en  droit  naturel,  que  celui  qui  promet  à  quelqu'un,  lui 
confère  un  véritable  droit  d'exiger  la  chofe  promife,  &  que,  pir  confé- 
quent,  ne  point  garder  une  promette  paifaite ,  c'efl  violer  le  droit  d'au- 
irui;  c'efl  une  injuflïce  auffî  manifeTle  que  celle  de  dépouiller  quelqu'un 
de  fon  droir.  Toute  la  tranquillité,  le  bonheur  &  la  fureté  du  genre-hu- 
main repofent  fur  la  juftice,  fur  l'obligation  de  refpefler  les  droits  d'autrui. 
Le  refpeft  des  autres  pour  nos  droits  de  domaine  &  de  propriété,  fait  la 
fureté  de  nos  porTefllons  aélucllesi  la  foi  des  promefles  eft  notre  argent 
pour  les  chofes  qui  ne  peuvent  être  livrées  ou  exécutées  fur  le  champ.  Plus 
de  fureté,  plus  de  commerce  entre  les  hommes,  s'ils  ne  fe  croyeot  point 
obligés  de  garder  la  foi,  de  tenir  leur  parole.  Cette  obligation  eft"  donc 
«ufli  nécefîaire  qu'elle  eft  naturelle  &  indubitable,  entre  les  nations,  qui 
vivent  enfemble  dansJVtat  de  nature,  &  qui  ne  reconnoiftent  point  de  Ai* 
périeur  fur  la  terre,  pour  maintenir  l'ordre  &  la  paix  dans  leur  fociété. 
Les  Qacioas  ôi  leurs  condudeurs  doivent  donc  garder  iavîolabkinenc  leurs 
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promeffes  Se  leun  Trairas.  Cette  grande  vérité,  quoique  trop  fouvenc  ni» 
gltgée  dans  la  pratique»  cfl  génératemeor  reconnue  de  toutes  les  nations: 
le  reproche  de  perfidie  eft  une  injure  atroce  parmi  les  fouverains;  or  celui 
qui  n'oblerv»;  pas  un  Traité  eft  aflurémetit  perfide,  puifqu'il  viole  fa  foi. 
Au  contraire,  rien  n*ell  f\  glorieux  ï  un  prince  &  ik  la  cation,  que  la 
réputation  d*une  fidélité  inviolable  k  fa  parole.  Par-li ,  autant  fie  plus  en* 
corc  que  par  fa  bravoure,  la  nation  Suide  s'efl  rendoe  refpeéUble  dans 
TEurope ,  &  a  mérité  d'être  recherchée  des  plus  grands  monarques ,  que 
lui  confient  même  la  garde  de  leur  perfonne.  Le  parlement  d'Angleterre  a 
plus  d'une  fois  remercié  le  roi,  de  fa  fidélité  &  de  fon  zèle  ^  fecourir  les 
alliés  de  la  couronne.  Cette  grandeur  d*ame  nationale  efl  la  fource  d'une 
gloire  immortelle',  elle  Fonde  la  confiance  des  nations ,  &  devient  ainfi  uo 
fur  inftrument  de  puifTance  &  de  fplendeur. 

Si  les  engageniens  d'un  Traité  impofeot  d'un  côté  une  obligaiîoa  par- 
faire, ils  produifent  de  Pautre  un  droit  parfait.  Violer  un  Traité,  c'efl 
doue  violer  le  dioit  parfait  de  celui  avec  qui  on  a  concraâé,  c'eA  lui 
faire  injure. 

Un  fouvcrain  déjà  lié  par  un  Traité,  ne  peut  en  faire  d'autres,  contraires 
au  premier.  Les  chofes  fur  lefquelles  il  a  pris  des  engagemcns,  ne  font 
plus  en  fa  difpofition.  S'il  arrive  qu'un  Traité  poflérieur  fe  trouve ,  dans 
quelque  point,  en  contradiâion  avec  un  Traité  plus  ancien,  le  nouveau 
e(l  nul  quant  à  ce  point  U  ,  comme  difpofant  d^une  chofe  qui  o'eA  plus 
au  pouvoir  de  celui  qui  parolt  en  difpofer  :  il  s'agit  ici  de  Traités  faits 
avec  différentes  puiffances.  Si  l'ancien  Traité  efl  iecret ,  il  y  auroît  une 
infigne  niauvaife  foi  ï  en  conclure  un  contraire,  qui  fe  trouveroit  nul  au 
befoin  ;  &  même  il  n'efl  pas  permis  de  prendre  des  engagemens  qui  » 
dans  les  occurrences,  pourroient  fe  trouver  en  oppofitioa  avec  ce  Traité 
fecrcc,  &  nuls  par  cela  même;  À  moins  que  l'on  ne  foie  en  état  de  dé- 
dommager pleinement  fon  nouvel  allié  :  autrement,  ce  feroit  l'abitfer  que 
de  lui  promettre  quelque  chofe,  fans  l'avertir  qu'il  pourra  fe  préfemer  des 
cas  ,  dans  lefquels  on  n'aura  pas  la  liberté  de  réalifer  cette  promefie.  L'allié 
ainfi  abufé  ,  efl ,  fans  doute,  le  mairre  de  renoncer  au  Traité^  mais  s'il 
aime  mieux  le  conserver,  le  Traité  fubfi(le  dans  tous  les  points,  qui  ne 
font  pas  en  contradiflion  avec   un  Traité  plus  ancien. 

Rien  n'empêche  qu'un  fouverain  ne  puilïè  prendre  des  engagemens  de 
même  nature,  avec  deux  ou  plufieurs  nations,  s'il  eft  en  étal  de  les  rem- 
plir en  même  temps  envers  tous  fes  alliés.  Par  exemple ,  un  Traité  de 
commerce  avec  une  nation  n'empêche  point  que  dans  la  fuite  on  ne  puiffe 
en  faire  de  pareils  avec  d'autres ,  à  moins  que  l'on  n'ait  promis  dans  le 
premier  Traité,  de  n'accorder  k  perfonne  les  mêmes  avantages.  On  peut 
de  même  promettre  des  fecours  de  troupes  à  deux  alliés  difft^rens ,  û  Ton 
t{ï  en  état  de  les  fournir,  ou  s'il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'ils  en  ayent 
l^çfoia  l'un  &  l'autre  dans  le  çiêmc  temps. 

Si 
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ti  néanmoins  \e  contraire  arrive ,  le  plus  ancien  alli^  doit  être  prëfëré  ; 
^car.  rengagement   étoit  pur   &  abfolu  envers  lui  ,  au  lieu  qu'il  n*3  pu  fe 
contraéter  avec  le  lècond ,  qu'en  rëfervanr  le  droit  du  premier,  La  réferve 
efï  de  droit  &  tacite ,  H  on  ne  !*a  pas  faite  exprcffômeot. 

La  jufticc  de  !a  caufe  ell  une  autre  raifon  de  préférence  entre  deux  alliés. 
£t  même  on  ne  doit  point  afnHer  celui  dont  U  caufe  ell  injufie,  foit  qu'il 
aie  guerre  avec  un  de  nos  alliés,  foit  qu'il  U  faffe  à  un  autre  Etat.  Car 
ce  (eroîi  la  même  chofe  que  H  l'on  contraâoit  une  alliance  pour  une  caufe 
injuile;  ce  <]ui  n'eH  point  permis.  Nul  ne  peut  être  validement  engagé  à 
foutenir  rinjuftice, 

Groiius  divife  d'abord  les  Traités  en  deux  cbncs  générales  ;  U  première, 

de  ceux  qui  roulent  fmiplement  fur  des  chofes  auxquelles  on  étoit  déjà  tenu 

par  le  droit  naturel,  Ôi  la  féconde,  de  ceux  par   lefquels  on    s'engage  ï 

quelque  chofe  de  plus.  Les  premiers  fervent  à  fe  procurer  un  droit  parfait 

|i  des  choTes,  auxquelles  on  o'avoit  qu'un  droit  imparfait,  en  forte  qu'on 

^eut  exiger  déformais  ce  qu'auparavant  on  étoit  feulement  fondé  à  demander 

comme  un  office  d'humanité.    Oe  pareils  Traites  devenoient  fort  néceffalres 

parmi  les  anciens  peuples,  lefquels,  comme  nous   l'avons  obfervé,  ne  fe 

croyoîent  tenus  ^   rien  envers  les  nations  qui  n'étoîent  pas  au  nombre  de 

leurs  alliés,    ils  font  utiles  même  entre  les  nations  les  plus  polies,  pour 

affurer  d'autant  mieux  les  fec ours  qu'elles  peuvent  attendre,  pour  déterminer 

ces  fecoufs  &  favoir  fur  quoi  compter  ;  pour  régler  ce  qui  ne  peut  être 

déterminé  en  géncr<il  par  le  droi:  naturel,  Sc  aller  ainfi  au  devant  des  dif* 

ifîcultés  &  des  divyrfes  irrerp'étations  de  la  loi  naturelle.    Enfin ,  comme 

Ile  fonds  d'âlTillance  nefï  inépuifable  chez  aucune  nation,  il  eli  prudent  de 

ife  ménager  un  droit  propre  à  des  fecours,  qui  ne  pourroîent  future  ^  tout 

le  monde. 

De  cette  première  clafle  font  tous  les  Traités  (impies  de  paîx  &  d'ami- 
tié,  lorfque  les  engagemens  que  l'on  y  contrafte  n'ajoutent  rien  à  ce  que 
Iles  hommes  fe  doivent   comme  frères  &  comme  membres   de  U   fociété 
Nliumaine  ;  ceux  qui  permettent  le  commerce ,  le  palfage ,  &c. 

Si  l'aiïiftince  &  les  offices,  qui  font  dus  en  vertu  d'un  pareil  Traité, 
fe  trouvent  dans  quelque  rencontre,  incompatibles  avec  les  devoirs  d'une 
nation  envers  elle-même,  ou  avec  ce  que  le  fouverain  doit  ^  fa  propre 
Dation ,  le  cas  di  tacitement  &  nécefraîrcmeni  excepté  dans  le  Traité.  Car 
ci  U  nation,  ni  le  fouverain  ,  n'ont  pu  i'engager  ï  abandonner  le  foin^de 
leur  propre  falut,  du  falut  de  l'Etat,  pour  contribuer  à  celui  de  leur  allié. 
Si  le  fouverain  a  befoin  pour  ta  confervation  de  fa  nation ,  des  chofes 
qu'il  a  prorrifes  par  le  Traité  ;  (î  ,  par  exemple  ,  il  s'eft  engagé  à  fournir 
des  blés,  âc  qu'en  un  temps  de  difette,  il  en  ait  à  peine  pour  la  nour- 
riture de  fon  peuple  ;  il  doit  fans  difficulté  préférer  fa  nation.  Car  il  ne 
doit  naturellement  l'afïiftance  à  un  peuple  étranger,  qu'autant  que  cette 
alfiflance  ef^  en  fon  pouvoir^  ^  il  n'a  pu  ta  promettre  par  un  Traité  que 
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fur  le  même  pied.    Or  U  n'eft  pas  en  fon  pouvoir  d'ôter  la  fubftflance  ^ 
fa  narion  ,  pour  en  afTifler  une  autre.  La  oéceffité  Forme  ici  une  exception^ 
&  il  ne  viole  poinr  le  Traité  parce  qu'il  ne  peut  y  faii^fiiie. 

Les  Traités  par  lefqueU  on  s^engage  fimplement  i  ne  point  faire  de  mal 
à  fon  allié,  i  l'abltenir  envers  lui  de  toute  lélion  ,  de  toute  ofïenfe ,  de 
toute  injure,  ne  font  pas  néceffaircs  &  ne  produifent  aucun  nouveau  droit; 
chicuo  ayant  déjli  naturellement  le  droit  parfait  de  ne  fouffrir  ni  jéfioo  m 
injure,  ni  véritable  ofFenfe.  Cependant  ces  Traités  dewicnncnt  très-utiles^ 
&  accidentellement  nécelfaires  parmi  ces  nations  barbares  qui  fe  croyent 
en  droit  de  tout  ofer  contre  les  étrangère.  Ils  ne  font  pas  inutiles  avec  dec 
peuples  moins  Procès,  qui  fans  dépouiller  à  ce  point  rhumanité  ^  font  ce- 
pendint  beaucoup  moins  touchés  d'une  ob1îg;ition  naturelle,  que  de  celle 
quMs  ont  eux-mêmes  contraélje  par  des  engagemens  folemneU  :  &  p\ùt 
au  ciel  ^ue  cette  façon  de  penfer  fCit  abfolumeni  reléguée  chez  les  barba* 
res  !  On  en  voir  des  effets  trop  frcquens ,  parmi  ceux  qui  fe  vantent  d'une 
perfeâion  bien  fupérieure  à  la  loi  naturelle.  Mais  le  nom  de  peifide  eft 
nuitible  aux  conduâeurs  des  peuples,  &  il  devient  par-là  redoutable  à  ceux- 
là  même,  qui  font  peu  curieux  de  mériter  celui  d'hommes  vertueux,  Sc 
qui  favent  (e  débarrafi'er  de^   reproches  de  la  confcicnce. 

Les  Traités  d^ns  lesquels  on  s'engage  à  des  chofes ,  auxquelles  on  n*é«1 
toit   pas  tenu  par  la  loi   naturelle,  iont  égaux  ou  inégaux. 

Les   Tiaiiés  égaux  font  ceux  dans  lelquets  les  contra^lin?  fe  prometteac 
les  mêmes  chofes,  ou  des  chofes  équivalentes,   ou  enfin  des  chofes  équi- 
tablement  proportionnées;  en  forte  que  leur  condition  e(\  égale.  Telle  eflid 
par  exemple,   une   alliance  défenfive,  dans  laqucjlte  on  Aipule  les  mémec 
fecours  réciproques.  Telle  efl  une  alliance  ofFenlîve,  dans  laquelle  on  cod* 
vient   que  chacun   des    alliés  fournira  le  même   nombre  de   vaifTèaux  ,   dsj 
troupes  de  cavalerie  &  d'infanterie,  ou  l'équivalent  en  vai/fe^ux ,  en  trou-1 
pes,  en  artillerie,  en  argent.   Telle  efl  encore  une  ligue,  dans  laquelle  le 
contingent  de    chacun  des  alliés  eii   réglé  à  proportion    de   l'intérêt    qu*ilj 
prend,  ou  qu'il  peut  avoir  au  but  de  la  ligue.  Ceft  ainfi  que  l'empereur  âc 
le  roi  d'Angleterre,  pour  engager   les   Etats-généraux  des  Provinces- Unies 
ï  accéder  au  Traité  de  Vienne  du  t6  mars  17^1  ,  contentirent  ik  ce  que  l4j 
république  ne  promit  à  Ces  alliés  qu'un  fecours  de  4000  fantafîîns  &  scoofl 
chevaux ,  quoiqu'ils  s'eng^geaffenc  i  lui  fournir ,   au   cas   qu'elle  fût  atta- 
quée,  chacun  80:^0  hommes   de  pied  &  4^00   chevaux.    On   doit  meure 
enfin  au  nombre  des  Traités  égaux  ceux  qui  portent  que  les  alliés  feront 
caufe  commune  &.  agiront   de    toutes  leurs  forces.    Quoiqu'en   effet   leurs 
kfcci  ne  foient  pas  égale*;,  ils  veulent  bien  les  confidérer  comme  égales. 

Les  Traités    égaux    peuvent  fe   fubdi'-'irer  en  autant   d'espèces ,  que   les 
Ibuverfttns  ont  de  différentex   affaires   ei.tr'eux.  Ainfi  iti  traiteiu  de^  condi-«a 
fions  dti  commerce,  de  leur  diïfenfe  mutuelle,  d'une  fociété  de  guerre,  dtt^ 
palljge  qu'iU  t'accordent  réciproquement ,  ou  qu'ils  refufcat  aux  eoaemuj 
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de  leur  allié  :  îU  iVngigent  de  ne  poîoi  bâtir  de  fortcrefTe  en  certaint 
lieux,  &c.  Mais  il  feroit  iautiie  d'entrer  dans  ce  dérail.  Les  géaéralîtés  iut- 
fifent,  &  s'appliquent  aifémeac  aux  efpeces  particulières. 

Les  nations  o*étant  pas  moins  obligées  que  les  particuliers  de  refpcfter 
l'équité ,  ellci  doivent  garder  Tégilité  dauï  leurs  Traités  ,  autant  qu'il  eA 
polfible.  Lors  donc  que  les  parties  font  en  état  de  fe  faire  les  mêmes  avan- 
tages réciproques ,  la  loi  naturelle  demande  que  leur  Traité  foit  égal ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelque  raifon  particulière  de  s'écarter  de  l'égalité  ; 
telle  feroit,  par  exempte,  la  reconnoifTance  d'un  bienfait  précédent,  l'ef- 
pérance  de  s'attacher  inviolablement  une  nation,  quelque  motif  particu- 
lier, qui  feroit  finguliérement  délirer  à  l'un  des  contraftans  de  conclure  le 
Traité,  &c.  Et  même,  à  le  bien  prendre,  la  conlidération  de  cette  raifon 
particulière  remet  dans  le  Traité  l'égalité,  qui  femble  en  être  ôtée  par  la 
différence  des  chofes  promîfes. 

Je  vois  rire  de  prétendus  grands  politiques  qui  mettent  toute  lear  fubti- 
ficé  :^  circonvenir  ceux  avec  qui  ils  traitent,  à  ménager  de  telle  fone  les 
conditions  du  Traité,  que  tour  l'avantage  en  revienne  à  leur  maître.  Loin 
de  rougir  d'une  conduite  fi  contraire  ï  l'équité,  à  la  droiture,  a  Thonnè- 
teté  naturelle,  ils  en  font  gloire  &  prétendent  mériter  le  nom  de  grands 
négociateurs.  Jui'ques  à  quand  les  hommes  publics  fe  glorifieront-ils  de  ce 
qui  déihonoreroit  un  particulier?  L'homme  privé,  s'il  eft  fans  coofcience, 
rit  auiîi  des  règles  de  la  morale  &  du  droite  mais  il  en  rit  fous  cape;  il 
lui  (croit  dangereux  &  préjudiciable  de  paroitre  s'en  moquer  ;  les  puiffins 
abdudonncfit  plus  ojvertement  Thonnêie  pour  l'utile.  Mais  il  arrive  fou- 
vent,  pour  le  bonheur  du  genre-humain,  que  cette  prétendue  utilité  leur 
devient  funeilc  ;  ^:,  même  entre  fouverains ,  la  candeur  &  la  droiture  fe 
trouvent  être  ta  politique  la  plus  fûre.  Toutes  les  fubtilîtét,  toutes  les  rer- 
giverfattons  d'un  fameux  miniftre,  Il  l'occaiion  d'un  Traité  fort  intércffant 
potir  l'Efpagne  ,  tournèrent  enfin  à  fa  coofufion  &  au  dommage  de  fon 
maître;  tandis  que  la  bonne  foi,  la  générofité  de  l'Angleterre  envers  fes 
alliés,  lui  a  procuré  un  crédit  immenle,  &  l'a  élevée  au  plus  haut  état 
d'inHuence  &  de  confidération. 

lorfqii'on  parle  des  Traités  égaux,  on  a  ordinairement  dans  l'efprit  une 
double  idée  d'égalité  dans  les  engagement,  &  d'égalité  datis  la  dignité  des 
Contra6^ans.  Il  ell  néceiïaire  d'ôter  toute  équivoque,  &  pour  cet  effet  oq 
peut  diftinguer  entre  les  Traités  égaux  &  les  alliances  égales.  Les  Traités 
égaux  font  ceux  où  l'égalité  efl  gardée  dans  les  promeffes ,  comme  nous 
venons  de  l'expliquer;  &  les  alliances  égales,  celles  oii  l'on  traite  d'égal 
à  égal,  ne  mettant  aucune  différence  dans  la  dignité  des  contraâans,  ou 
au  moins  n'admettant  aucune  fupérioriié  trop  msrquie,  mais  leulement 
quelque  prééminence  d'honneurs  &  de  rang.  Ainfi  les  rots  traitent  avec 
Tempereur  d'égal  à  égil  ,  quoiqu'ils  lui  cèdent  le  pas  fans  difficulté.  Ainfi 
les  grandes  républiques  traitent  avec  les  rpis  d'égil  i  égal ,  malgré  la  préc- 
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minence  qu'elles  leur  cèdent  aujourd'hui.  Ainfi  tout  vraî  foiiveraîn  dcvroît- 
il  traicer  avec  le  plus  puiflànc  monarque ,  puifqu'il  e(ï  aufTi-bien  fouveraio 
&  indépendant   que  lui. 

Les  Traites  inégaux  font  ceux  dans  lefqnels  les  alliés  ne  fe  promènent 
pas  les  mêmes  choies ,  ou  Péquii'alent  ;  &  ralliance  eft  inégale  en  tant  Qu'elle 
met  de  la  différence  dans  la  dignité  des  parties  concradanies.  Il  eu  vrai 
que  le  plus  iouvent  un  Traité  inégal  fera  en  même  temps  une  alliance 
inégale;  les  grands  potentats  n*ayant  guère  accoutumé  de  donner  plus  qu'on 
ne  leur  dooue,  de  promettre  plus  qu'on  ne  leur  promet,  sMs  n'en  (ont 
récompeofés  du  côté  de  la  gloire  &.  des  honneurs  v  au  contraire,  un  Etat 
plus  foible  ne  fe  founieitant  point  ^  des  conditions  onéreufes ,  Uns  être 
obligé  de  reconnoitfe  autH-la  fupériorité  de  Ton  allié. 

Ce»  Traités  inégaux,  qui  font  en  même  temps  des  alliances  iné^les^  fe 
divifent  en  deux  efpeces  ;  la  première»  de  ceux  où  Tindgalité  ie  trouve 
du  côté  de  la  puiffance  la  plus  conitdérable  ;  la  féconde  comprend  les  Traités 
dont  rinég-Uité  eH  du  coté  de  la  puiffance  inféiieure. 

I>ans  la  première  efpece ,  fans  attribuer  au  plu&  puiffant  aucun  droit  fur 
le  plus  foible,  on  lui  donne  feulement  une  l'upérioritë  d^honneurs  &  de 
Coufidcration.  Souvent  un  grand  monarque,  voulant  attacher  à  fes  iméréu 
un  Etat  plus  foible,  lui  Lit  des  conditions  avantigeufes ,  lui  promet  des 
fecours  gratuits,  ou  plus  grands  que  ceux  qu'il  ïtipile  pour  lui-même; 
nuis  il  s'attribue  en  même  temps  une  fupériorité  de  dignité,  il  exige  des 
refpeâs  de  fon  allié.  C'eft  ce  dernier  point  qui  fait  l'alliance  inégale.  C'cft 
à  quoi  il  faut  bien  prendre  garde;  car  on  ne  doit  pas  confondre  avec  ces 
alliances,  celles  dans  Itfquelles  on  traite  d'égal  ï  égal,  quoique  le  plus 
puiflànc  des  aWiés,  par  de&  raifons  particulières,  donne  plus  qu^îl  ne  reçoit, 
promette  dci  fecours  gratuits,  fans  les  exiger  tels,  des  fecours  plus  consi- 
dérables, ou  même  TallifUnce  de  routes  fes  forces  :  ici  Talliancc  t(ï  égale, 
mais  le  Traité  cA  inégal  ^  fi  toutefois  il  n'eft  pas  vrai  de  dire,  que  celui 
qui  donne  le  plus,  ayant  un  plus  grand  intérêt  -À  conclure  le  Traité,  Cfite 
confidératioo  y  ramené  régalité-,  CVft  ainfi  que  la  France  fe  trouvant  em- 
barraffée  dajis  une  grande  guerre  avec  la  maifon  d'Autriche,  &  le  cardinal 
de  Richelieu  voulant  abailfer  cette  puiffance  formidable;  en  miniftre  ha- 
bile, il  fîr  avec  Guftave-Adolphe  un  Traité  dont  tout  l'avantage  paroifToic 
être  du  côté  de  la  Suéde.  A  ne  regard-~r  qu'aux  flipulations,  on  eût  dit 
le  Traité  inégal  ;  nuis  les  fruits  qu'en  tjra  la  France  compenferent  large- 
ment cette  inégalité.  L'alliance  de  la  France  avec  les  Suilfes  eft  encore  uo 
Traité  inégal,  li  Ton  s'arrête  aux  Aip'jlations.  Miis  la  valeur  des  troupes 
fuifTtJs  y  a  remis  dès  long  leraps  l'égalité.  La  difFércoce  des  intérêts  &  des 
befoiiis  l'y  rappelle  encore.  La  France,  fouvenc  impliquée  dans  des  guerres 
fanglanrcs,  a  reçu  des  Suiffcs  des  fervices  effeotiels  ;  le  corps  helvétique, 
fans  ambiiioD,  lans  efprit  de  conq*iêîes,  peut  vivre  en  paix  avec  tout  le 
mondes  il  n'a  rien  à  craindre,  depuis  qu'il  a  fait  fcndr  aux  ambitieux  que 
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l*âmoiir  de  la  liberté  donne  à  U  nation  des  forces  Tuffifantes  pour  la  dé- 
^^ui€  de  (es  fronrieres.  (eue  alliance  a  pu,  en  certains  temps,  paroitre 
m  anégile.  Nos  aïeux  étudioient  peu  le  cérémonial.  Mais  dans  U  réalicé ,  & 
^'mjr-tout  depuis  que  l'abfolue  indépendance  des  Suifles  ef)  reconnue  de  PËm- 
^=>ire  même,  l*a11iance  eA  certainement  égale;  quoique  le  corps  helvéïique 
c:3Jfere  fans  difficulté  au  roi  de  France  route  la  prééminence  que  Pufage 
loderne  de  l'Europe  attribue  aux  tètes  couronoées,  âc  fur-tout  aux  grands 
lonarques. 

Les  Traités  où  Vinégaliti  fe  trouve  du  côté  de  la  puifTance  inférieure, 
rV(l-à-dire,  ceux  qui  impofent  au    plus   foible  des  obligations  plus   éten- 
dues ,  de  plus  grandes  charges,  ou  qui  Taflreignent  à   des   chofes  peUntes 
^  déOgréables;  ces  Traités  inégaux,  dis'je ,  font  toujours  en  même  temps 
les  alliances  inégales.  Car  il  n'arrive  point  que  le  plus  foible  fe  founieite 
des  conditions  onéreufes,   fans  qu'il  foit  obligé  aufli    de  reconnoitre  la 
fupcnonté   de  fon    allié.    Ces  conditions  font   d'ordinaire  impofées  par  le 
■'aioqueur,  ou  di£lées  par  la  nécetfité,  qui  oblige  un  Etat  foible  \  recher- 
her  la  proteâion  ou  l'afTlftaoce  d'un  autre  plus  puiffant;  &  par-là  même, 
k1  reconnoii  fon  infériorité.  D'ailleurs  cette  înégaticé  forcée,  dans  un  Traité 
■d'alliance  ,   le  ravale,   &  déprime  fa  dignité;   en  même  temps  qu'elle  re- 
Heve  celle  de  l'allié  plus  puiflant.    I!  arrive  encore   que   le   plus  foible  ne 
pouvant   promettre   les  mêmes  fecours   que  le  plus  puifTanr ,  il    faut  qu'il 
en  ftife  la  compenfation  ,  par  des  engagemcns,  qui  PabaîfTent  au  deflbus 
de  (on  allié ,  fouvent  même  qui  le  foumertent ,  à  divers  égards ,  à  fa  vo- 
lonté. De  cette  efpece  font  tous  les  Traité?  où  le  plus  foible  s'engage  feul 
ï  ftc  point  ^ire  la  guerre  fans  le  confentcment  du   plus  fort ,   à  avoir  les 
(Tièmes  amis  &  les  mêmes  ennemis  que  lui,  à  maintenir  &  refpeâer  fa 
majeHé,  à  n^avoir   point    de  places  fortes  en    certains  lieux,  à    ne  point 
commercer  ni  lever  des  foldats  en  certains  pays  libres,  à  livrer  {qs  vaif- 
Icaux  de  guerre,  &    à    n^en  point  coaf^ruire  d'autres,  comme   firent  les 
Carthagioais  envers  les  Romains;  à  n'entretenir  qu'un  certain  nombre  de 
troupes ,  ùc. 

Ces  alliances  inégales  fe  fubdîviftfnt  encore  en  deux  efpeces  :  ou  elles 
donnent  quelque  aiteinte  à  la  fouveraineé,  ou  elles  n^y  donnent  aucime 
atteinte.  La  fouveraineté  fubfifle  en  fon  entier,  lorfqu'aucun  des  droits 
qui  U  conflitueot  n*cfl  tranfporté  à  l'allié  fupérieur,  ou  rendu  dépendant 
de  fa  volonté ,  dans  l'exercice  qui  s'en  peut  f^ire.  Mais  la  fouveraineté 
reçoit  une  atteinte,  quand  quelqu'un  de  fes  droits  efl  cédé  «k  un  allié,  ou 
même  Ç\  l'exercice  en  eft  (împlement  rendu  dépendant  de  la  volonté  de 
cet  aUié.  Par  exemple,  le  Traité  ne  donne  aucune  atteinte  à  U  fouverai- 
neté, ft  PErat  plus  fbible  promet  feulement  de  ne  point  attaquer  une  cer- 
taine nation  fans  le  con(enrement  de  fon  allié.  Par-U  il  ne  fe  dépouille  - 
poinr  de  fon  droit,  il  n'en  foumet  pas  non  plus  l'exercice,  i!  confent  feu- 
Icmeat  ï  une  reAriâion ,  en  faveur  de  foa  allié  -,  âc  de  cette  manière ,  il 
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ne  diminue  pas  plus  h  libenë,  qu*on  ne  U  diminue  nécefTiirement  dans 
toute  forte  de  promeffes.  fous  les  jours  on  s^engage  ï  de  pareilles  réfer' 
ves  dans  des  alliances  paifaitement  égales.  Mais  sVngager  à  ne  faire  la 
guerre  à  qui  que  ce  foie»  ians  le  conl'eniement,  ou  U  permiflion  d'ua 
allié,  qui  de  fon  côté,  ne  hit  pas  la  même  promette,  c'erf  contrarier  une 
alliance  inégale,  avec  diminution  de  la  fouveratneté  ;  car  c'elt  le  priver  de 
Tune  des  parties  les  plus  importantes  du  fouverain  pouvoir,  ou  en  fou* 
mettre  l'exercice  à  la  volonté  d'iutrui.  Les  Carthaginois  ayant  promis,  dans 
le  Traité  qui  termina  la  féconde  guerre  punique,  de  ne  faire  la  guerre  ) 
perfonne,  fans  le  confenieaieoc  du  peuple  Romain  ;  dés-lors,  &  par  cette 
railbn  ,  ils  Furent  conlïdérés  comme  dépendant  des  Romains. 

Lorfqu'un  peuple  ell  forcé  de  recevoir  la  loi,  il  peut  légitimement  re- 
noncer à  les  Traités  précédens ,  fx  celui  à  q  li  il  eft  contraint  de  ^^allier 
l'exige  de  lut.  Comme  il  perd  alors  une  partie  de  fa  fouveraioeié.  Tes  Trai- 
tés anciens  tombent  avec  U  puiffance  qui  les  avoic  conclus.  C^eft  tioe 
nécellîté,  qui  ne  peut  lui  être  imputée;  &  puifquM  auroit  bien  le  droic 
de  fe  foumeicre  abfolument  lui-même,  de  renoncer  à  fon  fouverain,  sM  le 
lalloit,  pour  fe  fauver;  à  plus  forte  raifon  a-t-il,  dans  la  même  oécefficé» 
celui  d'abandonner  (es  alliés.  Mais  un  f>euple  généreux  épuilera  toutes  les 
relTources,  avant  que  de  fubir  une  loi  11  dure  &  lî  humiliante. 

£n  gênerai,  toute  nation  devant  être  jaloufe  de  fa  gloire ,  foigneufe 
maintenir  fa  dignité  &  de  conferver  fon  indépendance  ,  elle  ne  doit 
porter  qu^à  l'extrémité ,  ou  par  les  raifons  les  plus  importantes ,  à  con- 
trafter  une  alliance  inégale.  Ceci  regarde  fur-tout  les  Traités  où  l'inégalité 
fe  trouve  du  côté  de  l'allié  le  plus  foible,  8c  plus  encore  ces  alliances 
inégales,  qui  donnent  atteinte  à  la  fouveraineté  :  les  gens  de  cœur  ne  les 
reçoivent  que  des  mains  de  la  nëceliité. 

Quoi  qu'en  dife  une  poliriqaeJntérefTée ,  il  Faut  ou  fouflraire  abfolumenc 
\ci  louverains  i  l'autorité  de  la  loi  naturelle,  ou  convenir  qu'il  ne  leur  efl 
pas  permis  d'obliger,  fans  de  jufles  raifons,  les  Etats  plus  loibles,  à  cotii- 
promeitre  leur  dignité,  moins  encore  leur  liberté,  dans  une  alliance  iné- 
gale. Les  nations  fe  doivent  les  mêmes  fecours,  les  mêmes  égards,  la 
mâme  amitié,  que  les  particuliers  vivant  dans  l'état  de  nature.  Loin  de 
chercher  ^  avilir  les  foibles,  ^  les  dépouiller  de  leurs  avantages  les  plus 
précieux;  elles  refpeéieroDt ,  elles  maintiendront  leur  dignité  &  leur  liberté , 
lî  la  vertu  les  infpire  plutôt  que  l'orgueil,  H  oites  font  plus  touchées  de 
l'honnêteté  que  d'un  groffier  intérêt;  que  dis-je!  fi  elles  font  affez  éclai'-ées 
pour  connoître  leurs  véritables  intérêts.  Rien  n'affermit  plus  furement  1a 
puiffsnce  d'un  grand  monarque,  que  fes  égards  pour  tous  les  fouverains. 
Plus  il  ménage  tes  foibics  ,  plus  il  leur  témoigne  d'eflime,  &  plus  ils  le 
révèrent  ;  tU  aiment  une  puiffaoce  qui  ne  leur  Fait  feniir  fa  fupériorité  qui" 
par  fes  bienfaits  ;  ils  s'attachent  ï  elle  comme  à  leur  foutien  :  le  monaf 
que  devient  l'arbitre  des  nations.  Il  eî^t  été  l'objet  de  leur  jalouûe  de  da 
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jeilleufement  ;  & 


sûc-il 


^craintes,  s'il  fe  fûtcompotë 
jour  fuccombé  fous  leurs  efforts  réunis. 

Mais  comme  le  fbible  doit  accepter  avec  reconnoilTance ,  dans  te  befoin, 
l'ainrtance  du  plus  puifTant,  &  ne  point  lui  refufer  des  honneurs,  des  dé- 
férences, qui  flattent  celui  qui  les  reçoit,  fans  avilir  celui  qui  les  rend, 
rien  auflî  n*e/i  plus  conforme  3i  la  loi  naturelle,  qu'une  adîlUnce  donnée 
généreufenient  par  TËtat  le  plus  puiHant ,  fans  exiger  de  retour,  ou  au 
moins  fans  en  exiger  dVquivalent.  Et  il  arrive  encore  ici  que  Putile  fe 
trouve  dans  la  pratique  du  devoir.  La  bonne  politique  ne  permet  point 
qu'une  grande  puiflance  fouffre  l'opprefTion  des  petits  Etats  de  fon  voifinnge. 
Si  elle  les  abandonne  à  Tanibition  d'un  conquérant;  celut-ci  lui  deviendra 
bientôt  formidable  à  elle-même.  Auffî  les  fouverains ,  pour  l'ordinaire  affez 
fîdeles  à  leurs  intérêts,  ne  manquent-ils  guère  à  cette  maxime.  DeU  ces 
ligues ,  tantôt  contre  la  maifon  d'Autriche ,  tantôt  contre  fa  rivale  ,  fui- 
vant  que  la  puifl'ance  de  l'une  ou  de  Tautre  devient  prédominante.  Delà 
cet  équilibre,  objet  perpétuel  de  négociations  &  de  guerres. 

Lorfqu'une  nation  foible  &  pauvre  a  befoin  d^une  autre  efpece  d'afltf- 
tance,  lorfqu'elle  ef^  dans  la  difeiie  ,  celles  qui  ont  des  vivres,  doivent 
lui  en  fournir  à  jufie  piix.  Il  fera  beau  de  les  lui  donner  à  vil  prix,  de 
lui  en  Lire  préfent ,  û  elle  n*a  pas  de  quoi  les  payer.  Les  lui  faire  acheter 
par  une  alliance  inégale,  6(  (ur-iout  aux  dépens  de  fa  liberté,  la  traiter 
cot]ime  Jofeph  traita  autrefois  les  Egyptiens  ;  ce  feroit  une  dureté  prefque 
aulTi  révoUante  que  de  la  Uiffer  péiir  de  faim. 

Mais  il  cft  de&  cas,  ou  l'inégalité  des  Traités  &  des  alliances,  dié^és  par 
quelque  raifon  particulière,  n'éft  point  contraire  à  l'équité,  ni  par  confé- 
qiient  à  la  loi  natuielle.  Ces  cas  font  en  général  tous  ceux  dans  IcCquels 
les  devoirs  d'une  nation  envers  elle-même,  ou  fes  devoirs  envers  les  au- 
tres l'invitent  à  s'écarter  de  l'égalité.  Par  exemple,  un  Etat  foible  veut, 
fans  nécelfiié,  conftruire  une  forterefTe,  qu'il  ne  fera  pas  capable  de  dé- 
fendre, dans  un  lieu  oii  elle  deviendroit  irés-dangereufe  à  fon  voifin,  û 
jamais  elle  romboît  entre  les  mains  d'un  ennemi  puiffant.  Ce  voifia  peut 
s'oppofer  à  la  conOruflion  de  la  forterede  :  &  s'il  ne  lui  convient  pas  de 
payer  la  complaîance  qu'il  demande,  il  peut  l'obtenir  en  menaçant  de  rom- 
pre de  fon  côté  les  ch<jmins  de  commtmicatioo,  d'interdire  tout  commerce, 
de  bâtir  des  fbrterefîes,  ou  de  tenir  une  armée  fur  la  frontière,  de  re- 
garder ce  petit  Etat  comme  fufpefl,  &c.  Il  impof.:  ainfi  une  condition  iné- 
gale ;  mais  le  foin  de  fa  propre  fureté  l'y  autorife.  De  même,  il  peut 
s'oppofer  à  la  conflruâion  d'un  grand  chemin,  qui  ouvriroit  ï  l'ennemi 
l'entrée  de  fes  Etats.  La  guerre  pourroit  nous  fournir  quantité  d'autres  exem- 
ples. Mais  on  abufe  fouvent  d'un  droit  de  cette  oiture;  il  faut  autant  de 
modération  que  de  prudence,  pour  éviter  de  le  tourner  en  oppreHion. 

Les  devoirs  envers  autrui  confeillent  «ufli  quelquefois  &  autorifenl  l'iné- 
gatité  d.ios  UQ  feos  cuntrai/e,  fans  que  pour  cela  le  fouveraln  puifTe  eue 
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accufô  de  fc  manquer  à  foi-même,  ou  ï  Ton  peuple.  Ainfi  la  reconnoifTance, 
le  àéCir  de  marquer  fa  fenfibilîté  pour  un  bienfaic,  portera  un  fouverain 
généreux  à  s'allier  avec  joie,  &  à  donner  dans  le  Traité  plus  qu'il 
ne  reçoit. 

On  peut  encore  avec  juflicc'  impofer  les  conditions  d'un  Traité  ioégaf , 
ou  même  d'une  alliaucc  inég.ïle,  par  forme  de  peine,  pour  punir  uo  ia- 
jufte  agreflTeur  &  le  mettre  hors  d'état  de  nuire  aifément  dans  la  fuite.  Tel 
fut  le  Traité,  auquel  Scipion,  le  premier  Africain,  força  les  Carthaginoii, 
après  qu'il  eue  vamcu  Annibal.  Le  vainqueur  donne  fouveac  des  loix  pa- 
reilles; &  par-1^  il  ne  bleffe  ni  la  juf^tce,  ni  l'équité,  s'il  demeure  dans 
les  bornes  de  la  modérattoQ ,  après  qu'il  a  triomphé  dans  une  guerre  juHe 
Bi  nécefTiire. 

Les  difl^rens  Traités  de  protc£lion ,  ceux  par  TefqueU  un  Etat  fe  rend 
tributaire,  ou  fsudatatre  d'fin  autre j  tous  ces  Traités,  dis-je,  forment  au- 
tant dVfpeces  d'*alliances  inégales. 

Par  une  autre  divilîon  générale  des  Traités,  ou  des  alliances ,  on  les  diflîa- 
gue  en  alliances  perfonnelles  &  alliances  réelles.  Les  premières  font  celles 
qui  fe  raf>portent  à  la  perfonne  des  contraflans,  qui  y  font  reilreintes  Se 
pour  ainiî  dire  attachées.  Les  alliances  réelles  le  rapportent  uniqucmeirc 
aux  chofes  dont  on  traite,  Uns  dspenuaricc  de  la  pp-'bnne  des  contra£iaDs; 

L'alliance  perfonoelle  expire  avec  celui  qui  l'a  contrariée. 

L'alliance  réelle  eft  attachée  au  corps  même  de  l'Etat  &  fubfîfte  autant 
que  l'Etat ,  fi  on  n'a   pas  marqué  le  temps  de  fa  dur^e. 

II  e(l  très-important  de  ne  pas  confondre  ces  deux  fortes  d'alliances. 
AuHl  les  fouveiains  ont-ils  affez  accoutumé  aujourd'hui  de  s'expliquer  dans 
leurs  Traités,  de  manière  ^  ne  UifFcr  aucune  incertitude  ï  cet  égard;  6c 
c'cft  fans  doute  le  meilleur  &  le  plus  fur.  Au  défiut  de  cette  précaution, 
ta  matière  même  du  Traité,  ou  tes  exprelFions  dans  lefquclles  il  efl  conçu, 
peuvent  fournir  les  moyens  de  reconnoirrc  s'il  eA  réel ,  ou  perlbonel. 
Donnons  U-deffus   quelques  règles   générales. 

Premièrement,  de  ce  que  les  fouverains  qui  contrarient  font  nommés 
dans  le  Traité,  il  n'en  hut  pas  conclure  que  te  Traité  foit  perfonDcl. 
Car  fouvent  on  y  infère  le  nom  du  fouverain  qui  gouverne  aÔuelIement, 
dans  la  feule  vue  de  montrer  avec  qui  on  Ta  conclu ,  &  non  point  pour 
donner  à  entendre  qu'on  ait  traité  avec  lui  perfonnellement.  C'ell  une  ob- 
fervation  des  jurifconfultes  Pedius  &  Ulpien,  répétée  par  tous  les  auteurs. 

Toute  alliance  faite  par  une  république  cÛ  réelle  de  fa  nature;  car  elle 
fe  rapporte  uniquement  au  corps  de  l'Etat.  Quand  un  peuple  libre ,  un 
Etat  populaire»  on  une  république  arîflocrarique  fait  un  Traité,  c'efl  l'Etat 
même  qui  conirafte  :  fes  engagemens  ne  dépendent  point  de  la  vie  de 
ceux  qui  n'en  ont  été  que  les  inflruraens.  Les  membres  du  peuple,  ou  de 
la  régence,  chmgent  &  fe   fuccedent;  l'Etat  eft  toujours  te  roÔme. 

Puis  donc  qu'un  pareil  Traité  regarde  diredemeac  le  corps  de  l'Etat,  il 
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pfubHfle,  quoique  la  forme  de  la  république  vienne  à  changer,  quand  même 
^clle  fe  traasformeroit  en  monarchie.  Car  PËcat  &  la  nation  loQC  toujours 
les  mêmes,  quelque  changemcnr  qui  fe  faHe  dans  la  forme  du  gouverne* 
ment;  &  le  Traité  fa ir  avec  la  nation  demeure  en  force,  tant  que  la  na- 
tion exiHe.  Mais  il  cÛ  miDiftÙe  qu'il  faut  excepter  de  la  règle  tous  les 
Traités  qui  fe  rapportent  à  la  forme  du  gouvernement.  Ainfi  deux  Ëiata 
populaires  qui  ont  traité  exprelTémenc,  ou  qui  paroiffent  évidemment  avoir 
traité  dam  la  vue  de  fe  maintenir  de  concert  dans  leur  état  de  liberté  & 
de  gouvernement  populaire,  celTent  d'être  alliés ,  au  raomeat  que  Vun  des 
deux  s'efl  fournis  à  l'empire  d'un  feul. 

Tout  Traité  public  conclu  par  un  roï,  ou  par  tout  autre  monarque,  eft 
un  Traité  de  l'Etat;  il  oblige  l'Etat  entier,  la  nation,  que  le  roi  repréfente 
&  dont  il  exerce  le  pouvoir  &  les  droits.  Il  femble  donc  d'abord  que  tour 
Traité  public  doive  être  préfumé  réel ,  comme  concernant  l'Etat  lui- 
même.  II  n'y  a  pas  de  doute  fur  l'obligation  d'obferver  le  Traité;  il  s'agit 

■  feulement  de  fa  durée.  Or,  il  y  a  fouveni  lieu  de  douter  fi  les  contraâan» 
Lont  prétendu  étendre  les  engagemens  réciproques  au-deU  de  leur  vie  &  lier 

leurs  fuccefleurs.  Les  conjonctures  changent;  une  charge,  aujourd'hui  lé- 
gère, peut  devenir  infupportable ,  ou  trop  onéreufe.  en  d'autres  circonf- 
tances  :  la  (àcon  depenlër  des  fouverains  ne  varie  pas  moins;  &  il  ell  des 
chofcs  dont  il  convient  que  chaque  prince  puilîe  difpofer  librement,  fui- 
vant  fon  fyftémc.  Il  en  eft  d'autres,  que  Ton  accordera  volontiers  i  ua 
roi,  &  que  Ton  ne  voudroît  pas  permettre  à  fon  fucceffeur.  II  faut  donc 
chercher  dans  les  termes  du  Traité,  ou  dans  la  matière  qui  eix  fait  l'objet, 
de  quoi  découvrir  l'intention  des  contraâans. 
î     Les  Traités  perpétuels ,   ou   faits  pour  un  temps   déterminé ,  font   de» 

■  Traités    réels;    puîfque    leur    durée   ne    peut    dépendre   de   la    vie   des 
•  coniraflans. 

De  même,  lorfqu'un  roi  déclare  dans  le  Traité,  qu'il  le  fait  pour  lui  Se 
fes  fucceffeurs,  il  eA  manifeHe  que  le  Traité  efl  réel.  Il  efl  attaché  ^  l'Etat , 
Ôc  fait  pour  durer  autant  que  le  royaume  même. 

Lorfqu'un  Traité  porte  expreflement ,  qu'il  efl  hh  pour  le  bien  du  royau- 
me, c'eA  un  indice  manifefle  que  les  coDtraâans  n'ont  point  prétendu  en 
^ire  dépendre  la  durée  de  celle  de  leur  vie,  mais  plutôt  rattacher  k  la 
durée  du  royaume  même  :  le  traité  cft  donc  réel. 

Indépendamment  même  de  cette  déclaration  exprefle,  lorfqu'un  traité  eft 
lait  pour  procurer  îk  VËtat  un  avantage  toujours  fubfiiiant  ;  il  n'y  a  aucune 
raifon  de  croire,  que  le  prince  qui  Ta  conclu  ait  voulu  en  limiter  la  durée 
à  celle  de  fa  vie.  Un  pareil  Traité  doit  donc  paflTer  pour  réel,  à  moins 
que  des  raifons  très-fortes  ne  fàfTent  voir,  que  celui  avec  qui  on  l'a  con- 
clu,  n'a  accordé  ce  mérae  avantage  doat  il  i'agît,  qu'en  confidératîon  de 
la  perfonne  du  prince  alors  régnant,  &  comme  une  faveur  perfonnelle; 
auquel  cas  le  traité  finit  avec  la  vie  de  ce  prince ,  la  raifon  de  la  coocef- 
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tcm  pour  le  temps  de  leur  règne  feulement,  pour  une  affaire  qui  leur  cft 
propre,  pour  leur  famille,  &c. 

Puîfque  les  Traités  publics,  même  perfonnels,  conclus  par  un  roi,  ou 
par  tout  autre  fouveraia  qui  en  a  le  pouvoir ,  font  Traités  de  TËtat  & 
obligent  la  nation  entière  s  îcs  Traités  réels ,  faits  pour  fubfifter  indépen- 
damment de  la  perfonne  qui  les  a  conclus,  obligent  fans  doute  les  fuccef- 
feurs.  L'obligation  qu'ils  impofent  à  l*£tac  pafTe  fucceilîvemenc  i  tous  Çen 
conduéleurs,  \  mefure  qu'ils  prennent  en  main  Tautorité  publique.  Il  en  efl: 
de  même  des  droits  acquis  par  ces  Traités  :  ils  font  acquis  à  TEtat ,  & 
pafTcnt  à  h%  conduâeurs  fucceffifs. 

C'eft  aujourd*h'ji  une  coutume  afTez  générale,  que  le  fuccefleur  confir- 
me ,  ou  renouvelle  les  alliances  même  réelles ,  conclues  par  fes  prédécef- 
feurs  :  &  la  prudence  veut  qu'on  ne  néglige  pas  cette  précaution ,  puif-* 
qu'enfin  les  hommes  font  plus  de  cas  d'une  obligation  qu^ils  ont  eux-mê- 
mes contrariée  cxprefTt-ment ,  que  de  celle  qui  leur  eft  impofée  d'aillcurt ^ 
ou  dont  ils  ne  fe  iont  chargés  que  tacitement.  C*efl  qu  ils  croient  leur 
parole  engîgée  dans  la  première.  Scieur  confcience  feulement  dans  les  autrey. 

Les  Traités  qui  ne  concernent  point  des  preflations  réitérées ,  mais  des 
aâes  tranfttoires,  uniques,  Sx,  qui  fe  confommcnt  tout  d'un  coup,  ces 
Traités  ,  C\  toutefois  on  n*aime  mieux  les  appeller  d'un  autre  nom  :  ces 
conventions ,  ces  paâes  qui  s'accomphlfent  une  fois  pour  toutes ,  &  noa 
par  des  a^es  fuccenifs;  dès  qu'ils  ont  reçu  leur  exécution,  font  des  chofei 
confommées  &  finies.  S*ils  lont  valides ,  ils  ont  de  leur  èature  un  effec 
perpétuel  6c  irrévocable  ;  on  ne  les  a  point  en  vue  quand  on  recherche  (î 
un  Traité  e(l  réel,  ou  perfonnel.  PuffendorfF  nous  donne  pour  règles  dans 
cette  recherche,  i^.  Que  les  fucceffeurs  doivent  garder  les  Traités  de  paix 
Bits  par  leirrs  prédéceffeurs.  i*^.  Qu'un  fucceffeur  doit  garder  toutes  les 
conventions  légitimes,  par  lefquelles  fon  prédéceffcur  a  transféré  quelque 
droit  \  un  tiers.  C'eft  vifiblement  fortir  de  la  qucftion  \  c'c(l  dire  feule- 
ment que  ce  qui  eA  fait  validement  par  un  prince  ne  peut  être  annuUé  par 
fon  fucceneur  :  qui  en  doute?  Le  Traité  de  paix  eft,  de  fa  nature,  fait 
pour  durer  perpétuellement;  dès  qu'une  fois  il  eft  dûment  conclu  <Sc  rati- 
fié, c'eft  une  aifaire  coafommée;  il  faut  l'accomplir  de  part  &  d'autre,  & 
Tobfcrver  félon  fa  teneur.  vS'il  s'exécute  fur  le  chamn  ,  tout  eft  fini.  Que 
a  le  Traité  contient  des  engagemens  \  quelques  preftatJons  fuccetÏÏves  & 
réitérées ,  il  fera  toujours  quefTion  d'examiner ,  fuîvant  les  règles  que  nout 
venons  de  donner ,  s'il  eft ,  à  cet  égard  ,  réel  ou  perfonnel ,  £\  les  con- 
tradans  ont  prétendu  obliger  leurs  fucccffeurs  à  ces  preftatioos ,  ou  s'ils  oe 
les  ont  promifes  que  pour  le  temps  de  leur  règne  feulement.  De  même, 
aufïîrôt  qu^un  droit  eft  transféré  par  une  convention  légitime ,  il  n'appar- 
tient plus  ^  TEtat  qui  l'a  cédé  :  l'affiire  eft  conclue  &  terminée.  Que  fi  lo 
fuccefleur  trouve  quelque  vice  dans  l*aâe  ,  &  le  prouve  ;  ce  n'eft  pas  pré- 
tendre que  la  convention  ne  Toblige  pas,  &  retufer  de  l'accomplir)  c'eft 
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Od  pouroît  faire  ici  une  autre  queflion.  L'alliance  perfonneîte  expirant 
3k  la  mort  de  l*un  des  alliés  ^  A  le  furvivant,  dans  Piit-e  qu^elIe  doit  fub- 
ûRer  avec  le  fucccfTeur,  remplît  le  Traite  à  fon  égard  ,  défend  Ton  pays, 
iiuve  ouelqu'une  de  fes  places,  ou  fournit  des  vivres  à  fon  armée;  que 
iêra  le  fouveiain  ainfi  fecouru  ?  Il  doit  fans  doute  »  ou  laiHer  en  effet  fub- 
ijOer  ralliance  ,  comme  Pallié  de  fon  prédécelfcur  a  cru  qu^elle  dévoie 
fiibnncr;  &  ce  fera  un  renouveîlemeDt  tacite,  une  extenfion  du  Traité j 
ou  il  doit  payer  le  fervice  réel  qu'il  a  reçu  ,  fuivant  une  jufte  eOimation 
^e  fon  importance,  s'il  ne  veut  pas  continuer  dans  cette  alliance.  Ce  fe- 
a-oic  alors  le  cas  de  dire  avec  PufFendorf,  que  celui  qui  a  rendu  un  pa- 
reil fervice ,  acquiert  le  droit  d'un  homme  qui  a  payé  ce  qu'il  ne  de* 
'Voit  pas. 

Lu  durée  d'une  alliance   perfonneîle  étant  reflreinte  ï  la   perfonne    des 
buverains  contraâans;  û  l'un  des  deux  cefîc  de  régner,  par  quelque  caufe 
lue  ce  puiiïe  être ,  l'alliance  expire.  Car  ils  ont  coniraâé  en  qualité  de 
uverains ,  &  celui  qui  ceife*  de  rt^gner ,  n'cxifte  plus  Comme  fouverain,- 
iuoiqu'il  vive  encore  en  fa  qualité  d'homme. 
Les  rois  ne  traitent  pas  toujours   uniquement  &  direélement  pour  leur  ^ 
Toya'inic;    qncUTiefois ,   en   vertu  du  pouvoir  qu'ils  ont  en  main  »  ils   font 
àci  Tiaicés  relatif  ù   leur  perfonne,  ou  3i   leur  famille;  &  ils  peuvent  les 
faire  légitimement;  la  fureté  &  l'avantage  bien  entendu  du fouverain  étant 
du  bien  de  l'Etat.  Ces  Traités  font  perfonnels  de  leur  nature,  &  s'éteignent 
avec  le  roî,  ou  avec  fa  famille.  Telle  e(l  uoe  alliance  faite  pour  la  défênfe 
d'un  roi  &  de  fa  Emilie. 

On  demande  C\  cette  alliance  fabH^le  avec  le  roi  &  la  famille  royale, 
lorfquc  par  quelque  révolution,  ils  (ont  privés  de  la  couronne.  Nous  avons 


quant  a  la  ouree,  au  règne  au  roi  contraaanr.  i^eiie  aont  il  s'agit 
ici  cA  d'une  autre  nature.  Quoiqu'elle  lie  l'Etat ,  puifque  tous  les  a£tes  pu- 
blics du  fouverain  le  lient,  elle  efl  faite  direâement  en  faveur  du  roi  & 
de  fa  famille;  il  feroît  abfurde  qu'elle  finît  au  moment  qu'ils  en  ont  be- 
foin,  âc  par  Tévénement  contre  lequel  elle  a  été  faire.  D'ailleurs  un  rot 
ne  perd  pat  fa  qot!iié ,  par  cela  feul  qu'il  perd  la  poiTelHon  de  fon  royaume. 
S*il  en  cil  dcpouilé  in)uftement  par  un  ufurpateur,  ou  par  des  rebelles,  il 
confêrve  fes  droits,  au  nombre  defquels  font  fes  alliances. 

Mais,  qui  jugera  fi  un  roi  eft  dépouillé  légitimement,  ou  par  violence  ? 
Une  nation  indépendance  ne  recornoir  point  de  juge.  Si  le  corps  de  la 
nation  déclare  le  roi  déchu  de  fon  droit  par  Tabus  qu*il  en  a  voulu  f^ire> 
&  le  dépofe ,  il  peut  le  faire  avec  juflice ,  (orfque  fes  griefi  font  fondés; 
&  il  n*appardent  ^  aucune  autre  puiiTànce  d'en  juger.  L'allié  perfooael  de 
ce  roi  ne  doit  donc  point  Ta^nHer  contre  la  nation  ,  qui  a  ufé  de  fon  droit 
«a  le  dëpoiÂot.  S'Û  l'entreprend ,  il  fait  injure  ï  cette  nation.  L'Angleteir* 
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déclari  la  guerre  ï  Louis  XIV  en  i68S  ,  parce  quM  foQtenoh  les  încërêcs 
ée  Jacques  If,  <i<époré  dans  les  formes  par  la  nacion.  £Ile  la  lui  déclara  une 
féconde  fois,  au  commencemeac  du  Gecle,  parce  que  ce  prince  reconnue 
fous  le  nom  de  Jacques  111,  le  f\U  du  roi  dépofé.  Dans  les  cas  douteux. 
Se  lorfque  le  corps  de  la  nation  n'a  pas  prononcé ,  ou  n'a  pu  prononcer 
librement ,  on  doit  naturellement  foutenir  &c  défendre  un  allié  ;  &  c*cfk 
alors  que  le  droit  des  gens  volontaire  règne  entre  les  nations.  Le  parti  qui 
a  clulfé  le  roi,  prétend  avoir  le  droit  de  fon  côté;  ce  roi  malheureux  âc 
fes  allies  fe  flattent  du  même  avanuge  ;  ëc  comme  ils  n*ont  point  de 
Commun  juge  fur  la  terre,  il  ne  leur  reftc  que  U  voie  des  armes,  pour 
terminer  le  diiïïirent  :  ils  fe  font  une  guerre  en  forme. 

Enfin ,  lorfque  U  puiliânce  étrangère  a  rempli  de  bonne  foi  fes  engage» 
tnens  envers  un  monarque  infortuné,  lorfqu'elle  a  fait  pour  fa  défeniè, 
ou  pour  fon  rétabliflement,  tout  ce  à  quoi  elle  éioit  obligée  en  vertu  do 
raUiance  ;  ft  fes  efforts  font  infiruâueux»  le  prince  dépotàllé  ne  peut  exiger 
qu'elle  foutieone  en  fa  faveur  une  guerre  fans  fin,  qu'elle  demeure  éterncU , 
lement  ennemie  de  la  nation,  ou  du  fouverain,  qui  t'a  privé  du  trône.  Il 
Ikac  un  jour  peofer  à  la  paix,  abandonner  un  alfié  ,  &  le  confidérer  com^ 
me  ayant  luî-mâme  abandonné  fon  droit  par  néc:fîîté.  Ainfî ,  Louis  XIV, 
fut  obligé  d'abandonner  Jacques  II,  &  de  recoonoitre  le  roi  Guillaume , 
quoiqu'il  l'eût  d'abord  traité  d'ufurpateur. 

La  même  queflion  fe  préfenie  dans  les  alliances  réelles  ,  8c  en  général 
dans  toute  alliance  faite  avec  un  Etat,  &  non  en  particulier  avec  un  roi 
pour  la  défenfe  de  fa  perfonne.  On  doit  fans  doute  défendre  fon  allié  cod" 
tre  toute  invafion,  contre  toute  violence  étrangère,  &  même  contre  des 
fujets  rebelles  \  on  doit  de  même  défendre  une  république  contre  les  entre- 
prifes  d'un  oppreffeur  de  la  liberté  publique.  Mais  on  doit  fe  fouvenic 
qu'on  e(l  allié  de  TErat ,  ou  de  la  nation,  &  non  pas  foo  juge.  Si  la  na- 
tion a  dépofé  fon  roi  dans  les  formes,  file  peuple  d'une  république  a  chafl? 
fes  magiftracs  Si  s'eil  mis  en  liberté,  ou  s*il  a  reconnu  l'autorité  d'un  ufur- 
paceur,  foit  expreffément ,  foit  tacitement  ;  s'oppofer  à  ces  difpofîtions  do- 
meOiques ,  en  conteder  la  juflice  ou  la  validité ,  ce  frroît  s'ingérer  dans 
le  gouvernement  de  la  nation,  &  lui  faire  injure.  L'allié  demeure  allié  de 
l'Etat ,  malgré  le  changement  qui  y  cft  arrivé.  Toutefois  fi  ce  changement 
lui  rend  l'alliance  inutile,  dangereufe,  ou  défagréable;  il  eil  le  nuiire  d*y 
renoncer.  Car  il  peut  dire  avec  fondement ,  qu'il  ne  fe  feroîc  pas  allié  k 
cette  nation  ,  fl  elle  eût  été  fous  la  forme  préfente  de  fon  gouvernement. 

Difons  encore  ici  ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  allié  perfoonel  :  quel- 

Îpe  juAe  que  fï^c  la  caule  d'un   roi  chaffé  du   trène  ,  foit  par  fes  fujets. 
oie  par  un  ufurpateur  étranger;  fes  alliés  ne  font  point  obligés  de  foutenir 
en  fa  faveur  une  guerre  éternelle.  Après  d'inutiles  efforts  pour  le  rétablir  , 
il  faut  enfin  quMs  donnent  ta   paix  à  leurs  peuples,   qu'ils  ('accommodent j 
avec  l'ufurpaieur,  &  pour  cet  effet,  qu'ils  traitent  avec  lui  cotntnc  avM 
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no  fouveraïa  légitime.  Louis  XIV,  épuifé  par  une  guerre  fanglaote  & 
maJheureufe ,  otfroit  3t  Gertruidenberg  d^abandooher  Ton  petit-fils ,  qu^l 
avoit  placé  fur  le  trône  d'Efpagne  ^  ôi  quand  les  affaires  eurent  changé  de 
face,  Charles  d'Autriche,  rival  de  Philippe,  fe  vie  à  fon  tour  abandonné 
de  Tes  alliés,  lis  fe  laHëreot  d'épuifer  leuri  Etats,  pour  le  mettre  en  pof- 
fedion  d^une  couronne  quMs  croyoient  lui  être  due,  mais  qu'il  n'y  avoit 
plus  d'apparence  de  pouvoir  lui  procurer. 

Le  Traité  prend  fin ,  auditôt  que  fon  terme  eH  arrivé.  Ce  terme  eft  quel- 
quefois fixe,  comme  lorfqu'on  s'allie  pour  un  certain  nombre  d'années,  fie 
quelquefois  incertain  ,  comme  dans  les  alliances  pertonnelles  ,  dont  la  durée 
dépend  de  la  vie  des  contraâans.  Le  terme  ef)  incertain  encore  \  lorfque 
deux  ou  pIuHeurs  fouverains  forment  une  alliance,  en  vue  de  quelque 
affaire  particulière  i  par  exemple,  pour  chaffer  une  nation   barbare,  d  un 

Îiays  qu'elle  aura  envahi  dans  le  voiHnage  ;  pour  rétablir  un  fouveraîn  fur 
on  trône,  &c.  Le  terme  de  cette  alliance  ed  attaché  à  la  confommation 
de  l'entreprife  ,  pour  laquelle  elle  a  été  formée,  Ainfi ,  dans  le  dernier 
exemple,  lorfque  le  fouveraîn  efl  rétabli  &c  ù  bien  raffermi  fur  fon  trône, 
qu'il  peut  y  demeurer  tranquille;  l'alliance  formée  uniquement  pour  fon 
rëtabhffement,  eft  finie.  Mais  û  l'entreprife  ne  réuflit  point;  au  moment 
où  l'on  reconnoît  rimpoflibilité  de  l'exécuter,  l'alliaoce  finit  de  même; 
car  il  faut  bien  renoncer  à  une  entreprife  quand  elle  efl  reconnue  im- 
podîble. 

Un  Traité  fait  pour  un  temps  peut  fe  renouveller  par  le  commun  con- 
fentement  Acs  alliés;  &  ce  confentement  fe  manifefte,  ou  d'une  manière 
expreffe ,  ou  tacitement.  Lorfqu'on  renouvelle  exprefleraent  le  Traité,  c'cft 
comme  iî  on  en  fa^bit  un  nouveau  tout  femblable. 

Le  renouvellement  tacite  ne  fe  préfume  pas  aifément;  car  des  engage- 
mens  de  cette  importance  méritent  bien  un  confentement  exprés.  On  ne 
peut  donc  fonder  le  renouvellement  tacite  que  fur  des  aâes  de  telle  na- 
ture, qu'ils  ne  peuvent  être  faits  qu'en  vertu  du  Traité.  Encore  la  chofe 
n'efl-elle  pas  alors  fans  difficulté;  car,  fuivant  les  circonflances ,  &  feloa 
la  nature  des  aâes  dont  il  s'agit ,  ils  peuvent  ne  fonder  qu'une  fimple  con- 
tinuation ,  qu'une  extenfion  du  Traité  :  ce  qui  eft  bien  différent  du  renou- 
vellement, quant  au  terme  fur-rout.  Par  exemple,  l'Angleterre  a  un  Traité 
de  fubfides  avec  un  prince  d'Allemagne,  qui  doit  entretenir  pendant  dix 
ans  un  certain  nombre  de  troupes  à  la  diipofition  de  cette  couronne,  i 
condition  d'en  recevoir  chaque  année  une  fomme  convenue.  Les  dix  ans 
écoulés,  le  roi  d'Angleterre  fait  compter  la  fomme  fHpulée  pour  une  an- 
née ;  fon  allié  la  raçoit  :  le  Traité  ctl  bien  continué  tacitement  pour  une 
année;  mais  on  ne  peut  pas  dire  pn*il  foît  renouvelle  ;  car  ce  qui  s'eÛ 
paffé  cette  année ,  n'impofe  point  l'obligation  d'en  faire  autant  pendant 
dix  années  de  fuite.  Mais  fuppofons  qu'un  fouverain  foît  convenu  avec  ub 
£cat  voiiîn,  de  lui  donner  un  million  ,  pour  avoir  drou  de  tenir  gArnifon 
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éins  une  de  fes  places ,  pendant  dix  ans.  Le  terme  expiré ,  au  lieu  dt 
retirer  fa  garnifon ,  il  délivre  ua  nouveau  tnillioa  &  fon  alUé  l'accepte  : 
le  Traité  en  ce  cas-U ,  eft  renouvelle  tacitement. 

Lorfque  le  terme  du  Traité  arrive,  chacun  des  alliés  eft  parfaitemeDt 
libre,  6c  peut  accepter,  ou  refufer  le  renouvellement,  comme  ille trouve 
^  propos.  Cependant  il  faut  avouer  qu'après  avoir  recueilli  prefque  feul  lei 
fruits  d*un  Traité,  refufer,  fans  de  grandes  &  jolies  raifons,  de  le  renou- 
veller ,  lorfqu'on  croit  n'en  avoir  plus  befoio,  quand  on  prévoit  que  le 
temps  eft  venu  pour  fori  allié  d'en  profiter  à  fon  tour,  ce  feroît  une  con- 
duite peu  honnête  ,  indigne  de  la  généroHté  qui  Hed  fl  bien  aux  fouve* 
raios ,  &  fort  éloignée  des  fentimens  de  reconnoiftance  &  d'amitié ,  qui 
font  dus  ï  un  ancien  6c  fidèle  allié.  Il  n'eft  que  trop  ordinaire  de  voir 
les  grandes  puilTances  négliger  dans  leur  élévation ,  ceux  qui  les  ont  aîdée« 
ï  y  parvenir. 

Les  Traités  contiennent  des  promeiTe*  parfaites  &  réciproques.  Si  Tun  dd 
alliés  manque  ^  (es  engagemens,  l'autre  peut  le  contraindre  à  lés  remplir  j 
c'eft  le  droit  que  donne  une  promefte  par&ite.  Mais  s'il  n'a  d'autre  voie 
que  celle  des  armes,  pour  contraindre  un  allié  à  garder  fa  parole,  il  loi 
eft  quelquefois  plus  expédient  de  fe  dégager  audi  de  fes  promefTes  ,  de 
rompre  le  Traité;  &  il  eft  iadubitabiement  en  droit  de  le  faire;  n'ayant 
rien  promis  que  fous  la  condition  ,  que  fon  allié  accompliroic  de  fon  côté 
toutes  les  chofes ,  auxquelles  il  s'eft  obligé.  L'allié  oftenfé  ou  lé(é  dans  ce 
qui  fait  l'objet  du  Traité,  peut  donc  choifir,  ou  de  contraindre  un  infidèle 
^  remplir  fes  engagemens,  ou  de  déclarer  le  Traité  rompu,  par  l'atteinte 
qui  y  a  été  donnée.  C'eft  i  la  prudence,  à  une  fage  politique  de  lui  dic- 
ter, dans  l'occafion,  ce  qu'il  aura  à  faire.  ^ 

Mais  lorfque  des  alliés  ont  enfemble  deux  ou  plufîeurs  Traités  différeof 
&  indépendans  l'un  de  l'autre;  la  violation  de  l'un  des  Traités  ne  dégage 
point  direflement  la  partie  léfée  de  l'obligation  qu'elle  a  contrariée  dant 
les  autres.  Car  les  promeftes  contenues  dans  ceux-ci  ne  dépendent  point 
de  celles  que  renfermoît  le  Traité  violé.  Mais  l'altié  ofteofé  peut  menacer 
celui  qui  manque  3i  un  Traité ,  de  renoncer  de  fon  côté  ^  tous  les  autre* 
qui  les  lient  enfemble,  &  effcàuer  fa  menace,  fi  l'autre  n'en  tient  compte. 
Car  fi  quelqu'un  me  ravit ,  ou  me  refufe  mon  droit  ;  je  puis  dans  l'état 
de  nature,  pour  Tobliger  à  me  faire  juftice,  pour  le  punir,  ou  pour  m'in- 
dcmnifer,  le  priver  auilî  de  quelques-uns  de  fes  droits,  ou  m'en  faifir  Se 
les  retenir  jufqu'à  une  entière  fatisfaflion.  Que  fi  l'on  en  vient  à  prendre 
les  armes,  pour  fe  faire  raifon  de  ce  Traité  violé,  l'offenfé  commence  par 
dépouiller  fon  ennemi  de  tous  les  droits  qui  lut  étolent  acquit  par  leurs 
Traités  :  fie  nom  avons  dit ,  en  partant  de  la  guerre,  qu'il  peut  le  foire  avec 
juftice. 

Quelques-uns  veulent  étendre  ce  que  nous  venons  de  dire,  aux  àWert 
articles  d'un  Traité,  qui   n'ont  point  de  liaifija  avec  l'article  qui  a  été 
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^'iol^,  difant  que  l'on  doit  envifager  ces  diffirens  articfes  comme  autant  de 
Traités  parciculiers,  conclus  en  même  temps.  Ils  préiendenc  donc,  que  H 
l*un  des  alliés  manque  à  un  article  du  Traïcé,  l'autre  n*efi  pas  tout  de 
fuite  en  droit  de  rompre  le  Traité  entier ,  mais  qu*il  peut ,  ou  refufer  à 
fon  tour  ce  quM  avoic  promis  en  vue  de  l*anicle  vîulé ,  ou  obliger  foa 
allié  à  remplir  Tes  promelTes ,  A  cela  fe  peut  encore ,  finon  ,  ^  réparer  le 
dommage  ;  &  qu^à  cette  fin ,  il  lui  efl  permis  de  menacer  de  renoncer 
au  Traité  entier;  menace  qu^il  cfFeâuera  légitimement,  û  elle  efl  mëpii- 
fée.  Telle  efl  fans  doute  la  conduite  que  la  prudence  ,  la  modération, 
Tamour  de  la  paix  &  la  charité  prefcrironi  pour  l'ordinaire  aux  nations. 
Qui  voudroîc  le  nier,  âc  avancer  en  furieux,  qu^il  efl  permis  aux  fouve- 
rains  de  courir  tout  de  fuite  aux  armes,  ou  feulement  de  rompre  touc 
Traité  d^alHance  &  d'amitié,  pour  le  moindre  fujec  de  plainte?  Mais  il 
a^agit  ici  du  droit,  &  non  de  la  marche  qu'on  doit  tenir  pour  fe  faire  ren- 
dre juAice,  &  je  trouve  le  principe,  fur  lequel  on  fonde  une  pareille  dé- 
ciHon ,  abfolumeot-  infouteoable.  On  ne  peuc  envifager  comme  autant  de 
Traités  particuliers  &  indépendans ,  les  divers  articles  d'un  même  Traité. 
Quoiqu^on  ne  voie  point  de  liai  fon  immédiate  entre  quelques-uns  de  ces 
articles  ,  ils  font  tous  liés  par  ce  rapport  commun ,  que;  les  contra^ilans  les 
pafTcnt  en  vue  les  uns  des  autres ,  par  minière  de  compenfacion.  Je  n'aU' 
rois  peut-être  jamais  païfé  cet  article  ,  H  mon  allié  n'en  eijt  accordé  un 
autre,  qui  par  fa  matière  n'y  a  nul  rapport.  Tout  ce  qui  eft  compris  dans 
un  même  Traité»  a  donc  la  force  &c  la  nature  des  promeffes  réciproques, 
à  moins  quHl  n'en  foit  formellement  excepté.  Grotius  dit  fort  bisn  »  que 
tous  les  articles  du  Traité  ont  force  de  condition,  dont  le  défiut  le  rend 
nul.  Il  ajoute,  que  Ton  mec  quelquefois  cette  claufe,  que  la  violation  de 
quelqu'un  des  articles  du  Traité  ne  le  rompra  point ,  afin  qu'une  de:;  par* 
ties  ne  puifTe  pas  fe  dédire  de  Ces  engagemens  pour  la  moindre  off^nfe. 
La  précaution  efl  très-fage ,  &  trôs-conforme  au  foin  que  doivent  avoir 
les  nations  d'entretenir  la  paix  &  de  rendre  leurs  alliances  durables. 

De  même  qu'un  Traité  pcrfonnel  expire  3t  la  mort  du  roi ,  le  Traité 
réel  sVvaoouit  i\  Tune  des  Dations  alliées  efl  détruite  ,  c'e(l-à-dire  oon- 
fculement  Ci  les  hommes  qui  la  compofent  viennent  tous  à  périr,  mais  en- 
core fi  elle  perd  ,  par  quelque  caufe  que  ce  Toîc,  fa  qualité  de  nation ,  ou 
de  fociéré  politique  indépendante.  Aîn/i  quand  un  Etat  efl  détruit  &  le 
peuple  difperfé ,  ou  quand  il  efl  fubjugué  par  un  conquérant  ,  toutes  fes 
alliances  ,  cous  fes  Traités  périffent  avec  la  puiffance  publique  ,  qui  les 
avoit  cootraflés.  Mais  il  ne  faut  point  confondre  ici  les  Traités  ou  les  al- 
liances ,  qui  portant  l'obligation  de  preflations  réciproques  ,  ne  peuvent 
fubfifler  que  par  la  confervation  des  puifTances  contrariantes ,  avec  cc«  con- 
trats qui  donnent  un  droit  acquis  de  confommé  ,  indépendant  de  toute 
preflation  mutuelle.  Si  ,  par  exemple  ,  une  nation  avoit  cédé  à  perpétuité 
\  un  prince  voifîo  le  droit  de  pâche  daos  une  rivière  ,  ou  celui  de  tenir 
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garnifon  dans  une  fbrtereffa  ;  ce  prince  ne  perdroît  point  fet  droits ,  qwand 
même  \a  nation  de  qui  il  les  a  reçus  vicodroic  ^  être  fubjuguée,  ou  ï  pafTer 
de  quelqu'autre  manière  fous  une  domination  étrangère.  Ses  droits  ne  dé- 
pendent point  de  la  confervation  de  cette  nation;  elle  les  avoic  aliénés  & 
celui  qui  l'a  conquife  n'a  pu  prendre  que  ce  qui  étoit  \  elle.  De  même  le» 
dettes  d'une  nation  ,  ou  celles  pour  lefquelles  un  fouverain  a  hypothéqué 
quelqu*une  de  fes  villes  ou  de  fes  provinces,  ne  font  point  anéamies  par 
la  conquête.  Le  roi  de  Prufle,  en  acquérant  ta  Siléfie  par  conquête  &  par 
le  Traité  deBredau,  s'efl  chargé  des  dettes,  pour  lefquelles  cette  province 
étoit  engagée  à  ées  marchands  Anglois.   En  effet  il   ne  pouvoii  y  conque* 
rir  que  les  droits  de  la  maifon  d'Autriche,  il  ne  pouvoît  prendre  la  Silé- 
fie que  telle  qu'elle  fc  trouvoir  au  moment  de  la  conquête,  avec  fes  droits 
&  fes  charges.  Refufer   de  payer  les  dettes  d*un  pays  que  Von  fubjugue, 
ce  feroit  dépouiller  les  créancier»,  avec  lefqueîs  on  n'cft  point  en  guerre. 
Une  nation ,  ou  un  Etat  quelconque  ne  pouvant  faire  aucun  Traité  con- 
traire à  ceux  qui  le  lient  aétuellement ,  il  ne  peut  fe  mettre  fous  la  prO" 
tedion  d'un  autre  ;  fans  réfeiver  toutes  fes  alliances ,  tous  fes  Traités  fub- 
iiflans.  Car  la  convention,  par  laquelle  un  Etat  fe  met  fous  la  protef^ion 
d*un  autre  fouverain  ,  efl  un  Traité  i  sM   le  fait  librement  ,  il  doit  le  faire 
de  manière  que  ce  ooaveaa  Traité  ne  donne  aucune  atteinte  anx  aïKiens. 
Nous  venons  de  voir  quel  droit  le  foin  de  fa  confervation  lui  donne ,  en 
cas  de  néceflité. 

Les  alliances  d'une  natior»  ne  font  donc  point  détruites  ,  îorfqu'elle  fe 
met  fous  la  proteélion  d'une  autre  ;  à  moins  qu'elles  ne  foieot  incompati- 
bles avec  les  conditions  de  cette  proteâîoo  :  fes  obligations  fub^neni  en- 
vers fes  anciens  alliés;  &  ceux-ci  lui  demeurent  obligés  ,  tant  qu'elle  ne 
l'eft  pas  mife  hors  d'état  de  remplir  fes  engagemcns  envers  eux. 

Lorfque  U  nécediié  contraint  un  peuple  h  fe  mettre  fous  la  proteé^ion 
d'une  puiffance  étrangère ,  &  à  lui  promettre  radiflaoce  de  toutes  fes  for- 
ces,  envers  &  contre  tous,  fans  excepter  fes  alliés;  fes  anciennes  allian- 
ces fub(iflent,  autant  qu'elles  ne  font  point  incompatibles  avec  le  nouveau 
Traité  de  proteâion.  Mais  H  le  cas  arrive  qu'un  ancien  allié  entre  en 
gxierre  avec  le  prote£leur  ,  l'Etat  protégé  fera  obligé  de  fe  déclarer  pour 
ce  dernier,  auquel  il  eA  lié  par  des  nauds  plus  étroits,  Se  par  un  Traité 
qui  déroge  ^  tous  les  autres  en  cas  de  collifion.  C'eA  ainfi  que  les  fiépé* 
nifîens  ayant  été  contraints  de  fe  rendre  aux  Etruriens ,  fe  crurent  obligés 
dans  la  fuite  à  tenir  le  Traité  de  leur  foumilfion  ,  ou  leur  capitulation, 
préftrablement  à  l'alliance  qu'ils  avoîent  avec  les  Komaîns  :  pojiquam  de» 
ii'ttionis  ^uam  focUtatis  ^  pdcs  fancllor  trat  ^  dit  Tite-Live. 

Enfin  ,  comme  les  Traités  fe  font  par  le  commun  confentement  des  par- 
ties ,  ils  peuvent  fe  rompre  auifi  d'un  commun  accord  ,  par  la  volonté  li- 
bre des  contraflans.  Et  quand  même  un  tiers  fe  trouvcroit  întéreffé  ï  U 
confervation  du  Traité  ,  &  fouffriroit  de  là  rupture  ;  s'il  n'y  efl  point  in- 


terreau  ,  fi  on  ne  lui  a  rien  promis  direâement  ,  ceux  qui  fe  font  faits 
réciproquement  des  promefTes  qui  tournent  à  Pavantage  de  ce  tiers ,  peu- 
vent s*en  décharger  réciproquement  auHî,  fans  le  confuher ,  &  fans  qu'il 
foit  en  droit  de  s^y  oppofer.  Deux  monarques  fe  font  réciproquement  pro- 
mis de  joindre  leurs  forces  pour  la  défenle  d'une  ville  voifine.  Cette  ville 
profite  de  leurs  fecours ,  mais  elle  nY  a  aucun  droit  ;  &  auÛttôi  que  let 
deux  monarques  voudront  s'en  difpeofer  mutuellement  ,  elle  en  fera  pa- 
vée ,  fans  avoir  aucun  fujet  de  fe  plaindre  ,  puifqu^on  ce  lui  avoît  riea 
promis. 


Db   la    Rédaction    dhs   Traitks,   de  tHua 
Signature  et  Ratification. 

1.  j  ORSOUK  le  prince  a  mûrement  réfléchi  fur  l'objet  ou  les  objets  du 
Traité  qu'il  veut  OU  quM  eft  forcé  de  conclure;  lorfqu'il  a  bien  pefé  fe« 
véritables  intérêts,  qu*il  les  a  combinés  avec  ceux  de  la  pui0ance  avec  la-< 
quelle  il  doit  coatraâer ,  lorfqu*il  a  pris  l'avis  des  minières  de  fon  ca« . 
binet  qui  de  leur  côté  ont  approfondi  toutes  ces  chofe!;  par  fon  ordre ,  il 
les  charge  d'ébaucher  le  Traité  en  queftion.  Comme  la  confedHon  d'ua 
bon  Traité  efl  un  chef-d'œuvre  de  Part  ^  on  fent  bien  que  cette  ébauche 
exige  une  attention  infinie  &  la  plus  grande  prévoyance.  La  minute  qu'on 
en  fait  n*a  pas  befoin  d'une  fadueufe  inrroduâion ,  ni  de  toutes  les  for- 
malités de  ftyle  dont  ces  fortes  d'inflrumens  publics  font  ordinairement 
revêtus  lorfqu'on  les  met  au  net  :  mais  en  revanche,  toutes  les  condi- 
tions y  doivent  être  exprimées,  article  par  article,  avec  la  plus  grande 
clarté  ôc  précifion.  11  faut  fe  garder,  fur*tour,  de  confondre  les  matières. 
Chacune  doit  avoir  fon  article  à  part.  II  y  a ,  outre  cela ,  deux  écueils  \ 
éviter  dans  l'ébauche  d'un  pareil  Traité.  Le  premier,  c'efl  d'y  établir  des 
conditions  fi  avantageufes  pour  nous  ,  &c  fi  onéreufes  pour  l'autre  partie 
contra^ante  ,  que  la  feule  propoficion  peut  Tépouvanter ,  la  révolter,  & 
lui  infpirer  de  Taverfion  pour  entrer  plus  avant  en  matière  :  le  fécond,  e(l 
de  demander  de  trop  petits  avantages.  La  négociation  d'une  alliance  efl 
une  eCpece  de  marché.  On  demande  quelque  chofe  de  plus  qu'on  ne  dé- 
fire,  pour  pouvoir  eo  rabattre  lorfque  l'autre  partie  fe  rapproche  de  nos 
premières  propoûcions  par  des  offres  raifoooables.  Lorfque  la  néceffité  nous 
oblige  à  infifter,  dans  un  Traité,  fur  de  certaines  conditions  captieufcs  , 
que  la  partie  contradante  ne  peut  remplir  qu'avec  peine  &  danger,  & 
dont  l'exécution  lui  eft  ^  charge ,  il  eft  néceflaire  alors  d'adoucir ,  le  plus 
qu'il  eft  poflîblc,  les  termes  de  la  propofition.  C'eft  un  art  de  favoir  dorer 
la  pillule,  Si  de  préfenter  les  objets  fous  la  face  la  moias  choquante.  Il 
eft  permis  de  féduire  de  cette  manière. 

Dès  que  la  minute  du  Traité  a  été  biçn  digérée,  on  faïc  la  propofitioD 
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de  l'alîîance  \  !a  puîflance  qu*on  recherche ,  foît  par  îe  roînîftre  qui  réfîde 
de  fa  pari  en  notre  cour,  foie  par  l'envoyé  que  nous  entretenons  dans  la 
Tienne.  Les  précautions  qu'il  convient  de  prendre  dans  des  démarches  auHi 
délicates  font  indiquées  au  mot  Politique,  adj.  On  y  verra,  entr'au- 
tres,  qu'il  ne  faut  pas  (à  moins  que  ce  ne  foie  dans  un  cas  excraordinai- 
rement  prelfane)  produire  d'abord  cette  minute  du  Traité,  mais  fonder 
d'avance  les  difpoHtioDs  de  l'autre  cour  dans  des  conférences,  oii  tout  fe^ 
paffe  verbalement.  ^ 

Enfin,  lorfqu'on  a  délivre  fa  minute,  &  qu'une  heureufe  négociation  a 
rendu  les  parties  contraâantes  d'accord  fur  tous  les  articles  du  Traité,  oa 
le  met  au  ner.  L'ufage  a  introduit  ï  cet  égard  plufîeurs  formalités  qu'on 
ne  peut  s'empêcher  de  fuivre ,  quoiqu'elles  ne  loient  pas  abfolument  ef- 
fentiellcs  ï  .la  validité  du  Traité.  D'abord ,  il  efl  reçu  dans  coûte  la  chré*^ 
rtcnté  de  confacrer  tous  les  Traités  par  ces  paroles  initiales. 

ééu  nom  de  la  tres-faintc  Trinité ,  Pcrt ,  Fils  £r  Saint-Efprir. 

^u  nom  de  la  très'faintt  &  indiviJîbU  Triniti. 

ou  en  laiia  ^ 

3n  nomiiu  facro'fanâa  &  individum   Trîmtaxis, 

Cefl  on  hommage  que  la  piété  rend  \  l'auteur  de  cous  les  grands  ^véne* 
mens,  &  une  formalité  qui  préfente  l'aâe  comme  plus  folemnel  âc  plus 
inviolable.  Les  fouverains  d'Kurope,  en  traitant  avec  la  Porte,  ou  avec 
d'autres  nations  qui  fuivent  U  loi  mahomctane,  ont  introduit  l'uTage  d'em- 
ployer la  même  formule,  au  moins  dans  les  exemplaires  du  Traité  qu'ils 
gardent  pour  eux  :  {a)  car  les  exemplaires  qui  fe  coafervent  dans  les  ar- 


ia 

nomme 

notum  ^  _  ^  _  _  _    , 

le  21  luillct  1718,  cft  conçu  en  ces  termes  :  In  nomme facro-fanâtt  6»  ind'tvUum  Ttmitaùs^ 
Pojt^uàm  duokut  ahhiitc  annis  in/jujlè  accidetit ,  m  inier  augujîi^mum  ^ poltmiffimum  Roma^ 
norum  impers: jrem  Carolum  VI ,  C  P/.   TU.  )  6*  ftrtnifpmum  aç  potentiffmum  magnum  fttjtanwti 
jfmeJ'fJjnum,  Ottomanorum  jc  Afitt  fi»  Gracia  imçer<3tiirem  ^  &c.  Le  traité  de  commerce  â^ 
de  navigation  conclu  en  même  temps  entre  ce*  deux  puiiTances  commence  »u^i  de  la  mcm 
manière.  Le  Traîié  conclu  au  nora  de  S.  M.  impériale  Sc  catholique  ,  6c  delà  ti^cnce  d'AIge 
par  la  médiation   de   la  Porte  Ottomane,  au  fujet  de  la  navigation,   h  Conftanttnople  l4 
S  mars  17^7,   &  «lu»  t(ï  con^u  en  langue  françoiTe.  commence  de  m^me  par   cei  moti 
^v  at/m  a<  lu  tfs-fàintt  &•  inJivl^id  TtMiU,  On  cjt  pourruit  citer  Ixaucouy  d'iuKO*  exemple 
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chlve»  de  Conftantînople  commencent  ordinaîremeni  par 
des  titres  chimériques  du  grand-feigneur,  qui  varient  à  tous  momensi  fé- 
lon le  caprice  du  fultan  ou  du  viur,  &  qui  font  remplis  de  ces  hyper- 
boles enflées,  dont  le  Hyle  orieocal,  que  les  poètes  admirent  A  fort,  efl 
tout  farci,  {a) 

Après  ce  préambule ,  on  fait  fuîvre  une  întroduâion ,  qui  contient  les 
noms  &  les  titres  tout  au  long  des  parties  contraâantes  &.  ToccaHon  du 
Traité.  On  a  foin  d'y  inférer  aurti  les  noms,  qualités  &  titres  des  minif- 
tres  qui  y  ont  été  employés  par  les  cours  refpeâives  à  la  conclufion  du 
même  Traité.  Cet  honneur  fait  une  partie  de  la  récompenfe  du  négocia- 
teur qui  a  fu  obtenir  de  bonnes  conditions,  mais  il  tourne  à  fa  honte,  &*il 
9*eA  laitfé  entraîner  à  eo  accorder,  qui  peuvent  être  funefles  pour  le  maî- 
tre qu*il  ferr.  Ce  n'efl  point,  au  reAe,  dans  l'ordre  ou  il  eft  nommé,  le 
rang  du  minière  qui  règle  la  prééminence ,  mais  le  rang  du  fouveraio 
dont  il  efl  plénipotentiaire.  Lorfque  les  puiffances  contraâantes  font  dVn 
rang  égal,  il  eft  à  remarquer  que  chaque  puifTance  fe  place  la  première 
dans  Texeraplaire  du  Traité  qu'elle  garde.  Cette  règle  a  été  lonç-temps 
conteflée  ^  mais  l'ufage ,  fondé  fur  la  raifon ,  a  prévalu.  Eo  effet,  dès 
qu'une  puifTance  a  obtenu  le  rang  &  le  titre  de  roi  ou  monarque,  £c 
qu'elle  efl  reconnue  eo  cette  qualité  par  les  autres,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi elle  ne  jouîroit  point  des  honneurs  Si  prérogatives ,  qui  en  font 
une  fuite,  ni  les  raifons  fur  lefquelles  fe  fonde  la 'prééminence  que  quel- 
ques couronnes  exigent.  C'efl  auffi  le  fentiment  du  célèbre  Wique- 
fort,  {h)  qui  s'en  explique  ainfî  :  «  Et  de  fait  cela  s'obferve  aujourd'hui 
>  entre  les  fouverains  qui  font  d'une  dignité  égale  :  de  forte  que  cela  ne 
p  reçoit  point  d'exception  à  l'égard  des  têtes  couronnées,  qui  en  ufent  tou- 
»  jours  entr'elles   dans  cette  égalité,    mais  non  ï   l'égard  des  républiques, 

»»  que  les  roi»  confiderent  comme  leurs  inférieures,  quelques  honneurs  qu'ils 
V  leur  faifeot  d'ailleurs.  Les  Frovinces-Unies  fe  font  niifes  en  poffefrioa 
n  de  cette  égalité  avec  les  rois  du  Nord ,  8(  elles  ea  font  convenues  avec 
»  les  éleâeurs.  « 

Tout  Traité  doit  être  divifé  par  article;.  Cette  divifton  efl  três-efreoticlle; 
elle  fert  à  prévenir  la  confufion,  à  mettre  de  l'ordre  dans  les  matières, 
&  à  ^ire  trouver  fans  peine  chique  objet  à  fa  place.  On  a  dit  fi  fouvent 


(a)  On  en  voit  un  bel  échantillon  à  la  tête  du  Traité  que  Henri  IV,  roi  de  France, 
conclut  en  l'année  1604  avec  le  fultan  Aclimct ,  ôc  qui  commence  ainfi  :  AXoi  qui  fuis  ^  par 
U-i  infinies  grâces  du  jyjie  ^  grand  &  loui-puijfant  créateur,  &  par  C Abondance  des  miraciet  du 
■chtf  dt  f<4  prophètes  ,  empcrtur  das  viflarteux  empereurs  ^  diflri^uteur  dit  cottrvnnes  aux  plus 
grands  princes  de  Lt  terre ,  ftrviuur  des  deux  trks-facries  6*  tris'augu/tes  vUUi  Meque  6-  Me- 
Jine  ,  protefJeur  &  gouverneur  de  la  fainte  Jerufaltm ,  /irigneur  de  l'Europe  j  Afie  v  Afrique  ^ 
<onquiJt  avec  notre  viffotieufe  épèe  6*  épouvantable  lance ,  ^e,  &c.  &c,  11  luit  encore  une  pag« 
de  titres  remblables;  mais  on  çfl  ennuyé  de  copier  de  pareilUs  fottifes* 

-    (i  )  Dam  (on  ambafladcur  >  Ur.  U*  fcâ.  la, 


TRAITÉ    PUBLIC 


que  le  ftyle  en  doit  être  clair,  précis  ôc  fani  oroemens  rechercha,  qu'oo 
ne  veut  rien  ajouter  ici  ï  cette  règle  générale.  Autrefois  la  plupart  det 
Traités  étoient  écrits  en  latin  ;  mats  aujourd'hui  que  beaucoup  de  pnncei 
&  de  miniftres  ne  pofTcdent  pas  cette  langue,  au  point  de  pouvoir  falrt 
d^fpendre  les  grands  intérêts  des  nations  d*unephrafe,  dont  ih  ignorent  fou* 
vent  la  jufle  valeur,  le  françois  ti\  devenu  ta  langue  dec  cours  &  des  af- 
faires.  Au  refte,  les  ambalTadeurf  ou  minîftres,  qui  préûdent  à  la  confec- 
tion d'un  pareil  Traité  ,  doivent  faire  attention  que  tous  les  points  efîei>- 
tiels,  qu*il  importe  k  leurs  maîtres  refpeâifs  de  faire  exprimer  diflioâement, 
ne  foient  point  compris  ou  étouffés ,  fous  des  expreffions  vagues  &  trop 
générales,  que  chaque  condition  y  foit  fpécifîée  fans  éouivoque,  &  que  le 
texte  ne  foit  point  chargé  de  réHexioas  &  de  glofes  inutiles,  pour  ôter, 
autant  qu'il  eO  pofnble ,  aux  parties  contraâantes  Les  moyens  de  faire  dn 
explications  conformes  aux  intérêts  de  chacun. 

Autant  quM  y  a  de  parties  contraâantes,  autant  de  fois  le  traité  doic-il 
être  copié  &  mis  au  net.  On  Técrit ,  ordinairement,  fur  du  velin  ou  par* 
chemin ,  qui  efl  plus  durable  que  Iç  papier.  Le  copiHe  doit  récrire  d'ua 
beau  caraaere ,  bien  liHble  ,  &  dont  les  traits  di^ingués  ne  donnent  point 
Heu  à  l'équivoque.  On  joiat  les  feuilles  enfemble  par  des  cordons  de  foie, 
dont  les  bouts  s'attachent  par  les  cachets  ï  côté  des  fignature»,  pour  pré- 
venir qu*oo  ne  puiffe  y  inférer  de  fauffes  feuilles. 

Les  minières  des  puinances  contraâantes  commencent  par  ngnerle  Trané 
de  leurs  noms  de  baptême  &  de  famille,  Se  y  appofent  les  cachets  de 
leurs  armes,  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  dont  ils  doivent  être  munis  parti- 
culièrement à  cet  effet  par  leurs  maîtres.  L'ordre  des  (Ignarures  fuît  exaâe- 
ment  le  rang  ou  l'ordre  qu'Ai  a  obfervé  dans  Pintroduélion  ;  &  lorfqufi 
cous  les  exemplaires  font  ainfi  fignés  &  munis  des  cachets  dcî  plénipo- 
tentiaires, que  Ton  a  fait  l'échange  des  exemplaires,  &  que  chaque  mî- 
niHre  a  pris  celui  qu'il  doit  remettre  à  fon  maître,  on  peut  dire  que  là 
Traité  eft  conclu.  Cependant  il  n'oblige  ,  à  la  rigueur  de  la  loi ,  les  parties 
contraâantes  ï  l'exécution  des  articles  qui  y  font  ûipulés,  qu'aprcs  que 
les  ratifications  lui  ont  donaé  toute  la  force  de  contrat.  Ces  ratifications 
font  des  aclts  par  hfquels  les  fouverains  approuvent  foUmndUment  ^  en 
ytrtu  de  leurs  fignaiures  &  du  fceîU  de  leurs  armes  ^  Vaccord  ou  Traité  qut 
Us  plénipotentiaires  ont  fait  en  leur  nom.  Les  auteurs  qui  ont  écrit  du  droit 
des  gens  agitent  la  queflion  :  iï,  en  effet,  un  Traité  ell  obligatoire  avant 
qu'il  ait  été  confù  mé  par  la  ratification ,  ou  non  ?  Il  me  femble  que  cette 
queAion  fe  décide  d'elle-même,  &  que  la  ratification  feroit  abfolumeot  fu- 
perfluc,  fi  le  traité  pouvoîc  obliger  fans  elle.  Les  plénipotentiaires,  d'ail- 
leurs, peuvent  avoir  été  engagés  par  la  ctainte ,  par  la  violence,  par  la 
comiptioo ,  ou  par  md  manque  de  prudence  k  outre*pa(fer  leurs  ordres , 
êc  ï  s'engager  dans  de?  conditions  que  leurs  maîtres  ne  fauroient  confir- 
mer. Il  y  a  mille  exemples  de  Traités  qui  o'oQt  pas  été  ratifiés  ea  eader 
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ëH~ïSr^^Mtie.  La  cour  de  Vienne ,  par  exemple ,  auroît  pi 
penfer  abfolument  de  donner  fa  raàficaiion  au  Traité  funede  que  les  ma- 
réchiux  de  Walles  &  de  Neaperg  figoerent  au  mois  de  feptembre  de 
l'année  I/jo  dans  le  camp  des  Turcs  fous  Belgrade,  au  grand  étonne- 
menc  de  toute  la  chrétienté,  Ccfi  pourquoi  Ton  fixe  ordinairement  dans 
le  Traité  un  terme  affez  court ,  au  bout  duquel  les  miniflres  s*engageDC 
de  procurer  cette  racifîcation  de  leurs  cours  refpeâtves  ;  &  comme  il  e/l 
rare  que  les  intérêts  puiflent  changer  en  un  fi  petit  efpace  de  temps  ,  le 
Traité  ne  laKTe  pas  d^âire  cenfé  fubfiAer  dés  fa  Signature.  Il  arrive  aufii 
quelquefois  que  l'exécution  du  Traité  preCfe  extraordinairement ,  qu'on  efl 
menacé  d'un  danger  éminent ,  &  qu*il  y  a  pcricuUim  in  mord.  En  ce  cas, 
les  parties  peuvent  agir  fans  attendre  la  ratification ,  mats  il  faut  eo  ^ire 
un  article  qui  exprime  cette  circonilance  dans  le  Traité  même. 

Comme  la  plupart  des  Traités  font  rendus  publics,  ^  qu'il  y  a  plufîeurt 
chofes ,  dont  les  fouverains  conviennent  entr'cux,  qui  ne  peuvent  erre 
d'abord  expofées  aux  yeux  de  toute  l'Europe ,  on  les  renf<:rme  dans  des 
articles  féparés ,  que  l'on  ajoute  \  la  fuite  du  Traité,  ôc  qu^on  revêt  de  U 
même  authemicité,  en  y  inférant  la  formule,  Us  prcfcns  articles  fcpartt 
auront  la  même  force  ,  que  s'ils  itoient  infirès  mot  à  mot  dans  U  Traitée 
Souvent  on  les  communique  aux  autres  puifTaoces  quelque  temps  après. 
Si  les  contraâans  conviennent  fur  quelque  objet  qu'il  leur  importe  de  laiffer 
ignorer  à  l'Europe  entière,  ou  oui  foit  de  nature  à  devoir  être  eofeveli 
fous  un  myAere  éternel,  on  fait  alors  des  articles  fecrets  que  Ton  écrit  fur 
des  feuilles  féparées,  &  dont  on  tâche»  par  toutes  les  précautions  pofllblest 
de  dérober  la  connoifl'ance  aux  autres  cours ,   aux  miuiftres  &  au   public. 

Après  avoir  conclu  un  Traité  d'alliance ,  on  reconnolc  Quelquefois  qu'il 
feroît  avantageux  pour  les  contraâans  d*y  attirer  encore  telle  ou  telle  autre 
puiHance ,  &c  que  cette  puifTance  peut  même  avoir  un  intérêt  naturel  à 
s*y  engager.  Eo  ce  cas,  on  convient,  par  un  des  articles  du  Traité  même, 
qu'on  invitera  la  puiffance  que  les  contrafians  ont  en  vue ,  &  qu'ils  nom» 
ment,  d'accéder  au  préfent  Traité,  &  Ton  fait  les  démarches  néceffaires 
pour  lut  en  fitire  agréer  la  propofîtioa.  Souvent  aufO  on  comprend ,  pure* 
ment  &  Simplement,  dans  le  Traité,  un  prince  ou  une  réptioliqne ,  donc 
la  confervation  nous  intéreffe ,  qui  efl  foible,  qui  coure  riique  d'être  op- 
primé par  une  force  majeure  »  &  qui  foliicite  cotre  alTiAaoce. 
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Vin  t6oo  jurqu*à  la  paix  de  Nimegue;  ôc  nous  continuerons  cet  abrégé 
import-int  iulqu*à  nos  jours. 

Le  Traité  de  Vervins  en  i  ^98  fembloic  annoncer  que  la  chrétîeaté  alloie 
jouir  de  quelque  repos.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  erre  troublé  par  divers 
accideos  furvenus,  peu  après  la  paix  faice  entre  la  France  &  l'Efpagne, 
Charles>Etnmanuel ,  duc  de  Savoie ,  avoit  déliré  d'y  être  compris  ;  mais  il 
ne  voulut  point ,  qu'on  y  réglât  le  différent  qu'il  avoit  avec  Henri  IV  pour 
le  marquifac  de  Saluces.  On  s^en  remit  de  part  &L  d*autre  au  pape  qui  le 
devoir  régler  dans  un  an,  comme  arbitre.  Le  duc,  qui  avoir  ufurpé  le 
marquifat  pendant  les  défordres  de  la  ligue,  6c  qui  n^cn  pouvott  pas  efpé^ 
rer  une  dâcifion  favorable.  Te  brouilla  Ci  bien  avec  le  pape,  que  celui-cî 
ne  fe  voulue  plus  mêler  de  l'afFaire.  Le  duc,  qui  avoit  de  refprir^  &c  qui 
ravoir  que  le  roi  avoit  bien  autant  de  généroUté ,  Talla  trouver  à  Fon- 
tainebleau, &  lui  tic  pIuHeurs  propolitioos  qui  n'auroienc  pas  été  rejetées 
par  un  prince  moins  écUiré  que  Henri  IV,  6c  moins  attaché  à  un  intéréc 
qui  en  cette  conjon<flure  étoit  infrparable  de  fa  véritable  gloire,  il  dc;cUr« 
au  duc  que  toutes  les  ouvertures  qu'on  lui  pourroîc^  faire  avant  la  reditu- 
tioD  du  marquifac ,  ûïroient  inutiles ,  &  ceue  fermeté  obligea  le  duc  ï, 
laire  le  Traité  de  Paris  du  27  février  i6o?,  par  lequel  il  promettoit  do 
rcftituer  le  marquifat  ou  de  donner  au  roi  la  Bieffe ,  avec  quelques  autres 
pays  voifins  de  la  Bourgogne.  Le  duc  étant  de  recour  en  Savoie ,  fe  repen- 
tît d*avoir  fait  ce  Traité,  Se  refufa  de  l'exécuter,  de  forte  que  le  roi,  pour 
l'y  contraindre,  y  employa  les  armes,  &c  ayant  conquis  en  fort  peu  d0 
jours  tout  ce  que  le  duc  pofTédoic  de  deç\  les  Alpes,  il  obtint  enlîn  U 
Breffe  avec  le  bailliage  de  Gex ,  Viromay ,  ^c.  par  le  Traité  qui  le  iic  à 
Lyon,  te  17  janvier  1601. 

Apres  cela ,  00  ne  pjirloit  point  d'autre  guerre  que  de  celle  des  Pays- 
Bas.  Le  roi  Henri  IV,  qui  vouloir  qu*on  crût  que  toutes  fçs  penfées  aHoienf 
à  la  paix,  &  fe  lallànt  de  fournir  aux  Provinces-Uni»  les  fubfîdes  conH^ 
dérables ,  dont  il  les  aidoit  à  foutenir  la  guerre  contre  PEfpagne ,  pendarir 
oue  toute  fa  patfion  étoit  d'accumuler  des  trt^fors  pour  un  delTein  fecrer, 
nt  predèr  les  Etats  dVco>iter  les  ouvertures  de  paix  que  l'archiduc  Albert 
leur  faifoit  faire.  Mais  comme  les  Efpagools  y  voulditent  faire  entrer  des 
conditions  att'ei  dures  ,  telles  que  Texercice  de  la  religion  catholique  rt^ 
maine  &  la  défenfe  du  commerce  des  Indes,  on  ne  parla  plus  de  ta  piix, 
inais  on  fit  confentir  les  parties  i  une  trêve  de  douze  ans,  qui  fut  con« 
clue  à  Anvers,  le  9  avril  1609. 

:  Avant  la  lin  de  cette  négociation,  le  roi  de  France  voulut  bien  fairo 
un  Traité  d'alliance  dëfenCve  avec  les  mêmes  provinces  le  3^  janvier  lâoS, 
&  à  fon  exemple  Jacques,  roi  de  la  Grande-Bretagne,  en  fît  un  avec  elles 
le  36  juin  de  la  même  année  160S.  Après  que  l'archiduc  eut  traité  avec 
ces  provinces,  comme  avec  un  Ecac  libre,  fur  lequel  le  roi  d'Ëfpagne  ni 
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lui  ne  prëteodoiem  rien,  la  France  &  FAnglererre  firent  un  autre  Trait^_ 
plus  particulier  avec  elles  h  la  Haye,  le  27  juillet  1609.  ^M 

Le  roi  Henri  IV  ayant  été  tué  au  mois  de  mai  161  c^,  tous  fes  grand^^ 
defTeias  s'évanouirent ,  &  U  France  ne  fongea  plus  qu'à  fe  meure  bien 
avec  rËfpagDe,  &  ï  s'y  maintenir,  de  forte  <|ue  depuis  l'an  1598  il  ne 
fe  fît  point  de  Traité  entre  ces  deux  couronnes  lufqu'ù  la  paix  de  MunAer, 
dont  il  fera  parlé  ct-après.  Seulement  le  13  novembre  de  la  même  an- 
née i6iO|  il  fe  fit  k  Paris  un  Traité  de  neutralité  entre  la  Franche-Comté 
dVn  côté,  &  la  vicomte  d'Auxonne,  avec  le  pays  de  liaffigny  de  rauire,  ^ 
Et  le  zy  feptembre  1Ô14,  on  figna  à  Madrid  un  Traité  tcxichant  un  dif- 
férent, que  les  deux  couronnes  avoicnt  pour  les  frontières  de  la  Haute  & 
de  la  Baffe  Navarre;  où  les  Efpagnols  y  eurent  tout  l'avantage,  profitant 
de  la  fbiblefTe  du  gouvernement  de  France,  fous  la  reine  Marie  de  Médij 
cis,  <Sc  enfuire  fous  le  miniftere  du  duc  de  Luines. 

Pendant  que  la  trêve  fe  nëgocioit  en  Hollande,  &  avant  qu'elle 
conclue ,  on  apperçut  des  fenionces  d'une  nouvelle  guerre  en  Allemagne. 
Le  duc  de  Cleves  étant  décédé  fans  en^ns,  taiffa  une  fucceffîon  fort  con- 
(idérable,  mais  aufïl  fort  conteflée  entre  un  fi  grand  nombre  d'héritiers 
&  de  prétendans,  qu'il  ne  falloir  point  douter  que  la  voie  des  armes  ne 
fut  la  feule  qui  pût  décider  les  droits  des  uns,  01  régler  let, prétentions  des 
autres.  L'éleaeur  de  Brandebourg  et  le  duc  de  Neubourg  étoient  les  héri- 
tiers les  plus  proches.  L'éleaeur  de  Saxe,  le  marqviis  de  Burgav ,  de  U 
matfon  d'Autriche,  y  prétendoiem  aufli .  &  l'empereur  en  vouloit  difpofer 
comme  de  fiefs  dévolus  ^  l'£mpire,  faute  d'hoirs  mâles.  Il  y  envoya  l'ar- 
chiduc Léopold ,  afin  qu'il  en  prîi  poffefîîon,  comme  commiffaire-impériaL 
La  France  ne  pouvoit  pas  fouffrir  que  la  maiTon  d'Autriche  joignit  ^  fa 
puiffance  del  provinces  qui  pouvoient  fervir  de  ligne  de  communication 
entre  les  Pays-Bas  &  l'Allemagne  :  cVft  pourquoi  Henri  IV  croyoit  fc  de- 
voir oppofer  -^  cet  éiablifl'ement,  &  ce  fut  en  partie  ou  U  caufe ,  ou  le 
prétexte  des  préparatifs  qu'il  fit  pendant  quelques  années  avant  fa  mort. 
Il  s'étoit  affez  ouvertement  déclaré  pour  les  deux  princes  de  Brandebourg 
&de  Neubourg  ,  qui  étoient  tous  deux  proieflans,  &  qui  dès  le  31  mai  1609, 
«voient  fait  le  traW  de  Dortmont  ,  &  le  14  juillet  de  la  même  année 
celui  de  Donfbourg  pour  leurs  intérêts  communs,  &c  encore  un  troifieme 
ï  Haï  en  Suabe  ,  Te  27  janvier  1610.  La  France,  qui  s'y  irouvoit  incé- 
reO'ée  ,  aiofi  que  je  viens  de  dire,  l'Angleterre  &  les  Provinces-Unies, 
Qui  craignoient  que  l'intérêt  n'altérât  l'amitié  de  ces  princes,  leur  firent 
faire  le  Traité  de  Santcn  le  12  novembre  ifii.j.  :  mais  ce  Traité  ne  fut 
point  exécuté,  nonobAant  les  devoirs  des  deux  couronnes  ôc  6et  Etats 
Au  contraire  ces  deux  princes  étant  depuis  entrés  dans  des  intérêts  dif 
reni  &  oppofés ,  &  même  en  des  guerres  déclarées-,  on  a  eu  de  la  peir 
i  faire  celfa  de  temps  en  temps  leurs  hoftilités  par  des  Traités  qui  furei 
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ri  mai  1^14,  Ic  9  mars  11^29  &  (e  S  avril  1(^471 
pour  te  partage  de  la  fuccellion ,  en  ancndant  que  leur  différent  fôt  réglé- 
Le  II  odobre  i^^t,  il  en  fut  fait  encore  uo  à  ËfTen,  où  il  fe  fît  le 
9  feptembre  i666  un  Traité,  qui  convertit  tou$  les  Traités  provifionnels 
en  un  panage  cffcdîf,  ï  defîein  de  cimenter  une  amitié  iodilToIuble  entre 
les  deux  princes,  fi  pourtant  on  le  peut  efpérer  de  deux  paréos  qui,  pré-* 
tendant  tout  deux  coûte  la  fucceilion  ^  font  contraints  de  fe  contenter  de 
la  moitié.  Le  15  février  164.5,  les  Etats  de  JuUers,  de  Cleves,  &c.  iîrenc 
un  Traité  enrr'eux  à  Cologne. 

L'alliance  que  le  duc  de  Neubourg  prie  dans  la  mtifon  de  Bavière, 
dont  il  fàifoic  une  branche,  faifant  juger  qu*il  chercheroît  l'on  appui  dans 
le  parti  catholique,  comme  il  en  ayoit  embrafie  la  religion  ^  Péleâettr 
rechercha  d'autant  plus  fortement  l'amitié  des  princes  proteHaas,  &  en- 
tr'autres  celle  des  Provinces-Unies,  avec  lerquelles  il  avoîc  fait  un  Traité 
le  25  avril  de  Pan  1605.  Le  23  décembre  1618  fe  fit  encore  un  Traité 
k  la  Haye,  pour  la  fuccelfion  de  Juliers  entre  les  Etats-généraux  &  quel- 
ques princes  proteflans,  qui  s'étoientalFeniblés  à  Hailbron.  Après  que  le  duc 
cfe  Neubourg  fe  fut  déclaré  ouvertement,  l'éleveur  en  fît  autant  de  fon  côté, 
Te  fortifiant  par  le  moyen  des  Traîiés  qu'il  fît  avec  les  Etats ,  comme  eo 
l'an  16 (6  pour  le  prêt  de  cent  mille  écus  qu'on  lui  fit  avancer  fous  Je 
nom  d'un  nommé  Hoef^-fer.  Apres  cela  fe  fit  le  Traité  de  la  Haye  du 
23  oélobre  i63'f  ;  celui  du  31  juillet  1629  pour  le  rembourfemeni  de  la 
fomme  de  cent  mille  écus,  avec  les  intérêts  Se  les  intérêts  des  intérêts  4 
un  autre  du  1  avril  16^2,  &  encore  un  du  4  feptembre  16^6  pour  la 
même  dette.  Le  27  juillet  1^55  fe  fie  à  la  Haye  un  Traité  d'alliance,  êc 
depuis  encore  un  autre  au  mois  de  décembie  1665.  Le  Traité  de  Cleves  fe 
fît  le  i5  février  1666  ,  avec  l'article  féparé  pour  le  péage  de  Guennep,  & 
un  Traité  particulier  pour  une  alliance  plus  étroite.  Le  6  janvier  1667,  il 
s^en  fit  encore  un  à  la  Haye ,  à  l'occafion  de  la  guerre  dont  la  France  me« 
naçoit  les  'Pays-Bas.  Le  6  mai  1672,  pendant  que  les  armées  de  France 
marchoient  déj^  pour  attaquer  les  Provinces-Unies,  elles  firent  un  Traité 
d'alliance  à  Berlin  pour  la  levée  &  la  fubfiilance  d'une  armée  de  vingt 
mille  hommes,  dont  l'éleéleur  devoir  fecourir  l;:s  Etats,  qui  avoient  deux 
puilTans  ennemis  fur  les   bras,  les  rois  de  France  &  d'Angleterre. 

Les  princes  d'Allemagne,  les  catholiques  Romains  d'un  côté,  &  les  pro- 
teftans  de  l'autre,  vivoient  en  des  défiances  coorinuelles  6c  incurables. 
Dès  avant  la  paix  de  Vervins  il  y  avoit  eu  un  fchifme  dans  le  chapitre 
de  Strasbourg,  où  les  uns  avoîenr  élu  Charles,  cardinal  de  Lorraine,  6c 
les  autres,  Jean-Gcorge,  marquis  de  Brandebourg,  qui  en  vinrent  aux 
armes,  jufqu'à  ce  qu'on  fit  pour  cela  un  mité  proviftonnel  ik  Haguenau , 
le  22  novembre  >6o.f,  lequel  fur  confirmé  par  un  autre  Traité  au  même 
lieu  le  22  février  1620.  Il  v  avoit  long-temps  que  les  proteftjns  fe  plai- 
giioseiu  des  jugeQiens,  que  U  chambre  de  5pire  ^  le  confeil  aulique  ceA« 
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doieot  en  fiaîne  de  Ta  religion  ,  des  ufurpations  que  Ici  cattioliqu»  fâ7<- 
foient  au  préjudice  du  Traité  de  PafTau  ,  mais  principalement  de  la  prof* 
cription  de  la  vîUe  de  DoaaTreerc  que  le 'duc  de  Bavière  exëcuioic  avec 
cruauté  plutôt  qu*avec  rigueur.  Ils  s'en  étoient  plaints  fort  fouvenr,  maît 
inutilement,  de  forte  que  craignant  que  la  maifoa  d'Autriche  &  le  parti 
catholique  ne  voutufTent  proficer  de  la  fuccedion  de  Juliers ,  &  fur-tout 
prenant  ombrage  de  la  parc  que  l'Elpagne  fe  donnoit  3i  la  direâioti  des 
fiffaires  de  l'empire,  comme  elle  n'avoit  déjà  que  trop  d'autorité  dans  le 
confeil  de  Vienne,  ils  s'alfemblerent  à  Hal  en  Suabe,  ou  ils  fàreoi  le  17  jan- 
vier 1610  cette  union,  qui  a  tant  fait  parler  d'elle  au  commencement 
des  premières  guerres  d'Allemagne,  &  des  mouvemens  de  Bohême.  Elle 
fut  fuine  d'un  Traité  que  les  mêmes  princes  firent  au  même  lieu  avec 
les  Provinces-unies  ,  l'onzième  février  de  la  même  année ,  qui  fut  conRrmé 
par  le  roi  de  France  à  Paris  le  2^  fuîvant;  par  celui  de  Hailbroo  du  20 
leptembre;  par  un  autre  que  quelques  élcâeuri  firent  avec  les  Provinces 
uniev  le  23  décembre  de  la  même  année,  àc  eofuite  par  un  Traité,  qu 
fut  fait  à  la  Haye  le  16  mai    161  j.  .  ^ 

Les  princes  catholiques    oppoferent  ^  cette  union  la  ligue  qu'ils  firent  à' 
Mulhaufen.  On  peut  dire  que  c'efl  elle  qui  a  fauve  l'empereur,   &  qui  a, 
confervé  la  dignité  impériale  à  la  maifon  d'Autriche,  Dés  l'an  i6o6,  TEC 
pagne  avoit  fait   un  Traité  fecret  avec    les   archiducs    Mathias-Maximilîe 
&   Ferdinand,  par   lequel  ils  étoieni  convenus,  qu'ils  tàcheroicnt  de  porte 
i   l'empire  celui  d'entr'eux  qui  feroit  le  plus  âgé  des  princes  de  la  mai- 
foa :  à  quoi  le  roi  d'Efpagne  conlcntit,  ï  condition  que  faute  d'hoirs  mile« 
il  fuccéderoit  aux   royaumes  d'Hongrie  &  de   Bohême.  Ce  traire  fjt   dc- 

Îtuis  renouvelle  Ôc  étendu  à  Prague  le  6  juin    1^171  où   Ferdinand   con^ 
émit  que,  faute  de  maies,  l'Efpagne  fuccéderoit  à  tous  les  pays  héréditaires; 
&  par  ce  moyen  ils   rendirent  leurs  intérêts  communs. 

L*archiduc  Ferdinand  avoit  pour  fon  apanage  avec  la  Stirie,  la  Cft- 
rînthie ,  la  Camiole  &  le  Frioul  ,  au  moins  la  partie  de  cette  province, 
qui  appartient  ik  I3  maifoa  d'Autriche,  &.  !i  caufe  de  cela  il  avoit  un  alfex 
fâcheux  démêlé  avec  la  république  de  Venife.  Il  protégeoit  les  Ufcoques, 
qui  ne  faifoicnt  pas  feulement  plufieurs  déprédations  dans  le  golfe,  mais 
encore  plulîeurs  courfes  fur  les  Turcs;  ceux-ci  en  faifoicnt  une  affiire  aux 
Vénitiens ,  garants  de  la  fureié  de  la  mer  Adriatique.  L'empereur  accom- 
moda ce  difFcrcnt  par  un  Traité  qui  fe  fit  à  Vienne  en  l'an  1612;  mais 
Ferdinand  négligeant  de  l'exécuter,  on  prit  les  armes  de  part  &  d'autre, 
&  la  guerre,  qui  ne  fe  fiifoit  d'abord  qu'en  Frioul  &  en  Dal marie ,  fc 
communiqua  au  refle  rie  riialte,  i  PoccaHon  du  difFéreni  i 
Savoie  avoit  avec  celui   de  Mantoue. 


que  le  duc  df 


Le  duc  de  Savoie  avoit  des  prétentions  fur  le  Montferrar ,  &  en  mariai 
fê  fille  i  François,  duc  de  Mantoue,  il  fouffric  qu'il  n'en  fut  point  parlé 
mus  François  étaot  décédé  ea  Paa   1612,  oe  UUTaot   qu'uoe  Icule  tillej 
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5,  &  te  cardinal  de  Mantoue  ayant  fuccédë  «u  duch^  ,  le  duc 
de  Sa\^oie  fît  revivre  fet  vieilles  prétentions.  Il  fe  fît  renvoyer  Tjl  fille 
veuve  du  dtffinc,  &  vouloit  qu*on  lui  mit  entre  les  mains  la  |eune  pritt- 
ceffe,  fa  petite-fîlle ,  laquelle  il  con{idéroic  comme  héritière  du  Montferrat. 
Le  duc  de  Mantoue  s'y  oppofa,  &  fe  déclara  tuteur  de  fa  nièce,  qui  n'a- 
voit  que  trois  ans.  Il  la  reflifa  même  ^  don  Jean  de  Mendoffe,  marquis 
dTnoyofe,  gouverneur  de  Milan,  qui  la  lui  demandoii  de  la  part  du  roi 
d'i-rpagne.  Le  duc  de  Savoie  entra  en  armes  dans  le  Montferrat  dès  le  mois 
d*avril  i6i3,âe  ofFenfa  par-là  également  le  roi  d^Ëfpagne,  qui  prérendoic 
étrC|  finon  juge,  du  moins  arbitre  des  difFcrcns  de  tous  les  princes  d'Italie, 
&  la  reine  régente  de  France,  qui  vouloit  protéger  le  duc  de  Mantoue, 
Ton  neveu.  Les  Traités  qui  avoient  été  faits  à  Cateau-Cambrefis  ea 
Tan  i^^9,&  i  Vervins  en  l'an  IS98,  portoieni  expreffément ,  que  pas  uo 
des  deux  rois  ne  pourroit  attaquer  les  Etats  du  duc  de  Mantoue  ni  permettre, 
que  le  duc  de  Savoie  pourfuivit  Tes  prétentions  contre  le  MontfWrat.  Tel- 
lement que  le  gouverneur  de  Milan,  craignant  que  les  François  ne  fe  fer- 
vifTent  de  cette  occaHon  pour  faire  pafTer  des  troupes  en  Italie,  obligea 
le  duc  de  Savoie  à  acquiefcer  aux  défirs  du  roi  d'Ërpagoe  :  mais  dautant 
que  le  Traité  figné  pour  cela  avoit  été  fait  fans  la  participation  du  duc  de 
Mantoue,  que  les  Efpagnols  y  avoient  obligé  à  des  conditions,  que  fon  hon- 
neur &  fon  intérêt  l'empèchoient  d'accomplir,  on  en  vint  à  une  féconde 
rupture,  qui  dura  jufqu'au  Traité  d'Afl,  qui  fut  conclu  au  mois  de  juin  161  f. 
Quelques  mois  après,  li  république  de  Venife  entra  en  rupture  avec  l'ar- 
chiduc Ferdinand  fur  le  fujet  des  Ufcoques,  ainfi  que  je  viens  de  marquer. 
Pour  divertir  les  forces  de  Ferdinand,  que  l'Efpagne  alloic  fccourir,  elle 
réfolut  de  faire  donner  de  l'occupation  au  gouverneur  de  Milan,  qui  étoic 
celui  qui  la  pouvoit  incommoder  le  plus.  Pour  cet  effet ,  elle  traita  avec 
le  duc  de  Savoie,  qui  fe  plaignoit  de  l'ioexécution  du  Traité  d'Afl ,  donc 
il  accufoit  ces  Efpagnols  :  de  forte  que  fe  voyant  affuré  de  fubildes  fort 
confidérables  de  la  part  âcs  Vénitiens,  il  refufa  d'écouter  les  propoiltionf 
d'accommodement  que  le  pape  &  la  France  lui  faifoient  faire.  Le  confeil 
de  Paris  n'avoit  pas  grande  envie  d'engager  le  roi  dans  la  guerre  d'Italie. 
Elle  n'étoit  pas  non  plus  l'inclination  du  premier  minière  de  la  cour  de 
Madrid  ,  &  les  armes  efpagnoles  ne  faifant  pas  grand  progrès  en  Picdmonc, 
non  plus  que  celles  des  Vénitiens  dans  le  Frioul ,  on  conlentit  facilement 
à  une  négociation  ,  qui  produifit  en  l'an  1617  le  Traire  de  Madrid,  Mai» 
d'autant  que  le  roi  d'hfpagne  y  parloit  en  mahre  &  arbitre  ,  l'ambafTadeur 
de  Venife  ne  le  voulut  pas  accepter  :  &  le  pape  n'ayant  pas  voulu  s'en 
jpiéler  aux  conditions,  dont  le  duc  de  Savoie  6t  accompagner  la  foumifïion, 
l'afïaire  fut  enfin  portée  à  Paris  ,  où  le  Traité  fiit  conclu  le  6  feptembre  1617, 
La  cour  de  Madrid  le  confirma  vers  la  Bn  du  même  mois  ^  Ç-c  au  mois 
d'oflobre  de  la  même  année  il  fe  fit  un  Traité  entre  le  duc  de  Savoie  dit 
]fi  gouverneur  de  Milan  i  Pavie»  pour  l'ezécuiioo  du  Xraixé  de  Pari^. 
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Le  duc  de  Savoie  ne  fonk  pas  fitôt  de  cette  guerre ,  qu*il  entra  en  d« 
nouvelles  intrigues  avec  ceux  qui  cravailloient  à  faire  foulever  la  Bohême 
&  les  provinces  héréditaires  de  Ferdinand.  La  république  de  Venife  avoir 
les  mêmes  intérôcs  Ôc  les  mêmes  iocentions ,  &  ce  fiic  en  cecie  vue  qu'elle 
s*aI1ia  avec  les  Provinces-Unies  ,  par  le  Traité  qui  fe  fît  ï  la  Haye  le 
31  décembre  1613,  confirmé  par  un  autre,  qui  fe  Hc  au  même  lieu  le  iS 
avril   t62o. 

Avant  que  de  parler  des  mouvemens  de  Bohème  qui  ont  été  caufe  d'une 
très-funefle  guerre ,  laquelle  a  produit  quantité  de  Traic£s  ,  il  cf\  nécelTiire 
de  parler  de  ceux  des  Grifoat ,  que  quelques-uns  conHderent  comme  la 
fource  des  défordres  qui  ont  troublé  l'Europe  ,  pendant  plus  de  foixante 
ans.  Les  ditférens  que  le  duc  de  Savoie  eut  avec  U  républiL^ue  de  Gènes, 
pour  le  marquifat  de  Zuccarelle,  &  le  duc  de  Modene  avec  la  république  de 
Luguef,  pour  la  Garfignana,  ne  mérite  pas  qu^on  »'y  arrête,  parce  que 
les  petites  guerres  qu'on  Ht  pour  cela,  commencèrent  &  finirent  prefque 
en  même  temps.  Le  roi  Henri  IV,  en  renouvellant  en  l'an  i6oz  Talliance 
avec  les  cantons  SuilPes  &  avec  les  Ligues  Grifes,  l'étoit  réfervé  le  palTage 
de  la  Valieline  pour  lui  &c  pour  Tes  amis.  La  Valieline  efl  une  vallée,  qui 
s'étend  depuis  le  lac  de  C6me  &  le  duché  de  Milan ,  dont  elle  fail'oit  au« 
trefois  partie  jufqu'au  Tirol  :  de  forte  que  ce  paifage ,  qui  eA  de  vingts 
deux  lieues ,  e/l  trés-commode  pour  la  communication  des  £tats ,  que  la 
maifon  d'Autriche  poffede  en  Allemagne  avec  ceux  que  le  roi  d'Ëfpagne 
occupe  en  Italie.  Les  Valtelins  (ont  fujets  des  Ligues  Grifes,  mais  le  duc 
de  Féria ,  gouverneur  de  Milan  ,  fous  préceire  de  maintenir  la  religion  catho- 
lique Romaine  dans  la  Valtelinc ,  ce  de  protéger  les  habitans  contre  Ici 
Grifons ,  leurs  fouveraÎDs ,  fe  faifît  de  toute  la  vallée ,  &  contraignit 
même  les  Ligues  de  faire  avec  lui  le  Traité  de  Coire  du  T9  mars  1617  , 
&  cnfuite  un  autre  du  1^  o^obre  1619;  l'un  Se  Vautre  trés-préjudiciables 
k  la  France.  Le  roi  Louis  XUl ,  fe  voyant  dépofTédé  d'un  avantage,  quo 
le  roi  foD  père  lui  avoit  acquis,  en  confidërant  de  l'autre  côté,  que  cette 
ufurpation  achevoic  d'établir  la  puifTance  prédominante  des  BrpagnoU  en 
Italie,  s'en  plaignit  au  pape,  &  envoya  M.  de  BafTompierre  en  Efpagne 
avec  ordre  de  faire  réparer  l'attentat.  Baflbmpierre  arriva  à  Madrid  peu 
de  jours  avant  la  more  de  Philippe  IH  ,  mais  il  ne  laink  pas  d'entamer 
&  de  continuer  fa  négociation  ;  &  bien  qu'il  n'eut  point  de  pouvoir  pour 
faire  un  Traité ,  il  ne  lai  (Ta  pas  de  conclure  celui  de  Madrid  le  25  avril  1^31. 
Ce  Traité  régloit  en  quelque  façon  PaiFaire  de  la  Valteli/ie ,  il  y  confervoît 
Il  religion  catholique  Romaine,  &  la  fouveraineté  aux  Grifons  :  mail  les 
EfpagnoU,  qui  avoicnr  apporté  une  grande  fecilité  i  la  concluûoa  du  Traita, 
firent  naître  mille  difficuUcs  fur  l'exécution.  Le  duc  de  Féria,  au  lieu  dd 
fuivre  les  ordres  qu'on  lui  envoya  de  Madrid ,  fit  venir  les  ddputës  dea 
Grifons  à  Milan  ,  «  le«  obligea,  au  mois  de  janvier  1621,  ï  htre  uia 
Traité  par  lequel  ils  rexKio^ieai  à  U  fouvcraiiïet<  d<  U  Valuline ,  Ôi  ait 
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9  feptembre  de  la  même  année ,  l'archiduc  Léopotd  leur  fit  figner 
DQ  autre  Traué  k  Lindau  »  par  lequel  les  Crifons  lui  cédcrenc  la  Ligue  des 
droitures ,  avec  ta  feigneurie  de  Mayenfèlr. 

Le  3  mai  1612,  il  fe  fit  un  autre  Traire  à  Madrid,  mais  celui  qui  Tavoit 
conclu  fafis  ordre,  fut  défavoué  en  France,  parce  qu'on  y  aecordoit  le 
paHage  de  la  Valteline  ï  tous  les  princes  &  Etats  catholiques  iodiflinâe- 
menr.  Le  refus  que  lei  Efpagnols  firent  d'exécuter  le  premier  Traité  ,  obligea 
le  roi  ^  faire  en  1623  un  Traité  avec  la  république  de  Vcnife  ,  &  le 
duc  de  Savoie.  On  craignoic  également  ^  Rome  &  ^  Madrid  ,  que  dans 
cette  difpoGtion  d'humeurs,  les  deux  couronnes  n^entrafTent  en  rupture^ 
c'eil  pourquoi  les  EfpagnoK  firent  agir  le  pape,  qui  engagea  en  l'an  tSi/^  le 
commandeur  de  Sillery  ,  ambafladeur  de  France  i  Rome ,  dans  un  projet  de 
Traité,  qui  fut  défavoué  en  France,  parce  que  Tambaffadeur  y  faifoit  un 
préjudice  irréparable  à  la  fouveraineté  des  Grifons ,  &  qu'il  n^avoit  ni 
ordre  ni  pouvoir  de  traiter  :  de  forte  que  pour  témoigner  publiquement 
le  peu  de  fatisfàéïion  que  l'on  avoit  de  fa  conduite,  on  le  révoqua.  Ce 
fut  pour  la  même  affaire  qu'Urbain  VIH,  envoya  le  cardinal  Ëarberin  en 
France  ,  où  il  ne  fie  rien.  Le  cardinal  de  Kichelicu ,  qui  avoit  été  fait  premier 
tninifire  en  ce  temps-U ,  jogeoit  que  l'honneur  du  roi  n'y  étoit  pas  moins 
engagé  que  l'imérêt  des  Ligues  ,  &  s'emporta  fort  contre  du  Fargis ,  am» 
baîTadeur  de  France  en  Efpagne,  qui  d*uo  entretien  familier ,,  qu'il  avoit 
eu  avec  le  comte  duc  d'Olivarés,  étoir  entré  dans  une  négociation  formelle. 
Toutefois  comme  le  parti  des  retigionnaires  étoir  encore  fort  cooGdérable 
dans  le  royaume,  on  ne  jugea  pas  ï  propos  de  rompre  avec  l'Efpagne, 
ni  de  défavouer  le  Traité;  mais  on  donna  ordre  ^  du  Fargis  d'en  faire 
réformer  quelqoei  anicles  dont,  après  plufieurs  contenations ,  on  fit  enfirl 
un  Traité  formel,  qui  fut  figoé  à  Mouçon  le  ç  mars  i6i6.  Au  moins  il 
fut  daté  de  ce  jour  Ù  ,  parce  qu'on  ne  voulut  pas  que  le  cardinal  Barbe- 
rin  ,  qui  arriva  en  Efpagne  lorfqu'on  fut  fur  le  point  de  le  conclure ,  y 
eut  part.  Ce  Traité  (e  fit  fans  la  participation  du  prince  de  Savoie  ,  qui 
éioit  en  France  en  ce  temps-U  ,  &  on  n'en  dit  rien  à  l'amban'adeur  de 
Venife  ;  fi  bien  que  la  république  &  le  duc  s'en  trouvèrent  fort  offcnfés. 
Le  roi  tâcha  de  juftifier  (on  procédé  par  Tes  ambafTades  extraordinaires 
qu'il  envoya  à  Venife  &  à  Turin  :  mais  d'autant  que  les  Grifbns  même 
rejetèrent  le  Traité  qui  avoit  été  fait  fans  eux ,  parce  qu'on  ne  les  y 
traitoit  pas  fort  en  fouveraîns ,  &  que  d'ailleurs  il  ne  fut  pas  fort  pon^luef- 
lemeni  exécuté  de  part  ni  d'autre,  le  roi  de  France,  étant  au  fiege  de  la 
Rochelle,  en  l'an  1629,  fit  une  déclaration,  qui  devoit  fervir  d'éclaircif- 
fement  à  plufieurs  articles  du  Traité  de  Mouçon.  Les  Impériaux  difoient 
que  ce  n'étoit  pas  à  la  France  à  expliquer  feul  un  Traité,  qui  avoir  été 
nit  pour  des  intérêts  communs,  &  portèrent  leurs  armes,  qu'ils  tenoienc 
mères  en  Allemagne,  dans  la  Valteline,  dont  ils  fe  rcndireni  les  maîtres. 
Sur  cela  il  fïlluc  entrer  daoa  de  nouvelles  négociations  que  l*é1e£lettr  do 
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FaeqaCf 7  roî  de  la  Grande-Bretagne,  n'avoir  pas  approuvé  la  rérdution 
de  foo  gendre,  &  jugeoit  que  celle,  que  la  Bohême  avoir  prife  de  Tap* 
peller  à  la  couronne,  étoic  une  révolte  déclarée,  mais  il  ne  pouvott  pas 
fouifrir  néanmoins  que  l'empereur  dépouillât  le  palatin  de  la  dignité  élec- 
torale, ni  que  les  Efpagnols  &  le  duc  de  Bavière  le  dépodëdaf^nc  de  Tes 
£tats  héréditaires.  Toutefois,  comme  la  guerre  n'écoic  ni  le  talent,  ni  Tin- 
clinatïon  du  roi,  il  ne  faifoir  que  négocier,  &  tâchoit  d*ob[enir  Ton  réca- 
bliffement  par  le  moyen  des  ambaflades  quM  envoyoit  tantôt  k  Tempe* 
reur,  tantôt  aux  diètes,  &  quelquefois  à  Madrid  &  à  Bruxelles.  L'iofance 
lui  envoyoit  aufîî  fes  mininres,  accompagnés  de  ceux  du  roi  d*Efpagae» 
qui  firent  deux  Traités  à  Londres,  le  29  mars  &  le  14  avril  1623  :  Tua 
pour  la  reHitution  du  Palatinat ,  &  l'autre  pour  la  féqueflration  de  la  villa 
de  Frankendal.  Les  Efpagnols,  qui  connoiAbient  le  roi  Jacquei,  &c  qui  ne 
le  craignoient  point,  le  nc^gligeoienr;  &c  la  France  ^vec  les  Provinces- 
Unies,  à  qui  il  importoit  de  s'oppofer  à  toutes  les  profpérités,  &  ^  cette 
monOrueufe  grandeur  de  la  maiion  d'Autriche,  n'atiendoient  rien  de  vi- 
goureux de  lui.  Mais  comme  ils  en  étoieot  extrêmement  jaloux ,  &  que 
d'ailleurs  pluûeurs  autres  potentats  en  prenoienc  ombrage ,  la  France  & 
les  Provinces-Unies  prirent  des  liaifons  plus  étroites  entre  eux,  dont  il  (en, 
parlé  ci*après,  &  le  8  août  1624  fe  fît  un  Traité  à  Paris,  pour  le  recou* 
vrement  du  Palatinat  &  de  la  Valteltne,  entre  la  France,  TAngleierre,  U 
Suéde,  le  Danemarc,  Venife ,  les  Provinces-Unies  &  le  duc  de  Savoie, 

Des  Pan  1621 ,  les  miniflres  d'Angleterre,  de  Danemarc,  de  Suéde  ,  dee 
Provinces-Unies,  de  l'éleâeur  de  Brandebourg,  des  ducs  de  Brunfvick  ^ 
Lunebourg,  HolÀeîn,  Poméranie,  &  des  Etats  du  cercle  de  la  BafTe-Saxe , 
avoient  fait  le  Traité  de  Ségueberg ,  au  pays  de  Holftein,  enfuïte  d'un  au* 
cre  Traité,  que  les  Etats  des  Provinces-Unies  avoient  fait  faire  à  Londret 
le  15  juin  1624,  pour  les  intérêts  de  l'dlecleur  palatin.  Le  Traité  particu- 
lier qui  fe  fit  à  la  Haye  le  premier  jour  d'août  de  l'année  fuivante  iCif^ 
avec  le  roi  Charles,  n'avoir  qu'un  même  objet,  autfi-bien  que  celui  qui 
fe  fit  i  Ttchfield ,  le  2ç  du  même  mois.  Le  9  décembre  de  la  même  an- 
née Te  fit  encore  un  autre  Traité  ^  la  Haye  fur  le  même  fujet ,  &  on  y  fit 
entrer  le  rot  de  DanemaS.  Ce  fut  enfutte  de  ce  Traité  que  celui-ci  déclara 
la  guerre  à  l'empereur;  mais  fes  bonnes  intentions  furent  fi  mal  fuivies , 
&  fes  armes  furent  accompagnées  de  Ci  peu  de  fortune,  que  pour  fortir 
de  toutes  fes  difgraces,  il  s'accommoda  avec  Ferdinand  H,  par  le  Traité 
qui  fe  fit  à  Lubec  ,  le  2Z  mai  1(129.  ^^^  ^^  '^^  "^^"  *^^î  »  ^^  avoit  fait 
le  Traité  de  Lavenbourg  avec  les  archevêques  da  Magdebourg  &  de  Brè- 
me, avec  le  duc  de  Hoiftein,  pour  la  confervation  de  la  BafTc-Saxe.  Mais 
ce  fut  ce  Traité  qui  y  attira  l'armée  de  Tilly,  &  qui  fut  caufe  de  la  prof- 
cripiion  des  ducs  de  Mecklenbourg ,  dont  le  duché  fut  donné  au  duc  de 
Fridland. 

Le  mauvais  fuccés  de  Pencrepiife  du  roi  de  Danemarc  faifaat  craindre 
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àU  France,  que  les  anciens  alliés  qu^elIe  avoit  dans  TEmpire,  ne  fufTèni 
opprimés  par    la  puifTaoce   de  la   maifon    d^Autriche,   elle  avoit    fait  tra- 
vailler à  l*accominodemeiit  entre  les  rois  de  Pologne    6i  de  Suéde,  qui 
fut  fait  i  Warfovie  le  8  oâobre   1629,  afin  de  donner  au  grand  Gulîave- 
Adolphe  le  moyen  Se  le  loilir  de  s'appliquer  aux  affaires  d'Allemagne.  L'em- 
pereur avoit  pouin*  Tes  conquêtes  julques  fur  le  bord  de  la  mer  Baltique, 
il  avoit  pris  tout  le  Mecklenbourg   fur  fes  princes,  &  en  toute  la  Ponié- 
ranie  il  n'y  avoit  que  la  ville  de  Stralfunt,  qui  refufat  de  recevoir  garniCon 
impériale.  Cette  ville  sVtoit  mife  fous  la  proreâion  du  roi  de  Suéde,   par 
un  Traite  ^lit  dès  le   a)   janvier    1628,  de   forte  que   lorfque  le   général 
Arnhem  PalHégea,  elle  fit  une  fi  vigoureufe  dcfenfe,  qu'elle  donna  au  roi 
le  loifir  de  fe  diîgagcr  de  la  guerre  de  Pologne ,  &  de  paffér  en  Allemagne. 
Ce  fut  par   le   Traité   qui  le  Ht   à  Tiégenhof  le  28    fcvrier    1630;    &  en 
la  même  année  il  commença  à  traiter   avec  la  France ,   qui  y  employa 
Hercules,  baron  de  Charnacép    avec  lequel    il   conclut  le    2)   janvier  de 
Tannée  fuivante,  le  Ttaiié  de  Beivalde,  pour  cinq  ans.  le  li  août  de  U 
même  année   16^1 ,  le  même  roi  fie  un  Traité  d'alliance  avec  Guillaume, 
landgrave  de  Hcfle ,  &  enfuite  avec  l'électeur  de  Saxe,  &  avec  quelque»    , 
autres  princes  proreffans,  ^  qui   l'empereur   oppofa  une  alliance,  qu'il   frt    , 
avec  quelques  princes  catholiques  à  Vienne,  le  14  février  1632.  Guilave* 
Adolphe  ayant  été  tué  à  la  bataille  de  Lutzen  le  16  novembre  de  la  mê- 
me année,  l'alliance  entre  la  France  &c  la  Suéde  fut   reoouvellée  avec   la^. 
teine  Chrifline,  par  le  Traité  qui  fe  fit  À  Hailbron  le  tj  avril  1633;  & 
cette  alliance  devoit  durer  jufquts  à  la  paix.  Le  17  feprembre  1^?^  ,  il  fc 
fit  encore  un  autre  Traite  à  Francfort,  avec  le  chancelier  Oxeofiirn,  diredleur- 
général  des  affaires  &  des  armes  de  Suéde  en  Allemagne ,  &  avec  les  au-    j 
très  confédérés  dont  les  députés  étoîent  aflembtés  en  ce  lieu-U.  Ce  Traita 
fut   depuis  confit mé  &  étendu  par  un  autre,  qui  fut  fait   à  Paris  le  pre- 
mier jour  de  novembre  de  la  même  année.   Le  chancelier,  pafTant  après 
cela  par  la  France,   fit  encore  uo  autre  Traité  à   Compîegne   le   28  avril 
163  V  Les  plénipotentiaires  des  deux  couronnes  firent,  le  2J  mars  t6^6  ^     1 
un  autre  Traité  à  WiTmar;  mais  ce  Traité  o'ayanc  pas  été  ratifié  en  Suéde,   J 
&  l'empereur  Ferdinand  II,  contre  lequel  les  aUftés  avoient  pris  les  armes   1 
étant  décédé  ,  il   fut  jugé   néceflaire    de    renouvelter  les  alliances  par   un 
Traité  que  d'Avaux  &  Salvius,  ambaffadeurs  de  France  &  de  Suéde,  firenc 
à  Hambourg  le  6  mars  1638.  Ce  Traité,  qui  ne  fe  fit  que  pour  trois  ans,    ^ 
devoit  expirer  le  1^   mars   1641.  Le  30  janvier  de  la  mcme  année  1641,    | 
il  fe  fit  un  autre  Traité  entre  les  tnémei  minîflres,  St.  au  même  lieu,  qui 
devoit  durer  jufques  ï  la  paix. 

Le  Traité  préliminaire  pour  la  paix  générale,  fût  enfin  conclu  \  Htm- 
bourg  le  25  décembre  de  la  même  année  t6^t.  L'empereur  d'un  côté,  &  la 
France  avec  fes  alliés  de  l'autre,  y  demeurèrent  d'accord  du  temps  &  du 
lieu  de  raffemblée,  comme  aulË  dei  paflepoxts  dz  leurs  minillres.  Depuis 
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ce  temps-!i  juraues  à  la  conclufioo  de  U  paix  de  Weftphalîe,  îl  ne  fe  fît 
point  de  Traité  entre  les  deux  couronnes  de  France  &  de  Suéde.  Le 
14  mars  16.^7,  il  fe  fît  bien  un  Traire  ï  Ulm  ,  avec  IVledeur  de  Ba- 
vière ,  qui  avoir  au(Tî  pouvoir  de  IVleâeur  de  Cologne ,  où  on  compric 
aufli  le  landgrave  de  HefTe ,  mais  i!  fut  aufThôt  rompu  que  conclu ,  & 
faillit  de  mettre  les  deux  couronnes  en  très-mauvaife  intelligence.  Depuîg 
U  paix  d'Allemagne  ,  la  France  a  encore  fait  plufieurs  Traités  avec  la 
Suéde  .  &  particu'îérement  depuis  l'abdication  de  U  retne  Chridiae  &  !e 
décès  de  Charles-Guftave  ;  &  entre  autres  celui  de  Fontainebleau  du  22  fcp- 
cembre  1661,  celui  de  Stockholm  du  30  décembre  1662,  touchant  le 
commerce,  6c  paiticûUéiemcnt  celui  que  M.  de  Pomponne  fie  à  Stockholm 
le  14  avril  1672. 

Les  co«rès  de  Wefîphalie  produifirent  le  Traité  qui  fut  conclu  à  Munf- 
ter  le  30  janvier  1^48  entre  i'Efpagne  &  les  Provincea-Unie»;  celui  qui 
fiic  fjgné  au  même  lieu  le  ^8  odobre  de  la  m£me  année  entre  l'empereur 
&:  le  roi  de  France,  un  autre  encore,  entre  l'empereur  flc  le  roi  de  France.  Un 
autre  encre  l'empereur  &c  la  Suéde  ^  Oraahruck  le  2S  oflobre  1648,  Ôc 
eaHn  celui  de  Nuremberg  du  2  juillet  1650,  pour  l'exécution  des  Traitée 
de  Weftphalie. 

•  Avant  que  la  France  fe  déclarât  contre  la  maifon  d'Autriche,  le  cardina! 
de  Richelieu,  qui  vouloir  fufciter  des  ennemis  à  l'£rpagne  de  tous  côtés , 
entreprit  de  lui  faire  une  puiflTance  diverfion  par  le  moyen  des  HolUndoiS| 
qui  étoienc  rentrés  en  guerre  avec  les  Efpagnols  depuis  l'expiration  de  la 
trêve  de  douze  ans.  Pour  cet  efFet ,  il  fe  fit  un  Traité  à  Compîegne  le  18 
avril  1624,  avec  un  article  féparé  du  iS  juin  de  la  même  année.  Le  12 
avril  de  l'année  fuivante,  il  fe  fit  un  Traité  particulier,  touchant  quelquei 
vaifTeaux  qui  dévoient  être  employés  fous  le  vice-amiral  Hautain  au  ficge 
de  la  Rochelle.  Le  28  août  1627,  il  fe  fil  bien  un  Traité  à  Paris,  pour 
neuf  ans;  mais  il  ne  fut  point  ratifié,  &  le  ^7  juin  j6jo,  il  fe  fit  un  Traité 
plus  particulier  à  U  Haye  pour  des  fubfîdes  &  pour  une  plus  étroite  al- 
liance, qui  fut  cocfiTmée  &  étendue  par  un  autre  Traité,  que  le  baron  de 
Charnacé  fît  à  la  Haye  le  15  avril  16^4,  &  devoir  durer  fept  an;.  Les 
£tats-générauX|  qui  croyoieat  alors  quMs  trouveroient  plus  d'avantage  eo 
la  continuation  de  la  guerre,  fi  U  France  y  entroit  avec  eux,  obligèrent 
le  roi  à  la  déclarer  II  I'Efpagne,  enfuite  du  Traité  qui  fe  fit  ï  Paris  le  8 
février  1^5^,  pour  une  alliance  perpétuelle.  Depuis  ce  tcmps-U  il  ne  s'eft 
prefque  point  pafTé  d'année  jufques  a  U  paix  de  Munder,  où  il  n'y  ait  eu 
quelque  Traité  de  fait  entre  la  France  &  les  Provinces-Unies  :  comme  dès 
le  16  mars  de  la  même  année,  po«r  le  mot  &  l'ordre  qui  fe  donneroît 
dans  l'armée  :  celui  de  la  Haye  du  6  feptembre  16 j6  pour  le  fecours  de 
quinze  cents  mille  livres  :  celui  du  même  lieu  du  17  décembre  16^7,  pour 
un  fubfide  de  douze  cents  mille  livres,  &  du  26  avril  1639,  à  St.  Germain, 
pour  des  fubOdes  :  celui  de  Paris  du  14  février  1641  pour  des  fubfîdes  :  celui 
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de  U  Haye  du  8  mars  1542  pour  rrente  compagnies  d^iofiiaterie  :  celui 
de  Paris  du  30  mars  i^<f),  renouvelle  le  16  mai  fui  van  t  ;  celui  de  U  Haye 
du  29  fôvrier  »6^.^  pour  des  fubfîdes  :  celui  de  garantie  du  premier  jour 
de  mars  de  la  même  année  :  celui  de  Paris  du  6  avril  16.^6  pour  des  fub- 
fîdes :  le  Traité  de  marine  conclu  à  Paris  le  iS  avril  164$,  qui  a  fervi  de 
modèle  ^  tous  les  Traités  de  ceite  nature,  qui  ont  été  faits  depuis  ce  temp&* 
là  :  Sl  enfin  celui  de  garaniie  du  29  juillet  1647. 

Les  Provinces-Unies  ayant,  au  commencement  de  Tannée  fuîvante,  fait 
un  Traité  féparé  avec  rÊfpagne  à  Muniler  le  50  janvier  1648  ,  elles  n'eu- 
rent pas  grand  commerce  d'affaires  avec  U  France  depuis  ce  temps-U  , 
mais  bien  un  tr^s-grand  démêlé,  à  caufe  des  déprédations  continuelles, 
que  les  armateurs  François  faifoient  en  la  mer  Méditerranée,  qui  donnèrent 
occafion  à  des  repréfailles,  &  enfuite  i  une  efpece  de  Traité,  ,qui  fe  fie 
à  U  Hiye  avec  M.  de  Thou,  en  Pan  161^7.  Le  20  mai  16^^),  îl  fe  fie  en- 
core un  Traité  h  la  Haye  entre  les  minières  de  France  &  d'Angleterre, 
&  les  députés  des  Etats ,  pour  les  affaires  du  Nord ,  qui  ne  fut  point  exé- 
cuté de  la  part  de  la  France,  &  l'Angleterre  ne  l'exécuta  que  foiblemenr; 
tant  pour  d'autres  confidérations,  que  pour  le  changement  qui  y  arriva  au 
gouvernement,  après  la  more  d'Olivier  Cromwcl.  Le  27  avril  r66i,  fe  Bt 
à  Paris  une  nouvelle  alliance  entre  U  France  &  les  Provinces-Unies,  en 
vertu  de  laquelle  le  roi  les  fccourut  contre  PAngleterre  &  contre  l'évéque 
de  Muniler.  Pendant  cette  guerre  d'Angleterre,  il  fe  fît  encore  un  Traité 
le  $  mai  1667,  qui  étoic  pariiculier  pour  la  jonâioo  des  armées  navales, 
qui  ne  fe  fit  point ,  parce  que  les  Français  employèrent  la  leur  fur  les 
côtes  de  Portugal. 

Au  plus  fort  de  la  guerre  d'Allemagne ,  8c  prefque  au  même  temps  que 
la  France  avoit  traité  avec  le  roi  de  Suéde,  on  travailla  ï  détacher  l'élec- 
teur de  Bavière  des  intérêts  de  la  maifoa  d'Autriche,  &  pour  cet  effet, 
on  fit  faire  avec  lui  le  Traité  de  Munich  du  8  mat  16^1.  Le  rot  promec- 
t^t  au  Bavarois  par  ce  Traité,  de  faire  cooferver  la  dignité  éleâorale  ea 
fa  perfonne  &  dans  fa  maifon,  &  de  ne  point  affifler  de  fes  armes  ni  de 
fon  argent,  ceux  qui  lui  voudroient  faire  la  guerre.  Il  y  avoit  en  ce  Traité 
quelque  chofe  de  bien  oppofé  ï  celui  que  la  France  venoit  de  conclure 
avec  le  roi  de  Suéde,  qui,  confïdérant  le  duc  de  Bavière  comme  le  chef 
de  la  ligue  catholique,  &  comme  celui  qui  avoit  fcul  relevé  les  aff^res 
de  l'empereur,  par  les  puifTans  fecours  qu'il  lut  avoit  donnés  de  temps  ea 
temps,  n'en  fut  point  fatisfait  du  tout;  non  plus  que  de  celui  que  U  Sa- 
îudic  fit  ï  thrcnbreifiein,  avec  Philippe,  archevêque  &  éleilcur  de  Trê- 
ves, le  9  avril  i6)i;  parce  que  ce  Traité  portoit  entre  autres  chofes ,  que 
le  roi  de  France  employeroit  les  forces  de  fon  royaume  pour  chaffcr  les 
troupes  fuédoifes,  qui  fe  trouveroient  dans  l'archevêché.  La  France  fit  en- 
core une  alliance  particulière  avec  lui  ^  Fontainebleau  le  12  o^obre  t66t^^ 

La  France,  pour   fortifier  foa  parti  daus  l'Empire^   iprct  le  décès  du 
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roi  Guflave-Adotphe^  fit  le  13  avril  ii5^3,  un  Traité  à  HaîlbroDr  avec  les 
princes  âf  Eim  des  quatre  cercles  du  Haut  &  du  Bas  Rhin,  de  Franconie 
&  de  Suabe.  Le  17  feptembre  ié34«  it  s'en  fit  encore  un,  dont  il  a  été 
parlé  ci-defTus,  aufîi-bien  que  de  celui  qui  fut  fdit  ^  Paris  le  premier  no- 
vembre fuivant ,  pour  la  continuation  de  la  guerre  de  l'Empire.  L'empe- 
reur, de  fon  côté,  conclut  le  30  mai  1^3$,  le  Traité  de  Prague  avec  Té- 
ieâeur  de  Saxe,  qui  y  (Itpula  de  certaines  conditions  pour  lui  &  pour  les 
autres  princes  proieftans,  qui  y  voudroient  entrer.  Le  21  oâobre  i6^5,  il 
fe  fit  un  Traité  à  Wéfel ,  entre  le  marquis  de  Se.  Chaumont,  ambaffadeur 
de  France,  &  Guillaume,  landgrave  de  Heffe,  enfuiie  d'un  autre  Traité 
qui  avoit  été  fait  à  Minden  le  12  juin  précédent,  maïs  qui  D*avoit  pas  eu 
la  peifeâion,  pour  n*avoir  pas  été  ratifié,  comme  auifi  enfuice  de  quel- 
ques conditions,  dont  on  étoic  convenu  à  la  Haye  le  13  feptembre  de  U 
même  année,  pour  la  levée  du  fiege  d'Ehrenbreiflein,  ou  Hermeftein.  Le 
landgrave  y  prqmei  de  lever  le  fiege  de  cette  forterefle ,  &  de  faire  fub- 
fifier  fepc  mille  hommes  de  pied  &  trois  mille  chevaux,  pour  le  (crvice  de 
la  caufe  commune,  &  le  roi  promet  de  lui  faire  payer  tous  les  ans  un 
fubfide  de  deux  cents  mille  écus.  Ce  Traité  devoit  Uibfifter  jufques  à  la 
paix.  Il  fut  renouvelle  après  le  décès  de  ce  prince  avec  Amélie  de  Hanau, 
fa  veuve,  régente  de  HeflTe,  par  un  Traité  qui  fe  fit  à  DorHen  le  22  oc- 
tobre 1639, Taux  mêmes  conditions  que  le  précédent.  Le  30  du  même 
mois,  la  même  princefTe  fit  un  Traité  à  Munden  Air  la  Werre  ,  avec  les 
princes  de  Brunfwick  &  de  Lunebourg.  Dès  le  26  odobre  163c,  il  s'éïoit 
fait  un  Traité  i  St.  Germain-cn-Laye,  entre  Ponica  ,  miniftre  de  Bernard, 
duc  de  Saxe  Weimar,  &  les  commifTaires  du  roi,  pour  la  levée  &  la  fub- 
fifiance  de  douze  mille  hommes  de  pied  &  de  cinq  mille  chevaux ,  moyen- 
nant quatre  millions  de  livres  par  an.  Le  17  oâobre  1637,  le  duc  fit  en- 
core un  Traité  à  Paris,  maïs  ce  ne  fut  que  pour  régler  les  arrérages  qui 
lui  étoient  dûs.  Ce  prince  étant  décédé  en  l'an  16^9,  la  France  fie  un 
Traire  à  Brifach  avec  les  direâeurs  de  IVmée  du  défunt ,  au  mois 
d'oftobre.  V 

Après  le  duc  de  Bavière  ,  il  n'y  eut  point  de  prince  qui  témoignât 
,p!us  de  zèle  &  plus  d^affeâlon  pour  les  intérêts  de  U  maifou  d'Autriche , 
ue  Charles  duc  de  Lorraine.  C*efl  pourquoi  l'empereur  fit  faire  de  gran- 
es  inflances  ,  pendant  qu'on  négocioit  les  préliminaires  à  Hambourg ,  k 
ce  qu'on  accordât  des  pafTe-ports  pour  les  députés,  que  le  duc  préiendoît 
envoyer  à  TafTemblée  qui  fe  devoit  faire  pour  U  paix  générale  :  mais  U 
France  n'y  voulut  jamais  confeniir ,  à  caufe  des  Traités  particuliers  qu'il 
avoit  faits  avec  le  roi  ,  fans  l'intervention  de  l'empereur  &  du  roi  d'Ef- 
pagne.  En  effet,  dés  le  6  Janvier  1Ô32,  le  duc  de  Lorraine  avoit  fait  le 
Traité  de  Vie  ,  par  lequel  il  renonçoit  A  toutes  les  alliances,  &  ï  tous  les 
Traités  qu'il  avoit  faits  contre  les  intentions  &  contre  les  intérêts  du  roi. 
Mais  d'auuQC  que  le  duc  n'y  fatiîfic  point  ^  5i  qu'il  obligeât  le  roi  à  por- 
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fes  armes  en  LorninCf  on  ne  lui  voulut  point  reflituer  les  places  oui 
>ieoc  été  conquifei  fur  lui,  quM  ne  mU  entre  les  mains  du  roi  les  villes 
Steaay  t  Jametz  6c  Clermonc ,  qui  y  dévoient  demeurer  quatre  ans,  Ôl 
pir  de  caution  ï  la  parole  qu'il  donnoit  ,  de  ne  fe  féparer  jamais  des 
érêis  de  fi  majefté.  Le  Traité  fe  fie  à  Liverdun  le  lo  juin  1631.  Ce 
une  Traité  ne  pouvant  pas  empêcher  le  diAC  de  continuer  fes  iotelli- 
ices  avec  la  maifon  d'Autriche,  tant  en  Efpagne  qu*CQ  Allemagne  ,  le 
,  pour  prévenir  les  Suédois ,  qui  menaçoieni  la  Lorrains  ,  fjt  contraint 
'  entrer  encore  avec  une  puiflànte  armée,  en  Pan  1633,  &  y  alliégea 
nci»  obligeant  le  duc  à  recevoir  garoifon  françoife  ,  par  un  Traité  qui 
fit  au  camp  devant  Nanci ,  le  6  Tepcembre  de  la  même  année.  On  y 
uia  quelques  articles  fecrets  ,  qui  furent  arrêtés  à  Charmes,  le  ao  du 
!me  mois.  Le  duc  de  Lorraine ,  au  lieu  d'exécuter  ces  Traités  de  bonne 
,  fe  jeta  ouvertement  dans  le  parti  de  la  maifon  d'Autriche,  &  fédé- 
ra contre  la  France.  Il  y  demeura  jufques  en  Tan  1641 ,  qu'il  vint  en 
ince,  foit  qu'il  fût  eHeâivement  rebuté  des  adverfités  continuelles  des 
nés  de  l'empereur  &  du  roi  d'Eipagne  ,  ou  que  fon  intention  fût  de 
'e  fa  condition  meilleure  avec  eux  ,  &  il  y  fit  le  Traité  de  Paris  ,  le 
mars  de  la  même  année  1641.  Il  cédoit  par  ce  Traité  tes  villes  de 
nay ,  Jametz ,  Clermom  &  Dun ,  pour  être  annexés  i  la  couronne  de 
ince  à  perpétuité,  avec  leurs  appartenances  &  dépendances ,  &  confentic 
i  le  roi  mit  garnilbo  françoife  dans  Nanci  jufques  à  la  paix.  Mais  ce 
tité  fut  aufTîtôt  violé  que  conclu ,  Ôc  le  duc  retourna  auflicàt  k  fes  prc-' 
ères  maximes  &  à  fes  véritables  inclinations.  Dès  le  I9  janvier  1634, 
tvoit  cédé  le  duché  de  Lorraine  au  cardinal  fon  frère;  mais  ï  delfeio  de 
)  réferver  la  fouveraineté  âc  le  revenu  ,  comme  en  effet,  en  traitant 
rc  la  France  en  Tan  164I  ,  il  parle  en  duc  &r  en  fouverain.  Quelques 
lées  après  il  voulut  renouer  avec  elle»  Ôc  paffer  avec  fes  troupes  au  fer- 
e  du  roi*,  mais  les  Efpagools  le  prévinrent,  l'arrêtèrent  à  Bruxelles  Se 
ivoyerent  prifonnler  à  la  citadelle  d'Anvers,  d'où  ils  le  cooduifirent  en 
>agne.  II  y  demeura  prifonnier  jufques  i  la  paix  des  Pirenées  ,  où  il 
compris ,  mais  d'une  manière  ,  qui  l'obligea  a  faire^  un  Traité  particu- 
t  avec  la  France,  qtti  fut  conclu  a  Paris  le  dernier  jour  de  février  1661 , 
enfuîte  un  autre  le  6  février  i66a,  par  lequel  il  cède  la  Lorraine  ï  U 
ince  ,  moyennant  que  lev  princes  de  fa  maifon  foient  reconnus  pour 
oces  du  fang  de  France,  après  ceux  de  ta  mufon  de  Rourbon.  Ce  fuc 
ivrage  de  M.  de  Lionne  ;  mais  ce  ne  fut  pas  celui  qui  lut  fit  mériter 
oge ,  que  M.  de  Saint-Evremoot  fut  de  lui  comme  du  plus  achevé  po- 
que  de  notre  temps.  H  ne  le  connoiflbit  pas  fi  bien  que  d'autres  le  con- 
[flbieot  depuis  l'an  1636.  Par  le  Traité  de  Metz  ,  qui  fut  fait  le  dernier 
ir  d^Xoûi  1661  ,  le  roi  remet  le  duc  en  la  poRefTion  de  la  Lorraine, 
Il  l'état  qu'elle  lui  avoit  été  rendue  par  le  Traité  de  1661  :  i  la  ré- 
)ft  àt  la  ville  de  Marfal ,  pour  laquelle  il  fut  fait  une  convention  par- 
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tîêulîere  par  c«  Traité.  Les  François  ont  accufé  ïc  duc  de  Lorraine  de 
dupticicti  ,  même  après  ces  deiMC  derniers  Traités  ,  cVft  pourquoi  le  roi  le 
voulue  faire  anétcr,  mais  comme  il  vivoit  en  des  défiances  continuelles, 
il  prit  Palarme  au  premier  avis  qu'il  eut  du  mouvement  des  troupes  do 
France  ,  &  fc  fauva ,  pour  aller  mourir  dans  l'cxi!  »  aflcz  regretté  de  Tes 
fujeis,  quoique  Ton  humeur  inquiète  5c  Ton  imprudence  les  cuiTent  réduits 
3t  la  dernière  mifere. 

Chirles-Emanucl ,  duc  de  Savoie  »  n'ayant  pas  tiré  du  roi  d^Ëfpagno 
fe  fecours  ni  ta  prote^ion  quM  s'en  étoit  promis  dans  le  différent  qu'il 
avoit  avec  Henri  IV  iouch;»nt  le  marquifai  de  Saîuces  ,  fe  lia  d'intérêt 
avec  U  France;  mais  la  mort  de  Henri  &  du  duc  de  Mantoue  l'obligea 
à  prendre  d'autres  mefurcs.  La  France  le  fecourut  contre  la  république  de 
Gènes,  ainfi  quM  a  été  dit  ci-dcfTus  ,  &  le  14  décembre  1616  elle  moyenna 
un  accommodement  entre  ce  doc  &  le  duc  de  Nemours,  qui  étant  de  la 
mémematfon,  avoir  levé  des  troupes,  pour  fe  faire  donner  un  plus  grand 
apanage.  Le  duc  de  Savoie ,  n'étoie  point  fatisfait  du  Traité  de  Moiiçon  , 
cVil  pourquoi  il  faifolc  cent  affaires  au  cardinal  de  Richelieu  ,  &  iraver- 
foit  cous  les  deffeins  que  la  France  formoic  du  côté  de  l'Italie.  On  fît  bien 
avec  lui  le  Traité  de  Sufe  le  11  mars  1629,  ^  enfuite  celui  de  Mire- 
fleur  du  19  o6ïobre  1631;  mais  ils  ne  changèrent  point  l'inclination  du 
duc,  qui  haïffoit  bien  autant  le  cardinal  qu'il  en  étoît  haï,  St  qui  s'oppo- 
foit  ï  tous  fes  défirs;  de  forte  qu'il  fouffrit  que  les  miniftres  d'Efpagne 
accommodaffent  le  différent  de  Zuccarello,  par  le  Traité  de  Madrid  du  27 
novembre ,  fans  la  participation  de  la  France  ;  de  l'autre  côté  l'Efpagne 
n'eut  point  de  part  au  Traité  que  le  maréchal  de  Toiras  &  Servien  ,  qui 
avoicnt  fait  celui  de  Querafque,  conclurent  à  Turin,  le  19  oftobre  ifi^i, 
pour  le  dépôt  de  Pignerol  pendant  fit  mois.  Et  le  ^  juillet  ï(Î}2,  avec 
Viâor-Amédée,  duc  de  Savoie,  pour  la  ville  &  citadelle  de  Pignerol.  L'on- 
7.ieme  juillet  163^  ,  fe  fit  à  Rîvole  un  Traité  de  ligue,  offenftve  &  défen- 
five  entre  Louis  XUI  &  le  même  duc,  lequel  étant  décédé  quelque  temps 
après,  cette  alliance  fut  renouvellée  avec  la  dncheffe  fi  veuve  à  Tuiin  le 
i^  juin  î6^H,  Elle  étoît  mère  3c  tutrice  du  jeune  duc,  mais  la  tutete  &  la 
régence  lui  furent  contefiées  par  le  cardinal  de  Savoie,  &  par  le  prince 
de  Carignan,  frère  du  défunt,  qui  prirent  les  armes,  &  lui  firent  U  guerre, 
juToij^^  ce  que  le  différent  fut  réglé  par  l'entremife  de  la  France,  qui 
fit  faire  le  traité  de  Turin  Te  i|  juin  1642.  II  y  avoit  un  Traité  fait  avec 
le  prince  Thomas  de  Carignan  du  2  décembre  i6.p ,  mais  il  s'en  dédit, 
&  ne  l'exécuta  point. 

Les  Etats  des  Provinces-unies  ,  avant  que  de  s'intérefTcr  en  la  goerre 
d'Allemagne,  avec  le  roi  de  Suéde,  avoient  fait  un  Traité  avec  Itii  i  la 
Haye  le  %  avril  &:  le  It  décembre  1616,  par  lequel  le  roi  s'obligeoit  à 
fournir  une  certaine  quantité  de  cuivre,  &  celui-ci  fut  fuivi  d'un  froifleme 
Traité  du  26  novembre  1618  ,  pour  le  prêt  dVoe  iomme  de  fept  cents  cio- 
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quante-fix  mille  cinq  cents  quatre  livres  treize  fols.  Après  que  le  roi  àe 
Danemarc  eût  perdu  U  bataille  de  Luiern,  &  qu*il  eût  fait  le  Traité  de 
Lubec  ,  dont  il  a  été  parlé  ci-deflus,  plnfieurs  princes  &  Etats  uaiterenc 
avec  Guftave  roi  de  Suéde.  Les  Etats  des  Provinces-unies  furent  les  pre- 
miers ^  f^ire  leur  Traité  avec  ce  monarque.  Quelques  années  après  le 
décès  du  roi,  ils  renouvellerent  ce  Traité  avec  U  reine  Chtifline,  fille  du 
défunt,  &  avec  tes  directeurs  du  royaume  le  premier  feptembre  1640,  à 
Stockholm.  Ce  Traité  fut  fuivi  d*un  Traité  de  garantie  qui  fut  conclu  à 
Suderocra  le  i^  août  164^.  L'onzième  feptembre  1656,  fe  Ht  avec  Charlee- 
Guftave,  fuccefTeur  de  Chrifline,  le  Traité  d'Ëlbing  ,  que  les  Etats  des 
Provinces-unies  refuferent  de  ratifier,  (inon  ^  la  charge  de  IVclaircidèment 
de  quelques  articles,  dontrajuftement  fe  fit  à  Elfenor,  le  ^^.)  décembre  i^^\^. 
Le  roi  de  Suéde  y  accéda ,  parce  que  ne  s'étant  attiré  que  uop  d'ecnemis 
fur   les  bras ,  il  fut  contraint  de  céder  à  la  nécefîîté. 

Quelques  années  après  fon  décès,  favoir  en  Vm  166^ ,  il  fe  fit  à  la  Haye 
un  Traité  qui  régloit  les  ditf=rens ,  que  la  compagnie  des  Iodes  occiden- 
tales de  Hollande  avoir  avec  la  compagnie  a&icaine  de  Suéde,  &  le  com- 
merce de  la  côte  de  Guinée.  Le  1^  juillet  1O67,  il  fe  fit  un  Traité  préli* 
minaire,  &  le  18  du  même  mois  un  Traité  pour  le  renouvellement  d'a- 
mitié. Vers  la  fia  de  la  même  année,  le  comte  ChriHophe  de  Dona  ,  qui, 
comme  médiateur,  avoit  travaillé  à  U  paix  de  Breda ,  fie  auffî  résilier  le 
Traité  d'Elbing,  dont  quelqties  articles  avoient  été  changés  contre  Pinten- 
lion  du  roi  de  Suéde.  Le  23  janvier  1668,  fe  fit,  avec  le  même  comte  , 
te  Traité  pour  la  paix  ,  entre  les  deux  couronnes  de  France  &  d'Efpagne. 
Le  2^  avril  1668,  fe  conclut  à  Londres  le  Traité  de  ta  triple  alliance, 
dont  le  roi  d*Angleterre  avoit  ^it  fiire  la  propofition  à  la  Haye ,  vers  I4 
fin  de  l'année  précédente  ;  mais  elle  ne  produific  aucun  effet.  Au  contraire, 
TAngleterre  attaqua  les  Provinces-unies  direâemenc,  &  la  Suéde  tâcha  de 
divertir  Tes  forces,  en  attaquant  leurs  alliés.  Le  ih  novembre  1675,  fe  fîc 
ï  Stockholm  un  Traité  de  commerce  avec  les  mêmes  provinces. 

Pendant  la  guerre  d'Allemagne  il  furvint  une  rupture  entre  la  France 
&  PAngleterre.  Le  mariage  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  au  lieu  d'af- 
fermir la  bonne  intelligence  entre  les  deux  couronnes  ,  altéra  tellement 
leur  amitié ,  que  les  deux  rois  en  vinrent  aux  armes.  Leur  liaifoo  n^avoic 
pas  été  fort  intime  depuis  la  mort  de  U  reine  Elifabeth,  &  les  Traités 
qui  s'ctoienc  faits  cntr'eux  ne  paffoient  pas  la  bienféance;  comme  le  Traîcé 
qui  fe  fie  avec  le  roi  Jacques  en  l'an  1603  ,  bientôt  après  Ion  avènement 
ik  la  couronne  d'Angle:errc.  Celui  qui  fe  fit  à  Fontainebleau  le  14  avril 
i5i}  ,  ne  fut  qu'un  ftmple  Traité  de  commerce,  &  le  Traité  de  Paris 
du  ic  novembre  ,  confirmé  par  le  roi  Charles  le  2ç  mai  162  c ,  ne  regardoic 
que  Ton  mariage.  Leur  bonne  intelligence  fut  bientôt  rompue  par  la  def- 
cente  que  les  Anglois  firent  dans  Pille  de  Rhé,  &  par  la  proteftton  qu'ili 
promirent  depuis  i  ceux  de  la  Rochelle^  par  le  Traité  du  28  janvier  162,8. 

Mais 
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Mais  leurs  armes  ayant  été  malheureufes,  6c  le  duc  de  Buciciogham  ,  qui 
étoit  en  partie  caufc  de  la  maiivaife  intelligence  des  deax  rois,  ayant  été 
(ué,  il  ne  fut  pas  fore  difficile  de  renouer  leur  amitié,  &  de  les  porter  k 
la  paix  ,  doot  le  Traité  fut  fait  à  Sufe  te  24  avril  1629.  Le  29  m.i^s  1631 
fe  nt  ^  «Saint-Germain  un  Traité  de  commerce  entre  la  France  âc  PAngle- 
terre.  Depuis  ce  temps  U  ce  royaume  fut  fi  fort  travaillé  de  gueires  civi- 
les ,  que  le  roi  n*eut  prefquc  plus  de  commerce  avec  les  pniffaaces  étrangè- 
res. Après  foo  décès  il  s'y  forma  une  efpece  de  république,  ou  d'anar- 
chie ,  dont  Olivier  Cromvel  fe  Ht  fouverain  ,  fous  la  qualité  de  pro-- 
ztclcitr. 

Ce  fut  avec  lui  que  les  Provinces-unies  entrèrent  en  guerre  en  Tan  i^fi, 
&  qu'ils  firent  un  Traité  de  paix  à  Londres  le  ç  avril  1654.  L'onzicme 
avril  de  la  même  année,  fe  ht  à  Upfal  un  Triité  entre  la  reine  Chriliine 
de  Suéde  &  le  même  proteâeur,  qui  fouffnt  que,  le  10  juillet  de  la  mÔ* 
nie  année,  il  fe  fit  un  Traité  entre  lui  &  le  roi  de  Portugal.  Le  roi  de 
DancmarcT  traita  avec  lui  à  Weftminfîer ,  le  1 5  fepterabre  de  la  même 
année  16^4.  La  France  n'y  vint  que  tard,  &  ne  conclut  Ton  Traité  à 
Londres  que. le  \  novembre  i6|$,  &  elle  s*en  trouva  fort  bien,  étant 
certain  que  c'eft  \  ce  Traité  principalement,  qu'elle  efl  obligée  des  con- 
quêtes qu'elle  a  ^ites  en  Flandres  depuis  ce  temps-là.  Le  6  février  1659 
le  fit  encore  un  Traité  ^  la  Haye,  pour  l'ajuflement  des  différens  des  com- 
pagnies des  Jtides  Orientales  des  deux  nations,  &  le  27  on  fixa  la  fomme, 
que  tes  Hollandoîs  donneroient  aux  Aoglois,  enfuite  d'un  Traité  qui  s'étoic 
niit  le  troideme  du  même  mois  pour  les  affaires  du  Nord. 

Incontinent  après  le  rétabliflemeni  du  roi,  tous  les  princes  de  la  chré- 
tienté recherchèrent  fon  amitié ,  &  traitèrent  prefque  tous  avec  lui.  Il  n'y 
avoir  point  eu  d'interruption  d'amitié  entre  les  rois  de  France  &  d'Angle- 
terre ;  c'ed  pourquoi  on  fe  contenta  de  faire  un  fimple  Traité  de  com- 
merce, qui  fut  conclu  à  Fontainebleau,  le  i{  oâobre  xbSi.  Le  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  en  s'embarquant  en  Hollande,  pour  pafTer  en  Angle- 
terre ,  y  fit  des  proteftations  fi  fortes  d'une  reconnoiffance  éternelle  de 
l'afFcâion ,  que  les  Etats  lui  témoignèrent  lors  de  fon  partage ,  qu'ils  croyoient 
le  devoir  faire  fuivre  d'une  ambartade  folemnelle ,  qui  f^t  plus  de  deux  ans 
à  négocier  un  Traité  de  fimple  amitié,  ou  pour  parler  plus  proprement, 
de  pure  indifférence ,  qui  ne  fut  figné  à  Londres  que  le  14  feptembre  1662. 
Comme  de  la  froideur  &  de  PindifTérence  on  paffe  aifément  \  une  inimi- 
'tié  ouverie,  les  deux  nations  entrèrent  dans  une  très-cruelle  guerre,  dont 
la  fin  n'ayant  pas  été  fi  heureufe  que  le  commencement  le  faifoit  efpérer, 
le  roi  d'Angleterre  confentit  enfin  que  la  paix  fe  fît  à  Breda  le  31  juil- 
let 1667;  tant  avec  les  Provinces-Unies,  qu'avec  les  rois  de  France  &: 
.  de  Danemarc,  leurs  alliés,  qui  y  firent  des  Traités  particuliers,  de  la 
même  date. 

Avant  que  de  parler  de  riovafion,  que  les  armes  de  France  firent  dam 

Zomc  XKIK  li 


%^o 


TRAITÉ    P  U  n  L  I  C. 


!a  même  annde  en  FUndies,  qui  nous  conduira  jur^u'à  U  pair,  coDctue 
3k  Nimegtie  ,  il  faut  dire  un  mot  de  la  guerre  de  Calho,  qui  arma  une 
bonne  partie  des  potentats  d'Italie  contre  les  Barberins  ,  vers  U  fin  du 
pontifical  d'Urbain  VJII.  La  république  de  Vcnife  n'y  entra  qu'à  regret, 
6c  on  en  peut  dire  autant  du  grand  duc  de  Tofcane  &  du  duc  de  Modene, 
qui  en  foriircnt  avec  joie,  par  le  Traité  qui  Ce  fit  ^  Fcrrarcle  31  mars  lô.^j, 

L'invaûon,  qucCharles-GulUve,  roi  deSuede,  ficcnPologneen  Tan  16^5, 
fut  caufe  d*unc  grande  révoluiion  dans  le  monde  politique.  Ava«t  ce  temps- 
\\  des  le    ,\  mai  16^3,  il  s*étoit  fait  un  Traité  3t  Steitin,  pour  le  partage 
de  U  Poinéranie  entre  U  Suéde  &  l'cIeÊleur  de  Brandebourg,  &  après  cette 
rupture,  le  roi  obligea  l'éte^^eur  ïi  entrer  dans  fes  intérêts  :  premièrement  « 
par  te  Traité  que  ces  deux  princes  firent  ^  Konigfberg  le  17  janvier  t6^6^ 
fuivi  d'un  autre  Traité  qui  fut  conclu  à  Marienbourg  le  r$  juia  fôxô^  aveç" 
des  articles  féparés  du   19   du  même  mois.  Le  ao  éi  le  i^  novembre  fui- 
vaoc,  le  roi  &  Téledeur  firent  encore  un  Traité  à  Labiau  en  IVuflc,  mais 
les  conquêtes  de  la  Suéde  devenant  incommodes  ^  Pcleâeur ,  celui-ci  fe 
raccommoda  avec  la  Pologne  par  le  Traité  qui   fe  fit  i^  Welau  le   19   fep- 
tembre  i0s7»  ^    depuis   encore  par  un  autre  qui  fut  fait  ù    Bellgot^    te 
6  novembre   1*59,  où  IVIedcur  llipula    d'alfez   grands   avantages.  Le  roi 
de  Danemarc  ayant  rompu   avec  celui  de  Suéde,   pendant  que  le   dernier 
employait  fes  armes  ailleurs,  il  s'allia  avec  la  Pologne,  par  un  Traité  qui 
le  fit  à   Copenhague  le  18   juillet   1657,  &  enfuite    un   autre  À  Cologne 
fur  la  Spréc  le  17  janvier  lôfS,  entre  le  même  roi  de  Danemarc   &  l'é- 
leâeiir ,  en   l'enu  duquel  les  armes  de  Brandebourg  sVtant  avaoctes   daoM 
le    Holftein,  il  fe   fit,  le  25   novembre   165S,   un   Traité  de   neutralité  i 
Flenïbourg  entie  Péleàcur  &  le  duc  de   Holftein-Gottorp.  Quelque  temps 
auparavant,  le  roi  de  Pologne  avoit   fait  un  Traité  i  Vienne   avfc  le  roi 
d'Hongrie  le  27  mai  1^57,  pour  le  fecours  que  celui-ci  donneroit  coorre 
la  Suéde,  &  le  14  février  de  l'année  fuivanie  IVltffleur  de  Brandebourg  fit 
un  Traité  avec  le   même   roi  d'Hongiie,  pour  le  même  effet.  Cepeodaoçj 
les   armes  vi^orieufes  du  roi  de  Suéde  contraignirent  celui  de  DanemarcT 
de  faire  avec  lui  deux  Traités,  Tun  à  Toftrup  le  18,  &  l'autre  ï  Rofchild 
le  26  février   i6<iij.   Mais   ces  deux  Traités  ayant  été    aulfitôt    vioIJs  que 
conclus,  les  hoflilités   recommencèrent  de  part  &   d'autre,   ôc  ne   finirent 
qu'avec  la  vie  du  roi  de  Suéde  :  car  ce  ne  fiic  qj'aprés  fa  mort  que  fe  fit 
le  Traité  d'Oliva  le  3  mai  1663^  qui  donna  la  paix  ï  U  Pologne,  comme 
le  Traité  de  Copenhague,  qui  fut  conclu  le  6  juin  de  la  même  aonée,  U 
donna  au  royaume  de  Danemarc. 

La  France ,  l'Angleterre  &  les  Frovînces-Unies  s'iotéreficrent  fort  en  tous 
ces  'Traités.  La  première,  voyant  que  le  Mafcovîte  atiaquoit  le  roi  de  Suéde 
en  Livonie,  &  que  les  rois  d'Hongrie  &  de  Pologne,  avec  PéleSeur  de 
Brandebourg  ,  divertiflbient  fes  armes  en  Poméranie  ,  pendant  qu'il  en  avoit 
befoin  eu  Danemarc ,  craignoit  qu'oo  ne  le  dépouillât  de  fes  conquêtes  d'Al- 
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pmagne.  Les  Anglois  vouloient  faire  croire  q'ic  Pintérêt  de  la  religion  pro- 
^ceflante  les  obligeoit  à  travailler  à  la  réconciliation  des  deux  rois  du  Nord, 
quoique  ce  ne  Fût  pas  par  ce  mouvemeac  quMs  firent  un  Trai;é  avec  la 
France  pour  ces  affaires  à  V/eftminfter  le  )  flivrier  16^9.  Les  Vrovinces- 
Unies,  qui  y  avoient  un  intérêt  plus  véritable  &  plus  fenfible  ,  favoir, 
celui  de  leur  commerce ,  &  de  la  jufle  appréheofioo  de  voir  les  deux 
puiiTances  de  ces  quartiers-là  réimies  en  la  perfonne  d'un  feul  prince,  firent 
le  21  mal  de  la  même  année  1^59  un  Traité  à  la  Haye  avec  les  minifires 
de  France  &  d'Angleterre,  &  enl'uite  ceux  du  4.  août  êi.  du  12  feptembre 
fuivant ,  pour  faire  cefTer  cette  guerre.  On  fait  de  quelle  façon  ces  Traité» 
furcnr  exécutés,  aufii-bica  que  celui  qui  fut  fait  à  Londres  le  29  juillet  de 
la  même  année. 

Les  Provinces-Unies  non-feulement  étoient  extrêmement  incommodée» 
en  leur  commerce  ,  mais  elles  étoient  aulli  obligées  de  s'oppoler  à  la  puif- 
faace  prédominante  de  U  Suéde,  tant  par  intérêt  qu'à  caul'e  de  plufieurs 
Traités,  qu'elles  avoient  avec  la  couronne  de  Dânemarc.  Entre  les  plus 
remarquables  qui  ont  été  faits  dans  le  dernier  ficelé  ,  jufqu'à  la  paix  de 
Kimegue,  font  le  Traité  fait  à  la  Haye  te  14  mai  1621  :  celui  du  6  06^0- 
bre  162^  pour  un  fecours  de  trois  mille  hommes  :  celui  du  13  mai  164; 
pour  les  droits  qui  fe  payent  au  Sund  :  celui  de  Chtifiianople  du  i^  août 
de  la  même  année  164^,  pour  les  droits  qui  fe  lèvent  en  Norwcge,  k 
la  Haye  le  12  février  1646  :  celui  de  la  Haye  du  11  février  1^47,  tou- 
chant tes  droits  qui  fe  payent  en  Norwege  :  le  Traité,  d'alliance  fait  <i  U 
H.iye  le  9  oâobre  de  la  même  année  1647,  &  un  autre  de  la  même  date 

Eour  le  rachat  ou  forfait  des  droits  du  péage  du  Sund  :  celui  de  Copen- 
ague  du  18  février  1649  &  un  autre  du  26  feptembre  de  la  même  année, 
mit  à  U  Haye  pour  la  luppreilion  du  Traité  du  9  oflobre  1649,  avec  un 
raité  d'alliance  défenfive  de  U  même  date  touchant  le  foifait  du  péage 
du  Sund  :  un  autre  du  8  février  d'alliance,  &  du  37  feptembre  1653  pour 
le  même  péage  :  un  autre  fait  à  Copenhague  le  16  août  1656  contre  U 
Suéde,  avec  Ion  ampliation  du  17  juillet  16^7:  un  autre Tiaité  touchant  le 
jaugeage  des  navires  du  1^  avril  1658  :  Palliance  faite  ^  U  Haye  entre  le 
roi  de  Dânemarc  &  les  Provinces-Unies  du  ii  février  1666,  avec  les  arti- 
cles féparés,  pour  les  intérêts  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales, 
&  le  liecours  de  huit  vaiffeaux  de  guerre  :  un  autre  Traité*  touchant  les 
droits  qui  fe  lèvent  fur  le  bois  en  Norvège  :  un  Traité  de  garantie  entre 
U  France,  le  Dânemarc  &  les  Provinces-Unies.  Le  25  oâobre  1666  fe  fit 
ï  la  Haye  la  quadruple  alliance  entre  le  roi  de  Dânemarc,  les  Provinces- 
Unies,  Péledeur  de  Brandebourg  &  les  ducs  de  Brunfwicli  &  Lunebourg, 
Zelle  &  Ofnabruck.  Et  finalement  le  10  juillet  1674,  fe  fie  à  Copenhague 
le  Traité  pour  le  fecours  des  Provinces-Unies. 

L^s  deux  couronnes  de  Suéde  &  de  Dânemarc  ont  été  en  des  guerres 
prefque  continuelles,  qui  ont  donné  lieu  à  plufieurs  Traités,  dont  quelques- 
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uns  ont  éxi  énoncés  ci-delTus.  I!  s'en  fit  un  Tan  1^13.  Les  Suédois  crai- 
gnant que  le  roi  Chriftiern  iV  ne  fe  déclarât  contre  eux  ,  ou  ne  formât  un 
tiers  pani  en  Tan  1644,  au  plus  fort  de  la  guerre  d'Allemagne,  le  vou- 
lurent prévenir  Si  le  contraignirent  d'accepter  les  dures  conditions  qu'ils 
lut  impoferent  par  le  Traité  qui  fut  fait  à  Bremfcbro,  le  13  août  164c. 
Ce  Traire  fuc  fuivi  d'un  autre  qui  fut  conclu  à  Copenhague  le  ^  novembre 
de  la  même  année,  avec  M.  de  Tuillerie ,  ambaflkdeur  de  France.  Le  19 
mars  1641,  le  même  roi  avoit  fait  un  Traité  de  commerce  avec  l'Efpagne. 
Le  difTérent ,  que  le  roi  de  Danemarc  avoît  avec  la  ville  de  Hambourg  , 
laquelle  il  prétendoit  être  une  dépendance  du  duché  de  Holftein  ,  a  aufïî 
fait  faire  quelquesTrairés,  dont  celui  qui  fut  fait^  Stralbourgle  i S  juillet  163.1, 
efl  te  plus  coofidérable,  après  celui  qu'il  avoit  fait  avec  les  villes  anféa- 
tiques  à  Odenzée  en  l'an  1616.  L'un  &  l'autre  font  fondés  fur  le  Traité 
qui  fut  fait  i  Copenhague  avec  les  villes  vandaliques  la  veille  de  la  faint 
Harrhelemi  en  «441 ,  &  fur  celui  qui  fut  ftii  ï  Odenzée  le  20  juillet  içôo. 
Le  Traité,  que  l'archevêque  de  Brème,  fils  de  Chrifliero  IV,  fit  i  Stade  ' 
le  4  otSobre  lô-^i)  ,  eft  de  la  même  nature.  En  l'an  1660  immédiatement  | 
après  le  rétablilfement  du  loi  d'Angleterre ,  il  fe  fit  à  Londres  un  Traité 
entre  ce  monarque  &  le  roi  de  Danemarc,  JSc  un  autre  à  Breda  le  j^gl 
juillet  1667.  ^m 

La  Suéde  fit ,  outre  les  Traités  que  les  affaires  d'Allemagne  lui  ont  fait 

faire  avec  la  France  &  les   Provinces-Unies,  dont  il  a  été  parlé  çi-defl'us, 

un  Traité  avec   l'Angleterre  du   temps  de  Cromvel  ;  un   autre  conelu    i 

Londres  le  23   oâobre    1661  &  un  autre  au   même  lieu  l'onzième  avril     1 

1664,  Si  enfuite  un  troifieme  du  16-février  1666,  &  enfin  celui  de  la  triple 

alliance  ,  dont  il  e(l  parlé  ailleurs.  Il  fe  fit  un  Traité  entre  la  Suéde  &  U 

Pologne,   pour  une  trêve  de  fix  ans  au  mois  de  juin   1629,  laquelle  étant 

expirée  en  l'an  iâj^,on  fit  un  antre  Traité  pour  une  trêve  à  longues  années, 

qui  fut  conclue  à  Siumpsdorf  le   12  feptembre  1635,  &  devoir  durer  juf- 

qu'au  onzième  juillet  1661.  Elle  n^étoit  pas  encore  expirée  lorfqu'en  Pan  idtô 

Charles-Guflave  entra  en  Pologne,  ainfi  qu'il  a  été  dit  :  dont  s'enfuivit  le 

Traité  d'Oliva.   Le  18  février  1630  fe  fit  un  Traité  ^  Dishau  entre  ta  Suéde 

&  la  ville  de  Dantzik  ^  &  d'autant  que  par  la  paix  de  Wefiphalie ,  la  pria- 

cipauté  de  Brème  demeura  i  la  Suéde  ,  qui  forma  des  prétentions  fur  U 

ville  capitale  ,  celle-ci  fe  faifant  un   bouclier  de  fes  privilège* ,  s'oppof^ 

aux  armes  fuédoifes  ;  de  forte  qu'on  en  vint  enfin  à   un  Traité  qui  fut 

conclu  à  Habenhaufen  le  28  novembre  1654  :  mais  de  nouveaux  différent^ 

étant  furvenus  entre  la  couronne  de  Suéde  &  la  même  ville,  il  en  fallut 

aufli  venir  à  un  autre  Traité,  qui  fut  fait  ^  Stade  le  ^5  novembre    1666.^ 

Le  6   juillet  de   la  même  année,   il  sVtoit  fait  uo  Traité  à  Hal  entre 

Suéde  &  les  princen  de  la  maifon  de  Saxe, 

Les  Piovinces-Unies  ont  fait  quantité  de  Traités  avec  leurs  voifins,  par- 
Uculicrcmeot  depuis  que  le  roi  d'Efpagae  a  renoncé  k  U  foureraincté  qu'^' 
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y  prrftcndoît,  par  le  Traite  qui  fut  fait  à  Munfler  le  50  janvier  1648.  D^g 
Jong-tcmps  auparavant,  favoir  le  16  juin  i6oiî  eiles  avoient  fait  un  Traité 
d'alliance  avec  ^Angleterre ,  &  un  autre,  le  17  feptembre  de  la  même 
année,  pour  la  foninie  que  la  reine  Elifabeth  leur  avoit  prêtée;  le  ac 
mai  1616  le  Traité  de  Greenwich  ,  pour  la  reflitution  de  Vlinîngue,  ùc, 
&  ceiir  de  Londres  du'  5  juin  16a).  &  de  la  Haye  du  ^  août  162^.  Peu 
de  temps  aprè^  la  paix  de  Munfler ,  le  roï  d'Efpagne  même  traira  avec  elle» 
de  fouverain  \  fouvcrain  :  conmie  par  le  Traite  de  comn)erce  &  de  ma- 
riae  ,  qui   fut   fait  à  la  Haye   le    17   décembre   lâju  :  le  Traité  pour  te 

ftariage  provisionnel  des  pays  dX)utre-meure  du  17  mars  16^8,  &  touchant 
es  biens  des  chartreux  du  28  août  de  la  même  année.  Le  26  décembre 
1661  fe  fît  en£a  le  partage  des  pays  d'Outre-meufe ,  &  le  20  feptembre 
1664  fe  fît  1  Bruxelles,  le  Traité  pour  les  limites  du  comté  de  Flandre. 
Le  19  avril  1665  fe  fit  à  la  Haye  un  Traité  pour  la  fupprefUon  de  la  cham- 
bre mi-panie  ^  un  autre  le  9  avril  1668  ,  pour  le  prêt  de  deux  millions^ 
mais  il  ne  fût  ni  rati6é  ni  exécuté.  Le  30  août  1673  fe  fn  au  même  lieu 
de  la  Haye  un  Traité  d'alliance  contre  la  France,  pour  vingt-cinq  ans, 
&  le  t6  oâobre  1675,  il  s'en  fît  un  avec  PËfpagne  &  avec  l'évêque 
de  Munfler.  L'invafion  que  les  François  firent  en  Flandres  en   Pan  1667, 

6  la  guerre  qu'ils  firent  en  Pan  1672  aux  Provinces-Unis,  firent  Hiire  ces 
trois  derniers  Traités,  aufTi  bien  que  plufieurs  autres,  qui  ont  été  marqués 
ci-deifus.  Les  Traités  qui  ont  été  faits  avec  Padmirante  dMragon  en  Pan 
1603,  &  avec  SpinoU  à  Calmthout  le  18  oâobre  1622  ne  regardoient  que 
le  quartier  des  prifonniers  de  guerre. 

Depuis  la   paix  de   Vervins  il   ne   s'étoit  point   fait  de  Traité   entre  fa 
France  &  PEfpagne,  pour  l'intérêt  des  couronnes  direâemenr,  lorfque  le 

7  novembre  16^9  on  conclut  celui  des  Pyrénées  dans  Pifle-des-Faifans,  fie 
[Je  Traité  qui  fut  arrêté  avec  les  minières  d'Angleterre  &  de  Hollande  ik 
'faint  Germain-en-Laye  le  i  ^  avril  166S  ,  &  eofuite  figné  6<  conclu  à  Aix- 
la-Chapelle  le  1  mai  de  la  même  année.  Ce  dernier  Traité  ne  fubfîfta 
que  julques  en  Pan  1^7;  ,  &  la  rupture  a  duré  jufques  à  la  paix  conclue 
ï  Nimeguc  le  17  feptembre  1678.  J'ai  parlé  ci-deffus  d'un  petit  Traité  qui. 
fijt  fait  5  Madrid  en  Pan  1^14,  &  de  quelques  autres  Traités  qui  regar- 
doient les  affaires  de  Mantoue  &  de  la  Valtcline. 

Les  roécoatentemens  étoient  fort  grands  entre  les  deux  couronnes  :  même 
avant  qu'elles  éclataffent  en  l'an  163^,  elles  n'ont  pas  manqué  de  ménager 
les  occafions  qui  pouvoieot  faire  des  affaires  Puoe  à  l'autre.  Le  duc  de 
^Rohao  fît  faire  un  Traité  avec  la  cour  de  Madrid  le  3  mai  1^29.  Le  mar- 
quis d'Aytone  commandant  les  armes  du  roi  d'Efpagne  aux  Pays-Bas,  fit 
un  Traité  avec  le  duc  d'Orléans  le  12  mai  1^32.  Le  13  mars  1642  FoD- 
irailles  fit  &  Madrid  un  Traité  pour  le  même  duc  d'Orléarjs  &  le  comte 
4e  Soi  (Tons  ,  fie  au  commencement  de  Pan  1^43  encore  un  pour  le  duc 
d'Oiléaas ,  le  duc  de  Bouilloc  ,  Cinq-Marcs ,  &c.  La  France  lui  a  rendu 
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la  pareille  ,  quand  elle  a  pu  :  comme  lorfquVIte  prît  tes  CataUns  faut 
la  proceâioo,  par  le  Traité  qui  fe  fît  à  Paris  le  i8  l'eptembre  1641.  Il  eft 
vrai  qu'en  ce  remps-là  elle  étoit  en  guerre  avec  TEIpagne,  &  qu'elle  y 
alloit  entrer  lorfqu*elIe  fie  le  Traiié  de  Liftonne  le  13  mars  1667  pour 
une  alliance  avec  le  roi  de  Portugal.  Ce  Traité,  &  rinvafion,  que  leg 
armes  de  France  firent  en  Flandres  en  l'an  16A7,  furent  caufe  de  celui 
qui  Fut  conclu  à  Madrid  le  ^  janvier  de  Tannée  fuîvante  166$,  entre  VEC' 
pagne  &  le  Portugal, 

La  même  rupture  entre  la  France  &  l'Efpagne ,  donna  occafion  à  la  tri- 
ple alliance,  qui  fut  conclue  à  la  Haye  le  23  janvier  1668,  entre  PAn- 
glererre»  la  Suéde  &  les  Provinces-Unies.  Le  mcnie.jour  &  au  môme  lieu 
fe  fit  un  Traire  d'alliance  défënfive  entre  PAngle^errc  &  les  Provinccs- 
Unieç,  à  laquelle  on  joignit  un  Traité  de  commerce  &  de  maiîne  le  17 
du  mois  de  fôvrier.  Il  (embloic  que  le  Traité  de  Bréda  £<  ces  belles  & 
grandes  alliances,  qui  ne  furent  conclues  que  fur  les  ouvertures  que  les 
Anglais  en  firent,  ne  dufTeot  fervir  que  pour  rendre  les  Provinces-Uniei 
irréconciliables  avec  la  France,  vu  que  dc%  l'an  »'57i  ,  ou  au  commence- 
ment de  l'an  1571,  le  roi  d'Angleterre  fit  une  ligue  avec  elle  pour  la 
conquête  de  ces  Provinces,  î  qui  il  fit  enfuite  la  guerre,  fans  la  leur  dé* 
clarer.  Toutefois  voyant  bientôt  que  Tes  fujets  fe  lafibient  d'une  guerre  , 
qui  incommodoit  leur  commerce,  pendant  que  U  France  feule  profitoit 
de  fcs  conquêtes,  il  céda  enfin  aux  vœux  du  parlcmei;t,  Ôc  io'.ffrii,  que 
te  roi  d'Kfpagne  raoyeniiât  un  Traité,  qui  fut  conclu  à  Londres  le  iç  fé- 
vrier  1^74. 

Parmi  les  princes  d'Allemagne,  il  n'y  eut  que  l'éleîleur  de  Cologne  5c 
Pévêque  de  Munfter  qui  prirent  parti  avec  la  France.  Le  premier  avoic 
un  différent  avec  les  £rats-généraux  pour  U  ville  de  Rhinberg,  mais  ce 
qui  l'anima  le  plus  contre  eux,  ce  furent  les  confeils  intérefTé?  des  deux 
évéques  de  Straibourg  fie  oe  Metz,  de  la  maifon  de  Furflemberg.  Mais 
dès  que  l'empereur  eût  fait  fon  Traité  avec  les  Etats  à  Cologne  le  22  avril 
1^74,  pour  la  jonftion  de  leurs  armes  contre  la  France,  l'éledeur  conclue 
aufïï  fon   Traité  avec  eux  l'onzième  mai  de  la  môme  année  1674. 

L'évêque  de  MunHer  eut  bientôt  après  fon  élection  des  démêlés  avec  U 
ville  capitale  de  fon  dlocefe ,  où  les  Etats-généraux  s'intérelTcrent  fi  avant 
pour  U  ville,  que  l'évêque  ne  le  leur  pardonna  jamais.  Il  réduîfit  la  ville 
en  quelque  façon,  cnfoite  d'un  Traité  qui  fe  fit  à  Schonvlit  le  25  fôvrier 
165^,  &  acheva  de  s'en  rendre  le  maître  par  le  Traité  qui  (e  fit  à  Geif- 
ten  le  a<j.  oÔobre  i^$7.  Les  mêmes  Etats  s'intérefferent  auïfi  pour  le  prince 


d'Oflfrife  contre  le  même  évéque,  qui  exécutoit  le  prince  pour  une  fomme 
qu'il  devoit  au  prince  de  Lichtenftein.  Ce  différent  fut  accommodé,  maif 
raccommodement  ne  l'empêcha  pas  de  fe  liguer  avec  le  roi  d'Angleterre, 
pour  faire  diverfion  aux  Hollandois.  L'alliance  que  ceui-ci  firent  avec  Ict 
ducs  de  Lunebourg,  Sl  enfuite  avec  PéleÔeur  de  Hrandebourg,  PobUge- 
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renc  ^  hue  le  Traité  qui  fut  conclu  à  Cleves  le  lit  avril  1666^  oîi  les  ducs 
kde  Lunebourg-Zelle  &  OTnabruck  entrèrent.  Ces  priuces  avoient  fait  dèv  le 
o  fepttmbrc   l6oç,  un  Traité   à   la    Haye   avec  les  Provinces-Unies,    par 
lequel  iU  promettoieni  de  lever  &  de  faire  fublifler  quatre  mille  chevaux , 
&  huit  miilè  hommes  de  pied.  Ils  entrèrent  depuis  en  la  quadruple  alliance 
qui   fut  conclue  à  la  Haye   le  2^  oftobre  l666,   &  le  16   mars   l66^  ,  \U 
nreot   encore  un   Traité  particulier  avec  les  Provinces-Unies.   Le  ii  août 
1667,  il  fe  fit  un  Traité  d'alliance  à  Brunf^ick  entre  les  éleâeurs  de  Co- 
logne &  de  Brandebourg,   Tévêque  d'Ofnabruck ,  les  ducs  de  Brunfwick  & 
I.untbourg-Zelle  &  Wolffenbutel  ,  &  le    landgrave  de  Hefle-Caflel.  Après 
la   rupwre  de  l'ao  ^67^^  «n  fit  plufieurs  Traités,  dont  le  premier  fut  con- 
clu   à  Berlin  le  6  mai  avec  l'éleéîeur  de  Brandebourg,    pour    U  levée  ÔC 
la  fubOflaoce  de  douze  mille  hommes  de  pied  &  de  huit  mille    chevaux. 
X^e   II  fepcembre  de  la  même  année   167Z    fe  tîc  un  Traité  d'alliance  dé- 
fcnfive  l  Brunïvick  entre  l'empereur,  le  roi  de  Dantmarc ,   l'éledeur  de 
brandebourg,  les  ducs  de  tirurfwick    6:  Lunebourg ,  &  le    landgrave  de 
HefTe-Caflel,  enfuite  d'un  Traité  qui   avoit  été  fait  au  même  lieu  le   %% 
aoiït  1667,  entre  les  princes  &  les  Etats  du  cercle  de  la  BAffe-Saxe.  Mais 
<es  deux  Ttaités  furent  «  linon  détruits,  du  moins  fort  affoiblis  par  celui  que 
Vcleftcur  61  avec  la  France  au  camp  de  Voffen  le  23  avril  1672.   Le  30 
aoùf  de  U  même  année,  fe  fit  un  Traité  à  la  Haye  entre  le  roi  d'Efpagne 
f&  les  Provinces  Unies  ,   &  un  fécond  entre  l'empereur,   l'Efpagne  &   les 
mêmes  provinces ,  comme  encore  un  iroîfieme  encre  ces  trois  alliés  &  le 
duc  de  Lorraine.  L'élefieur  s'engagea  encore  depuis  avec  les  Etats  par  un 
Traité,  qui  fe  fit  \  B.rlin  le   premier   jour  de  juillet  1^74.  L'éle£lcur  de 
(Cologne  fit   fon   accommodement  avec  l'empereur  &  avec  les    Etais   des 
Provïoccj-Unies,  par  le  Traité  de  Cologne  du  onzième  mai  i^7.>.  L'évê- 
qte  de  Munller  avoit  fait  le  fien.  Se  les  ducs  de  Brunr\rick,  &  Lunebourg- 
2cUc  âi  Wolffeobutel  avoient  aufïï  Traité  avec  elles.    Le  9  mars  1675 ,  ^"^ 
iaic  \  Munich  un  Traité  d'alliance  pour  trois  ans  entre  U  couronne  de  Suéde 
À  rëleâeur  de  Bavière,  &  le  18  feptembre  de  la  même  année  fe  fit  ua 
Traité  de   neutralité  entre  le  roi  de  Daneraarc\  l'éleéleur  de  Brandebourg 
^  Vévêque  de  Munller,  fe  faifant  fort  pour  l'empereur ,  avec  Jean  Prédé* 
^tic ,  duc  de  Brunfwick  &  de  Lunebourg. 

Ce  qui  fit  principalement  téfoudre  l'eleâeur  de  Brandebourg  à  fe  ren* 

fager  avec  les  Etats  des  Provinces- Unies ,  ce  fut  le  Traité  qui  s'étoic  fait 
Londres  le  19  février  précédent ,  dont  il  efl  parlé  ailleurs.  Ce  Traité  fiic 
Suivi  d'un  autre  qui  fut  aufii  conclu  ï  Londres  le  iS  février  167^ ,  entre  les 
^cttx  compagnies  des  Indes  orientales,  d'Angleterre  &  de  Hollande.  L'é- 
Xet^teur  avoit  pris  des  liaîfoDs  affez  particulières  avec  le  roi  d'Angleterre, 
^pendant  le  féjour  que  celui-ci  fit  en  Allemagne  &  en  Flandres,  fous  la 
^ynnaie  de  Cromwel  :  de  forte  qu'après  le  rétabliffement  du  roi,  il  fe  fit 
"^lû  Trùté  d'alliance  entre  eux  à  Loqdres  le  ^o  juillet  1661.  C'étoit  par 
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rencrcmife  de  fes  mîmilres^  qu*îl  s'tftoic  faîr  ea  la  même  ville  de  Lon- 
dres te  17  mai  précëdear,  au  nom  de  la  priocefTe  douairière  d'Oraoge,  un 
Traire  pour  la  tuielle  du  prince  fon  petit-fils. 

La  maifoo  d'Orange  mérite  que  je  faffe  mention  de  quelques  Traités 
<jui  ont  étc  faits  pour  Tes  intérêts  particuliers;  tels  que  celui  qui  fut  fait 
ï  Ruel  avec  le  cardinal  de  Richelieu  le  24.  novembre  1639.  Le  8  janvier 
1647  fe  fit  à  Munfter  un  Traité  entre  les  plénipotentiaires  d'Kfpagne  & 
ceux  du  prince  d'Orange,  qui  fut  confirmé  après  le  décès  du  prince  Fré- 
déric Henri,  le  17  décembre  de  la  même  année  :  mais  on  lui  donna  une 
autre  forme  par  le  Traité  qui  fe  fit  à  la  Haye  le  11  oâobre  i6;(  avec  ICs 
tuteurs  du  jeune  prince.  Le  iç  février  16^9,  fe  fit  un  Traité  àCoesfeti  entre 
l'évêque  de  Muniler  &  les  tuteurs  du  prince  pour  la  terre  de  Bevergardeo. 

On  peut  encore  mettre  au  nombre  de  ces  Traités  particuliers,  celui  qui 
fe  fit  le  4  décembre  1616  entre  les  ducs  de  Savoie  &  de  Nemours.  Le 
dernier  prétendoit  un  plus  grand  apanage  St.  avoir  fait  quelques  levées  de 
l'argent  d'Efpagne;  mais  la  France  s^en  mêla,  &  réconcilia  ces  deux  princes. 
Ce  fut  en  la  même  année ,  que  le  comte  de  Bueil ,  feigneur  Savoyard  , 
fe  mît  fous  la  prote^ion  de  la  couronne  de  France ,  mais  ce  ne  fur  pas 
proprement  un  Traité,  non  plus  que  la  convention,  que  le  même  comte 
fit  depuis  avec  \€  gouverneur  de  M.lan,  pour  fe  mettre  fous  la  proief)ion 
du  roi  d^Hfpagne.  Le  8  juillet  i.^>aj  ,  fe  fit  à  Péronne  le  Traité  pour  Mo- 
naco. Le  3»  août  1641  fe  fit  ï  Venifc  un  Traité  d'alliance  entre  la  répu- 
blique, le  grand  duc  de  Tofcane  &  le  duc  de  Modene  contre  les.i^arbe- 
rins.  Leur  différent  s*accommoda  par  le  Traité  qui  fut  figné  comme  j*ai 
dit  ci  deCfus,  à  Ferrarc  le  31  mars  i6if^  par  les  cardinaux  Doiighi  &  Bi- 
chy  ,  plénipotentiaires  du  pape  &  du  roi  de  France,  de  par  les  alliés  ï 
Venife  le  même  jour.  Le  Traité  de  ligue  défenfive  qui  fe  fit  ï  Cologne 
le  If  décembre  1654  entre  quelques  princes  d'Allemagne  efl  de  la  même 
nature  :  comme  aulfî  celui  que  les  Etats  de  Cleves  firent  entre  eux  I 
Mehr  le  24  jjîllec  1646.  On  y  peut  encore  joindre  les  Traités  qui  ont  été 
faits  entre  tes  deux  compagnies  des  Indes  orientale»,  d'Angleterre  &  de 
Hollande,  à  Londres  le  2  juin  &  17  juillet  1^19,  &  celui  qui  fut  fait  avec 
les  députés  de  la  ville  de  Saint-Malo  ï  la  Haye  le  20  octobre  1623  ;  le 
Traité  fait  âi  Avignon  le  20  mars  1660  avec  le  comte  de  Dona,  pour  U 
principauté  d*Orange  ;  celui  que  les  deux  provinces  de  Hollande  &  de 
Zélande  firent  à  la  Haye  le  21  fcptembre  1661  pour  leur  cour  de  juflice» 
&  pour  la  charge  de  capitaine  général.  Le  ai  juillet  166S  ,  fe  fit  encore 
un  Traité  )k  la  Haye  entre  les  députés  de  la  Zuit-Hollande  &  ceux  de  Nort- 
Hollande,  pour  leur  quote-part  aux  contributions ,  de  la  Province,  qui  n'a- 
voient  pu  être  réglées  depuis  Tunion.  Les  Provinces-Unies  firent  auffî  un 
Traité  particulier  avec  Télefteur  de  Cologne  à  la  Haye  le  14  février  1^671" 
&  un  autre  le  2a  décembre  de  la  même  année  pour  la  ville  de  Rhiober^ 
Vy  ajoute  le  Traité  que  les  Euts  de  Frufle  fireot  avee  Téledleur  de  Braa4^ 
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debourg  à  Marienbourg  le  1 1. novembre  i6^i  ,  &  celui  qui  fut  faîc  ^ 
Paris  le  i6  décembre  1660  entre  le  roi  de  France  2c  l'archiduc  dUnfpruck, 
pour  PAIface  qui  ne  fît  proprement  que  faciliter  l'éxecution  d'un  des  points 
du  Traité  de  W^eflphalie.  le  Traité  de  Pife^  qui  fut  conclu  te  12  février 
1664  entre  le  pape  éi  le  roi  de  France,  efl  fiogulier  &  crés-coniidérable 
en  tous  Tes  points;  mais  on  peut  dire,  que  c'efl  une  pièce  hors  d'œuvre; 
parce  qu'elle  n'a  rien  de  commun  avec  les  affaires  générales  :  non  plus 
que  le  Traité  qui  fe  fît  à  Tillemoot  encre  Maximilien  Henri,  ëleâeur  & 
archevêque  de  Cologne  &  l'archiduc  Léopold-Guillaume,  gouverneur  de» 
Pays-Bas ,  pour  les  quartiers  des  troupes  du  duc  de  Lorraine  ;  ce  qui  fut 
conclu  le  17  mars  16^4;  &  au  mois  de  décembre  de  la  même  année  il 
s'en  fit  un  À  Cologne  lur  le  même  fujet  entre  les  éle6hurs  &  les  princes 
du  Rhin. 

Les  Frovînces-Unîes  furent  les  premières ,  qui  reconnurent  le  duc  àe 
Eragance  après  fon  avéneoient  <t  la  couronne  de  Portugal,  &  fîrent  avec 
lui  le  13  juin  1641  le  Traité  de  la  Haye,  tant  pour  les  intérêts  des  deux 
fitars ,  que  pour  ceux  de  la  compagnie  des  Indes  orientales.  Ce  Traité 
auffî-bien  que  tous  les  autres,  que  les  Etats  ont  faits  avec  le  roi  de  Por- 
tugal, 00c  été  conclus  k  la  Haye,  comme  celui  du  z^  mars  164^  pour  le 
fore  de  Galle  dans  Tifle  de  Ceylan,  &  le  Traité  de  paix  ,  qui  hit  conclu 
le  16  août  i66t. 

Les  mêmes  Provinces-Unies  font  intervenues  comme  garantes  aux  Traités 
&  conventions ,  qui  fe  font  faits  de  temps  en  temps  entre  les  comtes  & 
princes  d'Oftfrife  dune  part,  &  les  Etats  de  la  même  province  de  l'autre. 
Il  y  en  a  tant  qu'on  en  feroit  des  volumes  ,  &  la  connoifTance  que  j'en 
donnerois,  ou  l'énumération  que  j'en  ferois  ,  ne  pourroit  fervir  qu'à  ceux 
qui  font  employés  à  ces  affaires ,  &  qui  fe  plaifent  h  la  conteflation  ,  & 
à  la  chicane.  11  fuffit  de  marquer  en  général ,  que  le  Traité  du  2  janvier 
1624  ,  fit  fortir  l'armée  du  comte  de  Mansfelt  de  ces  quariiers-li  ;  &  d'au- 
tant que  quelques  années  après  le  landgrave  de  HefTe  y  avoit  logé  la  fienne, 
il  fallut  encore  traiter  avec  lui,  ainfi  que  l'on  fît  à  Lieroort  le  2^  fep- 
tembre   1637. 

L  Les  Traités  que  les  Etats  ont  faits  avec  les  villes  anféatiques  en  général, 
l.ou  avec  quelques-unes  d*eîle&  en  particulier ,  n'ont  point  donné  d'avantage 
du  tout  aux  Provinces- Unies.  Au  mois  de  mai  1613  ,  elles  en  firent  un 
à  La  Haye  avec  la  ville  deLubec.  En  décembre  t6i)  elles  en  firent  un 
avec  les  villes  anféatiques  au  même  lieu  de  la  Haye,  Le  4  août  1645  ellei 
en  firent  un  avec  les  villes  de  Brème  &  de  Hambourg,  &  le  24  novem- 
bre 1641  fe  fit  un  Traité  avec  les  villes  de  Lubec ,  Brème  &  Hambourg  : 
l'un  &  l'autre  à  la  Haye.  Le  10  juillet  1656  ,  fe  fit  à  la  Haye  un  Traité 
avec  la  ville  de  Daotzik  ,  à  Toccafion  de  la  guerre ,  que  le  roi  de  Suéde 
fàifoit  en  Pologne.  A  quoi  j'ajouterai  que  les  mêmes  villes  anféatiques, 
c'eft-à-dire  ,  Lubec,  Brcme  &  Hambourg  obtinrent  le  ro  mai  1655  la  con- 
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ficnmkw  dt  ICttR  ^îvîteges  du  roi  très-chrétîen  ,  pour  treize  ans,  \  \t- 
qùeUa  tUet  tenerear  le  nom  de  Traicé.  H  étoit  fondé  fur  un  privilège 
mie  Itt  loî  Louis  XI  leur  avoit  accordé  à  Amboifc  au  mois  de  fepcenibre 
li^l,  contKitic  par  le  roi  Henri  IV  à  Fontainebleau  le  a  décembre  i6o.j.; 
Ces  troàt  villes  avoienc  fait  une  alliance  particulière  le  24.  novembre  i6i4« 
C>n  fcroit  un  volume  des  Traités  que  les  cantons  SuifTes  ont  faits  ou 
entre  eux  ou  avec  leurs  voifms ,  &  particulièrement  avec  la  France,  & 
«vec  rËfpagne;  avec  celle-ci  pour  la  défenfe  du  duché  de  Milan,  comme 
ftttftî  avec  la  maifon  d'Autriche,  pour  les  villes  foreftieres ,  avec  les  Gri- 
fons  %  £*<''•  ^ui  onc  peu  ou  point  de  rapport  avec  les  affaires  générales,  Ci  on 
en  excepte  ceux  qui  ont  été  faits  pour  la  Valteline ,  dont  on  a  touché 
<|itcîquc  chofe  ci-defTus. 

Flufieurs    princes  &   Etats  chrétiens  ont  fait  des  Traités  ,   tant   avec  U 
Porte,  qu'avec  les  corfaires  d'Afrique.  Le  17  juillet  i66a,  le  roi  d'Angle- 
terre fit  faire  un  Traité  avec  ceux  d'Alger;   le   ^  odobre  fuivant  un  autrc^H 
avec  ceux  de  Tunis,  &    finalemeut   un  troifieme  le  lis  du  même  mois  jS 
&  un  avec  ceux  de  Tripoli.  Le  a  avril  1666  il  fut  fait  un  Traité  ^  Tanger 
avec  Cid  Hamet  Hader  Gailaut.  Le  i.f  décembre  1610,  fe   fît  un  Traité^ 
^  la   Haye  avec  le  roi  de  Maroc.  Au  commencement  de  juin  161a,  il  fî^l 
fit  un  Traité  à  Conflaniinople  avec  le  grand  feigneur.  Au  mois  de  mai  1617 
6c  en  juin  i6a^,  les  Etats -généraux  traitèrent  avec  ceux   d'Alger  comme 
aulTi  le  30  janvier  i6a(>.  Le  7  février  i6çï   fe  fît  un  Traité,  dans  le  vaif- 
feau   Léwarden ,   avec   la    ville  de  Salé  ,  ï  la  rade  de  la  même  ville ,   & 
yn  autre  Traité  à  la  Haye  ,    le  a^  mars  1657,  avec  les  députés  de  Salé, 
6c  Pélucîdatiôn  du  même  Traité  le  ai  ofïobre  1659.  Le  16  mars    i65i   il 
s'en  fit  un  avec  ceux   d'Alger,  &  le  2  novembre  de  la  même  année,  un 
autre  avec  ceux  de  Tunis.  Dés  l'an   1674  ^^^  Algériens  avoient  fait  ouver- 
ture d'un  nouveau  traité  avec  les  Provinces-Unies ,   mais  aptes  de  grandes 
négociations,  on  ne  put  convenir  que  du  rachat  des  efclaves ,  dont  il  fut 
fait  un  Traité  en  Tan  1677,  &  ratifié  par  les  Etats  le  1;  feptembre  d^_ 
U  même  année.  ^| 

Les  Traités  les  plus  confidérables,  que  la  Pologne  ait  faits  dans  le  dix* 
feptieme  (îecle  avec  les  Turcs ,  font  ,  premièrement  celui  que  Staniflaf 
Zolskiensky  6t  en  Pan  1617  avec  Skinder-tiacha  auprès  de  la  ville  deBulTa. 
Il  n'avoît  ni  ordre  ni  pouvoir  de  traiter  avec  les  Turcs,  &  bien  moins  dl 
leur  céder  une  province  aulTi  confidérable  qu'efl  U  Moldavie,  qui  couvroâ 
la  Pologne  contre  les  courfes  des  Tartares.  L'autre  Traité  eli  celui  qui  (1 
fit  le  9  oi^obre  1621  auprès  de  Choczira,  &  efl  fans  comparaifon  plus  ho- 
norable que  le  premier-  mais  les  Turcs  ne  lalrterent  pas  de  s'y  conferver 
les  avantages,  que  l'autre  Traité  leur  avoit  acquis.  Le  18  oâobrc  1672  fe 
fît,  en  pleine  campagne^  un  autre  Traité  entre  le  grand-feigneur  &  le  roî 
de  Pologne. 
En  l'ao  1640  fe  fît  un  Traité  entre  U  France  &  U  Pologne,  mab  il 
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n^pSrTè  <jue  de  ta  liberté  du  prince  Cafimir,  frère  du  roî  de  Pologne,  &c 
le  13  juillet  1656  fe  f\i  un  Traité  à  la  Haye  entre  !e  roi  de  Pologne  &  le« 
Provinces-Unies ,   mais  il  n'eut  point  de  luite. 

La  Pologne  conclut  au(fi  un  Traité  de  piix  avec  Alexis  Michaelo^tz, 
czar  de  Ruifie ,  3t  Mofcou  le  9  avril  1672. 

Nous  avons  parlé  fuffifammenc  de  la  paix  de  Nimegue  (au  mot  de  Nl- 
MEGUB  ;  )  il  nous  fuffira  de  rappeller  ici  les  Traités,  fignés  daas  cette  ville, 
en  1678  &c  1679.  ^^  France  fît  d'abord  une  paix  particulière  avec  les  Pro- 
vinces-Unies te  10  août  1678  ,  &  le  même  jour  elle  conclut  avec  elles  un 
Traité  de  commerce  &  de  navigation.  Le  17  Septembre  fuivant,  Louis  XIV 
fit  aufli  un  Traité  de  paix  avec  Charles  II,  roi  d'Efpagne.  Le  5  février  1679, 
par  la  médiation  de  Charles  11,  roi  de  la  Grande-Bretagne,  il  fut  ^gné  i 
Nimegue  un  Traité  de  paix  entre  l'emperetT  Léopold ,  &  Louis  XIV;  & 
le  même  jour  il  s'en  fit  un  autre  entre  le  même  empereur  &  Charles, 
roi  de  Suéde.  La  ratification  de  l'empereur  de  ces  deux  Traités ,  f^îte  3t 
Vienne  le  19  mars,  fut  échangée  à  Nimegue  le  19  avril.  Celle  de  Louis  XIV 
du  z$  février  à  Saiot-Germain-en-Laye,  fut  échangée  h  Nimegue  auflî  le 
19  avril.  Le  roi  de  France  fit  encore  la  paix  avec  le  prince-évêque  de 
Munfler  &  de  Paderborn,  à  Nîmegue  le  19  mars  de  la  même  année.  Le 
même  jour,  le  même  prince-évêque  fit  un  Traité  de  paix  avec  le  roi  & 
le  royaume  de  Suéde.  Enfin  le  12  oâobre  les  Provinces-Unies  conclureat 
à  Nimegue  un  Traité  de  paix  avec  le  roi  &  le  royaume  de  Suéde. 

II  hut  encore  rapporter  à  cette  époque  quelques  Traités  de  paix  parti- 
culiers :  celui  des  rois  de  France  &c  de  Suéde  avec  la  maîfon  de  Bruamck- 
Lunebourg  ,  figné  à  Celles  dans  la  BaiTe-Saxe  le  26  janvier  1679,  avec 
quelques  articles  féparés  qui  ne  furent  fignés  que  le  30  du  même  mois; 
celui  des  rois  de  France  &  de  Suéde  avec  l'éledeur  de  Brandebourg,  à 
Saint-Gerraain-en-Laye,  le  29  juin  1679;  le  Traité  de  paix,  conclu  entre 
les  rois  de  France,  de  Suéde  &  de  Danemarc,  à  Fontainebleau  le  2  {cp' 
tembre  fuivant;  &  ïe  Traité  de  paix  particulière  entre  les  rois  de  Suéde 
&  de  Danemarc  à  Lundeo  en  Scanie ,  le  16  du  même  mois. 

Depuis  la  paix  de  Nimegue  jiifqu'à  celle  de  Rifvick ,  nous  ne  trouvons 
guère  que  deux  Traités  intérefîans,  fa  voir  une  armifiice  ou  fufpenfion  d'ar- 
mes, contenue  en  vingt  anicles  entre  fa  majefié  impériale  &  le  faint-era- 
pire  Romain  d'une  part,  &  fa  majeflé  très-chrétîenne  d'autre  part,  à  Ra* 
lifbonne  le  16  août  if  8  f ,  &  un  Traité  de  paix  entre  la  France  &  la  répu- 
blique de  Gênes,  figné  à  Verfailles  le  12  février  168^. 

La  paix  de  Rifvick  fut  précédée  du  Traité  de  paix  &  de  neutralité  d'Italie 
entre  le  roi  de  France  ocle  duc  de  Savoie,  conclu  à  Turin  le  iç  août  1697, 
puis  Louis  XIV  conclut  quatre  Traités  de  paix  à  Rifwick,  le  premier  avec 
les  Etats-généraux  des  Provinces- Unies,  le  20  feptembre  1697,  avec  un 
Traité  de  commerce  ,  de  navigation  &  de  marine  de  la  même  date  ;  le 
ffccond»  avec  Guillaume   lU,  roi  dVVngleterre  5  le  troifieme,  avec  le  roi 
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d^Efpagne  :  ces  deux  Traîcës  font  aufTî  du  20  feptembre;  &  le  quatrième  i 
avec  PeiTipereiir  Léopoïd-Maximilien  »  le  30  oâobre  1697. 

La  grande  alliance,  conclue  à  la  Haye,  le  7  de  Teptembre  i7or ,  entre 
l'empereur,  le  roi  d'Angleterre  &  les  Provinces-Unies,  éroit  toute  dirigée 
contre  la  France  fie  lui  prëfageoit  dcs-lors  un  avenir  autH  funefte  que  le 
pafTé  avoit  été  glorieux.  Elle  fut  renouvellée  en  1709  ,  &  confirmée  en  1711. 

Le  traité  de  garantie,  conclu  entre  l'Angleterre  &  la  Hollande  pour  la 
fucceHion  &  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne,  6c  pour  la  barrière  det 
Provinces-Unies,  à  Utrecht  le  19  janvier  1712.,  étoit  Pavant-coureur  du 
Traité  de  la  barrière  des  Pays-Bas,  conclu  à  Anvers  le  iç  novembre  171Î, 
entre  fa  majei^é  impériale  &  catholique,  fa  majeflé  britannique,  et  \e$ 
Provinces-Unies ,  &  celui-ci  fut  fuîvi  d'une  convention  particulière  fur  le 
même  objet  encre  l'empereur  ôc  les  Holhndois,  à  la  Haye  le  22  décem<^j 
bre  1718. 

H  5'étoit  élevé  des  conteflations  qui  furent  poufTées  fort  loin  entre  quel- 
ques cantons  Suiffes  proceflans  &  catholiques;  elles  furent  terminées  pal 
la  paix  d'Arrau  entre  les  cantons  proteHans,  Zurich  &  Berne  d'une  parr^ 
&  les  cantons  catholiques,  Luceroe  ,  Ury,  Schwiu ,  Undervald  &  Zugl 
d'autre  parc,  les  9  &  11  août  1712.  Le  21  juin  précédent  le  canton  à9' 
Berne  avoit  fait  une  alliance  avec  les  Etats-généraux  des  Provinces-Unies; 
&  le  19  avril  1713  1  les  ligues  Grifes  en  firent  une  avec  les  mêmes  Etats- 
généraux. 

Les  Traités  de  la  paix  d'Utrechi  font  un  Traité  de  paix  &  d'amitié  en- 
tre la  France  Si  l'Angleterre,  figné  le  11  avril  17(3,  &  un  autre  de  navi- 
gation &  de  commerce  entre  les  mêmes  puiflances,  le  même  jour,  quatre 
Traités  de  Louis  XIV,  l'un  avec  les  Provinces-Unies,  un  autre  avec  fa 
majeflé  portugaïfe,  le  troiïîeme  avec  le  roi  de  PrufTe,  &  le  quatrième  avec 
le  duc  de  Savoie,  les  trois  premiers  du  m  avril,  &  le  dernier  du  12;  un 
Traité  de  paix  entre  l'Angleterre  &  PEfpagne,  do  13  juillet  1713;  fuivî 
d'un  Traité  de  navigation  &  de  commerce  entre  les  mêmes  puiffances, 
le  9  décembre;  un  Traité  de  paix  entre  le  roi  de  Sardaigne  &  le  roi  d'E(^ 
pagne  du  13  août.  La  paix  entre  le  roi  d'Efpagne  &  la  république  de 
Hollande  fe  fit  le  lu  juin  171*1.;  on  y  arrêta  plnfieurs  objets  de  commerce 
&  de  marine;  elle  fut  fuivie  de  la  paix  entre  Pempereur,  l'Empire  &  Ie_ 
roi  de  France,  conclue  à  Baden  en  SuifTe  le  7  feptembre  1714,  âc  de  II 
paix  entre  l'Efpagne  &  le  Portugal,  à  Ucrecht  le  6  février   1711;. 

Ce  fut  ta  même  année  J71  ç  que  les  cantons  catholiques  deSuiflè  renou^^ 
vellerent  leur  alliance  avec  la  France,  à  Soleure  le  9   mai.  Cette  alliance 
renouvellée  pludeurs  fois  dans  ce  fiecle  a  été  rendue  générale  &  commune 
i  tous  les  cantons  par  le  Traité  entre  la  France  &  le   corps  helvétique, 
figné  ^  Soleure  le  18  mai  1777. 

Un  nouveau  Traité  de  commerce  &  de  navigation  entre  PAngleteirc 
r£fpagQe  conclu  à  Madrid  en  1716,  perfeûionna  celui  qui  avoit  été  coc 
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|cTa  i  Utrecht  en  171  ^  la  même  année,  le  2iî  feprcmbrc,  la  France  fit 
jn  Traité  de  commerce  Si  de  navigation  avec  les  villes  hanféatiques,  Lu- 
bcck,  Bremen  &  Hambourg. 

L'année  X7I7  vit  conclure  à  h  Haye  le  4  janvier  la  triple  alliance  en- 
tre la  France,  l'Angleterre  &  la  Hollande,  La  quadruple  alliance  fut  con- 
clue le  3  août  de  Tannée  fuivante  par  un  Traiié  entre  l'empereur ,  &  les 
31*  de  France  fie  dMngleterre ,  pour  la  pacification  de  TEurope,  auxquels 
"e  joignirent  les  HoUandoiç.  En  conféquence ,  la  France,  TAngleterre  &  la 
Hollande,  médiatrices  entre  Tempereur  &  rEfpagne,  dreflereni  des  article» 
de  paix  qu'ils  propoferent  à  fa  majeflé  impériale  qui  les  ratifia ,  &  con- 
clut d'abord  un  accommodement  avec  le  rot  de  Sicile,  duc  de  Savoie  ; 
celui-ci  céda  la  Sicile  à  Tempereur,  en  échange  de  la  Sardaigne.  Tous  cei 
Traités  font  du  a  août  &  furent  tous  fignés  à  Londres.  Le  roi  de  Sardaigne 
accéda  le  8  novembre  au  Traité  de  Londres  j  mais  l'EfpagDe  n'y  accéda 
que  le  17. février  1720. 

Trois  Traités  furent  conclus  à  Paflarowitz  le  21  juillet    1738,  deux,  l'un 

de  paix  &  l'autre  de  commerce   &   de  navigation   entre   Fempereur  d'Aï- 

tiemagne    &  Fempereur  Ottoman  ;  le  troifieme  entre   l'empereur  Ottoman 

la  république  de  Venife.  Les  autres  principaux  Traités  du  Turc  avec    les 

[paiffances  de  la  chrétienté  font  d'abord  la  paix  de  Belgrade  du  18  fcptem- 

iDre  1739»  S"*  comprend  deux   Traités,  l'un  avec  l'empereur  d'Allemagne, 

&  l'autre  avec  la  Rulfie^  un  Traité  d'amîiié  &  d'alliance  avec  la  Suéde ,  à 

Confia ntinople  le  as  décembre  futvant  ;  un  Traité  de  paix  &  de  commerce 

ec  don  Carlos,  roi  des  deux  Sîciles,   à  ConRaoïînople  le  17  avril  1740; 

en  dernier  lieu  un  Traité  de  paix  avec  l'impératrice  de  toutes  les  RuC' 

[Cec ,  au  camp  prc<;  Chiufciva  Cainardi,  le  a  juillet  1774. 

En  1719,  le  roi  de  France  ménagea  une  alliance  entre  la  Suéde  &  l'An- 
rleierre,  qui  fut  conclue  à  Stockholm  le  2  janvier  :  elle  étoit  l^ipulce  pour 
lix-huic  ans.  Traité  de  paix ,  le  20  novembre  de  la  même  année ,  entre 
Suéde  &  le  roi  d'Angleterre  &  Féleéleur  d'Hanovre.  Autre  du  10  jan- 
f"vier  1720,  entre  la  Suéde  &  le  roi  de  FrufTe.  Autre  entre  la  Suéde  ôi  le 
roi  de  Danemarc  &  de  Norvège  à  Friderichibourg  le  3  juillet  1720,  avec 
un  aâe  d'euplication  fur  ce  même  Traité.  A6\e  de  garantie  du  roi  de 
France  en  faveur  du  roi  de  Danemarc  pour  le  duché  de  SIcfwich,  ik  Stock- 
holm le  14.  juin  1720;  garantie  du  roi  d'Angleterre  pour  le  même  objets 
le  26  juillet  fuivanr. 

Vaix  de  NcuHadt,  le  ^o  août  1721  entre  la  Ruffie  &  la  Suéde. 
On  iâit  que  toutes  les  précautions  prifes  par  l'empereur  Charles  VI,  pour 
|Tégler  la  fucceflion  des  Etats  de  la  maifon  d'Autriche,  ne  purent  empé- 
Feher  une  guerre  cruelle  qui  ne  finit  qu'à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  en  1748- 
Cependant  il  fe  conclut  plufteurs  Traités  en  Europe  depuis  la  publication 
L^c  la  Fameufe  pragmatique- fanÔlon  de  Charles  VI,  julqu'ï  cette  époq\je. 
lies  principaux  font  un  TiaiU  de  paix  entre  l'empereur  6i  FLiripîre  &,  le 
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roi  d'EfpagBC,  à  Vienne  le  17  juin  171^  ;  le  Traire  de  pair,  d'union ,  d'a- 
mitié &  de  défeofe  mutuelle  encre  les  couronnes  d'Angleterre,  de  France 
&  d'Efpagne,  conclue  à  Séville  le  9  novembre  1729  :  un  Traité  de  com- 
merce &  de  navigation  entre  la  Ruflie  &  l'Angleterre,  à  Fécern>ourg 
le  3  décembre  1734;  Hx  ans  après,  les  mâmes  puifTances  Hrent  un  Traité 
d'alliance  ;  dfs  articles  préliminaires  de  paix  entre  l'empereur  &  le  roi  de 
France,  à  Vienne  le  3  oâobre  173$  :  c  eft  ce  Traité  qui  donna  le  royaume 
de  Naples  &  TiHe  de  Sicile  k  don  Carlos,  ôc  la  Lorraine  à  la  France; 
des  préliminaires  de  paix  entre  les  Provinces-Unies  &  la  France,  à  Ver- 
laillcs  le  21  décembre  1739;  ^^^  conventions  de  commerce  &  de  naviga- 
tion entre  la  France *&  la  Suéde,  à  Verfailles,  le  Z5  avril  174.1  ;!e  Traité 
définitifdâ  paix  entre  la  reine  de  Hongrie  &  le  roi  de  Fruffe,  par  la  média- 
lion  de  (a  majeflé  britannique,  à  Berlin  le  28  juillet  ly^t  i  il  a  voit  été  pré- 
paré par  un  Traité  préliminaire  conclu  à  Brellau  le  1 1  juin  précédent.  Oq 
fe  rappelle  que  cette  paix  ne  fut  pas  de  durée,  non  plus  que  celle  de 
Drefde  du  iç. décembre  174$,  &  les  démêlés  entre  ces  deux  puiflanc 
ne  furent  bien  terminés  que  par  la  paix  d'Huberfbourg  en  Saxe,  le  15  fé 
vrier  1763.  Le  roi  de  Prulfe  a'étoît  fortifié  de  l'alliance  de  TEfpagne  en 
X7.(.i  ,  &  de  l'alliance  de  l'Angleterre  en  1742,  &  la  reine  de  Hongrie  de 
celles  du  roi  de  Sardaignc ,  duc  de  Savoie,  &  de  l'élcôeur  de  Saxe  en 
174^.  Cette  princefle  figna  des  articles  préliminaires  de  paix  avec  l'éleâeur 
de  Bavière,  à  Fucîi'en  dans  Févéché  d'Aufbourg,  le  zi  avril  17  ^ç  ,  &  le 
roi  de  Prufie  un  Traité  de  paix  avec  le  roi  de  Ftologne,  éleâeur  de  Saxe 
le  t$  décembre  fuivant.  L'impératrice-reine  de  Hongrie  s'allia  avec  l'impë-< 
ratrice  de  Ruflie  par  un  Traité  ligné  à  Féierfbourg  le  2î  mai  1746,  &  fg 
roi  de  Pruffe  avec  la  Suéde,  par  un  Traité  iîgné  à  Stockholm  le  1  {  mai 
1747.  On  Tailla  part  qu'eurent  la  France,  l'Elpagne  &  la  Hollande  &  plu- 
sieurs autres  princes  d'Allemagne,  à  la  guerre  qui  embrafoit  alors  pref- 
que  toute  l'Europe.  Enfin ,  la  paix  générale  fut  conclue  à  Aix-la-Chapelle^ 
le  8  oâobre  1748  entre  l'empereur,  Fimpératrice  reine  de  Hongrie  à  t 
Bohême,  la  France,  l'Angleterre,  FEfpagne,  la  Hollande,  le  duc  de  Me 
dene,  la  république  de  Gènes,  &  quelques  autres  princes ,  fur-iout  de  l*Em« 
pire.  Nous  avons  fufHfamment  parlé  de  cette  paix  à  l'article  Aix-LA-Cit/ul 
PELLE.  1 

Il  reftoit  encore  quelques  différens  à  arranger  entre  l'Angleterre  &  l'Ef- 
pagne  au  fujet  de  la  traite  des  nègres;  ils  furent  terminé*  par  le  Traité  de 
Buenretiro,  le  5  oâobre  if  ^o. 

En  1756,  deux  puilTances  quelquefois  amies,  plus  fouvent  ennemies  Se 
toujours  rivales,  la  maifon  d'Autriche  &  celle  de  France,  s'allièrent    par 
un  Traité,  Jk  Verfailles  le  1  mai.  Le  roi   de  PrufTe  &  celui  d'AngletcrraJ 
venoient  de  contrafter  enferable  une  nouvelle  alliance  le   16  janvier  précé-I 
dent.  Traité  d'îlliance  entre  la  Rufîïe,  la  Suéde  &  le  Danemarc ,  pour  in-j 
terdire  à  tous  vailTeaux  de  guerre  anglois  l'entrée  de  la  mer  Baltique.  £1 
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1761 ,  il  y  flût  un  paâe  de  famîtîe  entre  le  roi  de  trance  &  celui  d'Ef- 
pagne  ,  cant  pour  eux  que  pour  le  roi  des  deux  Siciles  &  riofAnt  duc  d« 
Parme. 

Traité  de  paix  entre  îa  France  &  l'Eipagne  d*une  part,  &  TAngleterre 
^e  Tautre  parc,  conclu  à  Paris  le  10  février  1763  ,  le  roi  de  Portugal  y 
accéda  par  un  zÙe  particulier. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  paix  d'Huberfbourg  entre  Pimpératrîce-reine 
^e  Hongrie  &:  le  roi  de  Prufle,  &  entre  le   roi  de  Pologne  &  le  roi   de 
Prufle.  Cette  paix  eut  de  malheureufes  fuites  pour  la  Pologne  ;  &   Pévé- 
jiemcnt  feroît  prefque  dire  que  ce  fut  une  alliance  entre  l'impératrice-reine 
^  le  roi  de  Pruflë  pour  faire  revivre  d'anciennes  prétentions  contre  la  Po- 
logne. Nous  ce  rappellerons   point  ici   les  troubles   tant  internes   qu^exté- 
xieurs   qui  ont  agité  ce  triHe  royaume  ,  dont  fans   doute  le  vice   de  fa 
conflitution  a  été  une  des  principales  caufes.  On  fait  comment  ils  furent, 
dirai-;e  aflbupîs,    ou  entièrement  étouffés,    par  les   trois  Traités  de  War- 
foWe,  le  î  août  177 1»  l'un  entre  la  reine  de  Hongrie  &  le  roi  &  ta  ré- 
publique de  Pologne ,   l'autre  entre  le   roi  de  Prufle  &  le  roi  &  la   répu- 
blique de  Pologne  ,  &  le  troifieme   entre  l'impératrice  de  Ruflie  &  le  roi 
éc  la  république  de  Pologne. 

La  RulTie  ht  un  Traité  de  commerce  &  d'amitié  avec  l'Angleterre  ea 
176S.  C'ell  un  renouvellement  &  une  confirmation  de  celui  de  J734. 

La  France  fit  quelques  autres  Traités  particuliers  ,  outre  ceux  dont  nous 
avons  parlé,  un  Traité  de  commerce  &  de  marine  avec  la  ville  de  Ham- 
bourg, ï  Hambourg,  le  premier  avril  1769^  une  coovemîon  avec  la  reine 
de  Hongrie  fur  leurs  pofleflions  refpeÔives  aux  Pays-Bas,  à  Verfailles,  le 
2t  mai  1771  ;  une  convention  avec  les  cantons  proteftans  de  la  Suifle  âc 
lef  principautés  de  Neufchitel  &  Valeogin  ,  fur  le  droit  d'aubaine  &  au- 
trci ,  le  7  feptembre  1771  ;  un  traité  de  limites  avec  le  prince  évêque  de 
Liège,  le  a-j,  mai  1771;  &  un  Traité  d'amitié  &  de  commerce  avec  les 
Etan-unis  de  l'Amérique  feptentrionale ,  le  6  février  1778. 

Nous  n^avoas  rien  dit  du  mécontentement  bien  ou  mal  fondé  des  Cor- 
lès  ,  &  de  leur  foulevement  contre  les  Génois.  Tout  paroiiïbit  appaifé 
par  le  Traité  d'Aix-Ia-Chapclle  ,  lorfque  les  Corfes  plus  aigris  que  jamais 
le.  foulevereot  de  nouveau  en  1761  fous  la  conduite  du  fameux  Pafcal  PaolL 
Les  GénoU  hors  d'état  de  foumettre  la  Corfe ,  eurent  recours  à  la  France 
4)ui  les  avoit  déjà  fervis  en  pareille  occafioo  avant  la  paix  de  i74i>.  La 
«^publique  lui  céda  Pille  de  Corfe  en  1768 ,  par  un  Traité  formel ,  &c  cette 
ifle  Coumife  en  1769,  par  les  armes  de  la  i-raoce,  changea  de  maJtre. 
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deux  puifTaoces  contraintes  pourvoiront ,  chacune  dans  {a  jurifdiâîon ,  \ 
ce  que  les  fujets  &  habîrans  rerpedtfs  puifTent  obtenir  dorénavant  Us  cer- 
tificats requis  en  cas  de  more ,  ou  ih  fe  trouvent  iocérefTés.  » 

V. 

»  Leuri  hautes-puilTances  les  Etats^gdnéraux  des  Pays- Bat-unis,  8c  tes 
Etats-unis  de  l'Amérique,  tâcheront,  autant  qu'il  cft  de  quelque  manière 
en  leur  pouvoir,  de  défendre  &  protéger  tous  les  vaifTcaux  &  autres  effets 
appartenans  aux  fujecs  &  habïtans  refpsâifs,  ou  à  quelqu'un  d*tceux,  dans 
leurs  ports  ou  rades,  mers  internes,  paiïes,  rivières,  &  aulfî  loin  que  leur 
jurifdif^ion  s'étend  en  mer,  &  de  recouvrer  &  faire  reftituer  aux  vrais  pro- 
priétaires, i  leurs  agens  ou  mandataires,  tous  tels  vaifTeaux  &  effets,  qui 
feront  pris  fous  leurs  jurifdi^Hons  :  &  leurs  vaiflêaux  de  guerre  convoyaos 
dans  le  cas  où  ils  pourroicnt  avoir  un  ennemi  commun,  prendront  fous 
leur  proteâioa   tous  les  vaiffeaux  appartenans    aux   fujets  &   habitans  de 

Îïarc  &  d'autre,  qui  ne  feront  point  chargés  d'effets  de  contrebande,  félon 
a  defcrîptîon  qu'on  en  fera  ci-après  pour  des  places,  avec  lefquettes  l'une 
àes  parties  efl  en  paix  &  Pautre  en  guerre ,  ni  defHnés  pour  quelque  place 
bloquée,  &  qui  tiendront  le  même  cours  ou  fuîvront  la  même  route; 
&  ils  défendront  tels  vaifTeaux  autli  long-temps  qu'ils  tiendront  le  même 
cours  ou  fuivront  la  même  route  ,  contre  toute  anaque,  force  &  violence 
de  l'ennemi  commun,  de  la  même  manière  qu'ils  devroient  protéger  & 
défendre  les  vaiffeaux ,  appartenans  aux  fujets  propres  refpedifs.  o 

V  U 

a  Les  fujets  des  parties  contraâanres  pourront,  de  part  &  d'autre,  dans 
les  pays  &  Etats  refpeâîÊs,  difpofer  de  leurs  biens  par  teflament,  donation, 
ou  autrement  :  &  leurs  héritiers,  fujets  de   Tune  des  parties   &  domiciliés 
dans  les  pays   de  l'autre  ou  ailleurs,  recevront  telles  fuccefhons,  même 
ah  tnttfiat,  foit  en  perfonne,  foit  par  leur  fondé  de  procuration  ou  manda- 
taire, quand  même  ils  n'auroient  pas  obtenu  des  lettres  de  naturalifatioo  , 
fans  que  IVffet  de  telle  commiflîon  puiffe  leur  être  contefté,  fous  prétexte 
de  quelques  droits  ou  prérogatives  de  quelque  province ,  ville   ou  panico- 
lier  :  &  fi  les  héritiers,   à    qui    les   fucceilions    pourroient    être    échue», 
êroient  mineurs,  les  tuteurs  ou  curateurs,  établis   par  le  juge  domiciliaire 
defdit»   mineurs  ,    pourront  régir,  diriger,  adminiftrer ,  vendre  &  aliéner 
les  biens  échus  auxdiis  mineurs  par  héritage,  èi  en  général,  à  l'égard  des 
fufdites  fucceflîons  &  biens,  ufer  de  tous  les  droits  &  remplir  toutes  les 
fenâions,  qui  appartienr>ent    par  la    difpofirion  des  loix  ^  des  tuteurs  & 
curateurs  ;  bien  entendu  néanmoins,  que  cette  difpofition  ne  pourra  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  le  leftateur  n'aura  pas  nommé  des  tuteurs  ou  cura- 
teurs par  teflament,  codicille,  ou  autre  inftrumcot  légal.  • 
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V  I  I. 

»  n  fera  jufle  &  permîj    aux  fujets   de  chaque   partie  d'employer  celt 
ocats,  procureurs,   notaires,    folticiteurs  ou  faveurs,    qu'ils   jugeront   à 


avocats 

propos.  9 


V  I  I  I. 


»  Lci  marchands,  patrons  &  propriétaires  des  navires,  matelots,  gens  de 
toute  forte ,  vaifleaux  &  bâiimen- ,  <Sc  en  généra!  aucunes  marchandifes  ni 
aucuns  effets  de  chacun  des  alliés  ou  de  leurs  fuje;*,  ne  pourront  être 
affujetiis  \  un  embargo  ni  retenus  dans  aucun  des  pays,  territoires^  ifles, 
villes,  places,  ports,  rivages  ou  domaines  quelconques  de  l'autre  allié, 
pour  quelque  expédition  militaire ,  ufagc  public  ou  particulier  de  qui  que 
ce  foit,  par  laifie ,  par  force,  ou  de  quelque  manière  ferablable.  D'autanc 
rnoias  fera-t-it  permis  aux  fujets  de  chacune  des  parties  de  prendre  ou 
enlever  par  force  quelque  chofe  aux  fujets  de  Tautre  partie,  fans  le  con- 
fentement  du  propriétaire  :  ce  qui  néanmoins  ne  doit  pas  &*encendre  des 
faiûei,  détentions,  &  arrêts,  qui  fe  feront  par  ordre  &  sutoriré  de  la  ju^- 
tice,  &  félon  les  voies  ordinaires,  pour  dettes  ou  délits,  au  fujet  def- 
queli  il  devra  être  procédé  par  voie  de  droit  feloa  les  formes  de  juilice.  » 

IX.        , 

■  De  plus,  il  a  été  convenu  &  conclu,  qu*il  fera  pirfaicement  loifible 
a  tous  marchands ,  commandans  de  navires  &  autres  fujets  ou  habicans  des 
parties  contraâantes,  en  tous  lieux  fournis  refpeâivement  à  la  jurifdidioa 
des  deux  puiflânces,  de  gérer  eux-mêmes  leurs  propres  aifàires;  &  qu*ea 
outre,  quant  à  Tufage  des  interprètes  ou  courtiers,  comme  auflî  à  IVgard 
du  chargement  ou  déchargement  de  leurs  navires  &  de  tout  ce  qui  y  a 
rapport,  ils 'feront  de  part  &  d'autre,  confidérés  âe  traités  fur  le  pied 
des  fujets  propres  â<,  pour  le  moins»  en  égalité  avec  la  nation  la  plus 
favorifée.  d 

X. 

»  Les  vaîffeaux  marchands  de  chacune  des  parties ,  venant  foît  d'un  porc 
^nemi  ,  foît  d*un  port  propre  ou  neutre  ,  pourront  naviguer  librement 
vers  quelque  port  ennemi  de  Tautre  allié  :  ils  feront  néanmoins  tenus, 
toutes  \t%  rois  qu'on  Texigera ,  d^exhiber ,  tant  en  pleine  mer  que  dans  les 
ports,  leurs  lettres  de  mer  &  autres  documens  décrits  dans  Tanicle  XXIV, 
conflatant  expreffément,  que  leurs  effets  ne  font  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  foDt  prohibés  comme  contrebande  :  & ,  n^ayant  point  chargé  de  con- 
trebande pour  un  port  ennemi,  ils  pourront  librement,  &  fans  empêche- 
ineni,  pourfuivre  leur  voyage  vers  u^orc  enoemi.  Cependant,  oa  ne  de- 

Ha 
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mandera  poÎDtde  vîncer  les  papiers  des  vaîfTeaux  convoyas  par  des  vai{Tèaux 
de  guerre  \  mab  on  ajoutera  foi  ^  la  parole  de  Toâîcîer ,  qui  conduira  le 


convoi.  » 


X  ï. 


»  Si,  Il  Pexhibirion  des  lettres  de  mer  &  des  autres  documens,  dëcrîci 
plus  particuliéremenr  dans  Tarticle  XXIV,  de  ce  Traité  ,  l'autre  partie  dé- 
couvre qu^il  y  a  quelques-uns  de  ces  effets,  qui  font  déclarés  prohibés  6c 
de  contrebande  ,  &  qu'ils  font  confignés  pour  un  port  fous  l'obéiffance  de 
l'ennemi,  il  ne  fera  pas  permis  de  forcer  les  écoutilles  du  vailfeau,  nï 
d'ouvrir  quelque  caîfTe,  coffre,  ballot,  barril  ou  autre  futaille,  qui  s'y 
trouveront,  ni  d'y  déplacer  le  moindre  effet,  foit  que  le  vaiflèau  appar- 
tienne k  L.  H.  P.  les  Etats-généraux  des  Pays-bas-unis  ou  à  des  fujetc  & 
kabîians  defdiis  Etats-unis  de  l'Amérique,  jufqu'i  ce  que  la  cargaifoo  foit 
portée  à  terre  en  préfence  des  officiers  de  la  cour  d'amirauté ,  <Sc  qu'il  en 
Toit  fait  un  inventaire.  Encore  ne  fera-t-il  pas  permis  de  les  vendre, 
échanger,  ou  aliéner,  que  lorfquc  les  procédures  requifes  &  légales  auront 
été  ob^er^'ées  contre  de  tels  effets  prohibés  &  de  contrebande  ,  &  que  la. 
cour  d'amirauté  les  aura  confîfqués  par  fenience  prononcée;  en  cxcepiaac 
toujours,  non-feulement  le  navire  même,  mais  auffi  tous  autres  effets  qui 
^y  trouveront,  tenus  pour  libres,  tefquels  ne  pourront  point  être  arrête* 
fous  le  prétexte  d'avoir  été  entachés  par  les  effets  prohibés,  encore  moins 
confîfqués,  comme  pris  légitimement;  mais,  au  contraire,  lorfque  par  I« 
TÎlltaiion  à  terre  îl  fe  trouvera  qu'il  n'y  a  point  de  contreb<inde  dans  les 
▼aiffeaux,  âe  qu'il  ne  paroltra  point  par  les  papiers,  que  celui  qui  a  pris 
&  emmené  les  navires  n'a  pas  pu  l'y  découvrir ,  celui-ci  devra  être  con- 
damné à  tous  les  frais ,  dommages  &  intérêts  d'iceux,  qu'il  aura  caufés  , 
tant  aux  propriétaires  des  vaiffeaux  qu'aux  propriétaires  &  chargeurs  des 
cargaifons,  dont  ils  feront  chifgës,  par  fa  témérité  i  les  prendre  &  cm- 
rneoer  ;  déclarant  très-expreffémenr,  qu':/n  vaiffeau  libre  affurtra  la  liberté 
des  effets  t  dont  il  fera  chargé;  &  que  cette  liberté  s^étertdra  pareillement 
fur  Us  perfonnes  ,  qui  ft  trouveront  dans  un  vaijfeau  libre  ^  lefquellet  ne 
pourront  en  être  enlevées,  à  moins  que  ce  ne  fott  des  militaires,  actuel* 
lemenc  au  fervice  de  l'enaenii.  « 

X  I  I. 

>  Par  contre  on  eft  convenu ,  que  tour  ce  qui  fe  trouvera  chargé  par 
les  fujetf  &  habirans  de  l'une  des  deux  parties ,  dans  quelque  vaiffeau  ap- 
partenant aux  ennemis  de  l'autre  ou  à  leurs  fujets ,  quoique  non  compris 
Ibus  IVfpece  des  effets  prohibés,  pourra  être  confifqué  en  foo  entier,  de 
la  même  manière  que  s'il  appanenoit  ï  Tennenii  ;  excepté  pourtant  les 
effets  &  marchandifes  ,  mis  à  bord  d'un  tel  vaiffcau  avant  la  déclararion 
de  guerre ,  ou  dans  l'ioterralle  de  fi#  mois  après  icelle  ^  lefquels  efiiïtt  oc 
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feront  aucunement  fujets  à  confifcatton ,  mais  feront  fidellement  &  fans 
déJii  reftitués  en  nature  aux  propriétaires ,  qui  ïes  réclameront  ou  feront 
réclamer  avant  la  confi'catton  &  vente,  comme  aufii  leur  provenu,  Ç\  U 
réclame  ne  pouvoît  fe  faire  que  dans  Tintervalle  de  huit  mois  après  U 
vente,  laquelle  doit  être  publique  j  bien  entendu  néanmoins,  que,  fi  lef- 
dites  marchandifes  font  de  contrebande,  il  ne  fera  nullement  permis  de 
\ti  cranfporter  eiifutte  à  aucun  port  appartenant  aux  ennemis.  « 

XIII.. 

v  Et,  afïfl  de  pourvoir  le  mieux  poïTible  \  la  fureté  des  fujets  &  geoi 
de  l'une  des  deux  parties,  pour  qu'ils  ne  foient  point  moleOés  de  la  part 
des  vaifTeaux  de  guerre  ou  corfaires  de  l'autre  partie,  il  fera  défendu  i 
tous  les  commandans  des  vaiiTeaux  de  guerre  &  autres  bàciniens  armés  des 
fuWits  Etats- généraux  des  Pays-Bas-unis  &  defdirs  Etats-unis  de  l'Amé- 
rique ,  aiofr  qu'A  tous  leurs  oHiciers,  fujets  &  gens,  de  donner  quelque 
ofKïnfe  ou  dommage  \  ceux  de  l'autre  partie  :  &,  s'ils  en  agiffoient  d'une 
manière  contraire ,  ils  feront ,  fur  les  premières  plaintes  qu'on  en  fera , 
étant  trouvés  coupables  après  un  ju(le  examen ,  punis  par  leurs  propres  juges  , 
&  en  outre  obligés  de  donner  fati^^âion  de  tous  dommages  «  intérêts , 
&  de  les  bonifier,  fous  peine  &  obligation  de  leurs  perfonnes  ^  bieaf.  a 

X  I  V. 

■  Pour  déterminer  ultérieurement  ce  quî  vient  dMtre  dît,  tous  les  capi- 
taines de  corfaires  ou  armateurs  de  vaifïeaux ,  armés  en  guerre  fous  com* 
milTion  &  pour  compte  de  particuliers,  feront  tenus,  avant  leur  départ, 
de  donner  caution  fuffîfante  devant  les  juges  compétens,  ou  d'être  entiére- 
ineni  refponfabfes  des  malverfaiions  ,  qu'ils  pourroient  commettre  dans 
leurs  courfes  ou  voyages ,  ainfi  que  des  contraventions  de  leurs  capitaines 
6t  ofticîers  contre  le  préfent  Traité  &  contre  les  ordonnances  &  édits  \ 
qui  feront  publiés  conféquemment  &  conformément  à  icelui ,  fous  peioe 
oe  for/aim/e  &  Dulli(é  des  fufdites  comaiifRocu.  a 

X  V. 


»  Tous  tes  vaiffeaux  &  marchandifes ,  de  quelque  nature  qu'elles  puif- 
Ceac  erre,  que  l'on  reprendra  fur  des  pirates  ^  écumeurs  de  mer,  navi* 
gttiM  en  pleine  mer  fans  commifïîon  requife ,  feront  amenés  dans  quelque 
port  de  run  des  deux  Etats  &  dépofés  entre  les  raaios  des  offîciers  du 
porr ,  afÎQ  que  le  tout  foît  reftîtué  au  vrai  propriétaire  ,  fitôt  qu'il  aur» 
M  donné  dts  preuves  juHes  &  futTifADtes  pour  en  conilater  la  propriété.  » 
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XVI. 

»  Si  quelques  vaifTeaux  ou  bitimens ,  appartenans  à  Pune  des  deux  par* 
tics,  à  leurs  fujets  ou  habitans^  veooienr  à  échouer  fur  les  côtes  ou  cer^ 
rituires  de  Tautre  ,  à  périr,  ou  i  fouffiir  quelque  autre  perte  maritime, 
fera  donné  toute  force  de  lecours  &  d^aifiOance  amicale  aux  perfonnes 
naufragées  ou  en  danger  de  faire  naufrage  :  6l  les  vaifTeaux,  effets,  &  mar- 
chandUes,  ou  ce  qui  en  aura  été  fauve,  ou  bien  le  provenu  d^iceux,  fi  cet 
eif.rs,' fujecs  à  fe  gâter,  oDt  été  vendus,  écanc  réclamés  dans  Pan  âc  jour 
par  les  patrons,  ou  par  les  propriétaires,  ou  par  leurs  agens  ou  fondés  de 
procuration,  feront  refUtués;  moyennant  feulement  qu'ils  payent  les  frais 
raifonnables  ,  &  ce  qui  doit  fe  payer  dans  le  même  cas ,  pour  le  fauvage  ^ 
par  les  propres  fujets  du  pays  :  il  leur  fera  au(li  délivré  oes  (auf-conduita. 
ou  paflè-ports,  pour  leur  paffage  libre  &  (dr  delà  ^  ôc  pour  le  retour  dc 
chacun  dans  fou  pays.  » 

XVII. 

n  Au  cas  que  les  fujets  ou  habitans  de  Pune  des  deux  parties  avec  leur 
vaiffeaux  ,  foie  publics  &  équipés  en  guerre,  foie  particuliers  &  marchandai 
foient  forcés  par  la  tempête ,  ou  par  ta  pourfuite  de  pirates  ou  d'ennemis^ 
ou  par  quelque  autre  nécelïtté  urgente,  ik  fe  retirer  dans  quelque  rivière, 
crique,  baye,  port,  rade,  ou  rivage,  appartenant  ï  Pautre  partie  ,  iû, 
feront  reçus  avec  toute  humanité  &  bonne  volonté,  &  jouiront  de  la  pr 
tcfVion  &  aide  la  plus  amicale  :  &  il  leur  fera  permis  de  fe  rafiaichir 
de  s'approvifionner  à  des  prix  raifonnables  de  toute  forte  de  vivres  &c  do^ 
toutes  les  chofes  requifes  pour  Peotretien  de  leurs  perfonnes  ou  pour  la  ré- 
paration de  leurs  vaifTcaux  ;  &  ils  ne  feront  en  aucune  façon  retenu»  ou 
empêchés  de  partir  defdits  ports  ou  rades  ,  mais  pourront  ^ire  voile  de 
aller,  quand  &  oii  il  leir  plaira  ,  fans  oppofitioa  ou  empêchement  quel* 
conque.  » 

X  V  I  I  L 

»  Pour  d*autant  mieux  exercer  le  commerce  réciproque  ,  il  a  été  cor. 
venu,  que,  s'il  s'élevoit  une  guerre  entre  leurs  hauies-puilTances  les  Etats-1 
généraux  des  Pays-bas-unis  &  les  Etars-unis  de  PAmérique  ,  il  fera  tou- 
jours accordé  aux  fujets  de  part  &  d'autre  le  temps  de  neuf  mois  après  la 
date  de  la  rupture  ou  de  la  proclamation  de  guerre,  afin  de  pouvoir  fe 
retirer  avec  leurs  effets ,  &  les  tranfporter  ou  il  leur  plaira;  ce  qu'il  leur 
fera  permis  de  faire ,  comme  auffi  de  vendre  ou  tranfporter  leurs  effets  8c 
meubles  en  toute  liberté ,  fans  qu'on  y  mette  quelque  obibcle  ,  &  fan» 
que  l'on  puirte ,  durant  le  temps  defdits  neuf  mois ,  procéder  à  quelque 
Uifïe  dc  leurs  effets,  beaucoup  moins  de  leurs  perfonnes.  Au  contraire, 
il  leur  fera  donné  ,  pour  leurs  vaifleaux  Ôc  pour  les  effets  qu'ils  voudront 
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porter,  des  pafle-ports  de  fauf-conduit ,  pour  les  porcs  les  plus  proches 
dan«  les  pays  rcrptiâifs,  &  pour  ïe  temps  néceflaire  au  voyage.  Et  aucune 
priie  f^ite  fur  mer  ne  pourra  être  réputée  pour  légitimement  prife,  à  moins 
que  la  déclaration  de  guerre  ait  été  connue  ou  ait  pu  Pètre ,  dans  le  der- 
nier porc  que  le  vaiCfeau  pris  a  quitté  :  mais,  pour  tout  ce  qui  pourrolc 
avoir  été  prii  aux  fujecs  &  habitant  de  p^rc  èi.  d^aucre,  &c  pour  les  offenfes, 
qui  pourroient  leur  avoir  été  faites ,  daos  riotervallô  des  luTdiis  termes  ,  il 
iera  donné  {ati&fadioo  complète,  w 

X  I  X. 

«  Aucun  fujet  de  leurs  hautes-puifTances  les  Etats-généraux  des  Pays-bas- 
unis  ne  pourra  demander  ni  accepter  quelque  corumîfTioQ  ou  lettre  de 
marque  pour  armer  des  vai (féaux ,  (afin  de  les  envoyer  en  courfe  contre 
lefdits  Etats-unis  de  l'Amérique,  ou  contre  quelquVn  d'eux,  ou  contre 
les  fujets  &  habitans  defdiis  Ëuts-unis  ou  quelqu'un  d'eux,  ou  contre  U 
propriété  des  habirans  de  quelqu^un  d'eux ,  )  de  la  part  de  quelque  prince 
ou  Etat  que  ce  foii ,  avec  qui  les  fufdits  Ëcats-unis  de  l'Amérique  pour- 
roient être  en  guerre.  Pareillement  aucun  fujet  ou  habitant  defdLis  Ètats- 
unis  de  l'Amérique  ou  de  quelqu'un  d'eux  ne  demandera  ni  n'acceptera 
quelque  commimon  ou  lettres  de  marque  ,  pour  armer  un  ou  pluneurs 
vaifTcaux  ,  (  afin  de  les  employer  en  courfe  contre  les  hauts  &  puifTans 
fcigneurs  ,  les  Etats-généraux  des  Pays-bas-unis ,  ou  contre  les  fujets  &  ha- 
bitans  de  leurs  hautes-puifTaoces,  ou  quelqu'un  d'eux,  ou  contre  la  pro* 
priété  de  quelqu'un  d^eux  «  )  de  la  part  de  quelque  prince  ou  Etat  que  ce 

^^oir,  avec  qui   leurs  haures-puiflances   feront  en  guerre  :  &  ,    û   quelque 
perfonne,  de  l'un  ou  de  l'autre  côté,  acccptoit  telle  commifTion  ou  lettre» 
de  marque ,  il  fera  puai  comme  pirate,  o 
dei 


I 


I 


X  X. 


s  Si  les  vaifleaux  des  fujets  ou  habîtans  de  l'une  des  deux  parties  abor* 
dent  ï  une  côte  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  defdits  alliés,  fans  avoir 
intention  d'encrer  dans  un  port,  ou,  étant  entrés,  fans  vouloir  décharger 
ou  entamer  leur  cargaifon,  ou  y  ajouter,  ils  ne  feront  point  obligés  de 
payer,  ni  pour  les  vaiffeaux  ni  pour  leurs  cargaifons ,  des  droits  d'entrée 
ou  de  fortie,  ni  de  rendre  aucun  compte  de  leurs  cargaifons,  jk  moins 
quM  n'y  ait  jufle  fujer  de  préfumer ,  qu'ils  portent  à  l'ennemi  des  nur* 
chandiies  de  contrebande,  s 

XXI. 

B  Les  deux  parties  contraftantes  s'accordeat  de  part  &  d'autre  la  liberté 
d'avoir,  chacune  dans  les  ports  de  l'autre,  des  cooluls,  vice-coofulsy  agens 
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qui  ne  fe  trouvent  pas  exprefTémcnt  nommés  ci-denus ,  pourront ,  fans 
aucune  exception  &  en  route  liberté^  être  iranfporï^»  par  les  fu jets  &  ha- 
bitans  des  deux  alliés  des  places  &  vers  les  places  appartenant  à  l'ennemi; 
excepté  feulement  les  places  ,  qui ,  dans  le  même  tempe  ,  fe  trouveront 
afliégc-es,  bloquées  ou  inverties;  &  pour  telle*  font  rcni'çs  uniquement  io6 
places  eatourées  de  près  par  quelqu*une  des  puifiàaces  beUigéraoïes.  a 

XXV. 

»  Afin  que  toute  diiîcntion  &  querelle  puiffe  être  évitée  &  prévenue,  il 
a  été  convenu,  qu'au  cas  que  I*une  des  deux  parties  vînt  à  être  en  guerre, 
les  vâiiTeaux  èi  bàùmens,  appsrtenaas  aux  fujets  ou  hâbîcans  de  Tautre 
allié,  feront  pourvus  de  lettres  de  mer  ou  patre-ports,  exprimant  le  nom, 
la  propriété  Se  le  port  du  vaiifcau  ou  bâtiment,  comme  au(Ti  le  nom  âc 
le  domicile  du  patron  ou  commandant  dudtt  vaifteau  ou  bâtiment;  afin 
que  par-li  il  confie,  que  le  vaifTeau  appartient  réellement  &  vraiment  aux 
iujets  ou  habitans  de  l*unc  des  parties;  lefqueU  pafle-ports  feront  dref* 
fés  &  difiribués  félon  ta  formule  annexée  ï  ce  Traité.  Chaque  fois  que  le 
vailfcau  aura  été  de  retour,  il  faudra  qu'il  ait  de  nouveaux  paHe-ports  pa- 
reils; ou  du  moins  ces  palTe-ports  ne  devront  pas  être  de  plus  ancienne 
date  que  de  deux  ans  avant  le  temps  où  le  vaiiTeau  a  été  la  dernière  fois 
de  retour  en  fon  pays.  Il  a  été  arrêté  pareillement,  que  tels  vaifTeaux  oti 
bâtimens  étant  chargés,  devront  être  pourvus  non-feulement  des  pafTè- 
ports  ou  lettres  de  mer  fiis-mentionnés ,  mais  auiÏÏ  d*un  pafle-pon  généra!, 
ou  de  paffe- ports  particuliers,  ou  manifefles,  ou  autres  documens  publics 
que  Ton  donne  ordinairement  aux  vaiffeaux  qui  partent,  dans  les  ports 
o'où  les  vaiffeaux  ont  fait  voile  en  dernier  lieu,  contenant  une  fpécifîca- 
tion  de  la  cargaifon  ,  de  la  place  d'où  le  vailfeau  c(i  parti  &  de  celle  de 
(a  deftination  ;  ou ,  à  défaut  de  tous  iceux ,  de  certificats  de  la  part  des 
magiflrats  ou  gouverneurs  des  villes,  places,  &  colonies,  d'oii  le  vaifTeau 
cft  parti ,  donnés  dans  la  forme  ufuée ,  afin  que  l'on  puifTe  favoir ,  s'il  y 
a  quelques  effets  prohibes  ou  de  contrebande  k  bord  des  vaifTeaux ,  oc 
s'ils  font  defiinés  i  les  porter  en  pays  ennemis  ou  non  :  & ,  au  cas  quo 
quelqu'un  juge  bon  ou  i  propos  d'exprimer  dans  Icflits  documens  les  per- 
lonnes ,  ^  qui  les  effets  îk  bord  appartiennent ,  il  pourra  le  faire  librement, 
ians  cependant  y  être  teiuj  Si  fans  q<ie  romiilîoa  d'une  telle  expreillaQ 
puilTe  ai  doive  donocr  lieu  ï  conftfcaiion.  u 

XXVI. 

o  Si  les  vaîfTeaax  eu  bâtîraens  defdin  fujets  ou  habitans  de  Tune  det 
deux  parties,  faifanr  voile  le  long  des  côtes  ou  en  pleine  mer,  font  ren- 
contrés par  quelque  vaiifeau  de  guerre,  capte  ou  autre  bâiimcat  armé  do 

TomtXXIX,  Miu 
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Tautre  piriie,  lerdicc  vainesux  de  guerre,  câpres  ou  bâûmens  armés,  pour 
éviter  tout  dëfordce,  relieront  hors  de  1a  portée  du  canon,  mais  pourront  | 
envoyer  leurs  chaloupes  à  bord  du  vaifTeau"  marchand ,  qu^ils  rencontreront 
de  1%  forte,  fur  lequel  ils  ne  potirronc  fiire  paffer  que  deux  ou  trou  hom-  I 
mes  À  qui  le  patron  ou  commandant  exhibera  Ton  pafTe-port,  déclarant  1^^ 
propriété  du  vaitfeau  ou  bàiitnenc,  félon  U  formule  annexée  ^  ce  Traité^| 
&  le  vaifTeau  ou  bâtiment,  après  avoir  exhibé  un  tel  pafTc-port,  lettre  à^* 
mer  &  autrei  documens,  fera  libre  de  continuer  fon  voyage,  en  forte  qu'il 
ne  fera  pas  permis  de  te  molefler  ou  vilîier  en  aucune  manière,  ai  de  lui 
doDoer  chaue  ou  de  le  forcer  à  changer  de  cours.  « 

XXVII. 

»  Il  (ttx  permis  aux  marchands,  capitaines  &f  commandans  de  navîr 
foie  publics  &  équipés  en  guerre,   foit  particuliers   &  marchands,  appartc 
nans   auxdics  Etats-unis  de  l'Amérique,   ou  à  quelqu'un  d'eux,  ou  à   leur 
fujets  &  habitans,  de  prendre  librement  \  leur  fervice  &  recevoir  ï  bord  dj 
leurfdits  vaiffeaux,  dans  tout  port  ou  places  de  la  j'irifdiif^ion  de  leurs  hau 
tei-puifTances  fufdîtes ,  des  matelots  ou  autres,  natifs  ou  habîtans  de  quel 
qu'un  defdits  Etats ,  ^  telles  conditions  qu'ils  agréeront ,  fans  être  fujets  pou 
cela  \  quelque   amende ,  peine ,  châtiment,  procès  ou  réprimande  quelco 
ques.  Et  réciproquement  tous  les  marchands ,  capitaines  â(  commandans,a 


aces 


ger< 


partenans  auxdits  Pays-bis-unis  ,  jouiront,  dans  tous  les  ports  &.plac 
i'obéifrance  defdits  Etats-unis  de  l'Amérique,  du  même  privilège  d'eng.i 
recevoir  des  matelots  ou  autres,  natifs  ou  habitans  de  quelque  pays  de  la 
domination  defdits  Etats-généraux  :  bien  entendu  que,  ni  d'un  coté  ni  de 
Tautre,  on  ne  pourra  prendre  à  fon  fervice  tels  de  fes  compatriotes,  qui 
fe  font  déjJk  engagés  au  fervice  de  l'autre  partie  contraâante  foit  pour  la 
guerre  ou  pour  le  négoce,  &  foit  qu'on  les  rencontre  \  terre  ou  en  mer; 
a  moins  que  le  capitaine  ou  patron,  fous  le  commandement  de  qui  de  tel- 
le» perfonnes  pourroient  fe  trouver,  ne  veuille  de  fon  plein  gré  les  déchar- 
ger de  fon  fervice;  fous  peine  qu'autrement  ils  feront  traités  &  punii 
comme  défertcurs.  «  ^ 

X  X  V  H  I. 

»  i*af&tre  de  la  réfaâion  fera  réglée  en  toute  équité  par  !e$  magiflrafs 
des  villes  refpeâives,  oii  l'on  juge  avoir   quelque  heu  de  fe   plaindre  ik* 
cet  égard.  « 

XXIX. 

»  te  préfent  Traité  fera  ratifié  fit  approuvé  par  Icor»  Hantes-Puiflanccr, 
les  Etats-généraux  des  Pays-basunis ,  &  les  Etats-unis  de  l'Amérique;  6i. 
les  aâes  de  ra(ification,  de  part  6c  d'autre,  feront  dâtivrés  dans  l'eipice 
de  fu  mois  ou  plutôt,  sll  le  peut,  ^  coropter  du  jour  de  U  tJgaaKure.  « 
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:  li  ;b  ^î  tfe  quoi  fidtif  députas  4:  âtënipotenH^îrës  dat  rdgtfiéws  Btan- 
génénux  des  Pays-bas-uois,  &  mÎDÎfire-pIénipoteDtiaire  des  £tacs-uDÎs  de 
pAmérique ,  en  verru  de  notre  autorifarion  Ci  pleins-pouvoirs  refpe^ifs, 
gvons  iigaé  le  préfeot  Traité  Si  appofô  Is  cachet  de  nos  armes,  a 

Fait  à  la  Haye,  le  7  oâobre  1782.^ 


TRANSACTION,   f.-£ 

(A  Tranfadion  efl  une  convention  entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes, 


neqt  ou  terminent  les  querelles  ed  plunéurs  maniet-es,  félon  la  nature  des 
di^érens,  6c  des  diverfes  conventions  qui  y  mettent  fin.  Ainû  celui  qui 
avoit  quelque  prétention ,  ou  s'en  défifle  par  une  Tfaûfaâion ,  ou  en  ob* 
tient  une  partie ,  ou  même  le  tout.  De  même  celui  ï  qui  on  demande 
une  fomme  d'argent ,  ou  paye  ou  s'oblige ,  ou  ed  déchargé  en  tout  ou  en 
partie,  Ainfi  celui  qui  contedoit  une  garantie,  une  fervicudé  ou  quêlqu6 
autre  droit,  ou  s'y  aflujettit  ou  s*et  affranchit.  Et  on  tranfige  enfin  aux  con- 
ditions dont  on  veut  convenir,  félon  les  règles  générales  des  conventions. 
Et  ces  Tranfaâions  ne  règlent  qtie  les  dîffôrens  qiit  s^y  trouvent  compris 
par  l'intention  des  parties ,  foit  qu'elle  Te  trouve  expliquée  par  une  conven- 
tion générale,  ou  particulière,  ou  qu'elle  foit  connue  par  une  fuite  né- 
qjsffaire  de  ce  qui  e(l  exprimé  ;  Se  elles  ne  s'étendent  pas  aux  diiférens 
auxquels  on  n'a  point  penfé. 

Les  Tranfaâions  où  Tun  des  cbntràâans  a  été  engagé  par  le  dol  do 
l'autre ,  n'ont  aucun  effet.  Ainfî  celui  qui  par  une  Tranfaâion  abandonne 
un  droit  qu'il  n'a  pu  foutebir  ,  faute  d'un  titre  retenu  par  fa  partie ,  ren- 
treroit  dans  fon  droit,  H  cette  vérité  vénoit  !t  paroltre.  Si  celui  qui  avoit 
un  droit  acquis  par  un  teftament  qu'il  ignoroit,  déroge  ï  ce  droit  par  une 
Tranfaâion  avec  l'héritier ,  cette  Tranfaâîon  fera  au(fî  fans  effet ,  lorfque 
le  teflamcnt  viendra  à  paroltre,  quand  même  il  auroit  été  connu  à  rhwir 
lier.  En  général ,  le  dol  &  l'erreur  abnultént  toute  TraDfaâion. 
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TRANSILVANIE,    Province    à    titre  de   Principauté , 
la  Hongrie  ,    &  fittièe   entre   U    Hongrie  ,  la   Pologne  ,    lu 


la  Moldavie, 


annexée  à 
Vaiackie   (y 


Xl  y  a  deux  gouverneurs  dan«  ccite  province,  l'un  civil,  l'autre  militaire, 
6c  un  confeit  de  régence  ,  formé  de  dou^e  confeillers,  fix  catho1i<]aes, 
trois  luthérieDs  &  trois  réformés.  Quelquefois  on  afTemble  les  Etats,  qui 
font  compofés  des  évéques ,  des  prélats,  des  comtes,  des  barons  Ôi  des  dé- 
putés des  crois  nstions ,  tes  Saxons,  tes  Sicules  &  les  Hongrois. 


Des     Impositions 
Dans  la  Principauté  de  Tranfitvanie, 

rA  conflîtution    de  la  Tranfilvanie  diffère  en  tout  de  celle  des  auir 
provinces   qui  compofent  les  Etats   hérédiuires  de  I  empereur,   comme  rc 
de  Hongrie   fle   de    Bohême  ;  cVH  un   gouvernement  puremenc  militaire  ; 
le  fouverain   peut  y  établir   tels  impôts  qu'il  juge  convenable. 

L'adminiOration  de  ce  pays  a  éprouvé,  depuis  quelques  années  des  va* 
nations  fi  fréquentes ,  qu'il  n^y  a  aâuetlement  rica  de  fixe  que  la  con* 
iribution. 

Cette  contribution  eft  établie,  de  temps  immémorial,  fur  les  biens-fonc 
le$  maifons  &  les    beOiaux. 

La  portion  pour  laquelle  chaque  particulier  doit  y  contribuer ,  eÛ  di 
terminée  par  un  ufage  ancien. 

Un  habitant  qui  poffcde  fix  arpens  de  terrain,  une  maifon,  deux  chevaux, 
fix  vaches  &  vingt-quatre  brebis,  paye  ta  contribution  entière,  &  fa  poi^ 
lion  a-.igmente  ou  diminue  fuivant  que  l'objet  de  fes  poffelTioos  le  trouve 
au-delfus  ou  au-dcffous  de  la  quantité  déieiminée.  - 

On  fait  entrer  néanmoins  en  confidératioo  ,  dans  l'augmentation  ou  la  di'* 
sninuttOD,  le  plus  ou  le  moins  d'ajfance  que  les  poireflîoos  procurent  au 
contribuable. 

Chaque  diflrid  ,  au  furplus  ,  a  fet  ufages  particuliers,  qui  font  rot]» 
Xoodés  fur  une  jufte  égalité ,   &  déterminés    par  des  circonHances  localcî. 


Traaulvaiûe  que  irés-peu  de  pcrfonnes  qui  fachcot  écrire. 
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Ce»  îflconvénîens  ont  engagé  ^  former  an  règlement,  d'après  lequel  oa 
.a  érabli  des  reginres ,  &  où  on  a  6xé  des  époques  pour  U  vérification  des 
chsngemens    qui  furvieonent  dans  tes  pcfTeflions  des  cooiribuables. 

On  a  choiti  ,  dans  chaque  canton ,  des  officiers  fcigneuriaux  ou  muni* 
r^ipaux .  qui  font  obligés  de  former  des  rôles  des  communautés,  de  vé* 
r  iher  &  rcéliHer  les  changemeos,  &.  de  recevoir  les  deniers  de  là  con- 
:  ributioD. 

On  leur  a  afligné  à  chacun  60  florins,  &  ils  font  obligés  moyennant  cette 
r-éiribuiion ,  de  porter  les  deniers  dans  la  caifTe  du  fouverain. 

Indépendamment  de  ta  contribution,  le  fouverain  levé  des  impôts  fur 
^'indulUie  &  fur  les  confommations  ^  ces  impôts  ne  font  point  fixes,  êc 
'parient  ï  la   volonté  du   prince. 

Le  fouveraio  poffede  auffi ,  dans  la  Tranfilvanie  ,  des  fonds  domaniaux, 
inais  moins  conndérables  qu'en  Hongrie;  les  mines,  &  fur-tout  celles  d'or, 
rendent  beaucoup  plus  que  celtes  de  Hongrie. 

Les  habitant  de  la  Tranfilvanie  font  chargés  de  ^entretien  d'une  milice 
trè^-nonibreufe,  dont  l'éiablifî'ement  a  éié  fiit  pendant  la  dernière  guerre  i 
Il  moitié  de  cette  milice  fcn  ï  cheval  ;  on  s'efl  propofé  de  Tenregimen- 
ler;  U  réfiilaoce  que  ce  projet  a  rencontré  de  la  pan  des  habitant ,  n'a 
pas  encore  permis  de  le  mettre  à  exécution  ;  il  a  même  occaHonné  des 
émigrations,  &  la  cour  de  Vienne  ob'erve  k  cet  égard  les  ménagemens 
que  U  difpofition  des  erprits,  par  rapport  à  cet  arrangement,  &  U  iîiua- 
lioo  de  ce  pays  ont  paru  exiger. 


I   I. 

Traités 

Entre  la  Matfon  ti" Autriche  &  Us  Etats  de  la  Principauté  de  TranfihanU , 

en  tSSe, 

X^'emPERBUR  Léopold  ,  comme  chef  de  la  maîfoo  d'Autriche,  &  les  Etats 
de  la  principauté  de  Tranfilvanie,  conclurent  à  Vienne  le  sS  juin  i6îi6  un 
Traité  dMUance  qui  fut  confirmé  quatre  mots  après,  favoir  le  27  oâobre 
fuivant  par  un  autre  Traité  conclu  dans  le  camp  impérial  près  de.  Ba- 
Usfalva. 

Par  l'article  I  de  ces  deux  Traités,  l'empereur  s'engage,  en  fa  qualité  de 
cbcf  de  la  maifon  d'Autriche ,  ^  prendre  U  défenfe  de  la  Traiulvanie  fie 
ées  tCTiiioires  de  Hongrie,  qui  y  ont  été  annexés,  toutes  Ici  fois  qu'il  ea 
fera  requit.  Le  prince  de  Tranfilvanie  commandera  en  chef  les  ftcourc  qus 
b  cour  de  Vienne  lui   enverra. 

L'empereur  déclare  en  outre  qu'il  ne  préteod  avoir  uicun  droit  fur  U 
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Tranfilvanie  ni  fur  les  terres  qui  y  ont  ëîë  jointes;  qoM  n'en  prendr*  ja* 
mais  ni  les  titrej  ni  les  marques  d'honneur ,  &  quM  ne  fe  mêlera  en  au* 
ctine  façon  de  Ton  gouvernement  ecdéfiaftique  ni  politique.  Tclte  eA  U 
fubfïàncc  des  articles  III,  VI ,  IX  &  XI  du  Traité  de  Vienne,  &  des 
articles  111,  VU  &  fuivans  du  Traité  de  Hala^falva. 

Les  articles  VU  <Sc  Vill  du  Traité  de  Vienne  portent  que  les  Etats  de 
TranfiWanie  conferveront  !i  liberté  de  fe  choilîr  un  fouverain  félon  leuri 
privilèges  &  leurs  ufages  anciens.  Leur  prince  pourra  à  fon  gré  contraâer 
des  alliances  &  former  des  ligues,  pourvu  qu'elles  ne  préjudicient  en  rleOj 
au  préfent  Traité  dont  la  force  doit  être  perpétuelle. 

Enfin  par  Varricle  XII  du  tnême  Traité,  les  princes  de  Tranfilvanie  sVnga-' 
gent  à  refufer  afile  aux   ennemis  de  la  maifon  dMutriche ,  &c   réciproque- 
ment cette  puifTance  ne  pourra  donner  retraite  aux  ennemis  des  princes  de 
Etats  de  Tranfilvanie. 

On  fait  que  depuis  ces  traités,  la  paix  de  Carlo^itz  en  1696,  a  mis  cet 
importante  province  fous  U  domination  de  U  maifon  d'Autriche. 

voyei  Cahlowitz. 
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V-/  N  ééf}gne  par  ce  mot,  quand  on  veut  parler  avec  exaflitude ,  la  fo 
des  efforts  adifs  par  lefquels  Phomroe  tend  ^  produire  des  effets  nécefiai- 
res,  pour  qu'il  réponde  à  fa  deDinatîon,  foit  comme  individu  qui  a  une  fia 
particulière,  foit  comme  un  membre  de  l'humanité  ou  de  la  fociétè ,  au- 
quel cfl  allîgnée  une  deflination  aifortie  au  pof^e  qu'il  occupe.  6c  aux  re« 
lations  qu'il  foutient  avec  fes  femblabîes.  On  pourroit  aurtî  définir  le  Tra- 
Tait ,  en  difant  que  c'efl  U  fuite  des  aâions  que  l'homme  fait  pour  produire 
les  eHets  miles  que  fa  nature ,  fon  état ,  fes  relations  &  fa  deftinaiion  Pap. 
pellent  h  faire  naître,  &  le  mettent  en  état  de  produire.  Tout  ce  qui  efl 
une  confdquence  de  la  nature,  de  l'état,  des  relations  6i  de  la  deHinaiioa 
de  l'homme,  eft  certainement  pour  lui  un  devoir,  une  obligation  ;  s'y  re« 
fufer,  c'efl  manquer  ^  ce  qu'on  doit.  Si  donc  l'homme  eJl  tenu  par  ce« 
confidfrations  ï  s'occoper  de  quelque  Travail,  l'oifiveté,  ou  tout  mouve- 
ment qui  ne  répond  pas  ^  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  Travaif, 
tant  qu'il  fe  borne  à  ces  occupations-li ,  eft  un  vice,  une  façon  de  vivre 
blâmable,  contraire  aux  intentions  du  créateur,  Se  à  ce  que  l'état  où  not 
rdmmes,  exige  de  nous. 

Tout  ce  que  Dieu  ^"cut,  de  quelque  manière  que  cette  volonté  nn« 
foit  connue,  ciï  une  loi  obligatoire,  le  principe  d'un  devoir  que  nous  n 
faurions  violer  innocemment.  Voye^  DEVOIR.  Nous  conooilToDS  la  roloni 
de  Dieu  dans  U  dcllÎQàtlaQ  det  créatures,  par  deux  moyens;  pu  la  con-* 
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(idération  de  ce  que  font  les  chofcs,  &  des  effets  qu*enes  font  capables  de 
produire  ;  6i  par  les  loix  quM  nous  a  données  par  la  révélation. 

Dieu  écaat  TEtre  fouverain,  ne  fait  rîeo  d^nutile;  ne  donne  Pexiftcncc 
&  les  propriétés  aux  crëacuret  que  dans  la  vue  de  les  faire  fervir  h  produire 
\c\  effets  utiles  donc  il  les  a  rendues  capables.  Lors  donc  qu'en  conHdérant  ks 
qualité»  Ôi  les  £iculcës  d'une  créature.  Ton  étar,  Tes  relations,  nous  décou- 
vions les  effets  miles  que  peut  produire  un  talent,  une  faculté  dont  Diea 
nous  a  doués,  &  que  nous  voyons  que  ce  talent  ne  peut  produire  d*aucre 
etfèc  utile  que  celui -U  ,  ne  fommesnous  pas  en  droit  de  conclure  que  U 
votante  de  Oieu  efl,  que  nous  employions  ce  talent  à  la  produ^on  de  cet 
eâ^t?  Nous  obflîner  ^  ne  pas  nous  en  fervir,  pour  remplir  ce  but,  n'ell-ce 
pas  défcbéir  ik  Dieuï  Or  nous  ofons  le  demander;  par  les  taleos  dont  il 
nous  a  doués.  Dieu  ne  nous  a-t-il  pas  rendus  capables  de  nous  occuper 
avec  fuccés  d'un  Travail  utile,  foit  à  nous,  Toit  aux  autres  hommes?  Non- 
Seulement  il  nous  en  a  rendus  capables,  mais  il  nous  Vz  rendu  néceffaire  : 
XïOk  befoins  chaque  jour  renaifTans,  &  variés  en  tant  de  manières  par  no- 
Cre  conOÎTUtion  &  nos  circonflances,  ne  peuvent  être  fatisfaits  fans  foins 
&  fans  Travail.  Nous  fommes  ainfi  nécelUtés  à  travailler  pour  noui-mêmes, 
A  de  ce  Travail  nous  eu  fommes  rendus  capables  :  dans  bien  des  cas. 
Outre  cela,  nos  foins,  notre  Travail,  nos  efforts  ne  fufïîfent  pas  pour  coa- 
venter  nos  défirs  de  procurer  notre  bien-être  ;  nous  fommes  forcés  de  rC- 
«rourir  ik  l'a/HAance  de  nos  femblables;  la  réunion  de  leurs  efforts  avec  les 
tiàttti ,  affure  fcul  le  fuccés  de  nos  entreprifes ,  &  nous  font  atteindre  ce 
l)utdé(iré,  vers  lequel  feuls  nous  ne  ferions  pas  parvenus.  Mais  comment 
cogjger  les  autres  à  travailler  pour  nous,  fi  nous  ne  nous  faifbns  pas  un  de- 
'voir  de  travailler  pour  eux'  Ce  concours  dVfPorts  pour  nous  rendre  heu- 
reux fuppofc  une  fociéré,  &  la  fociété  ne  peut  pas  fubfifler  fans  un  accord 
par  lequel  chacun  de  fon  côté  travaille  félon  fon  pouvoir  au  bien  de  fes 
lembtables  :  nous  fommes  donc  néceflîtés  à  travailler  pour  les  autres  ;  & 
le  bonheur  qui  réfutte  de  cette  affociation ,  efl  d^autanc  plus  affuré  &  plus 
^rand  que  chacun  iravâille  davantage. 

Nous  avons  vu,  qu^en  nous  douant  de  capacité  pour  produire  des  effets 
utiles  par  l'emploi  ae  nos  forces.  Dieu  nous  impofe  Toliligation  de  faire 
4^6  ces  forces  un  ufage  conforme  à  notre  deflination;  cet  Etre  fonverain  ne 
nous  a  {tzs  plus  donné  de  talens  fans  but,  qu'il  ne  nous  a  donné  des  de- 
grés de  miens  inutiles  :  non-feulement  donc  nous  ne  devons  laifîèr  oifif 
&ucun  de  nos  talens  i  mais  il  fuie  deU  que  nous  ne  devons  laiffer  fans  ufage 
aucun  des  degrés  de  ces  talens.  Nous  ne  devons  donc  reconnoitre  pour 
borne  de  notre  obtigarion  i  travailler,  que  les  bornes  mêmes  de  nos  fa- 
cultés-, nous  devons  faire  pour  notre  bien  6c  pour  celui  des  autres,  tout 
le  Travail  dont  nous  fommev  capable*.  II  n'y  a  que  Tincapacité  bien  avé- 
rée de  s'employer  ^  rien  d'utile,  qui  difpenfc  de  l'obligation  du  Tra- 
vail ,   êi  ce  0  cfl   que  quand   des    circonllaoces    involoouires   nous  ont 
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mis  faos  notre  faute  dam  cette  incapacité  ,  que  cette  îocapftcîté  efl  înoocentef 

Qu*efl  aux  yeux  de  rham.iDicé  celui  qji  volontairement  pafTe  (on  temps 
dans  roinveté,  dans  l'abfence  de  toute  occupation  afTortie  ï  fa  deliinmonj 
fiDOD  un  poidf  inutile  à  la  terre,  un  une  qui  ne  faifant  rîea  pour  les  autres, 
n'a  nul  droit  ïl  prétendre  qu*on  Fiffe  quelque  chofe  pour  lui ,  &  qui  ne 
iravaiUant  pas  feulement  pour  lui-même  ,  mérite  que  tous  Tes  femblables 
rabandonnenc  avec  mépris  ^  fa  homeufe  parelFe  ? 

QuVn  pour  foi-méme  cet  être  oifif,  qui  jamais  ne  travaille,  fioon  un 
être  que  1  ennui  pourfuit ,  qui  e(\  j  charge  à  lui-même ,  qui  pour  fe  fauver 
du  défagrémem  de  foa  inuiilité,  efl  obligé  d'avoir  recours  à  une  ditlipa- 
tion  fouvent  crimineUei  toujours  blâmable  &  digne  de  mépris?  En  ne  fat* 
fant  rien  on  fe  met  dans  la  nëce(Tîté  de  faire  du  itul,  par  une  lutte  de 
cette  aâivicë  naturelle  qui  prouve  H  bien  que  le  Travail  t\\  notre  defii- 
oatioa.  Le  poids  du  temps  efl  înfupportabte  à  Thomme  oiiif;  deli  les 
moyens  criminels  qu'il  emploie  pour  tuer  le  temps  ^  exprelfion  anoce  qui 
peint  ringraiicude  de  la  créature,  à  qui  l'Etre  fupréme  donne  le  tempv  poufl 
travailler  ï  la  perfedion  &  de  lui  Ôc  de  Tes  fembUbles;  U  depravatiun  de 
fon  goût  qui  le  porte  à  préférer  des  puérilités  honteufes,  ou  des  délordrc 
vicieux ,  ^  des  occupations  honnêtes  &  utiles  ;  la  bïfTciTe  de  fon  anie ,  qi 
pouvant  mériter  l'ellime  de  Tes  concitoyens  6c  de  lui-même,  en  rcndar 
Ion  exiAence  intérefTante ,  confent  d^étre  envifagé  comme  un  homme  nul^ 
qui  dans  ta  fociété  n*a  de  mérite  perfonael  que  de  faire  nombre,  âc  qui 
par  fa  dépenfe,  s'il  en  fait^  n*a  rien  au-deffus  d*un  moulin  dans  lequel  oa 
feroit  brifer  fous  U  meule  &  détruire  tout  ce  qui  fert  l  fon  entretien  ;  en- 
fin, qui  ne  peut  être  envifagé  que  comme  uo  mauvais  citoyen  ,  qui  par 
fon  exemple,  autorife  les  autres  ï  vivre  dans  une  pernicieule  oiûveté. 

Ajoutons  en  dernier  lieu,  que  la  vie  oLfive  a  les  plus  facheufes  ioBuencei 
fur  nos  facultés  :  celles  de  l*ame  s^éteîgnent  dans  le  non-ufage ,  de  per- 
dant leur  énergie,  laiffent  celui  qui  néglige  de  s'en  fervir,  tomber  daits 
rabrutiffement  &c  la  flupidité;  celles  du  corps  s'afFaifTeDi ,  tes  membres 
s'engûurdiflent ,  la  force  diminue,  l*adre(Te  fe  perd,  &  enfin  l'homme  ap- 
pefanti,  foible  &  malade  par  défaut  de  Travail^  devient  incapable  de  fer- 
vir,  ni  ^  lui  ni  aux  autres. 

Tout  fe  réunit  ûnfi  pour  faire  aux  hommes  un  devoir  effeotiel  du  Tra« 
vail ,  c'eft-àdire,  d'une  occupation  futvie,  qui  rdponde  à  la  deliination 
fes  facultés  perlonnelles,  ^  ce  qu'exigent  fon  état,  fes  relations,  les  c 
oonilanccs  ou  il  fe  trouve  placé. 
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de  BafTe-Sa'xe  ,  jufqu'au  nombre  de  ;o:>o  hommes,  de  tes  faîre  entrer 
dans  les  duchés  «  d'y  loger.  Sicile  veut  auflî  a^oir  quelques  troupes  de< 
puilTances  étrangères  ,  qui  quittent  leur  ancien  fervice ,  &  qui  entrent 
dans  le  (ïen  fous  ferment ,  elle  pourra  le  faire  ;  ces  troupes  ne  devant  être 
confidérées  que  comme  des  troupes  de  Gottorp.  Il  fera  à  la  libre  difpofi- 
tion  de  ion  altefle  de  prendre  plus  de  3000  hommes  i  elle  en  pourra  même 
prendre  jufqu'au  dit  nombre  de  6000,  à  condition  néanmoins  qu'elle  ne 
prendra  pas  plus  de  ^oco  hommes  d'un  potentat    feu!,  n 

o  EnHn  il  a  aufTi  été  arrêté  ,  que  dans  le  paffage  des  troupes .  Tune  des 
parties  ne  chargera  pas  les  fujecs  de  l'autre  par -des  quartiers,  fioon  en 
temps  de  néceflité ,  moyennant  une  préalable  réquîfition,  que  pour  alors 
on  accorderoit  une  nuit  de  logement,  à  la  charge  néanmoins  de  payer  tout 
ce  qui  leur  fera  fourni ,  ëc  de  tenir  une  exaâe  difcipline  ;  mais  le  fimple 
pafTage  oe  fera  pas  refufé,  pourvu  qu'on  le  detnande  auparavant.  « 

V  I.  ' 

i>  Le  traité  d'AItena  &  la  reftitution  des  biens  de  Goctes-Gabe  feront 
pleinement  mis  en  exécution  au  duc  de  Hoinein-Goicorp  ,  fix  femaines 
après  Héchange  de  la  ratification  ;  mais  en  tout  cas  le  recèc  demeurera  in 
faho  à  la  maifon  ducale  de  HolRein-Pteun.  « 

V  I  L 

n  Son  altefTe  de  Hoiftetn-Gottorp  ayant  aufR  fait  repréfenter  que  la  vitîc 
de  Chriftian-Prys  ou  Frédérickfort  a  caufé  beaucoup  de  dommage  &  plu- 
(ïeurs  furcharges  à  fes  pays  &  dépendances,  principalement  à  la  vtUe  de 
Kiel ,  contre  la  teneur  du  recés  de  GlukHad ,  &  ayant  requis  que  cette 
fôrtereffe  puifïe  être  démolie,  il  a  été  promis  de  la  part  de  fa  majeflé  da- 
noife  qu'il  fera  encore  effîcacemetlt  &  entièrement  remédié  fur  ce  point 
aux  plaintes  de  la  maifon  de  Holf^ein-Gottorp  ,  &  que  le  recés  de  Glukftad 
fera  aulR  pleinement  obfervé  en  toute  fon  étendue  lant  en  temps  de  paix 
qu'en  temps  de  guerre  ;  que  les  dépendances  de  Gottorp ,  &  nommément 
la  ville  de  Kiel ,  ne  foufFriront  plus  rien  à  l'avenir  de  ladite  fonereHe.  Et 
aufn  ,  que  C\  contre  toute  attente  en  cas  de  contravention ,  &  après  en 
avoir  requis  la  fatisfaâion  ,  on  n'en  fit  point  de  réparation  dans  les  fix 
femaines  après  la  réquifition  faite,  fon  alteffc  en  vertu  du  confentement 
accordé ,  fous  des  conditions  ,  dans  le  recés  de  Glukfiad ,  touchant  cette 
fortereJTe  ,  fe  réferve  tous  les  droits  fains  &  entiers.  « 

V 1 1  r. 

»  A  l'égard  de  !a  convention  qui  a  été  faite  en  i547,  avec  le  chapitre 
de  Lubec  de  la  part  de  HolfieiD-Goitorp ,  pour  l'éleâion  épifcopale ,  pour 


TiBa 


TRAVENDAL. 


le  Hoiftein  &  dans  les  terres  de  U  dépendance  du  duc -de  ce  nom.  Ler 
forts  furent  pris  ou  abandonnés ,  &  enfuite  démolis.  Les  Danois  allerenc' 
même  afliéger  l'importante  fonerefTe  de  Tonniugen.  Le  général  Suédois 
Bannier,  qui  y  étoit  entré  ,  la  défendit  avec  loure  U  vigueur  &  la  fagefTc 
polTib'cs.  Cela  donna  le  temps  aux  troupes  des  garants  d'y  marcher  au  fe- 
coiirs.  Les  Etats- généraux  y  envoyèrent  de  leur  part  trois  mille  hommes 
fous  le  général  Oopfr.  Aiofi  les  Danois,  oui  avoient  pouffé  ce  iîege-l3i  bien 
avant ,  furent  obligés  de  le  lever  &  de  te  retirer. 

Quoique  U  levée  de  ce  fiege  fût  un  coup  fort  important ,  on  ne  s^arréu 
pas-là.  Il  s'agiffbit  d'éteindre  un  feu  qui  menaçoît  de  durer  long-tempr. 
Âlalgré  les  empreffemens  des  minières  de  France,  le  comte  de  Guifcard 
en  Suéde,  6c  le  comte  de  Chamilli  en  Danemarc ,  pour  calmer  Torage, 
on  prétendoit  qu*ih  fomentoienc  la  difcorde.  C'étoît  afin  que  la  mort  de 
Charles  II  ,  roi  d'Efpagne  arrivant,  une  guerre  dans  le  Nord  fervît  de  di- 
TCrCon  aux  puiffances  engagées  dans  le  fécond  traire  de  partage  de  la  mi>« 
narchie  d'Efpagne. 

L'Angleterre  &  la  Hollande  armèrent  une  flotte.  Celle-ci  fut  envoyée 
vers  la  mer  Ualiique.  Les  Danois  en  armèrent  une  de  leur  côté  pour  s*op- 
pofer  à  la  jonâion  de  la  flotte  combinée  avec  celle  de  Suéde.  La  fitua- 
tion  du  Sund  écoit  pour  cela  favorable  aux  Danois  \  mais  ils  Quittèrent  ce* 
pendant  ce  defTein  â  l'approche  de  ce1le-l<t.  Ainfi  la  jonflion  fut  faite.  Ce- 
pendant on  ne  voulut  pas  fe  déclarer  ouvertement  contre  le  Danemarc. 

Il  faut  remarquer  qu'au  commencement  de  ces  brouilleries,  un  homme 
de  marine  de  la  Rochelle  alla  fc  préfentcr  à  l'ambaffadeur  de  Suéde,  Lit- 
lienrooth,  &  lui  donna  un  pian  pour  détruire,  par  un  bombardement,  U 
flotte  de  Danemarc.  Voici  la  copie  de  ce  plan. 

7>  L'entrée  par  mer  dans  Copenhague  a  à  la  droite  une  citadelle  &  tout 
joignant  une  batterie  «  &  à  la  giuche  un  baflîn  qui  aboutit  par  uo  grand 
canal  à  la  ville  &  à  la  traverfe.  C'efl  dans  ce  baffin  que  font  tous  les 
vaifTeaux  du  roî  de  Danemarc  amarrés  les  uns  aux  autres ,<&  ce  bafîin  n'eil 
féparé  de  la  mer  que  par  des  paliffades ,  &  enfuiie  par  une  chauffée  qui 
les  met  ï  l'abri  d'être  abordés  ;  mais  ils  ne  font  pas  ît  l'abri  des  bombe;. 
C'efl  pourquoi,  en  cas  de  rupture,  il  ef)  très* facile  de  les  aller  bombar- 
der :  &  pour  cela  on  poufroit  faire  équiper  une  petite  efcadre,  dans  U* 
quelle  it  y  auroit  trois  à  quatre  frégates  de  14  à  30  canons,  ou  plus  gran- 
des, &  les  apprêter  avec  des  rouleaux  de  cables  pour  foutenir  le  pont, 
aînfi  qu'il  a  été  pratiqué  par  les  Anglois  au  bombardement  de  Saint- Martin 
de  Ré,  fur  chacune  defquellcs  on  mettroit  deux  mortiers  &  de*  bombes, 
&  00  iroit  droit  devant  Copenhague,  &  étant  encore  à  la  voile  auffî- 
bien  que  l'efcadre ,  fi  on  veut ,  elles  pourront  trés-fiicilement  bombarder 
&  brûler  tous  les  vaifTeaux  de  guerre  qui  font  dans  le  bafïïn.  Il  faudroit  fe 
fervir  de  frégates,  parce  que  fi   l'on  préparoit   des  galîotes  à  bombes   le 


I 


rxn  et  Dinemarc  en  étant  averti  pourroît  foupçonner  le  defTein.  La  chofe 
e/l  d'autanc  plus  facile,  que  les  frégates  peuvent  mouider  ^  portée  pour 
bombarder  fans  être  i  portée  ni  du  canon  de  la  citadelle  ni  de  la  batterie 
^ut  y  ci\  joignant.  » 

»  On  D*eairera  point  dans  le  détail  de  tous  les  avantages  qui  en  peuvent 
véfulter  à  la  oatioo  fuédoife  |  ni  de  la  gloire  que  fa  majeflé  y  acquerra  « 
€0  cas  de  rupture ,  dans  un  commencement ,  ni  qu'elle  fera  maitreife  de 
la  mer  Baltique,  puifque  le  Danemarc  ne  pourroît  fe  remettre  de  dix  ans 
de  cette  perte ,  nt  ennn  d'une  infinité  d'avantages  qui  en  rëfulteront  & 
qu'on  laine  à  la  conGdératîoo  de  fa  majeAé  &  de  fes  habiles  6c  éclairég 
minières  4  fe  remettant  ï  la  générofité  royale  de  fa  raajeQé  pour  la  graii« 
6cation  que  l'avis  mérite.  » 

Cet  imbafTadetv  ayant  amufé  le  Rocheloîs  pendant  plufieurs  femalnes, 
t'en  défît  alTez  brufquement ,  après  s'en  être  nit  un  mérite  auprès  de  fa 
cour.  Cela  irrita  cet  homme,  qui  en  avertit  le  miniiïre  de  Danemarc,  lui 
donna  la  copie  du  plan,  &  il  n'en  fut  pas  pour  cela  mieux  récompenfé. 
Cependant  le  Danemarc  profita  de  cet  avis.  Il  fit  faire  plufieurs  barques 
planes  &  fortes,  nommées  pramen ,  avec  des  batteries  de  plufieurs  pièces 
de  canon  ï  Beur  d'eau ,  outre  quantité  d*e(lacade5  &  de  chaînes.  L'amiral 
Roock  ne  laiffa  pas  de  jeter  quelques  bombes  dans  la  partie  de  la  ville 
appellée  Chriflianftad  ,  qui  efl  comme  un  faubourg  féparé  de  Copenhague 
par  un  large  canal.  Ou  jugea  que  cet  amiral  fit  cette  petite  expédiùon , 
non  pas  pour  faire  du  dommage  au  Danemarc ,  mais  feulement  pour  lui. 
6ire  voir  qu^on  pouvoit  lui  en  faire. 

Sur  cela  le  roi  de  5uede  entreprît  de  faire  une  defcente  dans  Tille  de 
Zélande,  où  Copenhague,  capitale  du  Danemarc,  eft  fituée.  Au(Ti  exécuta- 
t-il  cet  héroïque  defTein  d'une  manière  fort  heureufe,  quoique  fort  hardie. 
Les  Danois  y  apportèrent  quelque  oppofition ,  mais  ils  furent  bientôt  dif* 
perfés  par  la  valeur  des  Suédois,  quoiqu'ils  euflent  été  obligés  de  débar* 
quer  dans  l'eau ,  qu'ils  avoient  jufqu'aux  aitfelles ,  pour  pouvoir  aborder  la 
terre.  Le  roi  de  Suéde  en  fît  autant  ^  la  téce  de  fes  troupes,  éc  ne  profita 
nullement,  par  un  principe  de  générofité  ,  du  défordre  des  Danois.  Au 
contraire  il  ht  obferver  une  exaâe  difciplioe  ï  fes  troupes,  &  empêcha 
tout  défordre  6c  tout  dégât. 

La  nouvelle  de  cette  defcente  ayant  été  portée  au  roi  .de  Danemarc  qui 
dtoii  dans  fon  camp  en  HoIHein,  le  fit  paffer  en  hâte  àans  la  Zélande  » 
U  il  laiffa  des  pléaipocentiaires  pour  traiter  de  la  paix.  Elle  fut  conclue  ï 
Tf4veodal  par  le  craité  qui  fuit. 
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Traité    de    Paix 

Conclu  entre  Sa  Majeflé  le  Roi  de  Danemarc  ^  &   Son   AUeJTe   U  Vue  dt_ 
Holjîein-Gottorp  ^  par  la  médiation  des  puiffunces  alliées  ^  garantes^ 
leurs  Miniftres, 

Au  nom  de  la  fainte  Trinité, 

»  ^  OIT  notoire  à  un  chacun  que  de  grands  differens  étant  furvenus 
puis  l'an  i^7S  i  entre  fa  majeflé  le  roi  de  Danemarc  &  Ton  alteffe  le 
de.Slefvick-HolAein-Gottorp ,  qui  ont  été  terminés  par  les  traites  de  Foa- 
tainubleau  en  1679  &  par  ceux  d'Altena  de  1689^  il  en  eil  oéanmoîas 
furvenu  de  nouveaux  à  caufe  d'un  fentiment  contraire  fur  Pinterprécation 
de  quelques  articles  cooieaus  dans  ces  derniers  traités  ,  qui  ont  été  fuivis 
d'hoflitités  &  d'une  guerre  publique  entre  le  roi  de  Danemarc  &  de  Nor- 
vège ,  &  le  duc  de  Slerwick-HolfteiD-Gottorp,  à  préfent  régnant  5c  fcs  haut 
alliés,  nonobfiant  les  foins  &  les  bons  offices  de  fa  majeflé  impériale 
de  Ton  alielfe  éle^orale  de  Saxe  fie  de  Brandebourg ,  $*entremetcant  dan*l 
r^ffiire  de  la  haute  médiation,  de  même  que  ceux  des  hauts  garants  di 
traité  d*A!teaa  :  âc  comme  on  n*a  pas  manqué  de  continuer  &  d'em- 
ployer tous  les  foins  &  les  devoirs  poflibles  jufau'à  la  fin,  de  la  part  de 
ia  majefté  impériale  &  de  fon  alteffe  éleâorale  ne  Brandebourg ,  pour  pré- 
venir &  arrêter  à  temps  les  fuites  d'une  telle  guerre  ,  &  pour  rétablir  I^H 
repos  &  la  tranquillité  dans  le  cercle  de  la  Baffe-Saxe  &  dans  les  pay^" 
voifins  du  quartier  du  Nord  \  de  même  que  les  bons  offices  &  les  loias 
extraordinaires  des  miniflres  &  des  garants  refpeâifs,  pour  le  rétabliffement 
d*une  paix  fUble  &  folide  avec  une  bonne  &  parfaite  intelligence  entre  fa 
majeflé  danoife  &  le  duc  de  Holflein;  lefdits  differens  ont  été  en6n  ac- 
commodés, &t  les  parties  oppofames  font  convenues,  fuîvaot  ce  traité 
conclu,  des  articles  fuivans.  u 

Articlb     PHEMIEÊ. 

»  Tout  ce  qui  s'efi  paffé  \  l'égard  defdits  differens  &  commis  de  part 
&  d'autre  tant  par  mer  que  par  terre,   fera   entièrement  oublié  par   ccr 
paix  âc  amniflie  ,  d'une   manière  qu'on    n'y   fongera  plus,  bien-loin  d'e 
faire  quelque  prétention  contre  qui  que  ce  foit.  Les  villes  de  Lubec  &  d| 
Hambourg  jouiront  aufTi   de   cette  amniflie ,  de  même  que  leurs  fujets  fl 
ceux  qui  en  dépendent ,  auxquels  il  ne   fera  jamais  imputé  aucune  chofe 
m  h\i  le  moindre  tort  à  l'égard  de  ce  qui  s'efi  paffé  pendant  ces  uoubles.  m 

i 

m  Oa  confirme  encore  par  ce  traité  entre  le  roi   de  DaDCnurc  &  de 
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.  Outre  ce  traité  il  y  eut  fîx  articles  fôparés  &  fecrets,  qui  furtot  lignés 
ea  même  temps ,  &  que  voici. 

ARTtczE   s     Secrets, 

Artxclefhemibr. 

»  d  o  N  altefle  monfieur  le  duc  de  Holflein-PIoën ,  Tes  héritiers  &  def- 
eeadans  ne  feront  point  troublés  ni  grevés  contre  les  accords  &  recès  qui 
ont  été  paffés  entre  fa  majefté  royale  de  Danemarc  &  fou  aUeffe  de  Slef- 
vick-Holflein-Gottorp  ;  mais  ils  jouiront  paifiblement  de  tous  les  droits 
qui  leur  ont  été  acquis  par  Icfdits  recès ,  &  de  tous  ceux  qui  leur  appar- 
tiennent d^ailleurs,  leurs  feigneurtes,  bailliages  &  biens  y  annexés,  fans 
y  être  inquiétés  ni  moleftés^  par  perfonne  quelle  qu'elle  puifle  être ,  le  tout 
néanmoins  fauf  6c  fans  préjudice  du  traité  d'Altena.  Cet  article  féparé  aura 
la  même  force  »  &  fera  du  même  effet ,  que  s'il  étoit  inféré  mot  à  mot 
au  traité  principal  ;  de  l'on  en  a  fait  trois  aaes ,  lefquels  ont  été  fîgnés  par 
les  minières  plénipotentiaires  des  deux  partis  &  fceliés  de  leurs  cachets. 
Fait  ï  Travendat  le  18  août  1700.  « 

IL 

s  Son  alteffe  de  Slefwick-HoIfleîn'Gottorp  promet  d'employer  fes  offices 
les  plus  efficaces  auprès  de  fa  majeflé  royale  de  Suéde ,  oc  s'engage  d'ob- 
tenir d'elle.  1°.  Que  toutes  hoflilités ,  contributions ,  &  exaélious  cefTent 
dans  l'ifle  de  Zélande ,  &  dans  toutes  les  autres  ifles  de  Danemarc  dés  le 
jour  que  le  courier,  que  fon  alteffe  expédiera  ce  foir  pour  notifier  k  fa 
majeHé  la  conclu/ion  du  préfent  traité  >  arrivera  auprès  d'elle  ;  &  ^ue  tout 
ce  qui  n'aura  pas  été  reçu  jufques  audit  jour  inclujîvè  de  Tarrivée  du  cou* 
rier  ne  foit  point  exigé  dans  la  fuite.'  Et  a**.,  que  les  troupes  fuédoifes  foienc 
retirées  fans  aucun  retardement  du  royaume  'dé  Danemarc  »  imtnédiatement 
après  que  l'échange  des  ratifications  du  préfent  traité  aura. été  notifié  à  fa 
majefié  royale  de  Suéde,  ou  ^  fes  généraux  enJSëlande,  à  moins  que  le 
vent  ou  l'orage  n'y  apportafleat  empêchemeor.  Laquelle  déclaration  et  pro- 
mefie  a  été  fignée  par  fon  alieflè  de  Slefvick-HolfleiD  ,  munie  de  fon  cachet 
à  Ségeberg  le  x8  août  1700.  « 

I  I  L 

n  En  cas  que  le  payement  des  260,000  écus  promis  dans  le  IX  article 
du  traité  ne  fe  faffe  pas  en  quinze  jours ,  à  compter  d'aujourd'hui ,  on  eft 
convenu  que  le  Hardebredtfledt,  ou  Norgesharde  fera  remis  \  fon  altefle 
de  Gottorp  pour  hipotheque,  avec  tous  fes  droits,  appartenances,  &  fupé- 
rîoriiés ,  JK  qu'elle  en  jouira  paifiMemeat;  fadite  altefiè  promettant  auffi 
de  fe  coRtemer  de  fîx  pour  cent  pourl'incéréc  de- fon  capital-,  &  de  ne 
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memionnëe  ci-devaai  )  fur  le  duc  de  Holflein-Cottorp  &  Tes  fucceffeun 
aulfî  comme  duc  régens  de  51erwick-Ho1!iein ,  mais  qu'on  le  UifTera  dans 
l'entière  égaliié  Sc^/ntais  droit  entre  les  deux  panies.  a 

V. 

»  A  regard  de  la  âéfenié  des  pays  de  Slefvick-Holfleïn ,  lorfque  les 
^eux  parties  pourroient  être  attaquées  par  quelques  puiflànces  étrangères, 
alors ,  avec  raifon ,  elles  tâcheront  de  t'empécher  avec  leurs  forces  de  part 
&  d*aucre ,  &  par  leurs  confeils  réciproques ,  &  de  procurer  les  fubfîdes 
DéccfTaires  dans  les  dictes  communes,  comme  de  coutume.  Cependant  au- 
cune des  parties  ne  fera  obligée,  fous  prétexte  de  cette  dëfeafe ,  de  fe 
mêler  des  affaires  qui  ne  la  Coucheot  pas ,  &  dans  lefquelles  une  des  par- 
ties pourroit  s*ètre  engagée  ctintre  l'avis  &  fans  le  conf'entement  de  t'au- 
cre.  Mais  même  dans  ua  tel  cas  ,  une  des  parties  ne  pourra  pas  s'attribuer 
la  moindre  chofe  des  collèges  des  pays  l'un  de  l'autre ,  pour  ce  qui  re- 
garde Tune  des  partie^  en  particulier.  Puifque  tous  les  différens  d  à -pré- 
lent  font  principalement  furvenus  fur  le  droit  de  porter  des  armes  ,  Se 
particulièrement  au  fujet  des  forterefTes  &  de  ce  qui  en  dépend  ,  de  même 
que  des  explications  contraires  des  traités  d'Altena ,  on  a  afTernii  &  déclaré 
par  ce  traité,  que  fon  alteife  Si  Tes  fuccefTeurs  auront  le  pouvoir  &  le 
plein  6l  franc  droit  des  armes ,  armemens ,  alliances  Se  forteretfes  avec  tout 
ce  qui  en  dépend  »  de  même  que  Texercice.  A  quoi  les  parties  ont  ce- 
pendant  accordé.  t°.  Qu'aucune  des  deux  parties  ne  pourra  conftruire  des 
fonereifes  qu*à  deux  lieues  de  celle  de  Tautre.  2^.  Et  fur-tout  elles  ne 
pourront  rien  fortifier  qu'à  une  lieue  du  territoire  l'un  de  l'autre,  dont  le» 
places  communes  n^  'ont  point  comprifes.  ;''.  Aucune  des  deux  parties 
ne  pourra  auffi  conflruire  des  fortereffes  qu'à  une  lieue  du  chemin  &  du 
palTage  ordinaire  de  Flenfbourg  à  Reofbourg ,  &  deU  ï  Itfchoe ,  à  GlukAad 
di  à  Hambourg.  ^^.  Et  afin  que  l'une  des  parties  ne  caufe  point  d'ombrage 
ni  de  jaloulie  ï  Pautre  par  l'entretien  d'un  trop  grand  nombre  de  troupes 
dans  les  duchés,  ou  par  de  trop  groffes  armées,  il  a  été  arrêté  que  l'une 
des  deux  parties  ne  pourra  avoir  plus  de  6000  hommes ,  tant  cavalerie 
qu'infanterie,  dans  les  duchés  de  Slefwick-HolAeîn  (qui  ne  pourrooc  jamais 
être  employés  pour  opprimer  l'un  ou  l'autre  )  à  moins  d'une  nécenité 
évidente  ;  principalement  lorfqu'il  y  autoit  apparence  d'une  invafioa  étrangè- 
re ,  ou  d'un  danger  évident,  ou  que  fa  majeflé  danoife  doive  donner  quel- 
que adlftance  ît  tes  alliés  ;  alors  le  paiTage  dans  les  jurifdidions  des  du- 
chés doit  être  libre  par  droit  &  raifoo.  Mais  comme  il  pourroit  arriver 
que  fon  altefïê  le  duc  de  HoUlein-Gottorp  ne  feroit  point  toujours  pourvott 
d^un  tel  nombre  de  troupes ,  &  que  Toccafion  ne  permet  pas  qu'elle  ]e$ 
tieuae  toujours  fur  pied,  elle  aura  toujours  la  liberté,  fi  elle  le  juge  à  pro* 
pos ,  d'en  prendre  de  fet  alUés  6c  amis  de  l'empire  Romain  fie  du  cercle 
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.  Outre  ce  traité  il  y  eut  Cxx  articles  fôpare's  Ôc  fecrecs,  qui  furent  ùgaé$ 
en  même  cemps ,  &  que  voici. 

Arti.  czss     Secrets, 

Artxclbfkemibr. 

»  d  o  N  altefle  mondeur  le  duc  de  Hoinein-Floën ,  Tes  héritiers  Se  def- 
ceodans  ne  feront  point  troublés  ni  grevés  contre  les  accords  Ôi  recès  qui 
ont  été  paffés  entre  fa  majefté  royale  de  Danemarc  &  fou  alcefle  de  Slef- 
wîck-Holfteio-Gotcorp  ;  mais  ils  jouiront  paifibiemenc  de  tous  les  droits 
qui  leur  ont  été  acquis  par  lefdics  recès ,  &  de  tous  ceux  qui  leur  appar- 
tiennent d^ailleurs,  leurs  feîgneur^,  bailliages  &  biens  y  annexés,  fans 
y  être  inquiétés  ni  molefléjt  par  perfonne  quelle  qu'elle  puiffe  être ,  le  tout 
néanmoins  fauf  &  fans  préjudice  du  traité  d'AItena.  Cet  article  féparé  aura 
la  même  force ,  &  fera  du  même  effet ,  que  s'il  étoit  inféré  mot  à  mot 
au  traité  principal  ;  6c  l'on  en  a  fait  trois  aâes,  lefquels  ont  été  {ignés  par 
les  mininres  plénipotentiaires  des  deux  partis  &  fceliés  de  leurs  cachets. 
Fait  à  Traveodal  le  18  août  1700.  « 

I  L 

m  Son  alteffe  de  Slervîck-Holfteîn-Gottorp  promet  d'employer  fes  oflîces 
les  plus  efficaces  auprès  de  fa  majeflé  royale  de  Suéde ,  oc  s'engage  d'ob- 
tenir d'elle.  1°.  Que  toutes  hoftilités ,  contributions ,  &  exaâions  cefTent 
dans  l'ifle  de  Zélande,  &  dans  toutes  les  autres  ifles  de  Danemarc  dés  le 
jour  que  le  courier ,  que  fon  altelTe  expédiera  ce  foir  pour  notifier  à  fa 
majeflé  la  conclufion  du  préfent  traité  >.  arrivera  auprès  dVIte  ;  &  s]ue  tout 
ce  qui  n'aura  pas  été  reçu  jufques  audit  jour  inclufivè  de  Tarrivée  du  Cou- 
rier ne  foit  point  exigé  dans  la  fuite.  Et  i**.  que  les  troupes  fuédoifes  foient 
retirées  fans  aucun  retardement  du  royaume  de  Danemarc  *  immédiatement 
après  que  l'échange  des  ratifications  du  préfent  traité  aura,  été  notifié  â  fa 
majeHé  royale  de  Suéde ,  ou  3k  fes  généraux  enjZëlande,  à  moins  que  le 
vent  ou  l'orage  n'y  apportalTeot  empéchemeor.  Laquelle  déclaration  &  pro- 
meffe  a  été  fignée  par  fon  alteflë  de  Slefvick-Holilem  ,  munie  de  fon  cachet 
à  Ségeberg  le  18  août  1700.  « 

I  I  I. 

n  En  cas  que  le  payement  des  260,000  écus  promis  dans  le  JX  article 
du  traité  ne  fe  hffe  pas  en  quinze  jours ,  à  compter  d'aujourd'hui ,  on  eft 
convenu  que  le  Hardebredtfledt,  ou  Norgesharde  fera  remis  ï  fon  alteflè 
de  Gottorp  pour  hipotheque,  avec  tous  (es  droits,  appartenances,  &  fupé- 
riorités,  &  qu'elle  en  jouira  paifiblement;  fadite  alteffe  promettant  aufO 
de  fe  contenter  de  fix  pour  cent  pour -l'intérêt  de- fon  capital-,  &  de  ne 

Oo  X 


288 


TRAVENDAL 


Cx  générations  ,  fa  majeflé  danoîfe  accorde  que  tout  reflera  feton  le  recès 
de  Glukftad  de  l'an  1667,  &  les  prornefTes  qui  y  ont  été  Taitcs ,  &  qu'elle 
oe  permettra  pas  que  Pon  faife  dlredemeot  ai  indireélemenc  aucune  cbofe 
concraire  à  ce  recc^  « 

I  X. 

»  Comme  il  a  été  reprëfenté  de  la  part  de  fon  altefTe  de  S!efwick-Ho!f- 
tem-Goiiorp,  tant  la  haute  médiation,  qu'à  fa  majeAé  danoife  &  de  Nor- 
vège quelle  perte  confidérable ,  &  quelle  ruine  fa  maifon  &  fes  pays ,  ont 
fouffert  par  les  diifécens  paffés ,  fa  majefié  par  amitié ,  &  par  une  affeâion 
de  coafanguinîté,  confent  de  faire  payer  à  fon  alteffe  de  Holfïein-Gottorp 
la  fomme  de  160000  rixdales  en  bonnes  &  valables  crones  danoifes  ,  & 
cela  fans  faute  à  Hambourg  entreci  &  la  foire  prochaine  de  Kiel ,  dans 
l*oâave  des  trois  rois  de  Tannée  prochaine  i7or ,  laquelle  fomme  doit  être 
afTignée  dans  douze  jours  après  Fa  (ignaiure  du  traité  «  fur  la  banque  de 
Hambourg,  ou  fur  de  bons  &  fûrs  marchands  :  &  il  en  fera  donné  une 
emiere  afîurance  aux  commifTaires  de  fon  alteffe ,  qui  en  récompenfe  U 
déiifle  de  toute  force  de  prétentions,  tant  formées  qu'^  former,  coucban 
le  dédommagement  de  cette  guerre.  « 

o  Son  alteflè  renonce  de  fon  côté,  i"*.  aux  dépens  caufés  en  16^7,  par 
les  troupes  du  roi.  2°.  Aux  prétentions  qu^a  la  maifon  ducale  de  Gotrorp 
en  vertu  de  Tégaliré ,  defquelles  prétentions  il  a  été  fait  mention  dans  les 
traités  de  l'an  1661  ,  &  dans  le  recès  de  GlukHad.  Et  3^  à  ce  qui  a  été 
levé  dans  la  partie  ducale  du  duché  de  la  part  de  fa  majeflé  danoife  après 
le  23  de  juin  1689,  en  coniîdération  de  quoi  fa  majeflé  danoife  renoncera 
aufli  à  toutes  les  prétentions  qu'elle  pourroit  former  pour  les  dédommage- 
ment des  frais  faits  au  fujet  de  cette  guerre,  n 

n  De  plus,  il  a  ë:é  accordé  que  tout  ce  qui  pourroit  avoir  été  exigé  8c 
levé  des  domaines  Se  rentes  des  duchés  de  SIefvick-Holfleio  dans  les  pays 
de  l'un  ou  de  l'autre  jufqu'au  i  ^  août  inclulivemeot ,  reftera  ï  celui  qui 
a  profité  ;  mais  ce  quî  pourroit  avoir  été  exigé  &  payé  depuis  le  1  f  ao&c 
inclufivement ,  fera  refliiué  de  bonne  foi  dans  quatre  femaines.  a 

»  De  même  que  les  contributions  exigées  des  pays  ,  bailliages  Se  villei 
de  part  &  d'autre,  &  lefquelles  ne  fe  trouveront  pas  avoir  été  effefïivc 
ment  payées  le  i.^  de  ce  mois,  ou  plutôt,  cefferont,  &  ne  feront  point  exi- 
gées ;  pareillement  les  obligations  ou  cautions  données  par  les  villes  pour 
les  contributions  extraordinaires  qu'on  a  imposées ,  cefferont ,  &  feront 
annullées  par  le  préfent;  mais  les  contributions  déj^  impofées  &  Signifiées 
aux  prélats  &  nobles,  feront  payées  &c  exécutées  jufques  ^  la  fia  de  ce  mois.  « 

X. 

o  Comme  on  a  trouvé,  1*'.  Que  les  deux  avoyerîe^  royales,  commu- 
nément nommées  Voigteyen,  Breukel  &c  Ulfenîs,  fituées  datit  le  bailliage 
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'  Outre  ce  craieë  il  y  eut  ùx  articles  Téparéf  &  fecrets,  qui  fur«at  lignés 
ea  même  temps ,  &  que  voici. 

Articles     Secrets. 

Articibfkemibu. 

31  d  O  N  aUeffe  monfieur  le  duc  de  Holflein-Ploën ,  Tes  héritiers  Si  def- 
ceodans  ne  feront  point  troublés  ni  grevés  contre  les  accords  Si  recès  qui 
ont  été  pafTés  entre  fa  majefté  royale  de  Danemarc  &  foa  alcefTe  de  Slef* 
Tîck-Holftein-Gotcorp  ;  mais  ils  jouiront  paifiblement  de  tous  les  droïtï 
qui  leur  ont  été  acquis  par  lefdirs  recès ,  &  de  tous  ceux  qui  leur  appar- 
tiennent d'ailleurs,  leurs  feigneuries,  bailliages  &  biens  y  annexés,  fans 
y  être  inquiétés  ni  molefté>  par  perfonne  quelle  qu'elle  puifTe  être ,  le  tout 
néanmoins  fauf  Se  fans  préjudice  du  traité  d'Altena.  Cet  article  féparé  aura 
la  même  force ,  &  fera  du  même  effet ,  que  s'il  étoit  inféré  mot  à  mot 
au  traité  principal  ;  Si  l'on  en  a  fait  trois  aâes,  lefquels  ont  été  (ignés  par 
les  mini(b-es  plénipotentiaires  des  deux  partis  Sc  fcellés  de  leurs  cachets. 
Fait  à  Travendal  le  x8  août  1700.  « 

IL 

»  Son  altefTe  de  Slerwîck-Holileîn-Gottorp  promet  d'employer  fes  ofRces 
les  plus  efficaces  auprès  de  fa  majefté  royale  de  Suéde ,  &  s'engage  d'ob- 
tenir d'elle.  1°.  Que  toutes  hoflilités ,  contributions ,  &  exaélions  ceifent 
dans  l'ifle  de  Zélande ,  &  dans  toutes  les  autres  ifles  de  Danemarc  dés  le 
jour  que  le  courier ,  que  fon  altelTe  expédiera  ce  fotr  pour  notifier  à  fa 
majeflé  la  conclu/ioo  du  préfent  traité  *  arrivera  auprès  d'elle  ;  (Se  K|ue  tout 
ce  qui  n'aura  pas  été  reçu  jufques  audit  jour  incîujivè  de  Tarrivée  du  cou* 
rier  ne  foit  point  exigé  dans  la  fuite.  Et  2**.  que  les  troupes  fuédoifes  foient 
retirées  fans  aucun  retardement  du  royaume  dé  Danemarc  »  immédiatement 
après  que  l'échange  des  ratifications  du  préfent  traité  aura^été  notifié  à  fa 
majeHé  royale  de  Suéde,  ou  à  fes  généraux  en  .Zélande,  à  moins  que  le 
vent  ou  l'orage  n'y  apportafleot  empêchement.  Laquelle  déclaration  &  pro- 
mefTe  a  été  fîgnée  par  fon  alieflè  de  Slefvick-HolfleiD  ,  munie  de  (on  cachet 
à  Ségeberg  le  x8  août  1700.  « 

I  ï  I. 

n  En  cas  que  le  payement  des  i5o,ooo  écus  promis  dans  le  IX  article 
du  traité  ne  fe  falTe  pas  en  quinze  jours ,  ï  compter  d'aujourd'hui ,  on  eft 
convenu  que  le  Hardebredtfledt ,  ou  Norgesharde  fera  remis  à  fon  ahel!è 
de  Gottorp  pour  hipotheque,  avec  tous  fes  droits,  appartenances,  Si  fupé- 
riorités,  OC  qu'elle  en  jouira  paifiblement;  fadite  altefle  promettant  auffî 
de  fe  contenter  de  (ix  pour  cent  pour -l'intérêt  de- fon  capital-,  &  de  ne 
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.  Outre  ce  traité  il  y  eut  (îx  artîeles  fôparés  Ôi  fecrets,  qui  furtnt  lignés 
ea.  même  temps ,  &  que  voici. 

Articles     Secrets. 

Articlb    puemibr. 

«  d  O  N  altefle  monfleur  le  duc  de  Hoineîa-FIoën ,  Tes  héritiers  &  def- 
eendans  ne  feront  point  troublés  ni  grevés  contre  les  accords  ôi  recès  qui 
ont  été  paffés  entre  fa  majeflé  royale  de  Danemarc  &  fou  alteife  de  Slef- 
▼ick-Holfleio-Gottorp  ;  mais  ils  jouiront  paifibleraent  de  tous  les  droits 
qui  leur  ont  été  acquis  par  Icfdits  recès ,  &  de  tous  ceux  qui  leur  appar- 
tiennent d'ailleurs,  leurs  feigneur^,  bailliages  &  biens  y  annexés,  fans 
y  être  inquiétés  ni  moteflé^  par  perfonne  quelle  qu'elle  puifle  être ,  le  tout 
néanmoins  fauf  de  fans  préjudice  du  traité  d'Altena.  Cet  article  féparé  aura 
la  même  force ,  Se  fera  du  même  effet ,  que  s'il  étoît  inféré  mot  à  mot 
au  traité  principal  ;  &  l'on  en  a  hït  trois  aaes,  lefquels  ont  été  ftgnés  par 
les  minimes  plénipotentiaires  des  deux  partis  &  fcel!és  de  leurs  cachets. 
Fait  ï  Travendal  le  i8  août  1700.  « 

I  I. 

B  Son  alteiTe  de  Slefwîck-Holftein-Gottorp  promet  d'employer  fes  offices 
les  plus  efficaces  auprès  de  fa  majeAé  royale  de  Suéde,  oc  s^engage  d'ob- 
tenir d'elle.  1**.  Que  toutes  hoftilités  ,  contributions ,  &  exaélioos  cefTent 
dans  rifle  de  Zëlande ,  &  dans  toutes  les  autres  ifles  de  Danemarc  dés  le 
jour  que  le  courier ,  que  fon  alteiTe  expédiera  ce  foir  pour  notifier  à  fa 
majeOé  la  conclufion  du  préfent  traité ,  arrivera  auprès  d'elle  ;  <&  ^ue  tout 
ce  qui  n'aura  pas  été  reçu  jufques  audit  jour  inclujîvc  de  l'arrivée  du  cou- 
rier ne  foit  point  exigé  dans  la  fuite.  Et  %'*,  que  tes  troupes  fuédoifes  foient 
retirées  fans  aucun  retardement  du  royaume  aè  Danemarc ,  immédiatement 
après  que  l'échange  des  ratifications  du  préfent  traité  aura.été  notifié  à  fa 
majeHé  royale  de  Suéde,  ou  à  fes  généraux  en^ëlande,  à  moins  que  le 
vent  ou  l'orage  n'y  apportafTeot  empêchemeor.  Laquelle  déclaration  &  pro- 
meife  a  été  (ignée  par  fon  altellë  de  Slefvick-Holflein  ,  mutûe  de  fon  cachet 
à  Ségeberg  le  18  août  1700.  « 

I  I  T. 

n  En  cas  que  le  payement  des  i5o,ooo  écus  promis  dans  le  IX  article 
du  traité  ne  ie  fafle  pas  en  quinze  jours ,  à  compter  d'aujourd'hui ,  on  eft 
convenu  que  le  Hardebredtdedr ,  ou  Norgesharde  fera  remis  à  fon  alteflb 
de  Gottorp  pour  hipotheque,  avec  tous  fes  droits,  appartenances,  &  fupé- 
riorirés,  &  qu'elle  en  jouira  paifiblemeat;  fadtte  alteife  promettant  auffi 
de  fe  coRtencer  de  fîx  pour  cent  pour  l'intérêt  de- fon  capital-,  &  de  ne 
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i'Le»  minières  de  BrunswicU-Lunebourg  donnèrent  i   part  im   aâe  de  1i 
même  teneur. 

Ledit  mÎDÎftre  d'Angleterre  Creffei  ayant  fort   porte  le*:  inscrits  du 
de  Holllein,  &  étant  peu  après  (ur  le  point  de  recouraer  à  fa  cour,  le  i 
lui  donna  des  lettres  récrédeatialcs.  .1^ 

Le  même  jour ,  ledit  duc  dépêcha  des  lettre»  réquifitoriales  au  roi  de" 
Grande-Bretagne,  pour  implorer  fa  garantie  du  traita  qu'on  venoit  de  coa-^j 
dure  à  Travendal.  ^Ê 

Le  même  duc  en  écrivit  une  pareille  au  roi  trùs-chrdtien.  ^^ 

La  ratfoo  pour  laquelle  te  duc  écrïvii  ces  lettres  réquificoriales  au  roi 
très-chrétien,  éioît  qu*à  la  follicitatioo  du  Danenurc,  le  comte  de  Cha- 
milli  avoic  ofTerc  la  médiation  de  fbn  maître  pour  appaifer  ces  troubles  » 
fans  rejeter  celle  de  l'empereur,  ni  des  autres  puiffaacef  médiatrices  ou 
garantes.  Cependant  que  fi  ces  dernières  venaient  à  être  réeuTéeSfta  France 
ieroit  feule  la  médiatrice.  Le  duc  de  Holdeia  regimba  ^  cette  pfopofirioil^ 
Il  fallut  pourtant  qu'il  y  acquiefcât,  fur  de  fortes  paroles  &  menaces  dl 
comte  de  ChamilU,  en  vue,  â  ce  qti*on  fuppofa,  de  troubler  ou  tirer  ci 
longueur  la  négociation.  Ç'auroit  été  en  faveur  du  Danemarc ,  qui  fc  flat 
toit  toujours  du  fecours  du  roi  Augure ,  &.  d'une  déclaration  de  guerr 
au  cur  contre  la  Suéde.  Le  Danemarc  s'y  attendoir  fi  furement,  que  foi 
envoyé,  qui  étoît  à  la  Haye,  n'en  faifoit  aucun  myftere,  &  le  déclaroic, 
dans  la  converfation,  à  tous  les  autres  minjllres.  Ce  qui  fortifia  le  ioupçon 
qu'on  avoit  des  vues  du  comte  de  Chamillî  pour  rendre  infruâueufes  le* 
négociaiioni ,  fut  un  difcours  que  le  comte  de  Hriord  fie  au  coorcitler-pea» 
fionnaire  de  HoUanie.  Comme  i'ambâifddeur  de  Suéde  demandoic  aux  Eiau- 
généraux  les  6000  hommes  de  fecours  portés  dans  l'article  VIII  du  traité 
qu'on  vCDOÎt  de  faire,  le  comte  de  Briord  dit  au  penfionn^iie  que  le  roî 
ircs-chrétien  ne  vouloit  nullement  fe  mêler  de  cette  guerre ,  &  que  de  Ton 
chef,  il  lui  difoit  qu'il  vaudroii  mieux  qu'on  ne  donnât  aucuti  fecours  à 
la  Suéde,  afin  de  venir,  d'autant  plutôt,  à  bouc  de  la  paix  du  Nord, 
confeiller-penlîonnaire,  qui  regardoit  plus  loin,  lui  répondit  qu'il  lut  écc 
auifk  permis  de  dire  fon  feniimenc  particulier,  qui  étoît,  qu'il  croiroic  tri 
hir.  les  Etats ,  en  leur  donnant  un  tel  confeiL 

,v  Comme  les  envoyés   d'Angleterre  &  de  Hollande  allant  voir  le  roi 
Danemarc,   menèrent  avec  eux  celui  de  Suéde,   on  propofa  dans  le  coc 
feil  de  ce  roi,  fur  une  infmuation  ciinderitne  du  comte  de  ChamiJU,  fi  Vo 
arréteroit  ledit  envoyé  de  Suéde.  On  conclut  cependant  ik  la  ncgaiiv&  C 
fut  le  fecrétaire-d'Ëtac  du  même  roi  »  nommé  Jelfen,  qui  le  dit  i  ' 
d'Angleterre.  Sur  quoi  celui-ci  lui  dit  qu'on  auroit  pu  le  fjurc,  ti\-:-   ^^ 
le  roi  de  Suéde  s'en  Ieroit  relTènti  d'une  maniera  ^  en  faire  repentir  citri 
qui  Pauroicnt  fait.  Jcflcn  parla  U-deffus  en  termes  méprifanî  de 
maiîtimet  que  tCfrcftrcs  du  roi  de  Suéde.  Cela  augmenta  le  *__rjj-    ^ 
nonobftaot  une  letcie  dnfcxir,  (Jue  fon  amba^adeur  à  la.  Haye  avoit  coin- 


T    R    A    V    E    N    I>    A    L.  api 

Outre  ce  traita  U  y  eut  Ctx  artieles  féparés  Ôi  fecrets,  qui  furtnt  Bgaés 
ta.  même  temps ,  &  que  voici. 

ARTtczEs     Secrets. 

ARTICLB     FREMIR  R, 

»  d  O  N  altelTe  monfieur  le  duc  de  HolAein-PIoen ,  Tes  héritiers  Si  def- 
eeodans  ne  feront  point  troublés  ni  grevés  contre  les  accords  &  recès  qui 
ont  été  pafTés  entre  fa  majeflé  royale  de  Danemarc  &  fou  altefïe  de  Slef- 
▼îck-Holftein-Gotcorp  ;  mais  ils  jouiront  paifibleraenc  de  tous  les  droits 
qui  leur  ont  été  acquis  par  Icfdits  recès ,  &  de  tous  ceux  qui  leur  appar* 
tiennent  d*aîlleurs,  leurs  feigneuries,  bailliages  &  biens  y  annexés,  fans 
y  être  inquiétés  ni  moleflé^-  par  perfonne  quelle  qu'elle  puifTe  être ,  le  touf 
néanmoins  fauf  &  fans  préjudice  du  traité  d'Altena.  Cet  article  féparé  aura 
la  même  force ,  &  fera  du  même  effet ,  que  s'il  étoit  inféré  mot  à  mot 
au  traité  principal  ;  &  l'on  en  a  &it  trois  aaes,  lefquels  ont  été  fignés  par 
les  minières  plénipotentiaires  des  deux  partis  &  fceliés  de  leurs  cachets. 
Fait  à  Travendal  le  18  août  1700.  « 

I  I. 

»  Son  altefte  de  Slefwick-Holfteîn-Gottorp  promet  d'employer  fes  ofiîces 
les  plus  efficaces  auprès  de  fa  majeflé  royale  de  Suéde,  oc  s'engage  d'ob* 
tenir  d'elle,  i**.  Que  toutes  hoflilités  ,  contributions ,  &  exaâîons  ceffent 
dans  rifle  de  Zélande ,  &  dans  toutes  les  autres  ifles  de  Danemarc  dés  le 
jour  que  le  courîer ,  que  fon  alteiTe  expédiera  ce  foir  pour  notifier  à  fa 
majelïé  la  cooclufion  du  préfent  traité,  arrivera  auprès  d'elle  ;  <S:^ue  tout 
ce  qui  n'aura  pas  été  reçu  jufques  audit  jour  inclufivè  de  l'arrivée  du  cou* 
rier  ne  foit  point  exigé  dans  la  fuite.  Et  a**,  que  les  troupes  fuédoifes  foient 
retirées  fans  aucun  retardement  du  royaume  dé  Danemarc  »  immédiatement 
après  que  l'échange  des  ratifications  du  préfent  traité  aura.été  notifié  ^  fa 
majeflé  royale  de  Suéde,  ou  à  fes  généraux  en^élande,  à  moins  que  le 
vent  ou  l'orage  n'y  apportaffent  empêchement.  Laq^uelle  déclaration  &  pro- 
meffe  a  été  fignée  par  fon  alceffe  de  Slefvick-HolUem  ,  munie  de  fon  cachet 
à  Ségeberg  le  18  août  1700.  « 

I  I  I. 

n  En  cas  que  le  payement  des  25o,ooo  écus  promis  dans  le  IX  article 
du  traité  ne  fe  faffe  pas  en  quinze  jours ,  à  compter  d'aujourd'hui ,  on  eft 
convenu  que  le  Hardebredtfledt,  ou  Norgesharde  fera  retnis  à  fon  alteflè 
de  Gotcorp  pour  hipotheque,  avec  tous  {e&  droits,  appartenances,  de  fupé- 
riorités ,  &  qu'elle  en  jouira  paifiblemeat;  fadice  alteflè  promettant  auffi 
de  fe  coRtenter  de  fix  pour  cent  pour-1'iocérêc  de- fon  capital-,  &  de  ne 

Oo  X 


19^ 


T    R    I-    6  '  it    N. 


i6fi  :  &  cVd  à  lui  au(ïî,  que  la  France  efl  obligée  dei  avaoïages  quVIle 

«è  fit  donner  par  ce  traùé,  parce  qu'il  perdît  t'occaHon  de  conclure  avec 
a  Suéde  fans  la  France,  comme  on  le  peur  voir  à  l'aniclc  Westfhalie. 


TRIBUN,     f  . 


m. 


Tr  I  b  u  n  du  PtupU  dans  Pancunnc  Rome, 

J_jES  Tribuns  du  peuple  étoieat  des  magif)rats  pris  du  peuple  pour  T« 
garantir  de  l'opprefTion  des  grands ,  pour  défendre  fes  droirs  &  fa  liberté 
contre  les  entreptifes  des  confuls  &  du  fénat  :  ce  qui  leur  dooaoit  de  grands 
privilèges  &  une  confidération  encore  plus  grande. 

Quoique  leur  pouvoir  confîdAc  plutôt  à  empêcher  qu'à  agir,  ce  pouvoir 
devint  peu  à  peu  H  excenîf  que,  dans  U  fuite,  les  empereurs  raaintitiient 
leur  ufurpaiion  fous  ce  titre,  qu'ils  trouvèrent  ^  propos  d'appeller  tribuni' 
fia  potejtas  ,  puiflancc  de  Tribun  ;  comme  étant  le  plu^  grand  pouvoir  connu, 
dans  un  Etat  libre,  &  de  plus  familier  &  même  agréable  au  peuple  :  c^ 
fut  un  des   artifices  d'Augufte,  que   tous  Ces  fuccefleurs  jufqu'à  Conftaniial 
mirent  en  ufage.  Le  titre  de  roi  &  celui  de  dtéiateur  étant  devenus  odieux,' 
celui  de  Tribun  ,  qui  comprcnoit  pleinement  le  même  pouvoir,  fut  jugé  pluj 
fôr  :  fans  compter  qu'il   étoit  facré  &  inviolable,  ayant  été  déclaré  tel  dès 
le  commencemenr.   Cela  fait  voir  à  quelle  élévation,  ^  à  quelle  étendus 
d'autoriié  cet  otHce  étoit  parvenu ,  puifque  les  princes  ufurpaceurs  &  arbi- 
traires ,  le  jugèrent  fuHîrant  pour  déHgner  &  pour  foucenir  leur  injuHe  puif* 
fance. 

Les  Tribuns  commencèrent  de  bonne  heure  \  <àire  voir  la  grande  aii- 
torité  qu'ils  penfoienc  tirer  de  leur  commilTîon  bornée.  Ils  affembloient  le 
peuple,  le  haranguoient ,  le  gouvernoienc  &  l'animoient.  Ils  ordonnoîent 
au  fénat  de  s'afTembler ,  le  cenfuroieni ,  l'interrompoieot  &  rinfultoient. 
Ils  mettoient  en  ju^ice  les  patriciens  du  plus  haut  rang,  &  faifoient  mei- 
ire  en  prifon  les  confuls,  magiftrars  fuprêmes  de  l'Etat.  Ils  trouvèrent  ce 
pouvoir  oppretfeur,  Ha  dans  le  fond,  deftruâeur,  dans  un  office  créé  uni* 
quement  pour  prévenir  l'opprefTion.  Ils  vouloienc  corriger  le  gouvernement 
par  la  tranTgrefTion  des  loix,  protéger  les  plébéiens  par  rabaiflement  de  la 
nobtcHe ,  &  conduire  le  peuple  en  l'ézaranc  &  en  l'opprimant.  leur  grand 
crédit  confiftoit  à  entretenir  une  méuntclligence  continuelle  entre  le  peu- 
ple &  le  fénat;  &  le  peuple  ne  wsulanc  recevoir  des  inflruâions  ope  de 
les  T  ibuns,  ceox-ci  leur  en  donnoient  rarement  de  véritables,  Si  (c  rcn- 
doieni  les  bieo-aimés  du  peuple  en  le  trompant.  Cela  n'eft  pas  noaveaa 
dans  le  monde ,  &  ne  paroit  pas  devoir  tomber  de  vieillelTe, 

Le»  Tribuns  agi/Toicoi  comme  s'ils  avoïcnc  été  créés  pour  pcrfécuter  & 
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écrifer  les  patricîenc,  ao  lieu  qu'ils  dévoient  feulement  les  conteotr  &  te- 
nir la  balance  égale.  Ils  jetoient  dans  le  (rouble  &c  dans  Terreur  les  plé-* 
béien»  dont  le  grand  intérêt  écoic  d'être  tranquilles  &  libres.  Le  (ënat,  qui 
é[oit  le  grand  confeil,  &  un  des  corps  de  r£cit ,  dévoie,  félon  les  plé- 
béiens, erre  ëmondé,  ou  écarté,  ou  rendu  cotalemcnc  inutile.  L'Etac  lui- 
même  ^toit  réduit  dans  l'inaâion  &  privé  d'un  des  corps  qui  le  compo- 
fuient;  par  conféquent  U  con^ituiion  étoit  changée,  pour' ficiliter  lera- 
blilTemenc  d'un  gouvernement  populaire.  AinH  par  la  conduite  emportée, 
furieufe  &  dénaturée  d*un  petit  nombre  de  démagogues,  ta  magi^ratore, 
alloit  naturellement  &  nécelTairemenc  devenir  la  tyrannie  exercée  par  ua 
Jêul.  La  rauliitude  ,  qui  ne  reprcfeme  point,  ne  fauroit  jamais  gouverner, 
&  le  petit  nombre  de  ceux  qui  repréientent  &  gouvernent  la  multitude» 
gouvcmeat  en  général  pour  eux-mêmes ,  contre  l'intérêt  de  toute  la  mul- 
titudei  ils  ne  fauroient  fubfifler  long-temps  enfemble;  ils  font  bientôt  tous 
débufqués  &  fe  dcbufquenc  Vun  l'autre ,  laiffant  enfîa  le  tout  au  pouvoir 
d'un  /eul  :  &  alors  la  multitude,  qui  étoit  le  principal,  5c  qui  avoit  donné 
toute  l'autorité ,  devient  une  troupe  d'efclaves  fous  le  pouvoir  d'un  feul 
homme. 

La  (ouveraineté  populaire,  je  veux  dire  la  populace  qui  n*eft  pas  repré-' 
featée  comme  il  faut,  eQ  une  licence  populaire  qui  détruit  une  liberté 
bien  réglée,  &  aboutit  direâement ,  ou  dans  TefFet  ou  dans  le  terme,  ^. 
ce  ï  quoi  elle  reffemble  le  moins ,  (avoir  à  la  fouvcraineté  illégitime  d'un 
feul  homme  :  de  forte  que  celui  qui,  dans  cette  vue,  laiffe  la  bride  fur 
le  col  au  peuple,  trouvera  bientôt  Poccaiîon  de  le  réduire  à  fe  lai/fer  me- 
ner avec  la  bride  la  plus  forte  Si  la  plus  rude  de  toutes,  &  de  lut  faire 
fentir  le  mors  de  la  fervitude.  L'anarchie  ne  fauroit  fdhfifter  long-temps 
nulle  part;  il  eO  plus  vrairemblable  qu*elle  aboutira  au  gouvernement  de  la 
volonté  arbitraire  d'une  feule  perfonne,  qti'iï  celui  des  loix.  Pendant  Tanar* 
chte  le  peuple  td  trop  iofenfé  pour  recevoir  de  bons  coofeils,  il  e(\  par 
conféquent  plus  propre  alors  ^  être  alTcrvi.  Quoique  la  multitude  manque 
d*adren*e,  cependant  quelques-uns  de  fes  membres  peuvent  en  avoir  beau- 
coup, &  parmi  ce  nombre  il  peut  y  en  avoir  un  ieul  qui  ait  plus  de  rafe 
ou  plus  de  luccès  que  les  autres;  or  comme  Panarchie  aboutie  en  géné- 
ral ^  la  tyrannie,  l'extrême  licence  produit  aulH  l'anarchie. 

Bcoit-it  pofTible  que  ta  tranquillité  publique,  &  par  conféqtient  la  li- 
berté civile  qui  fe  nourrit  dans  le  repos,  pût  être  affurée  dans  Home, 
tandis  que  ces  conduéteurs  populaires,  pour  leurs  vues  &  leur  intérêt  pro- 
pre,  éioîent  continuellement  occupés  ï  troubler  Se  à  effrayer  le  peuple? 
Peu  aprAs  la  création  des  Tribuns ,  deux  d^cntr'eux ,  Hrutus  &  Sicinius , 
prirent  Voccafion  d'une  difctte  (occafion  fort  propre  à  exciter  des  tumultes 
populaires)  pour  publier  un  menfonge  bien  odieux,  i>  que  les  patriciens, 
1  en  rcmpliffant  leurs  greniers,  avoieni  caulé  la  cherté,  &  par  confé- 
a  famine  qui   régaoU  alors,  qui  leur  fournitibit  le  pouvoir  do 
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«  vendre  leurs  graîns  i  an  prix  exorbitant,  n  Par  ce  moyen  ils  repréfcntoieni 
les  patriciens  comme  des  exa£teurs  Ôi  des  tyrans  inipicoyables  ,  dont 
le  bue  écoic  dVngloutîr  les  petites  portions  de  terre»  &  le  pende  bien, 
qui  reftoient  aux  pauvres  plébéiens,  ou  de  les  affamef  tous  en  général.  La 
caufe  de  cette  famine  étoir  viable;  les  Tiibuns  ne  rignoroieni  pas;  elle 
venoît  de  la  parefTe  &  de  la  négligence  volontaire  du  peuple  lui-même , 
qui  ,  fe  retirant  de  Rome  à  deflein  de  s^établir  ailleurs  ,  avoir  laîfTé 
les  champs  fans  culture,  ce  qui  faifoit  manquer  le  pain.  Les  Tribuns 
étoietit  perfuadds  que  les  fauffetés  les  plus  groHîeres  feroient  reçues 
par  une  multitude  affamée  &  crédule.  Ces  trompettes  de  féduâion  accu- 
foienc  Ôc  décrioienc  le  gouvernement,  dans  la  vue  de  gouverner  touc 
eux-mêmes. 

II  eft  certain  qw  les  Tribuns  gagnèrent  fouvenr  une  augmentation  de 
pouvoir  par  une  impudence  outrée,  &  par  des  menfonges  répandus  effton- 
tément  pour  jeter  le  peuple  dans  la  terreur.  Si  l'animer  contre  le  fénar. 
Le  'iribun  Virginius  fie  condamner  Céfon,  fils  du  fameux  Quintius-Cincin- 
natus,  ce  brave  &  ancien  général  ,  qui  avoît  été  fouvent  le  libérateur  de 
fa  patrie  ;  il  le  fit  condamner ,  di$-je ,  pour  un  crime  qu'il  o'avoit  jamais 
commis,  comme  cela  fut  pleinement  avéré  dans  la  fuite  :  le  calomniateur 
fur  condamné  ï  un  banniflement  perpétuel  pour  avoir  forgé  cette  impofture. 
Ce  fcélérat  produifit  un  témoin  qu'il  avoir  fu borné ,  c'étoit  Volfcius  qui 
avoir  été  Tribun  du  peuple  :  il  dépofa  contre  Céfon  &  avança  quM  avoii 
tué  un  de  fcs  frères.  Le  peuple  crédule ,  trompé  ÔC  mis  en  fîtreur  par  le 
Tribun,  condamna  Céfon  au  banniflement  &  i  une  amende,  pour  le  paye- 
ment de  laquelle,  Quiniius-Cincinnarus  fon  père,  ce  vieillard  vénérable, 
qui  avoit  été  (i  fouvenc  conful  &  didateur,  fut  obligé  de  vetidre  la  plus 
grande  partie  de  fes  biens,  âc  fut  réduit  i  fe  retirer,  au-delà  du  Tibre,' 
dans  une  pauvre  cabane,  pour  travailler  de  fcs  propres  mains  ^l  la  culture 
de  cinq  arpens  de  terre,  les  feuls  biens  qu'il  fauva  du  naufrage,  Si.  qui 
lui  fervoient  pour   fa   fubfiftaoce. 

Quand  les  Tribuns  virent  que  la  foule  aveuglée  goboit  avidement  tous 
les  menfonges  qu'ils  invenioîent  contre  le  fénac,  ils  formèrent  un  complot 
pour  détruire  la  plus  grande  partie  de  ce  corps  îefpeftable.  Ils  accuferent 
les  fénateurs  d'une  confpiration  pour  /aire  périr  la  plus  grande  partie  du 
peuple.  Ce  prétendu  complot  du  fénat  contre  Je  peuple  &  les  Tribuns  fe» 
magïflrats,  fut  foigneufement  répandu  parmi  la  populace,  qui  crut  tout, 
quoique  le  tout  ne  fût  qu'une  impofture  maligne.  Les  Tribuns  eurent  le 
front  d'aller  dans  le  fénat  même  bire  aux  fénatenrs  leurs  repréfeotationi 
par  une  harangue  pathétique  &  artificieufe;  mais  A  devant  le  fénat  fli  de- 
vant le  peuple  cette  prétendue  confpiraiion  fut  mife  adroitement  &  avec 
fuccés  dans  tout  fon  jour  ,  &  Ton  en  démontra  fi  clairemeot  l'abfurditd 
&  le  peu  de  vraifcmblance ,  que  cette  fable  tourna  beaucoup  au  décri  de 
ceux  qui  Tavoieot  taveotce.  Quoique  les  plus  feofés  &  les  plus  contJdêra.- 
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le*  (rentre  !es  pl^b^iens,  fuffent  pleinement  défabuféî,  néanmoins  la  po- 
pulace, coujours  focte  &  dupe ,  perHila  h  croire  que  l'accufationétoit  vraie, 
ôc  ne  s'avifa  pas  un  in(ianc  de  foupçonner  que  ce  fût  une  invention  de  fcï 
Tribuns  qu'elle  idolâtroit,  pour  accroître  &  fortifier  leur  doniiaztion  fur  le 
peuple.  On  peut  voir  par-là  que  ces  Tribuns  nVioient  pas  des  magîftraxs, 
mais  des  boute-feux ,  qui  fomentoient  continuellenienc  la  difcorde  :  carac- 
tère qui  fait  évanouir  entièrement  celui  de  magiftrai. 

Il  éioit  vifible  que  le  xele  fougueux  des  Tribuns  pour  le  peuple  &  pour 
fcs  fi-anchifes  étoii  pure  grimace,  puifqu'ils  tfavaillotenr  ï  la  ruine  de  la 
liberté  publique,  en  excitant  continuellement  des  féditions  ,  Si,  tâchant, 
comme  ils  le  firent  fouvent,  quelquefois  môme  ouvertement,  de  fe  maio* 
tenir  perpétuellement  dans  leur  omce.  Mais  la  multitude  étoit  toujours  per* 
fuadée,  q'.ie  ces  procédés  pernicieux,  que  tous  ces  projets  tendoient  à  foa 
avantage.  Si  le  Tribun  Sextius  n'avoit  pas  regardé  les  plébéiens  comme  les 
plus  grandes  dupes  du  monde ,  il  ne  leur  auroît  pas  tenu  un  difcours  mé- 
prifani  &  infuUanr.  II  leur  dit  en  face,  après  avoir  manqué  le  confulat 
qu'il  demandoit  pour  la  féconde  fois;  »  Si  nous.  Tribuns ,  n'obtenons  pas 
»  le  confulat  par  votre  moyen ,  vous  n'obtiendrez  jamais  par  le  nôtre  le 
»  partage  des  terres  âc  Pâbolition  des  dettes.  «  Cette  déclaration ,  qui  mon- 
troit  un  intérêt  grofïïer,  ne  fit  pourtant  pas  revenir  le  peuple  de  fon  étrange 
partialité  pour  Sextius;  quoique  par-là  il  eût  dû  perdre  toute  réputation  de 
modcAie  âc  d'amour  du  public,  &  toute  juHe  prétention  à  l'affcâion  de 
ce  même  peuple. 

Il  ne  fera  peut-être  pas  hors  de  propos  de  remarquer  ici  que  ces  décla- 
mateurs,  qui  remplifToient  Rome  de  leurs  afTemblées,  de  leurs  vanteries» 
&  de  leur!>  harangues,  ces  gens  hardis  à  la  tête  d'une  multitude  &  qui  fe 
piquoient  fi  fort  de  vigilance  pour  le  bien  public  ,  ne  firent  jamais  connoi" 
tre  ni  leur  vifage  ni  leur  nom,  lorfque  le  brave  Coriotan,  que  lauis  in- 
ve^lives  avoient  chaiïé  de  Rome ,  y  fut  retourné  ï  la  tête  d'une  armée 
pour  en  tirer  vengeance.  II  leur  en  coûcoit  moins  de  Vinfulrer  dans  la  place 
ptiblique,  que  d^aller  en  campagne  à  fa  rencontre,  lorlqu'il  projettoic  U 
defiruâion  de  la  république  donc  it  feroit  peut-étie  venu  à  bout.  Les  Tri- 
buns, dont  les  harangues  étoienc  alors  inutiles,  n'eurent  pourtant  pas  re- 
cours à  de  meilleures  armes,  je  veux  dire  qu'ils  n'eurent  recouri  à  rien;  ils 
attendirent  ce  coup  redoutable  en  filence  &  avec  foumifilon.  Lorfqu'ils  eu- 
rent échappé  à  ce  terrible  danger,  fans  s'être  fignalés  par  aucune  adrefie, 
fans  avoir  montré  du  coarage ,  au  lieu  de  totigir  de  leurs  déportemens  pjf- 
fés  ,  &  de  fe  retirer  jufqu'à  ce  qu'on  les  eut  oubliés ,  ils  reprirent  leur 
ancien  train,  ils  haranguèrent  de  nouveau,  &  foufflerent  le  fi:u  de  la  fédî- 
tion  avec  la  même  confiance.  II  eiï  vrai  qu'ils  propofercnt  des  chofes  juf- 
tes  &  raifoonables ,  comme  les  plus  mauvais  tyrans  ont  fait  quelquefois 
de  bonnes  loix,  tandis  que  leur  conduite  dans  le  total  étoit  illégitime  & 
violente» 
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Les  Tribuns  ne  laifTolenr  jamais  échapper  aucune  occafion  de  vanter  leurs 
fervîces  pour  le  peuple  ^  Si  d'exalter  leur  propre  mérite  ;  ils  fairifToIenr  aulli 
toutes  les  occafiocis  de  déprimer  le  fénat  &  la  magînrature^  qu^ils  repré- 
fentoieDE  comme  agifTant  toujours  de  concert  contre  (es  plébéien»  &  lesTti- 
boQs  leurs  proteâeurs.  le  peupla  étoit  entretenu  de  cette  forte  dans  une  €et~ 
meotation  perpétuelle,  dans  le  feu  de  diverfes  pafllons ,  dans  la  partialité, 
l'averHon ,  la  crainte  6i  la  jalouïie.  La  mémoire  de  ces  Tribuns  n^eft  pas 
chère  à  la  poflérîcé,  c^écoient  gens  qui  avoient  un  empreifement  afïîdu  1 
i^informer  de  tout  ce  qui  fe  paiToic  dans  les  farrtilles  &  chez  les  particu" 
liers,  pour  tirer  de  ces  informations  de  f|uot  exciter  &  aggraver  tous  lei 
mauvais  rapports  i  le  tout  pour  rendre  les  patriciens  odieux  ôi.  tïiéprifa- 
bles;  marque  certaine  de  peiîtefTe  dVfprir  &  de  malignité. 

Rome  étant  fur  ce  pted  ,  ainfi  agitée  &  tumuliueufe ,  formoît-eHc  on 
£t^t  bien  compofé  ]  [^équilibre  en  étoit-il  bien  entendu ,  bien  propre  ï  fub- 
gifler  î  pîfiçurt  d^  Thomas  GoacoN  fur  Sallusxb. 
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BT    TURQUIE. 

J-jES  pays  qui  font  aujourd'hui  afTujetis  \  la  Porte  Ortomane ,  &  que 
l'on  comprend  communément  fous  le  nom  de  Turquie ,  ont  une  fort  viftc 
étendue.  On  peut  dire  même  qiï'it  n'y  a  pas  de  fotiveraio  qui  poflede  au- 
tant de  terres  que  le  grand-feigneur.  Pour  eo  mieux  juger,  nous  rpéctfîe- 
roni  les  différentes  provinces  qui  compofcnt  ce  grand  empire.  Ordinaire- 
ment  l'on  diflingue  la  Turquie  en  deux  parties,  celle  de  TEurope  &  celle 
de  PAfie ,  &  Ton  peut  encore  y  ajouter  celle  de  l'Afnque. 

I.  Lit  Turquie  en  Europe  comprend  : 

f.  ta  Moldavie,  province  fi tuée  vers  les  frontières  de  U  Pologne,  &  de 
la  Tranfilvan'C,  qui  a  foixante  mille»  d'Allemagne  de  long  fur  vingt  de 
large.  Le  Pruth  &  le  Borinhenc  la  traverfeut ,  6c  la  fortereffe  importance 
de  ChoEzim  y  cft  enclavée. 

a.  La  Valachie^  principauté  fituéc  fur  le  Danube  derrière  la  Tran/î/va- 
fiie.  Sa  longueur  en  de  cinquante  milles ,  &  fa  largeur  de  cinquaiize.  5a 
capitale  eH  Bucharefl. 

3.  ta  Bulgarie ^  qui  eft  une  langue  de  terre  aflèi  étroite,  mi\«  dont  U 
longeur  efl  ertimée  de  quatre-vingt  milles.  Elle  commence  derrière  \a  Ser- 
vie, &  t^étend  jufqu'ï  la  mer  noire.  Il  y  a  les  villes  de  Vidio ,  de  Nico- 
polis,  &  quelques  autres. 

4.  ta  Homanie,  autrefois  appcllée  la  Thrace ,  province  principale  dei 
Turcs  en  Europe.  Sa  longueur  efl  de  foixante  milles  fur  trente  de  largr. 
Conflmrinoplc,  la  capitale  de  l'empire  Ottoman  &  le  (iege  des  fuluos;  U 
ville  d'Andrinople,  &  plusieurs  pbces  importantes  y  font  lîtoées. 

^.  En  Hongrie  t  la  Porte  polîede  i*.  une  partie  du  Bantiat  de  Temef- 
var  ;  i**.  une  partie  de  la  Valachie,  avec  la  ville  de  Sévérin  ;  3®.  une 
partie  du  royaume  de  Croatie  avec  la  ville  de  Wihîtr,  ;  i^*^.  tout  le  royao- 
tne  de  Bofnie  avec  la  ville  de  Banjalucca,  &c.  ^*'.  tout  le  royaume  de 
Servie  avec  la  ville  importante  de  Belgrade,  celle  de  Sémendrie  ec  d'atstrer. 

6.  V Albanie  ^  province  fîiuée  au  confluent  de  la  mer  Adriatique  &  de 
celle  d'Ionie.  Elle  peut  avoir  trente  milles  de  long  fur  vingt  de  large,  & 
comprend  tes  villes  de  Dura/20  ,  de  Scutari ,   &c. 

7.  VEpire  fituée  Â  l'embouchure  du  golfe  de  Venife.  Cette  province 
peut  avoir  vingt-quatre  milles  de  long  fur  douze  de  large.  La  capitale  eft 
Delfino. 

8.  ta  Macédoine^  dont  la  longueur  efl  eHimée  de  cinquante  milles  fur 
trente  de  largeur.  Les  villes  de  Z-Jchria  &  de  Locrida ,  y  font  fituéea ,  dc 
même  que  le  fameux  promontoire  d'Atzos. 

9.  ta  Thejfulie  j  fituée  au  centre  de  la  Grèce.  Sa  longueur  eft  de  rreare 
milles  fur  vingt  de  large.  TheHalooique  eo  efl  U  capitale.  On  y  trouve  les 
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de  U  mer  ooîre,  U  Porte  Ottomane  peut  renvifager  comme  ud  rempart 
contre  les  Rufles. 

II.  La  Turquie  en  AGe  comprend  : 

X.  La  Natolie  ou  le  Levant,  pays  qui  portoit  anciennement  le  nom 
d^AHe  mineure.  Cette  grande  province  a  dVrient  en  occident  340  millet 
de  long  fur  140  de  large.  On  U  tubdivife  en  quatre  gouvernemens  qui 
fe  nomment  la  Natolie  proprement  dite  ,  l'Amaiie ,  la  Caramanie  &  l'A- 
laudilie.  Les  villes  principales  font  Scuiari ,  Chalcédoîne,  burfia,  Lampfa- 
que  ,  Abydos,  Troye  ,  Pergame ,  Philadelphie,  Sardes,  Sniyrne  ,  Ephcfc, 
Haticarnafle,  Trébiloode,  Cogni ,  Tarfe ,  &c.  Tous  ces  endroits  font  fort 
remarquables  dans  Thi/loire  ancienne ,  mais  ils  font  de  peu  d'importance 
au/ourd*hui.  Smyrne  cependant  fait  un   commerce  fort  conHdérable. 

2.  L'iHe  de  Rhode,  lituée  dans  la  mer  Aliatique,  au-deffous  de  la   Na- 
tolie. Elle  p«ut  avoir  trente  milles  de  circuit  ;  &.  la  capitale  porte  Ton  noim 
C'eA   la   même  ifle  où  les  chevaliers  de  Malthe   établirent  leur  (îege    en 
1309,  Ôc  d'oii  ils  furent  chailes  deux  cents  ans  après  par  Tempereur  SoU*  < 
man  IL 

3.  L'ifle  de  Chypre,  finiée  dans  la  môme  mer,  mais  plus  loin  vers  To- 
rient.  Elle  a  quarante  milles  de  long  fur  quinze  de  large.  Nicofie  ,  Fama- 
goude ,  Paphos ,  &  quelques  autres  endroits .  y  font  remarquables.  £lle 
produit  entre  autres  chofes  des  vins  excellens. 

4^.  La  Sorie ,  autre  province  qui  comprend  tous  les  pays  que  les  ancient 
nommoient  la  Syrie ,  U  Fhénicie  &  la  Paleflîne.  Elle  cft  ^tuée  le  long 
de  U  mer  Méditerranée.  On  la  partage  en  trois  gouvernemens ,  qui  foac 
Alep ,  Tripoli  &  Damas.  On  compte  parmi  les  villes  les  plus  confîddra- 
bîes,  Alep,  Scandérona,  Tripoli  di  Soria,  Damas,  Sidon ,  St.  Jean  d'A-* 
crc  ,  Jérufalem,  &  tous  les  endroits  fameux  dans  IVcriture  faînte.  Ce  payt 
peut  avoir  cinquante  milles  de  long  fur  cinquante  de  large. 

^.  L'Arabie,  vafte  pays,  mais  peu  peuplé,  qui  touche  k  quatre  mer» 
différentes ,  qui  a  plus  de  400  milles  d^AUeniagne  de  long  fur  prés  de  )oo 
de  large,  &  qui  le  partage  en  Arabie  pétrée  ,  en  Arabie  déferte  &  en 
Arabie  heureufe.  Les  villes  principales  font  Hérac  ,  Anna,  Balfora  ou 
Baflbra  ,  U  Mecque ,  Médine  ,  Sabo  ou  Zebit ,  Mocca ,  Sabna ,  &  quel- 
ques  autres. 

6.  La  Géorgie ,  province  fituée  entre  la  mer  Noire  &  la  mer  Cafpieon?; 
Elle  peut  avoir  environ  cent  milles  en  quarré.  Anciennement  U  Colchide  » 
l'Albanie  &  l'Ibérie  éioient  (Ituées  dans  ces  contrées.  C'eii  la  pairie  des 
plus  parfaites  beautés  de  l'Afic.  Le«  villes  les  plus  remarquable*  foot,  Sé- 
bartopolis ,  Ttfiis  ,  Erzerum  ,  Erivan  ,  &c» 

7.  Le  Diarbeck ,  la  dernière  des  provinces  ottomanes  en  Afic.  Elle  eft 
d'une  grande  étendue,  ayant  prés  de  iSo  milles  de  long  fur  foiiaoïe  do 
large.  Sa  (ituation  cft  remarquable,  car  les  deux  Heuves  f-imeux,  le  Tigre 
&  TEuphrate  ,  ont  leur  confluent  dans  ce  pays.  Elle  efl  fubdivii'ée  en  trou 

provinces. 
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pfovînces.  Le  Durbeck ,  16  Curdîftdn  6f  PYcrack.  C'eft  ordlDayemenr  le 
ihéàtre  de  la  guerre  entre  les  Turcs  &.  les  Ecrfans.  Les  villes  les  plus  ro 
marquables  font  Dïarbeck  ou  Caraemîd  ,  Moful ,  Ophiri ,  Amadîe ,  mais 
fur-roue  Bagdad  ou  Babylooe  ,  la  clef  de  tout  Tempire .  oRoman  contre  U 
l*€rfc.  La  ville  de  Ninive  a  été  autrefois  placée  dans,  cette  province.  Plu- 
(teurs  habiles  théologiens  onc  fait  voir  que  c'efl  auHî  dans  le  Diarbeck 
qu^il  h\xt  chercher  la  place  du  paradis  terreftre. 
m,  La  Turquie  en   Afrique  comprend   : 

I.  L'Egypte  entière.  Ce  royaume  Ci  hmetix  Se  autrefois  fi  confidérabîc, 
en  liîuô  i  U  pointe  orientale  de  TAfrique  ,  &  confine  avec  TArabie  pé- 
trte  par  un  petit  iithme ,  ou  langue  de  terre,  qui  peut  xvoîr  quinze  i 
vingt  milles  de  long,  entre  la  mer  Méditerranée  &  la  mer  Rouge.  Sft 
longueur,  il  compter  du  midi  au  (cptentrion ,  &  en  fuivant  le  cours  dit 
Mil,  tiï  eflimée  à  ibo  milles  d'Allemagne  «  Si  fa  largeur  de  Torient  h  Poc^ 
cident,  peut  cire  de  150  milles.  Cependant  les  géographes  ne  font  par 
iouf'i-ùit  d'accord  fur  ces  dimenfîons.  Notre  delfcîn  n*ell  pas  de  faire 
une  delcription  de  ce  pays,  dont  il  y  a  tant  de  relations  anciennes  fc 
siodernes.  Les  villes  principales  font  le  Caire,  ou  Grand-Caire  ,  Alexaa-* 
irie,  Damietie,  Suez,  Th-be«,  &c.  Le  commerce  y  eft  encore  aujour* 
d'hui  important,  &  il  eft  facilité  par  le  Nil,  qui  eft  le  fleuve  le  plusTin-' 
-gulicf  &  le  plus  remarquable  du  monde.  Le  règne  des  anciens  foudanc 
d'£gypte  a  fini  en  1517,  &  depuis  ce  temps  le  pays  eft  fournis  i  !a  Porte. 

3,  Dans  le  royaume  de   Bilidulgérid ,  il    y   a  les  conrrées  de  Zeb  ,   de 

|,Técho/t,de  Guargala,  de  Dilidulgétid,  de  Gademes,  de  Fezzen,de  Téor« 

^-régu,   &  quelques  autres,  don^  les  petits  princes  font   tributaires  de  .Xunia 

ou  de  Tripoli,   &  vivent  par  conféqueot ,  médiatemenc:  lous  U  prote£boD 

delà  Porte -.mais  tout  cela  n'eft  pas  confidérabla  n 

,     3.  Tripoli  de  Barbarie.,  royaume  fitué  le  long  de  ta  mer  Méditerranée^ 
Bid  A  pré»  de  deux  cents  milles  de  long  fur  foixante  de  large.  Ëo  li^r  « 
il  a  été  érigé  en  république;  mais  cette  république  eft  fous  la   proteâion 
3du  grand- fcigneur,  &  paye  urie/eCpece  de  tribut. 

r     4.  Tunis ,.  autre  républioye  Ua  U  mer  Médîterraaée,  dont  le  territoire 
*'>  cnvicon    120  milles  de  longfur  joo  de  large,    &   qui  eft  pareillement 
foui  la  protection  de  ta  Porte,  qui  ^it  lever  le  tribut  annuel  par  un  b.\ch4 
<^*eUe  y  entretient.  L^ancienne  Carthage  étoîc  ^ruéé  dans  cette  contrée. 

5.   Alger,  ettcore  une  république,  fiiuée  prefquc;  à  l'entrée   de  ïa-  mer 

Méditerranée,  &  qui  a  fubjiigué   quatre  autres  petits  iioyaunies  ,   favoir  , 

le  Telézia,  Tétiez,  Bugie  ic  Confttnittie.  Tout  cela  forme  un  efpace  de 

plus  de  deiix  cents  milles  de  long  fur  ibixante  6c  dix  de  large,  L'ancîetine 

.Mauritanie  &  une  partie  de  U  Numidie  écoienc  fiiuées  dans  ces  contrée». 

:Cecre  réptibliquc  eft  gouvernée  (ur  ao^ivan  ,*mais  elle  eft  également  fook 

-la  proredion  de  la  Porte  ;  5c  le  bacha-qui  y'iélîde  de  fa   part,    le-^e  le 

I  jribut  qu'cJIe  paye  toiu  ics  aai«.Ces  iroit>ibPubUqnes  iunt.moin^  de$  Biatk 
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bien  réglés  (]ue  des  luiîeru   de  corfairec.   Elles    peuvent  eependint 
cooder   les  defTeios  des  Turcs  pir  leurs  vaifTeaux.  Outre  cela  les  princes 
de  Tranfilvanie.,  les  hofpodars  de  Moldavie,   &  de  Valachie,  &  la  répu- 
bliflue  de  Ragufe,   payent  aufîî  une   certaine   Tomme  anouelle  à  la  Porte. 

Far  la  fimple  éouméraiion  que  nous  venons  de  faire  des  provinces  otro- 
msnes,  je  crois  que  le  leâeur  trouvera  fufTîfàmmeQt  prouvé  ce  que  nous 
avons  avancé  au  commencement  de  cet  article,  favoir ,  qu^il  n*y  a  pas  de 
puiffance  au  monde  ,  donc  la  domination  s'étende  fur  une  auilî  grande 
étendue  de  pays  que  l'empereur  Turc;  car  ,  ù  Ton  fuppute  la  longueur 
de  chaque  province  ,  on  verra  qu'il  règne  en  Europe  fur  un  efpace  de 
714  milles,  en  Afie  fur  loao  milles,  &  en  Afrique  au  moins  fur  600 
milles  d'Allemagne.  Je  fuis  fort  éloigné  de  vouloir  garantir  Texaé^itude  de 
ce  calcul  ;  je  n'ai  point  pris  les  dîmenHon^  de  rouets  ces  dîffcrenies  pro- 
vinces ,  &  je  n'écris  pas  un  traité  de  géographie.  Mais  je  puis  afTurer 
néanmoins,  que  ce  n'cf(  pas  un  calcul  tait  abfolument  en  l'air,  que  j'ai 
confulté  les  meilleurs  auteurs  qui  me  foîent  connus  fur  cette  matière  ,  àc 
que  je  m'appuie  fur  l'autorité  des  plus  célèbres  géographes  de  notre  fiecle. 

On  verra   aulîî ,  en  jetant   un  limple  coup-d'ceil   fur  la   carte  ,   que   les 
voîGns  les  plus  formidables  de  l'empire  ottoman  ,  font  la  Perle,  la  I^u£^ 
Ge ,   la  maifon  d'Autriche  &  la  république  de  Venife     Les  autres  peupld^^ 
dont  les  Etats  touchent  k  la  Turquie,  s'efliment  trop  heurrux  ,  Ci  la  pro^ 
TÎdeoce  les  garantie  des  invafions  &  de  la  puiflknce  des  Ottomans. 
?     Les  principales  denrées  que  produit  la  Turquie  ,    confifleot  en  coton  , 
foies,  poil  de  chèvre,  miel,  cire,  huile,  raiilns  fecs,  vins,   café,  opium» 
Téné  ,    maftic  ,    térébenthine,    cafTe,  aloës ,   maroquin,  chagrin ,    tapis   de 
4))ed,  étoffes ,  gazes  brodées ,  tapifTerief  travaillées  en  or  &  en  argent,  quel- 
ques pelleteries ,  &  autres   chofes   femblablcs.    On  conçoit  aifémcnt  qu'il 
ji*t(i  guère  polfible  d'entrer  dans  un  détail  circonOancié   fur  cette  matière  , 
fit  de  fpéciéerici  les   produits    de  chaque  province.   Leur  (ituation  fouf 
des  climats  fi  différens,  fait  qu'aullî  leurs  denrées  varient  infiniment.  C'eft 
ainfi  que  TEgypte  ,  les  eûtes  d'Afrique ,  &  les  illes  de  l'Archipel  abondent 
en  blé  ;    tandis  que  l'Arabie  produit  l'encens ,    le  parfum   &.  les  drogttet 
aromatiques.   Si  les   Turcs  n'étoient   pat  d'une  pareflc  &  d^une  indolence 
impardonnables ,  ils  crouveroient  chez  eux  généralement  de  quoi   pourvoù 
ï  tous  les  befoins  de  U  vie  fans  exception  ;  car  00  a  pu  voir  par  le 
•pic  dénombrement   de  leurs  provinces ,  qu'ils  poffedent  tous  les  pays  et 
lemble    qui    ont  fait   une    Ci   grande  figure  dans  rantiquité  ,   &    qui  aloi 
étoient  auflî-bien  cultivés,  qu'ils  le  font  mal  ï  l'heure  qu'il  cft. 

Mais,   malgré   leur  fainéaniife  &   leur  grave  indolence,  il  ne  îaîfTe 
que  de  fe  faire  un  commerce  irés-important  en  Turquie.  Pendant  pUilîeuf 
uecles  ,  les  Vénitiens  étoient   prefq^fe  feuls  en  poflenion  du  commerce  d^ 
Levant  6c  de  la  Turquie.  Ils  éioient  devenus  les  fadeurs  de  l'Europe  en? 
tiete  pour  toutes  les  luarchandifes  que  l'on  ciroic  de  ces  contrées  ^  mais 
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danf  des  temps  plus  modernes ,  les  autres  nations  commerçantes'  ont  pnk 
part  à  ce  trafic ,  &  nous  voyons  mainteDanc  que  les  François ,  les  Anglois 
&  les  HoUandois  envoient  cous  les  ans  quamirë  de  vaifleaux  à  Smyrne  , 
à  Alexandrie,  à  Conftantinople  ,  en  Egypte  &  dans  toutes  les  échelles  du 
Levant.  Us  y  portent  des  draps,  des  toiles,  des  ccoiTes  légères,  de  quan* 
lité  d'ouvrages  des  manufailures  de  l'Europe,  qu^ils  troquent,  ou  contro 
de  l'argent ,  ou  contre  des  denrées  &  des  ouvrages  des  raanufàdures  de 
Turquie,  comme  font  les  poils  de  chèvre,  les  tapis,  &c,  A  Smyroe  ât 
dans  les  autres  villes  mariunies  que  nous  venons  de  nommer,  il  y  a  plu* 
fleurs  comptoirs  de  négocians  Anglois,  François  &  HoUandois,  qui  y  font 
un  commerce  très-confidérable,  &  dont  les  propriétaires,  après  s'y  être 
enrichis,  au  bout  de  quelques  années,  retournent  avec  leurs  richeffes  dans 
leur  patrie  ^  &  remettent  le  négoce  pour  l'ordinaire  à  leurs  principaux 
fommis.  La  facilité  de  la  navigation  dans  la  même  mer,  a  donné  lieu  au 
commerce  important  qui  fe  fait  depuis  peu  entre  la  ville  de  Marfeille  & 
la  Turquie,  Le  négoce  des  grains  fe  hh  ordinairement  de  la  maniert» 
fuivante.  Les  nations  commerçantes  de  l'Europe  envoyent  des  vaifleaux 
fans  charge  en  Barbarie  &  aux  ifles  de  l'Archipel.  Le  capitaine  du  navire, 
ou  un  faâeur  particulier  qui  eil  à  fon  bord ,  a  entre  les  mains  une  gro^o 
fomme  d'argent  comptant.  Ce  vaiHeau  fait  voile  d'un  endroit  à  l'autre; 
&  1^  où  les  grains  fe  trouvent  au  meilleur  marché ,  le  maître  du  navire 
fait  fa  provifion  ,  avec  laquelle  il  retourne  en  Europe ,  &  y  vend  fes  blég 
dans  tel  port  qu'il  juge  à  propos,  &  là  où  il  croit  que  le  befoin  en  efl  le 
plus  grand.  Si  le  faâeur  agit  de  bonne  foi,  &  que  la  fortune  le  favorife, 
il  y  a  fouvent  un  immenle  profit  à  faire  à  ce  commerce;  mais  c'eft  une 
efpece  de  lotterie  qui  tourne  quelquefois  au  grand  dommage  des  entre- 
preneurs.  Les  Ruffes  font  auflî  depuis  quelque  temps  un  commerce  crés^ 
important  avec  la  Turquie  t  la  mer  Noire  &  les  rivières  qui  coulent  de  1^ 
jufqu'à  Féterfbourg,  leur  en  facilitent  les  moyens.  Mais,  comme  ce  font 
les  nations  Européennes  qui  viennent  chercher  les  denrées  chez  lesTurcs^ 
&  qui  leur  apportent  en  échange  Jes  produits  des  maoufaélures  de  France, 
d'Angleterre,  &c.  il  e(t  aflez  clair  que  le  plus  grand  profit  e(i  pour  celui 
qui  fait  le  commerce  aâif  ,  Ôc  que  les  Turcs  ne  font  abfolumeot  que 
pafTifs  dans  tout  ce  trafic.  Cependant  ils  ne  laifieot  pas  que  d'y  gagner  aullî. 
La  navigation  des  Turcs  efl  de  peu  d'importance.  lU  n'ont  pas  affes 
4'aâivité  pour  aller  chercher  au  loin  &  par  mer  le  profit'  qui  pourroit 
leur  en  réfulter.  Ils  entretiennent  quelques  bàtîmens  fur  la  mer  Noire,  Se 
d'autres  dans  la  Méditerranée  ,  qui  vont  du  continent  aux  ifles  de  l'Archi— 
,  pel ,  &  qui  rafem  les  cotes  de  leurs  dominations  \  mais  tout  cela  eil  de' 
peu  de  confidération ,  &  ne  fauroit  s'appeller  une  navigation  étendue.  Les 
Drigandages  &  les  piratetiei  des  Africains  ne  peuvent  non  plus  être  corn-: 
pris  fous  cette  dénomination.  Au  reOe,  il  feroit  facile  aux  Turcs  de  fe 
procurer  uo  iiombre  coxiildérable  de  raa(cI<K$i  il  leur  marine  éioic  fur  ua> 
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bon  y\eà\  car,  avec  la  quantité  d'habitans ,  ëi  les  vaftes  côtes  qu'ils  ont, 
rien  ne  les  empêcheroit  de  faire  drelTer  beaucoup  de  jeunes  gens  îi  la  ni* 
vigacion  ,  &  de  fe  former  une  pépinière  intarifTable  d'habiles  marins. 

Par  mer,  les  Turcs  ne  font  aufti  aucun  commerce  dans  les  Indes  orien- 
tales ,  ou  occidentales  -,  &  ils  n'ont  ni  établiffemea^ ,  oi  concefTioDs.  De 
temps  en  temps ,  des  caravanes  traverfenc  U  Perfe  ,  &  vont  trafiquer  dan< 
le  MogoUnan  ,  d'où  ils  apportent  quelques  maichandifes  agréables  en  Tur- 
quie y  mais  ce  commerce  n'efVpas  d'une  affez  grande  impoi  tance  pour  avoir 
qiiel<}Ue  influence  en  Europe. 

Les  Turcs  d'aujourd^hui  font  un  mélange  de  deux  nations  ;  car ,  vers  le 
nittieu  du  huitième  fîecle  »  one  partie  des  Scythes  oui  demeuroient  dans 
Je  fond  de  TAfie  ,  &  qui  faifoient  le  métier  de  paitres ,  que  le  nom  de 
TurCi  exprime ,  fortirent  par  les  portes  Calpicnnes,  6c  attaquèrent  les  Sar- 
faOnfl' Qu'ils  vainquirent.  Ces  Sarralins  a  voient  été  d'abord  des  chrétiefWj 
mais  enfuiie  ils  furent  féduits  par  Mahomet  ,  &  firent  profcfHon  de  V 
<eâe.  Les  Scythes  ou  l'urcs ,  ayant  donc  fubjugué  les  SarraHns  ,  embral 
fercnt  U  religion  des  vaincus.  Après  bien  des  guerres  ils  fbnderer 
l'an  130^  l'empire  qui  efl  appelle  la  Porte  ottomane  ^  &  enfin  en  i  +  v^ 
ils  détruifirent  l'empire  Grec,  &  transférèrent  le  iîege  de  leur  monarchtj 
à   Conftanrinopte.' 

Les  Etats  foumis  aujourd'hui  à  la  Forte,  font  pour  la  plupart  affez  bien 
peuplés,  mais  ils  ne  le  font  pa&  autant  quVn  le  cioiroic  en  confidcfrant  leur 
vafle  étendue,  &  en  comparant  leur  ancien  état  avec  celui  d'à  préfent; 
eir,  (\  l*on  réfléchit  quelles  armées  innombrables  on  a  vu  fortir  fucceflt- 
vement  de  la  Grèce  &  de  l'Afie  mineure ,  &  combien  ces  provinces  font 
défertes  à  l'heure  qu^l  ef)  ,  on  eft  tenté  d'envilager  les  hidoriens  les  plus 
refpeâables  de  l'antiquité,  comme -des  faifeurs  de  romans.  On  peut  con- 
clure delà,  que  la  polygamie  uiitée  len  Turquie,  ne  produit  pas  Tcrtct  qi^oa 
en  attend-,  &  cela  par  la  grande  raifon,  que  la  nature  s^y  oppole.  Car, 
comme  il  nait  un  nombre  prefque  égal  d'individus  de  l'un  &  de  Tautre 
fexe,  il  s'enfuit  naturellement  que,  s  il  y  a  un  homme  qui  entretient  par 
oAwu^on  dix  femmes,  qu'il  lert  avec  cela  affez  mal,  il  fe  trouvera  en 
Change  neuf  autres  hommes  qui  manqueront  de  femmes;  ce  qui  nuic 
à  la  propagation  de  l'efpece  \  au  lieu  que ,  fi  on  laiffe  un  libre  cours  \  U 
nature,  &  que  chacun  sVn  tienne  à  la  moitié,  le  nombre  des  habitan^H 
devient  bien  plus  confidérable.  Quand  même  on  ne  pourrait  pas  prouvc^^ 
«ette  thefe  ù  priori  ,  il  efl  certain  que  l'expérience  la  dénu>n(re,  W  n'y  » 
certainement  pas  une  province  dans  toute  l'Afie,  qui  foît  aulli  peuplée  que 
le  font  rAïlcmague  &  le  Nord,  où  l'on  obfervc  alfcz  cxadement  la  fidé- 
lité conjugale  envers  une  feule  femme.  La  chaleur  du  climat  ne  (auroic 
guère  non  plus  contribuer  au  manque  d' habiians ,  ï  moins  qu'on  ne  fup 
pofe  que  le  fblcil  rend  aujourd'hui  les  hommes  plus  Oériles  qu'autrefoi 
^aisi  qupi  quM  ca  foii»  09  OC  fauroic  dire  que  les  province»  otcomaar 


TURC    Et    TURQUIE. 

foîent  diîpourvtic»  d'habitans;  &  en  tout  cas,  Teur  vafte  étendue  fuppide 
ï  leur  difette  ï.  cet  égard  :  car  les  forces  que  la  Porte  entreti^inr,  &  iur- 
tout  fes  reffources ,  ne  laifTenc  pas  que  d'être  confidérables.  On  trouve  dans 
le  di^ioonaire  de  Morért,  à  Tarticle  des  Turcs,  qu'un  nommé  la  Croix  ^ 
qui  avoir  été  plus  de  dix  ans  en  Turquie,  afïître  que  les  forces  de  l'em- 
pire ottoman,  de  comptlS  fait,  ne  montent  tout  au  plus  qu'à  i^o  mille 
hommes.  J'ignore  ïur  quoi  peut  être  fondé  un  pareil  raifonnemcor,  maw 
je  fats  bien  qu'en  17^7  &  38,  la  Forte  entreienoit  à  la  fois  trois  armées, 
une  fur  les  frontières  de  la  Herfe ,  une  du  côté  de  la  mer  Noire  contre 
les  Rurtes,  &  une  autre  en  Hongrie  contre  l'empereur;'  que  ces  trois  ar- 
mées fjifoient  enfemble  au  moins  300  mille  hommes;  que  les  places  forte» 
n'étoient  point  dégarnies,  &  qu'il  s'en  faltoit  encore  beaucoup,  que  toutes 
les  rcfTources   de   troupes   fufT'ent   employées. 

Il  y  a  deux  fortes  de  troupes  en  Turquie  ^  les  unes  qui  reçoivent  i  vie, 
&  pour  ainfi  dire,  à  titre  d^  6ef,  certaines  terres,  moyennant  quoi  elles 
font  obligées  de  venir  i  la  guerre  toutes  les  fois  que  le  fulfaa  le  demande, 
&  de  fournir  un  certain  nombre  de  foldats  dans  le  befoin.  On  les  diflio- 
eue  entre  Za'ims  &  Timariots.  Le  revenu  d'un  zaïm  efl  depuis  20,000 
|ufqu'^  '^Si99  '  afprts  par  an.  Mille  afpres  font  environ  vingt  ducats;  de 
manière  que  le  plus  riche  zaïm  tire  ^  peu  prés  2000  ducats  de  la  Forte. 
S*i1  kvoit  un  afpre  de  plus,  ce  feroit  le  reveau  d'un  fangiac-bec,  ou  bâ- 
cha. Le  bâcha  a  depuis  lo^  mille  [ulqu'à  1991999  affrres.  Ua  feul  afpre 
de  plus ,  feroit  le  revenu  d'un  begUerbeg. 

Les  fimariois  font  encore  de  deux  efpecet.  Les  uns  appelles  Tefckcrcht^ 
ont  depuis  60O0  iufqu'à  19,99-;  afpres.  Les  autres  font  nommés  Teskeretisy 
et  n'ont  de  revenus  que  depuis  3000  jufqu'à  6000  afpres. 

tes  ziîms  font  obligés  de  fervir  k  la  guerre,  &  d'y  porter  une  belle 
tente  avec  un  équipage  convenable.  Pour  chaque  çooo  afpres  de  revenu 
qu'iîs  ont,  ils  fourniffont  un  homme  h  cheval,  qu'on  nomme  Gtbelu. 
De  forte  qu'un  zaïm  qui  aura  neuf  mille  afpres ,  mené  avec  lui  dix-huit 
cavaliers. 

Les  timiriots  vont  audl  à  la  guerre  avec  des  tentes  plus  petites,  Ci  font 
obligés  de  fournir  un  homme  à  cheval  pour  chaque  3000  afpres  de  re- 
venu quMs  tirent  de  la  Porte. 

Ces  xïtmt  6c  ces  tîmariots  font  enrégimentés;  &(.  le  colonel  qui  com* 
mande  un  de  ces  régimens,  tW  appelle  /iWitegler. 

Selon  le  calcul  le  plus  exaâ  &  le  plus  modéré,  le  nombre  des  zaïms  va 
^  10,94^,  &  celui  des  tîmariots  à  72,^^6.  Or  il  faut  confidérer,  i*'.  que 
le  moindre  des  zaïnts  eft  obligé  de  fournir  quatre  hommes,  &  le  moindre 
lim^rlot  un  homme  ï  cheval  ;  x°,  que  les  principaux  des  zatms  iburnif- 
fsnt  dix- neuf  cavaliers,  &  les  principaux  timariois  quatre.  Si  l'on  pour- 
voit fuivre  ce  calcul  dans  chaque  province  onomane,  &  que  tes  bornes 
^  cet  ouvnge  nous  permiffent  d'entrer  dans  de   pareils  détails,  on  vet- 
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roit  que  la  Porte  peut  lever  on  nombre  immeafe  de  troupet»  &  rur-eouc 
de  cavalerie,  par  le  feul  éubliliement  des  zaïms  &  des  limariocs.  Je  crois 
qu'on  en  parle  fore  modeftemem  û  l'on  détermine  ce  nombre  ^  quatre 
cents  mille  hommes ,  fur^tout  G  l'on  veut  confidérer  que  tous  ces  gens 
entretiennent  ordinairement  plus  de  foldais  qu'ils  ne  doivent ,  foie  par  of- 
teatation,  foit  pour  fe  faire  valoir  auprès  de  la  cour,  &  obtenir  de  plut 
grandes  charges. 

L'autre  efpece  de  croupes  eft  foudoyëe  par  ta  Pone,  &  entretenue  conf* 
umment,  11  y  a 

1®.  Les  Spahis  qui  forment  une  efpece  de  garde  «k  cheval  du  grand-feî- 
gneur.  Ils  font  au  nombre  de  ii^ooo.  Leur  paye  ell  depuis  douze  jufqu*à 
quarante  afpres  par  jour. 

a^  Les  JanifTaires ,  qui  font  les  meilleures  troupes  &  le  plus  ferme  ap- 
pui de  la  Porte  ottomane.  Ce  corps  e(l  d'infanterie ,  6c  le  nombre  en  eft 
réglé  k  vingt  mille  hommes  ;  mais  Ci  Von  compte  tous  ceux  qui  ponenc 
aujourd'hui  le  nom  de  janiffaires,  &  qui  jouiffent  des  mêmes  privilèges  fant 
tirer  cependant  la  paye,  cela  peut  fort  bien  aller  ^  cent  mille  hommes.  Le 
nom  de  janifTaire  veut  dire  nouvca.u  foldat.  Ils  furent  érigés  fous  Amurath  , 
troîneme  empereur  Turc.  Ils  font  maintenant  fort  déchus  de  leur  ADcienae 
valeur  ôc  de  leur  réputation.  On  ne  prenoit  dans  les  premiers  temps  pour 
janiHaires,  que  les  enfans  des  efclaves  chrctieus,  élevés  dans  U  religion 
mahométane  ;  &  leur  difcipline  étoit  des  plus  exaâes. 

^^.  Les  Arnautes  forment  encore  un  corps  d'infanterie,  d'environ  dix 
mille  hommes',  mais  qui  ne  font  pas  en  fort  grande  réputation. 

4^  11  faut  ajouter  à  tout  ceci  les  effaims  de  Tartares  que  le  cham  eft 
obligé  de  fournir;  les  Walaques,  les  Moldaviens,  les  Trannicaios .  & 
d'autres  troupes  auxiliaires  que  les  tributaires  de  la  Porte  lui  envoient  dani 
le  befoin.  La  milice  en  Egypte  forme  aufli  un  corps  ï  part.  Ce  royaume 
efl  gouverné  par  douze  beys,  ou  gouverneurs»  qui  ont  chacun  cinq  cents 
hommes  bien  difciplioés  qui  leur  fervent  de  garde i  &  outre  cela,  TEgypto 
pourroii  fournir  dans  un  befoin,  plus  de  quatre-vingt  mille  tinuriots,  ou 
umpTes  foldais.  On  en  envoie  quelquefois  en  Candie. 

Ce  font  W  des  forces  bien  refpeaibles  pour  les  voifins  ,  &  même  pour 
toutes  les  puiffances  de  l'Europe.  Il  n'y  a  qu'À  lire  l'hiiloire  de  l'empire 
ottoman,  pour  être  convaincu  que  les  Turcs  ont  fait  les  plus  brilUnces 
conquêtes,  &  qu'ils  ne  manquent  ni  de  courage,  ni  de  iubordination ,  ni 
de  patience  au  travail ,  ni  enfin  d'aucune  des  qualités  oéceffaires  ï  un  homme 
de  guerre.  Il  eft  vrai  cependant ,  qu'ils  n'ont  pas  fait  de  grands  exploite 
contre  les  chrétiens,  âc  que,  fur-tout  au  commencement  de  ce  liccle  ^ 
lei  armées  impériales,  commandées  par  le  prince  Eugène  «  les  ont  fou- 
vent  furieufement  maltraités  :  les  RufTes,  dans  les  campagnes  précédentes, 
avoient  aufîi  remporté  de  grands  avantages  fur  les  Turcs  ^  &  ils  en  ont 
remporté  de  bien  plus  grands  encore  l'ous  le  rego«  de  rimpéncrice  aflucll^. 
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}uaoc  au  caraâere  &  aux  mœurs  de  ces  peuples ,  on  nXl  nullement 
d'accord  en  Europe  fur  leur  fujec.  Les  dévots  &  les  pédans  les  envifagent 
comme  des  barbares,  gouvernés  par  des  tyrans  qui  ont  renoncé  à  route 
bumanité,  qui  fe  livrenc  aux  aâions  les  plus  cruelles,  &c  qui  font  mau- 
dits de  Dieu.  C'e(i  U  un  fentimeni  ridicule  qui  ne  mérite  pas  d'être  ré- 
futé :  mais ,  d*on  autre  côté  ,  c'eft  un  ton  &  une  efpece  de  mode  parmi 
les  gens  qui  prétenJeni  peofer ,  &  fur-tout  parmi  les  beaux-efprits ,  d'a- 
voir une  haute  idée  de  la  nation  Turque,  d*admirer  Tes  mœurs,  fa  bonne 
ioi  &  fa  Façon  de  penfer,  &  de  Tenvifager,  ^  tous  égards,  comme  une 
nation  très-refpeâable  ,  pour  ne  pas  dire ,  préférable  à  toutes  celles  de 
l'Europe.  Cette  opinion  me  paroit  fort  hétérodoxe  ,  &  plus  que  finguliere. 
Si  les  Turcs,  à  ta  vérité,  ne  fauroient  être  regardés  comme  des  peuples 
féroces  &  barbares  ,  il  eÂ  certain  audî ,  qu'ils  ne  méritent  pas  une  fort 
haute  eflime.  Je  ne  vois  point  que  de^  gens  indolens,  pareiTeux ,  tacitur- 
nes ,  fombres  ,  avares  &  intérefTés,  fans  arts  ,  fans  fciences ,  qui  n*ont  ja- 
mais rien  fait  pour  encourager  les  talens  fit  les  lettres,  mais  qui,  au  con- 
traire, ont  détruit  les  plus  beaux  éiabliffemens ,  foient  préférables  3i  des 
nations  Européennes  &.  bien  policées.  Depuis  peu  feulement  on  a  établi 
une  imprimerie  à  Conflantinople  ,  &  elle  n'a  guère  d'occupation,  La  po- 
litique des  Turcs  ef)  de  laiffer  te  monde  dans  l'ignorance  ;  &  comme 
leur  loi  défend  toutes  fortes  d'images  &  de  tableaux ,  on  peut  juger  com- 
bien les  beaux-arts  y  font  méprifes.  Un  Turc  fainéant,  affis  fur  fon  (b- 
pha ,  &  fumant  gravement  fa  pipe  ,  ne  lailTe  pas  que  d'être  boufli  d'or- 
gueil »  &  de  méprifer  tes  autres  peuples,  &  tes  hommes  les  plus  refpec- 
tables  de  ta  terre.  On  exalte  tant  leur  droiture  &  leur  bonne  foi  ;  mais , 
dans  les  affaires  publiques,  on  voit  tous  les  jours  le  contraire,  &  te  té- 
moignage deç  miniftres  étrangers  qui  ont  réfidé  à  Conftaotinople ,  prouve 
alfez  que ,  jufques  dans  les  plus  grandes  minuties  du  cérémonial ,  il  faut 
être  très-fort  fur  (es  gardes  avec  eux.  La  rébellion  fomentée  vers  le  mi- 
lieu de  ce  fiecle  à  Malthe  par  un  Turc ,  parent  du  grand-feigneur ,  n'eft 
pas  non  plus  une  aâlon  qui  parle  en  faveur  de  cette  prétendue  bonne  foi 
ottomane,  {a)  Enfin,  on  îe  récrie  fur  le  bon  fens  des  Turcs;  c'eft  lui  qui 
doit  tenir  lieu  de  tout  à  cette  nation  ;  mais  il  l^ut  convenir  que  ce  boa 
feni  ne  doit  trouver  guère  d'occupation  chez  un  Turc.  Sur  quels  objets 
veut-on  qu'il  fe  porte  ?  Cela  doit  fe  réduire  i  peu  de  chofe.  Ceux  qui  ont 
étudié  l'eiprît  humain,  favent  que  chaque  fcience  que  nous  apprenons, 
nous  met  une  foule  d'idées  de  plus  dans  la  tête ,  oi  étend  la  fphere  de 
notre  efprît.  Nous  acquérons,  pour  aiofi  dire,  un  fens  de  plus,  lorfque 
nous  étudions  une  nouvelle  fcience.    Or,  qu'on  fe  figure  ce  que  doit  être 


(d)  Le  fait  d'un  particulier  ne  prouve  rien  contre  une  nation;  mais  il  cfl  certain  que  * 
le*  Turcs  qui  fe  font  montréi  en  divers  Euis  de  i'Europe,  ont  été  d'aflei  vilains  échan- 
fîlloos  de  leur  patrie.  * 
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on  homme  qui,  par  priricipe,  n*a  rîen  appris  du  tout,  &  combien  foft'el^ 
prit  doit  être  borné,  il  eft  tout  au(ïi  facile  de  démontrer  que  le  jugcmem 
fc  forme  de  même  par  Tacquifuioa  des  conooiffance?.  Un  ignorant  jugo 
prccîfément  de  la  plupart  des  chofes  de  (a  vie  ,  comme  uo  aveugle  juge 
des  couleurs.  11  manque  des  fens  néceffaires  pour  juger.  Qu*on  ne  m^ob-* 
jefle  pas  IVxemple  de  dos  payfan*.  Quoi  quVn  en  dire,  leur  jugement  e(i 
trés-piat  Se  très-pitoyable  :  malheur  à  celui  qui  fe  fîeroit  à  des  pareiU 
guides  !  Tout  ce  prérendu  bon  fens  qu'on  leur  aitribue,  n'eH  que  pour  le 
difcours.  Si  on  pouvoit  lire  dans  le  cœur  de  ceux  qui  Font  de  fi  magnifi- 
ques éloges  de  la  nation  Turque,  je  fuis  perfuadé  qu'ils  n'accepteroieni  pas 
le  plus  bel  établifTement  dans  ce  pays. qu'ils  exaltent  (i  fan.  Ce  font  4U* 
tant  de  propos  en  Tair ,  tenus  pour  faire  voir  Ton  efprit,  en  foutt^nant  une 
tnauvaife  caufe  ,  &  pour  paroicre  penfer  Singulièrement.  On  ne  pourrait 
mieux  punir  ces  gens-là,  qu,'en  les  voyant  vivre  parmi  une  nation  qui  nO 
connoit  ,  ni  les  Icienccs,  ni  les  fpcdacles,  rvi  preique  aucun  de  ces  amu- 
femcns  qui  font  les  délices  des  gens  d'elprit.  Je  n'ai  garde  de  vouloir 
m'étendre  davantage  fur  les  mœurs ,  les  coutumes  &  le  caractère  des  Turcs  i 
il  faudroit  écrire  tout  im  volume  pour  en  donner  une  idée  encore  inconv» 
plete;  &  je  ne  ferois  que  répéter  ce  que  plulieurs  auteurs  en  cm  dé^ 
publié.  Le  peu  que  j'en  ai  dit  fuffira  pour  le  plan  que  je  me  fuis  propo* 
ié ,  &  pour  enfeigner  quel  cas  un  politique  doit  faire  des  forces  &  des  n£* 
Iburces  de  cet  empire. 

.  J'y  ajouterai  en  peu  de  mots  l'état  de  leurs  fortereHes,  artilfeiie  ,  6v» 
Les  places  fortes  qu'ils  ont  contre  les  RufTes,  tes  Perfans,  les  Allemand» 
&  !e«  Vénitiens ,  font  afTez  bien  entretenues  &  garnies  de  tout  ce  quM 
faut  pour  foutentr  un  Hege.  Leurs  canons  font  grands  &  beaux.  11  yen  t» 
dont  les  boulets  ont  irenie-Hx  ï  quarante  pouces  de  diamètre.  Aux  châ- 
teaux des  Dardanelles,  qui  commandent  l'entrée  du  port  de  ConJlantino- 
ple,  00  voit  de  ces  boulets  qui  font,  dîc-on»  du  marbre  antique,  qutt 
l'on  a  arrondL  Le  canon  porte  d'-un  bord  ^  l'autre,  &  Croifc  l'HcUcfpont, 
qui  n'efl  pas  fort  large  en  cet  endroit.  Ils  tirent  leur  meilleure  poudre  }k 
canon  de  Damas  :6c  en  effet,  elle  eft  admirable.  Ils  entretiennent  à  Cqot^ 
tantinople  environ  lico  topchis,  ou  caooniers,  qui  l'ont  commandét  par 
le  topchi'bachi ,  ou  grand-maicre  d'artillerie,  mais  qui  ne  font  pas  des  plus 
habiles  dans  leur  métier.  Les  principaux  ofHciers  font  le  grand^vilir,  iev 
féraskiers  ou  généraux,  Vaga  des  janifTaîrcs,  les  bâchas,   &ç. 

Autrefois  les  Turcs  n'ont  pas  laiffé  que  de  faire  une  certaine  figure  p«r 
mer,  &  ils  ont  fouvent  tiès-bien  rcuffî  contre  les  Vénitiens  :  niaii  aujourf 
d'hui  leurs  forces  navales  font  de  peu  d'importance.  Ils  ont  en  tout  trcorf 
yaiffeiux  de  guep^e  jcjuMs  nomment /wAy/r^jj  &  foi  tante  galères  ,  encore 
auez  nul  con(îruiter&  entretenues.  !I  efTvrai  qu^  peuvent'  s'attendre  \ 
des  fecours  de  leurs  tributaires  des  côtci  d'Afrique,  ainfi  que  des  qiiaro^o 
])eys,  ou  gouverneurs,  qu*iU  oai  daoi  les  illei  de  l'Archtpcl,  &  qui   fon^ 

obligéf 
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obligeas  d'entretenir  au  moins  chacun  une  galère.  Leur  grand-amîral  efl 
nommé  capitan'backa.  On  préiend  que  les  Turcs  difeni  en  proverbe,  que 
Dieu  a  donné  lu  terrt  aux  mujulmans  0  la  mer  aux  chrétiens. 

Quant  aux  revenus  de  la  Porte,  je  crois  qu'on  nV-xag(*e  pas,  fi  on 
les  (axe  à  quatre-vingt  millions  d^écus;  &  c'e(i  en  effet  peu  dechofe,  H 
l'on  confidere  Timmenfe  étendue  de  cet  empire,  car  il  y  a  ptufieurs  pro- 
vinces bien  peuplées,  bien  opulentes,  qui  ont  plus  de  circuit  que  tout  le 
royaume  de  France,  tandis  que  le  royaume  de  France  rend  plus  de  revenus 
que  tous  tes  vaftcs  Etats  de  l'emptre  ottoman  enfemble.  Il  feroic  beau 
voir  des  financiers  Pruilîens  en  Turquie,  &  qu'ils  y  fulfcnt  munis  d'une 
aucorlié  l'utHûnte.  Cet  empire  feroit  bientôt ,  tant  à  l'égard  de  Tes  revenus 
&  de  fes  reflburces,  que  pir  rapport  à  fes  forces  militaires,  dans  une 
fituatioo  ï  fki;e  trembler  to  s  les  autres  peuples  du  monde.  Au  refle,  il 
y  a  en  Turquie  pour  les  atfjiies  de  finances,  comme  pour  bien  d'autres 
chofes,  des  miximes  d*Ëcat  qui  font  remplies  de  contradiâions.  Par  exem- 
ple, en  temps  de  paix,  le  uittan  ne  tire  point  fa  dépenfe  particulière  des 
iinpôts  qui  font  levé^  fur  le  peuple ,  mais  il  la  prend  de  certains  jardins  âc 
autres  revenus  que  l'on  peut  enviîiger  comme  des  domaines  de  la  cou- 
ronne pour  U  table  du  (ouverain.  lis  donnent  une  raifon  bien  belle  de  cet 
ufage  ,  en  dîfant  que  les  tatllcs  &  les  tributs  font  le  Jang  le  plus  pur  &  U 
plus  facrè  des  peuples  ^  qu'ils  font  dejlinès  à  le  défendre  &  non  à  de  vaines 
dépenfes,  VoiU  une  morale  admirable  en  effet,  mais  qui  ne  s'accorde  guère 
avec  les  autres  exa^ons  qu'ils  commettent  :  comme ,  lorfque  le  grand- 
feigoeur  envoie  quelque  poire  ou  autre  fntit  à  un  gouverneur  ou  bâcha  qui 
eft  riche,  &  l'oblige  à  lui  payer  de  groffes  fommes,  ou  lorfqu'il  immole 
à  fon  avarice  des  minières,  des  généraux,  ou  des  gouverneurs,  par  le 
feui  défir  de  s'emparer  des  richeffe»  qu'ils  potfedenr.  Ce  font  pourtant  U 
les  rcffourcei  les  plus  promptes  que  la  Porte  emploie ,  lorfque  dins  des 
temps  difficiles  elle  a  un  befoin  preffant  d'argent.  En  général  ,  les  emplois 
les  plus  éminens,  &  les  gouvernemens  des  provinces  (ont  très-confidéra- 
bles  en  Turquie,  non-feulement  tant  pour  l'autorité  qu'ils  donnent,  que 
pour  le»  richeffes  qu'ils  produisent  en  peu  de  temps;  mais  tous  ces  premiers 
officiers  font  comme  des  éponges  que  la  cour  preffe  dans  le  befoin;  elle 
leur  fait  rendre  gorge  de  ce  qu'ils  ont  pris  au  peuple.  Ils  reffembîent  à 
certains  égards  aux  fermiers-généraux  de  France,  avec  cette  différence  néan- 
moins, que  la  politeffe  &  l'humanité  Françoife  font  tirer  l'argent  des  fer- 
miers par  des  voies  douces  &  avec  des  paroles  emmiellées,  au-lieu  que 
U  dureté  Turque  envoie  des  cordons  funefles,  &  cooli(que  fans  façon  les 
biens  d'un  officier  qu'on   aura  fait'étrang'er. 

Toute  la  nation  Turque  fiit  profeifion  de  la  religion  mahom^tane.  Vert 
le  commencement  du  feptieme  fiecle^  Mahomet,  marchand  d'Arabie, 
conçue  I  iJée  d'inventer  une  nouvelle  religion  ,  &  de  s*ériger  en  chef  de 
feftc.  Cette  relieioa  a  fait  de  û  grands  progrès ,  qu'elle  s'eft  répandue  dam 
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la  plus  grande  pa«îe  de  l'Afic  &  de  l'Afrique.  L'cfprit  fanaiîquc  des  peu- 
ples, &  U  furcc  des  armes  ont  également  coutiibué  ^  Tes  fuccès.  L*an  6ii 
de  Tere  chréiienne  le  tô  juillet,  Mahomet  fur  obligé  de  fe  fiuver  de  la 
Mecque,  où  ftç  projets  avoîenc  trouvé  beaucoup  de  contradii!^ion ,  &.  de  fe 
réfugier  à  Médîne.  Cette  fuite  eft  nommée  parmi  les  Turcs  Hégire^  d*un 
moi  Arabe.  Ils  sVn  fervent  d'époque ,  ou  de  point  fixe  ,  pour  compter 
leurs  années ,  tout  comme  nous  comptons  depuis  la  naifTaoce  de  Jefus- 
Chrift.  Quelque  temps  après,  il  écrivit  foo  Alcoran  ^  livre  très-fameux, 
qui  eï^  partagé  en  an  chapitres,  &  qui  renferme  toute  la  toi  &  les  pré-- 
cepKs  de  la  religion  mahométane.  Le  feul  article  de  foi  de  cette  religion 
eft  f  qu'il  «y  a  point  if  autre  Dieu  que  Dieu  ,  &  que  Mahomet  ejl  fin  prc 
phetc.  Il  y  a  outre  cela  Gx  préceptes  principaux,  fàvoir,  la  circonciuoo, 
la  purification  du  corp5,  la  prière  qu*its  font  tenus  de  faire  cinq  foÎ5  par 
jour  ,  le  jeûne  quMs  obrervent  fur-tout  dans  le  mois  de  rama/^n  pendanc 
trente  ;ours,  Paumône  qu'ils  exercent  non-feulemenc  envers  les  pauvres, 
mais  même  envers  de  vieux  animaux  domediques  ,  &  le  pèlerinage  au 
tombeau  de  Mahomet,  que  chaque  Turc  doit  faire  au  moins  une  fbîi 
dans  fa  vie.  On  peut  y  ajouter  comme  un  feptieme  précepte,  l'abflincoce 
du  via.  Ils  ont  une  grande  fête  quMs  nomment  Beirjn,  qui  revient  à  nof 
pàques,  &  qwt  mériteroit  dMtre  célébrée  parmi  les  chrétiens;  car,  daot 
ce  temps,  un  bon  mufuTman  eft  obligé  de  fe  réconcilier  llncérement  avec 
tous  fes  ennemis.  Le  re(le  de  Palcoran,  quoi  qu'on  en  puiffe  dire,  n*a(l 
qu'un  ti^u  d'extravagances  ;  le  bon  fens  bronche  à  chaque  page  de  ce 
livre  ,  &  l'idée  que  Mahomet  y  donne  de  fon  paradis ,  n'eft  qu'une  rêverie 
G  pitoyable,  qu'on  ne  fauroii  concevoir  comment  elle  a  pu  féduire  tant 
de  gens  raifonnables ,  &  moins  encore  comment  elle  a  trouvé  des  apof- 
loliques  en  Europe. 

Le  chef  du  clergé  ed  appelle  mu/ri  :  W  a  beaucoup  de  pouvoir,  même 
dans  le  féraïl  ;  le  fultan  lui  rend  de  grands  honneurs,  &  on  peut  reavî- 
fager  comme  le  pape  des  Turcs.  Les  autres  religieux  font  nommés  dervis. 
Il  y  en  a  dans  toutes  les  mofquées.  Les  émirs  fout  des  defcendans  de 
Mdhomet. 

Outre  la  voie  des  armes ,  ils  mettent  encore  en  ufage  plufieurs  maximes 
politiques  pour  étendre  leur  religion,  ou  pour  la  maintenir  dans  Véx^t  o^ 
elle  eft.  ÙtH  ainfi  qu'ils  ne  rendent  jamais  par  accord  aux  ennemis  une 
ville  où  il  y  2  CL]  une  mofquée ,  &  où  le  mahométifme  a  une  fois  dominé. 

On  ne  iauroir  difconvenir  que  dans  les  préceptes  de  Mahomet ,  il  n'y 
ait  quelques  traces  de  raifon,  La  circonci/ion  &  la  purification,  par  exem- 
ple,  font  des  loix  de  police,  irès-néceffaires  dans  des  climats  aufTî  chauds 
que  le  font  ceux  des  provinces  ottomane!;.  Par  la  polygamie  Mahomet  a 
cru  contribuer  \  la  propagation  de  refpece  humaine,  mais  il  s'eft  trompé, 
comme  nous  l'avons  fait  voir  plus  haut.  II  n'aimoit  pas  !e  vin,  &  il  •  fait, 
comme  font  biea  des  médecins  de  l'Europe,  qui  défendent  ï  leurs  ma* 
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ment  vifir^a^em^  eft  donc  le  premier  minière  qui  dirige  en  fouveraio  toutei 
les  affaires  lanc  civiles  que  miliiaires.  Lorfqu'il  eft  revôiu  de  ceiie  impor- 
tante charge,  le  grand-teigneur  lui  envoie  le  fceau  de  Tempire,  quM  porte 
enfuite  ^  un  ruban  attaclij  (ur  la  poitrine.  Son  pouvoir  eA  fans  bornes  :  il 
vie  avec  beaucoup  de  fâOe,  entretient  une  nonibreufe  cour,  &  ne  paroit 
en  public  Cju'avec  un  grand  appareil.  Il  a  ordioairemeat  plus  de  deux  oiiU^^ 
tant  officiers  que   domeHiques.  9Ê 

11   a  fous  lui  fix  autres  vifirs  qui  t'afliftent  3k  rendre  la  juflice,  mais  quî^ 
xi*0Qt  que  la  voix  dèlibérative  fans  avoir  la  voix  déciû^'e.  Ce  font  propre- 
ment des  interprètes  de  la  loi  civile ,  ou  des  jurifconfuUes  dom  le  grand- 
vilir  ne  fait  que  demander  l'avis. 

Après  le  grandvifir  fuivent  dans  leur  rang  les  bëglierbeys,  ou  gouver- 
neurs des  provinces.  Il  y  en  a  ving-deux  ,  qu'il  faut  envilager  \  ceriains 
égards,  comme  des  ducs  ou  princes,  qui  commandent  À  de  grands  royau« 
mei)  aulll  leur  rend-on  beaucoup  d'honneurs  lorf'qtrils  viennent  à  la  cour^ 

Ils  ont  fous  eux  des  fangiacs  »  des  beys  &  des  agas  ,  qui  font  des  fot 
gouverneurs  de  différent  rang. 

Chaque  gouvernement  a  l'on  mufti ,  foa  réis-effendi ,  qui  efl  comme 
chancelier  ou  lecrétâire-d*Etat,  6c  Ton  tefterdar- bâcha  ou  tréforier.  Ces  trc 
charges  principales  font  foumifes  comme  toutes  les  autres  de  la  province 
au  bégtierbey  qui  y  commande. 

Le  premier  drogman,  ou  inicrprere  de  la  Porte,  efl  encore  un  perfon- 
nage  conGdérable  en  Turquie.  11  faut  l'envifager  comme  le  mininre  des 
affaires  étrangères.  Il  reçoit  les  ambifTadeurs ,  confère  avec  eux  fur  les  ob« 
jets  de  leur  négociai  îoo,  en  rend  compte  au  grand- vifir,  aliille  aux  confè* 
rences  que  les  minières  étrangers  ont  avec  le  vifiri  &  devient,  pour  ainfî 
dire,  le  recrétaire-d*£tat  de  la  Porte. 

Le  férail  efl  proprement  le  palais  où  le  grand-feîgneur  fait  fa  réfideoce 
avec  la  famille  impériale.  Il  fut  bàii  par  Soliman  II  !k  Tendroit  te  plus 
agréable  de  ConlUntinople.  C'efl  un  immeofe  bâtimeiit ,  &  qui  doit  bien 
itce  tel,  puîfqu'il  renferme  tant  de  monde,  qu^on  pourroit  en  peupler 
une  ville.  Il  y  a  une  grande  quantité  de  charges  du  férail  ,  qui  font  des 
charges  de  cour^  mais  les  ofriciers  qui  en  ionc  revêtus»  ne  laiffcnr  pas 
que  d'avoir  une  grande  influence  dans  les  affaires  par  le  crédit  qu'ils  ob- 
lieonenc  fur  Tefprit  du  fultao.  Les  che&  des  eunuques  noirs  &  blancs  foor 
de  ce  nombre. 

Je  n^ai  garde  de  vouloir  fpécifier  ici  les  noms  de  toutes  ces  différentes 
charges,  ni  de  détailler  leur  office.  Ceux  qui  veulent  en  être  plus  particu- 
lièrement inftruitf,  peuvent  lire  Vitai  de  lUmpirc  ottoman  de  M.  U  comte 
de  Marjllli,  &  tout  ce  que  M,  Riccauc,  Anglois,  de  même  que  M.  le  che- 
valier Sangrédo ,  Vénitien ,  ont  écrit  fur  cette  matière. 

Il  efl  néceffaire  de  remarquer  que  les  loix  des  Turcs  fe  réduifeoc  à  peu, 
&  font  toutes  faites  en  iivcur  des   armes  &  de   l'accroifleineot  de  TEui. 
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La  DoblefTe  efl  une  chore  inconnue  en  Turquie  ;  un  homme,  de  quelque 
oaiflincc  qu'il  puifTe  écre,  peut  s'élever  aux  preniieres  dignités  de  TEtat 
par  foo  mérite.  Tes  talens  &  Tes  vertus.  Ils  mettent  même  une  efpece  de 
politique  à  ne  pas  Uiffer  aux  fils  les  gouveraemens  de  leurs  pères ,  Ôc  à 
ae  pas  fouienir  les  «nciennec  ^milles. 

L'avarice  naturelle  des  Turcs  &it  des  âmes  vénales  des  principaux  offi- 
ciers de  VExit  6l  du  lerail.  Avec  de  Pargent  uo  mininre  étranger  peut 
Ciire  tout.  L*or  eH  la  clef  des  affaires  auprès  de  la  Porte  >  &  quand  par  ce 
moyen  on  fait  gagner  les  grands,  &  le  former  un  parti  dms  le  lérail  : 
UQ  mioiilre  peut  prefque  toujours  être  afTuré  du  fuccès  de  fa  négociation. 
La  prifon  ou  Ton  garde  les  criminels  d^Erac  »  efl  appellée  les  Scpt-Tours, 
Malheur  l  celui  qui  y  eft  transféré;   il  eft  très-rare  d'en  fortir  jamais. 

Quant  à  Tordre  de  la  fuccelTîon  établie  en  Turquie ,  le  fîls  fuccede  k 
fon  père  au  trône  ;  &  au  défaut  de  fils ,  c'efl  le  plus  proche  parent ,  foie 
en  ligne  defccndante,  foie  en  ligne  collatérale.  On  a  vu  dans  àes  révoltes 
£iire  quelques  exceptions  à  cette  règle  ;  mais  cependant  on  n'efl  jamais. 
foriî  de  la  famille  oi»  des  defcendans  d'Ottoman  ,  pour  choifîr  un  empereur. 
les  Turcs  encretieooenc  le  cham  des  Tartares  dans  IVrpérance  que  ,  fi  ta 
Emilie  régnante  venoit  à  sVteindrc,  celle  du  cham  fuccéderoîi  à  l'empire  ; 
mats  it  ett  apparent  que  cette  famille  ne  s'éteindra  jamais.  Au  refle,  l'on 
ae  fauroit  rien  déterminer  de  précis  pour  la  fuccefUon  d'un  trône  aufïi  chan- 

Ecelaor.  Vnt  rébellion  culbute  te  fouverain;  la  milice  élit  un  nouvel  empe- 
reur, qui  pour  l'ordinaire  envoie  Ton  prédécefTeur  en  exil  après  lui  avoir 
fiit  crever  les  yeux,  pour  n'avoir  plus  à  craindre  fon  reflentiment  &  fes 
efforts  ^  remonter  fur  le  trône.  Les  princes  deflinés  ï  la  couronue,  font 
élevés  bien  finguliérement  entre  quatre  murailles,  &  ne  voient  que  quel- 

i  ques  domeftiques  &  de  vieux    gouverneurs.   Leur  élévation    à   l'empire  les 

Fllre  de  cette  prifon  ,  où  ayant  été  nourris  dans  la  molleffe  6f  dans  l'igno- 
raoce,  connoiffant  à  peine  les  hommes,  ils  font  incapables  de  gouverner, 

[te  par  conféquent  ils  font  contraints  de  s'en  remettre  aux  grands-vîHrs. 

f  Aprèf  avoir  fait  de  férieufes  réflexions  fur  Tétat  de  Tempirc  ottoman  , 
fur  lies  forces  &  fes  refTources,  je  me  trouve  embarraffé  fi  je  dois  l'envi* 

rXager  comme  une  monarchie  formidable ,  ou   comme  un  empire  foible  Se 

Pvhaocelant;  car.  Ci  je  confidere  la  vafle  étendue  de  fes  provinces,  &  la 
multitude  immeafe  de  fes  habitans,  je  ne  ferois  nullement  (urpris  que  quel- 
eue  jour  un  prince  conquérant,  placé  fur  le  trône  de  Turquie,  entreprit 
de  fubJQguer  la  moitié  de  l'Europe,  &  que  ces  peuples  fortant  comme  un 

»torreoc  de  leurs  digues ,  parvioffeot  à  dompter  toutes   les   autres  cations. 

^Après  mille  révolutions,  l'Europe  efl  aujourd'hui  dans  une  telle  afllete,  £c 
TambitioD  que  chaque  puiffance  pourroit  nourrir,  efl  obfervée  de  C\  prés 
par  les  autres,  que  je  ne  prévois  pas  d'événement,  au  moins  dans  Us  fie- 
des  prochains,  qui  fi^t  capable  d'en  boulcverfer  le  fyflême,  ft  ce  n'efl 
^ue  les  Turcs  lîUeDC  quelque  grande  emreprife.   Mais«  d'un  autre  côté» 


3.8 


TURC    ET    TURQUIE. 


qiiaod  je  r^fldchts  fur  UparefTe  de  ces  mêmec  Turcs,  fur  la  mollefTe  de 
leurs  fouverains,  fur  ta  façon  dont  leur  empire  efï  intérieurement  gou* 
verné,  fur  la  rapacité  des  gouverne-irs  de  province,  fur  Pelpric  du  peuple; 
je  ne  feroîs  pas  non  plus  étonoé  de  voir,  que  Quelque  grand  prince  de 
TEurope  eotreprît  la  conquête  de  ConHantinople,  oc  réufsU  à  fubjuguer  tout 
cet  empire.  Nous  avons  vu  des  projets  politiques  &  des  plans  de  ceue  vafte 
conquête  :  nous  avons  vu  même  un  moment  ou  elle  (embloit  avoir  quel- 
que degré  de  vraisemblance.  Cependant  elle  ne  &*e(l  pas  exécutée.  Les 
voyageurs  les  plus  accrédités  nous  affurem  unanimement,  que  ta  ville  de 
Conflantinople  eft  prefque  ouverte  du  coté  de  la  mer,  qu'il  feroic  très- fa- 
cile d'entrer  dans  le  port,  de  furprendre  le  fultan  dam  ion  ferait,  &  quil 
ne  fàudroit  qu^une  petite  Hotte  pour  exécuter  une  H  grande  entreprife  & 
pour  fe  rendre  nuître  du  port  &  de  toute  la  capitale.  Or  ,  en  prenanç. 
Conflaniinople,  on  couperoit,  pour  aîafi  dire,  la  léte  à  tout  le  corps  ét^ 


vaut  ,  ic  pour  faire  voir  que,  fi  la  Porte  ottomane  efl  formidable  fous  ul 
certain  point  de  vue,  elle  a  en  revanche  des  côtés  bien  fbibics.  Quiconque 
veut  Tatraquer ,  doit  ta  furprendre  par  un  coup  de  main  ,  foutenu  de  beau- 
coup de  forces ,  &  fur-tout  de  ne  pas  t'amufer  à  faire  une  guerre  fur  le» 
f  ontieres,  qui  donne  le  temps  au  Turc  de  raffembler  toutes  fes  reflbur«* 
ces.  Un  fécond  objet  d'étonnement  eit  que  ce  grand  empire  fe  founenn« 
fi  long-temps  &  dans  un  fi  bon  ordre,  tandis  que  les  premières  charge 
Ibnc  fouvent  occupées  par  tes  plus  grands  ignorans.  Le  proveibe,  Donne^ 
un  emploi  â  un  homme  ^  il  fera  toujours  capable  tfe  le  remplir,  dont  cepen- 
dant la  raifon  &  l'expérience  démontrent  la  fttiUèié ,  Ce  proverbe,  dis- je, 
c(l  prefque  devenu  une  maxime  d'Etat  en  Turquie.  Nous  avons  vu  det 
gens  du  plus  bas  étage  parvenir  ^  la  dignité  de  grand-vifir,  des  tailleurs 
commander  des  armées,  &  ainfi  du  relie.  Si  un  prince  de  t^Europe  s'avî- 
lotc  de  faire  la  même  chofe ,  ëi  n^avoit  aucun  égard  aux  talens  &  à  la 
capacité  des  hommes  dans  la  didriburion  des  charges,  il  fenriroit  bientôt 
les  îoconvéoiens  qui  naliroient  d'un  pareil  caprice.  Lorfqu'on  ajoute  ï  tout 
cela  la  vénalité  de«  Turcs,  la  puiffance  des  béglierbeys  dans  leurs  provin- 
ces, les  moyens  qu'ils  pourroient  acquérir  par-là  de  fe  fouftrairc  aux  châ- 
ijmens  que  le  fultan  leur  inflige  fouvent  mal  à  propos  ,  Si  pour  s'empa- 
rer de  leurs  richeffcs  ;  on  eft  furpris  en  vérité  ,  qu'avec  tant  de  mau- 
vais  germes  il  n'éclate  pas  à  tout  moment  quelque  révolte  inc6iexire  ,  Se 
que  l'empire  étant  afToibli  par-là  ,  les  voifins  n'en  profitent  &  ne  le  dé- 
iruifcnr. 

Mais  voici  ce  qui  fert  de  contre-poifon  à  tant  de  faoifes  maximes  ^Etat  & 
«IX  difSrcns  vices  du  peuple.  L'empire  ottoman  s*étaiu  formé  par  U  forc« 
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pourront  être  embarqués  &  envoyés  dans  un  des  ports  Portngaîr.  On  pré- 
lead  que  te  Portugal  &*eO  engagé  à  prendre  pour  deux  millions  de  cru- 
zades  de  ces  mêmes  grains,  qui  lui  reviemlronc  k  meilleur  compte  de  huit 
pour  ccnr  que  ceux  que  les  Anglois  y  onc  apportés  jufqu'ici.  Le  temps 
fera  voir  fi   tout  cela  e(l  aulli  pratiq<iable  qu*il    parolt  avantageux.  * 

La  France  eil  de  coûtes  les  puiA'ances  de  l'Europe  celle  que  la  Forte 
confidere  &  eflims  le  plus.  Il  y  a  eu  prtlque  de  tout  temps  des  liaifons 
aH'ez  étroites  entre  les  co^irs  4e  Verfaitles  &c  de  Cootlantînoplc,  qui  en  effet 
doivent  être  bien  unies  pour  leur  intérêt  réciproque,  &  qui  peuvent  faire 
de  puifTantes  diverfions  t'uae  en  faveur  de  Tautre,  chaque  fois  que  la  mai* 
fon  d'Autriche  ou  la  Hudie,  voudroieat  montrer  trop  d'ambiiion.  Car  tel 
eil  le  grand  fyftême  de  l'Europe,  q-ie  les  cours  de  Vienne  &  de  Péterf- 
bourg,  foutenues  par  l'Angleterre  &  la  Hollande,  tiennent,  pour  ainfi  dtre^ 
en  échec  la  France,  Fiilpdgne  ,  ta  J'orte  ottomane,  la  Suéde,  la  PrulTe 
&  quelques  princes  d'Allemagne.  Toutes  ces  forces  mettent  la  balance  û 
fameufe  de  TEurope  dans  un  heureux  équilibre;  &  il  eil  facile  ,  après 
cette  fuppofition ,  fondée  fur  ta  oarure  de  la  chofe ,  de  voir  quelles  font 
les  puiffances  qui  doivent  relier  unies  pour  leurs  grands  intérêts.  La  France 
entretient  conf^ammeot  un  ambafladeur  ï  Conf^antinople  ,  qui  y  jouit  d'une 
grande  cooddéraiion  ,  &  qui  a  beaucoup  de  crédit  dans  le  férail.  Oo 
en  a  vu  un  exemple  bien  remarquable  il  n^  a  pas  tong-iemp<ï.  Le 
grand'vifîr  ayant  été  gagné  par  U  Ruflie ,  âc  sViant  montré  trop  favo* 
rable  pour  U  cour  de  Pétersbourg  dans  toutes  les  occasions ,  te  miniOre 
de  France  a  trouvé  le  moyen  de  le  faire  dépofer ,  &  reléguer  dans  Pille 
lie  Rhodes  ;  après  quoi  cette  impcrlanic  charge  a  été  donnée  \  ua 
autre,  mieux  intentionné  pour  la  cour  de  Verlaillei:.  Il  fe  fait  autfi  an 
commerce  très-important,  encre  les  provinces  méridionales  de  la  Fiance 
&  les  Etats  du  grand-feigneur ,  qui  font  fitués  fur  la  mer  M.duerraiiée. 
La  France  entretient  des  confuls  à  Smyme,  au  Caire,  à  Alexandreite,  St 
ilans  les  principales  villes  du  Levant.  Tout  cela  fait  de  grandes  liaifonc 
entre  ces  deux  nations ,  qui  ont  occafionné  plus  d'une  fois  de  magnifiques 
ambaffades  du  grand-feigneur  ï  Parir. 

L'Angleterre  6c  la  Hollande  n'ont  prefque  que  des  intérêts  de  commerce 
à  démêler  avec  la  Porte.  Comme  le  fydèmc  politique  de  ces  deux  pui(^ 
fances  n'efl  pas  conforme  aux  vues  de  la  cour  de  Conilantinople,  les  am- 
baffadeurs  Anglois  &  Holtandois  y  négocient  avec  difficulté ,  &  ils  lont 
obligés  de  prefeoter  des  argumens  tout  d'or  aux  principaux  officiers  du 
férail,  s'ils  veulent  réuifir  dans  leury  affaire*.  D'ailleurs,  comme  le  com- 
merce entre  ces  nations  eil  plus  ï  l'avantage  des  Anglois  &£  des  Ho\Un- 
dois  que  des  Turcs  ,  les  miniftres  octomant ,  dèji  fiers  de  leur  naturel ,  ne  font 
pas  fort  complaifans  pour  ces  nations.  Cependant,  ils  craignent  la  pyif- 
fance  formidable  des  Anglois  par  mer;  &  c'eft  par  cette  railon  qu'ils  le» 
méoageoc.   Il  y  a  auiH  toujours  des  coufulc  des  puilTauccs  maiitimcs  dans 
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Maîthe,  fes  magnifiq.ies  fortificaùons  toutes  laîlltes  dans  le  rea»  Vj£!ivité 
confiante  des  chevaliers,  qui  font  faus  ccfle  fur  leurs  girdes  ;  les  lecourc 
qu'ils  tireroic^i  des  pulffances  chrétiennes,  chez  lefquelles  il  y  a  par-ronc 
quelques  chevaïicrs,  l'aflUlance  que  leur  procureroit  !c  pape»  l'avanta^ 
qui  réfulte  aux  nations  commerçantes  d*avoir  les  chevaliers  dans  la  mer  Me- 
diterranée  pour  la  purger  des  corfaires  d'Alger,  Çfc.  Enfin  la  Porte  n'a  rien 
i  craindre  du  roi  des  deux  Siciles,  dont  les  forces  ne  font  pas  aifez  confî- 
dérables  pour  tenter  la  moindre  entreprife  fur  clic.  Ce  prince  d'ailleurs  vient 
de  conclure  un  traité  de  commerce  avec  la  Turquie,  qui  el)  avantageux 
pour  les  deux  nations. 

La  maifoo  d'Autriche  qui  efl  en  pofleffîon  de  la  Tranfilvanie  &  da  royau- 
me de  Hongrie,  devient  par-U  la  putfûnce  que  les  Turcs  ont  le  plus  \ 
craindre.  J^enonne  n'ignore  quels  terribles  coups  l'empereur  Léopold  a  portéf 
i  l'empire  Ottoman  lous  la  conduite  du  prince  £ugene;  &  que,  fans  d^au- 
très  diveïfions ,  Conftintinople  même  auroit  peut-être  été  en  danger.  Ler 
politiques  ont  remarqué  que  les  peuples  deviennent  toujours  plus  redouta** 
oies  à  mefure  qu'ils  avancent  vers  l'occident.  Les  Chinois  craignent  le  Mo* 
gol,  le  Mogol  craint  les  Perfans,  les  Perfans  font  inquiétés  par  les  Turct, 
&  les  Turcs  redoutent  les  forces  autrichiennes.  Cependant  la  dernière  guerrtf 
que  l'empereur  Charles  VI  a  foutenue  contre  eux,  n'a  pas  été  accompagnée 
d'un  grand  fucccs ,  &  les  Turcs  ont  gagné  beaucoup  de  terrain  en  Hon- 
grie ^  nuis  il  faut  convenir  que  cette  guerre ,  pendant  trois  campagnes,  {a) 
fat  auflimal  conduite  par  les  Allemands,  qu'il  eft  poiÏÏble  de  fe  l'imaginer, 
&  que^  malgré  tout  cela,  la  paix  n'aurott  pas  été  fi  fatale  qu'elle  le  fut 
pour  la  maifoD  d'Autriche,  fi  elle  n'avoit  pas  été  faite  par  une  efpece  d« 
Crahifoo.  Cette  paix  conclue  à  Belgrade,  paroit  G  défavanrageufe  pour  U 
Cour  de  Vienne ,  qu'on  efl  tenté  de  croire  qu'elle  ne  fera  pas  de  longue 
durée.  Certainement  la  Porte  doit  tourner  fans  cefTe  un  ail  attentif  fur  U 
maifun  d'Autriche ,  qui ,  par  fes  propres  forces  &  par  fes  grandes  alliances» 
pourroît  tôt  ou  tard  lui  caufer  les  plus  grands  maux. 

Tant  que  la  Pologne  gardera  le  fy/téme  de  gouvernement  qu'elle  a 
maintenant  ;  qu'on  y  verra  régner  une  efpece  d'anarchie  ;  que  fon  armée 
rc  fera  ni  plus  nombrcufe ,  ni  mieux  aguerrie  ;  il  eft  certain  que  la  Porte 
n*»  rien  à  craindre  de  fon  voiGnage.  La  Pologne  ne  peut  même  que  fe  te- 
nir lut  la  défenfive.  La  feule  forterefTe  de  Kaminiectc  qu'elle  a  contre  les 
Turcs,  o'eft  certainement  pas  capable  de  leur  défendre  Tcntrée  en  Po- 
logne. La.  choJe  feroit  toute  différente  A  la  forme  de  gouvetoemcût  ve^ 
Doit  à  changer  chez  ce  peuple  nombreux. 


(d)  Cei  trois  campagnes  fe  trouvent  décrites  d^ns  les  SUmptra  qui  ont  para  foot  te 
liem  Ue  M.  le  comte  dt  Schmttuu.  Quoique  ce  généra)  les  ait  déi«roBés ,  cela  M  porte 
fu  aitciate  4  U  yétué  m^e  dea  laUs  qui  y  foni  racostia» 
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ottoman,  3  penfé  devenir  Funefle  aux  Turcs,  qui  y  ont  perdo  tire  muliî- 
tude  de  l'oldaes,  &  une  affez  grande  ércDdue  de  pays.  Mats  une  rcvoluiion 
ayant  ravi  le  uône  &  la  vie  au  Schach-Nadir ,  ccne  guerre  a  cclTé  d'elle- 
même  ,  &  Ton  n'entend  point  qu'elle  ait  eu  de  fuites.  Il  importe  à  U 
cour  de  ConAantinople  d'entretenir  les  troubles  &  les  défunions  en  Perfe , 
de  garder  toujours  fur  pied  une  armée  nombreufe  &  difcipUnée  ;  de  fuîvre 
le  iyfléme  qu'elle  a  depuis  quelque  temps  oblervé  de  garder  la  foi  des 
iraicés,  êi  de  fe  conteoier  des  vailes  Et«ts  qu'elle  potfede,  faos  attaquer 
de  but  en  blanc  fes  voiftns.  11  n*y  a  qu'une  feule  raifon  qui  puîfî'e  rcngaj>er 
i  faire  agir  fes  troupes;  c'efî  lorfqu'elle  Craint  quelque  révolte  des  JAtilfiji- 
res,  de  qu'il  s'agit  de  leur  donner  de  Toccupation  au  dehors;  mais  c'eil 
toujours  un  remède  dangereux. 


TUTELLE,    f.    f. 


TUTEUR,    f. 


m. 


(E  Tuteur  efl  ceîuî  %  qui  on  commet  le  foin  de  la  perfonne  &  des  bieni( 

du  mineur.  Et  cette  charge  s'appelle  Tuuik ,  c'efl-à-dire ,  rengagement 
prendre  ce  foin. 

Quoiqu'il  foit  naturel  de  nommer  pour  la  Turelle  d'un  mineur ,  ceîur 
que  la  proximité  appelle  ^  fa  (uccellion  ;  comme  il  arrive  louvcnt  que  les 
plus  proches,  ou  lonc  incapables  d'être  Tuteurs,  ou  fe  trouvent  avoir  des 
moyens  d'excufe,  on  peut  nommer  pour  Tuteurs,  des  parens  plus  éloignés, 
ou  faute  de  paréos,  des  alliés,  &  des  étrangers  mt-me,  s'il  ne  le  trouve 
point  de  parens  ou  d'alUés  qu'on  puifle  nommer,  c*e(l-à-dlre  ,  qui  foienc 
capables  d^étre  Tuteurs,  &  qui  n'aient  point  d'excufe.  El  (i  dan^  le  lieu 
du  domicile  du  mineur,  i\  n'y  a  aucune  perfonne  propre  à  être  Tuteur, 
on  peut  en  choifir  dans  des  lieux  voifîns.  m 

Les  pères  &  les  mères,  peuvent  nommer  des  Tureurs  ^  leurs  cnfanr 
mÎHeurs  :mais  quoique  leur  choix  fafîe  préfumer  la  capacité  âc^la  folvabi* 
lité  de  la  perfonne  qu'ils  ont  r.omméâ  ,  ou  pourra  &ire  une  autre  nomina- 
tion ,  fi  quelque  caufe  oblige  6  un  autre  choix;  car  il  peui  arriver,  ou  que 
le  père  ait  n\al  choifi  ,  ou  qu'il  foie  furvenu  quelqu':  changement ,  loic 
dans  les  moeurs,  ou  dans  les  biens  de  celui  qu'il  avoii  nommé. 

On  peut  nommerai  un  feul  mineur,  un  ou  plufieurs  Tuiçurs,  û  fa  con- 
dition ÔL  l'étendue  de  fes  biens  demandent  l'admioinration  de  pluficuri 
perfonnes,  &  les  Tuteurs  exercent  ou  folidairemcnt  toute  la  Tutelle,  ou 
chacun  ce  qui  eft  féparément  commis  à  fa  chaige. 

Outre  les  Tuteurs  qu'on  donne  communcmeut  aux  mineuri  «ie  roucet 
conditions  pour  gérer  la  Tuicïle,  on  nomme  quelquefois  d'aimés  Tuteur*, 
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L'adminiÛratton  du  Tareur  s'étend  ^  tout  ce  qui  e(l  n^celTatre,  ou  utile 
au  mineur.  Aînd  il  peut  payer  les  dettes  paflives  qui  fost  liquides,  ac- 

Îtuitter  les  charges ,  exiger  des  dettes  aftivcs ,  fine  les  réparations  nécef- 
aires  ;  mais  il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  du  mineur,  que  pour  des 
canfes  aéceiriires,  comme  pour  payer  des  dettes,  fï  elles  font  pretuntes  oa 
onéreufes;  Ôt  feulement  lorfque  les  deniers,  les  revenus,  les  dettes  aâive», 
&  les  autres  effets  mobiliaires  n*y  peuvent  fufHre.  Et  en  ce  cas  rali^oaiîon 
fc  fait  avec  connoifTânce  de  caufe,  de  Tavis  des  parens,  après  que  le 
Tuteur  a  fait  voir  l'ér.u  des  biens  par  un  compte  fommairc,  &  que  la 
vente  eu  ordonnée  en  jaHice ,  &  en  y  obfervaat  les  formes  prelcriies  par 
ces  fortes  de  ventes. 

Le  Tuteur  peut  toujours  hlrt  la  condition  du  mineur  plus  arantageufe, 
accepter  les  donations  qui  ne  foient  pas  i  charge ,  tranfiger  en  forte  que  (i 
le  mineur  efl  créancier  il  conferve  (a  dette,  &  que  sM  eil  débiteur,  il 
trouve  foo  avantage  ou  par  la  diminution  de  la  dette,  ou  par  la  facilité 
du  payement.  Mais  le  Tuteur  ne  peut  donner  les  biens  du  mineur,  ni 
tranfiger  en  perdant  quelque  droh ,  ou  en  le  diminuant,  ni  impcfer  de 
nouvelles  charges ,  comme  des  fervitudes  aux  héritages ,  ni  intenter  on 
foutenir  de  mauvais  procès,  ni  déférer  le  ferment  à  un  débiteur,  fi  ce  n'cfl' 
qu'il  ce  fut  pas  polOble  dVtablîr  ta  dette  du  mineur,  &  quM  ne  pur  j 
avoir  que  cette  reffource  %  &c  il  ne  peut  enfin  empirer  en  rien  la  conditioa 
du  mineur ,  qui  efl  fous  fa  charge. 

Si  le  Tuteur  abufe  de  fon  pouvoir,  foit  par  dol  &  mauvaife  fbî,  ou  par 
quelque  faute,  il  en  répondra;  comme  s'il  manque  de  prendre  coafeil 
dans  une  affaire  qui  le  mérite ,  s^il  i&it  quelque  mauvaife  acquificioD ,  ou 
s'il  intente  ou  foutient  un  maux'aîs  procèif. 

Si  le  père  du  mineur  avoit  réglé  que  le  Tuteur  fe  rëgîroît  par  le  coa* 
fcil  de  la  mère  du  mineur,  &  qu'il  demeureroit  déchargé  de  révëoement, 
il  ne  laiffera  pas  d'être  tenu  de  ce  qui,fe  trouvera  ma!  géré  par  ce  con^ 
fcil  même,  s^il  étoit  imptudent  ;  mais  fi  le  confeil  étoit  raîfoanable,  riea 
ne  pourra  être  imputé  au  Tuteur  pour  l'avoir  fuivi. 

Le  Tuteur  exerce  fon  pouvoir  pour  les  affaires  du  mineur  en  deux  ma- 
nières, l'une  en  autorifant  fon  mineur  préfent,  &  l'autre  en  agiffaot  comme 
Tuteur,  foit  que  le  mineur  foit  préfent  ou  non  :  &  en  l'un  6t  en  l'autre 
cas,  il  eft  refponfable,  &  de  ce  qu'il  autorife  Se  de  ce  qu'il  hit. 

Le  pouvoir  &  raurorité  du  Tuteur  ont  cet  eflfet,  que  tour  ce  qt3*il  gère 
efl  coofidéré  comme  le  hit  propre  du  mineur;  6e  foit  qu'il  s'oblige  pour 
le  mineur  comme  fon  Tuteur,  ou  que  d'autres  s'obligent  envers  lui  en 
cette  qualité;  qu'il  obtienne  des  condamnations  en  juAice,  ou  qu'il  foit 
condamné,  c'cft  le  mineur  qui  devient  le  créancier  ou  le  débiteur,  &:  let 
obligations  &  condamnations  ont  leur  effet  pour  ou  contre  lui. 

L'autorité  du  Tuteur  n'empcche  pas  que,  fi  le  mineur  fe  trouve  téfé 
eo  ce  que  le  Tuteur  a  gérc,  m£me   de    bonne  foi,  foit  avec  le  mineur  ^ 
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à  régler  ces  chofes  d'une  autre  manière.  Âînfi ,  par  exemple ,  fi  le  père 
fti  croyant  plus  riche  qu*tl  n'écoii  eo  effcsr,  avoic  réglé  une  éducation  d'une 


d'autres  perfonnes  qu*!k  celtes  que  te  père  avoit  nommées,  sM  fe  crouvoU 

que  la  co:iduice  de  ces  perfonnes  mit  en  péril  ou  la  vie  ou  les  moeurs  du 
_: r-.    r.    „_ :.   .1 X    tiXJ..^«,:»»    J«   f„_    ci_   v   i_ r 


y  en  eût  lieu.  Ainfi,  dans  les  autres  difHculcés  fcmblables,  il  e(l  de  la 
même  prudence  de  fuivre  ou  ne  pas  fuivre  les  dirpofitions  du  père,  ieloo 
que  la  conlldération  de;  avantages  du  mineur  peut  y  obliger. 

Si  le  mineur  fe  trouve  fans  bien ,  ou  n'en  a  pas  aflez  pour  fon  entretien  , 
le  Tuteur  n'eft  pas  obligé  d*y  fournir  du  tien,  car  cette  charge  ne  coû- 
(IHe  qu'à   prendre  le  foin  que  demande  Tadminiflration. 

Le  fécond  engagement  du  Tuteur  regarde  radminiftration  des  biens  ilu 
mineur;  &  cet  engagement  l'oblige  de  prendre  le  même  foin  des  bieiis 
&  des  affiires  de  ion  mineur,  qu'un  bon  père  de  famille  prend  des  ûeo- 
Des.  Ainfî  te  Tuteur  répondra  du  dol  &  des  fautes  contraires  à  ce  foin  , 
mais  non  des  mauvais  événemens  de  ce  qui  aura  été  bien  géré ,  ni  des 
cas  fortuits. 

Le  premier  de^^oir  du  Tuteur  pour  radmînifîration  des  biens  du  mï- 
oeur,  eA  d'en  faire  un  inventaire  par  l'autorité  de  la  juAîce,  avant  quo 
de  s'immifcer  dans  l'exercice  de  la  Tutelle,  afin  qu^il  fâche  de  quoxil  efl 
chargé,  &  qu'il  en  rende  compte  quand  la  Tutelle  fera  finie.  Que  C\  avan» 
l'inventaire  il  arrivoît  quelque  affaire  qui  ne  reçut  point  de  rctardemeo 
le  Tuteur  y  pourvoira  feloa  le  befoin. 

L'inventaire  des  biens  étant  fait ,  tous  les  titres  Se  papiers  font  remif 
au  Tuteur,  afin  qu'il  prenne  le  foin  des  affaires,  qu'il  exige  les  dettes, 
qu'il  falTe  les  diligences  qui  feront  à  faire  en  juilice  pour  les  procès  «  6t 
qu'il  veilte  ^  tout  ce  que  l'intérêt  du  mineur  pourra  demander.  Mais  daot 


•  0       t  - .  -  -    ,  —  I — _,, — 

débiteurs  du  mineur,  pour  n'en  pas  faire  d'inutiles  contre  les  débiceurt  qui 
feroienc  infolvablcs  :  &c  enfin  dans  toutes  les  chofes  douteulei,  c'eft  par  ce 
confeil  qu'il  doit  fe  conduire. 

Tous  les  immeubles  du  mineur  font  auiÏÏ  mis  en  la  puinatice  &  en  la 
poCTenioQ  du  Tuteur,  pour  en  prendre  foin,  Si  pour  en  recueillir  tes  fruin 
&  autres  revenus. 

Conmie  les  meubles  peuvent  périr  ou  fe  perdre ,  &  que  d'ailleurs  iU    _ 
produifem  aucun  revenu,  les  Tuieun  doivent  les  faire  rendre  uns  rctar-* 

demeoc 
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remife ,  pour  empêcher  que  le  miocur  ce  renonce  Sk  la  fuccelTioa ,  il  ferA 
obligé  ï  faire  de  la  parc  la  même  remife  ;  fi  ce  n^efl  que  par  des  couGdé* 
rations  particulières,  le  confeil  du  mineur  le  règle  autrement. 

Les  deniers  qui  proviendront  du  rachat  des  rentes  &  des  autres  dettef 
aâives  du  ni^eur ,  &  ceux  qu*il  aura  d^ailleurs  par  fucceffion  ou  autre- 
ment, feront  employés  comme  ceux  de  la  vente  des  meubles  en  fonds  ou 
en  rentes.  £t  fi  le  Tuteur  ne  fait  fes  diligences  pour  cet  emploi ,  ou  qu'il 
tourne  à  fon  propre  ufage  les  deniers  du  mineur,  il  fera  tenu  des  iotéréii 
des  fommes  qu'il  aura  manqué  dVmployer. 

L'intérêt  des  deniers  du  mineur  ne  commence  pas  de  courir  contre  te 
Tuteur  du  moment  qu'il  les  a  reçus;  mais  on  lui  donne  un  temps  pour  en 
faire  l'emploi ,  foit  que  ce  foit  des  deniers  qui  fe  trouvent  en  nature  lors  de 
l'inventaire  ,  ou  de  ceux  qui  viennent  de  la  vente  des  meubles  »  ou 
d'antres  eau  fes  ,  ou  même  des  épargnes  des  revenus  dont  il  fera  parlé 
ci-deflbus. 

Si  les  revenus  du  minenr  excédent  les  dépenfes  ,  le  Tuteur  eft  obligé 
d'accumuler  ce  qui  relie  de  bon  chaque  année  pour  en  faire  un  capital  , 
&  l'employer  en  fonds  ou  en  rentes,  lorfqu'il  y  aura  une  fomme  qui  fer» 
jugée  fuffilantc  pour  faire  cet  emploi;  &  s'il  ne  l'a  fait,  il  psyera  les  in- 
cerérs  du  fonds  reflant  de  ces  revenus,  fuivant  la  règle  expliquée  ci-delfur. 

Les  rentes  &  les  autres  revenus  qui  proviendront  des  fonds  que  les  épar- 
gnes auront  produits,  feront  encore  accumulés  pour  en  faire  des  capitaux, 
&  les  employer  en  fonds  ou  en  rentes  ,  lorlque  les  femmes  y  pourrooc 
fufBre,  ainfî  qu'il  a  été  dit  ci-dcfTus  ,  &  félon  que  la  durée  de  la  Tutelle 
y  donnera  lieu  ;  car  tous  les  deniers  des  revenus  étant  hors  des  mains  dci 
débiteurs,  &c  en  celles  du  Tuteur,  tiennent  lieu  au  mineur  des  capitaux 
qu'il   faut  employer. 

S'il  ne  fe  trouvoit  aucune  occafiou  de  faire  un  emploi  utile  de  licite ,  le 
Tuteur  fera  déchargé:  mais  pour  cette  décharge,  il  doit  prendre  les  fure- 
léf  néceflaires  ,  faire  fes  diligences  ,  &  rapporter  des  Aé\et  de  l'avis  des 
perfonnes  de  qui  il  dcvoîi  prendre  confeil ,  par  où  il  patoiffe  que  les  de- 
niers font  reftés  en  nature ,  Ôi  que  l'emploi  n'a  pu  être  fait.  Autrement  il 
en  répondra. 

Si  le  Tuteur  ne  fait  point  d'emploi  ,  &  ne  prend  pas  les  précautions 
néccfTâires  pour  fa  décharge,  il  fera  tenu  en  fon  nom  des  intéiéi»  des 
deniers;  car  en  ce  cas  il  ell  jugement  préfumé  qu'il  les  a  tournés  k  (oa 
propre  ufage. 

Si  un  mineur  a  deux  ou  pIuHeurs  Tuteurs,  &  que  par  leur  nomination 
on  ait  marqué  à  chacun  fa  charge ,  ils  auront  leur  adminiflration  diilio- 
guée  ,  fit  aucun  ne  fera  tenu  de  celle  des  autres.  Mais  (i  la  mésne  uimi- 
niftration  eft  commife  à  deux  ou  à  plufieurs ,  ils  en  feront  tenus  folidaire- 
nient.  Et  foit  qu'ils  veulent  l'cxencer  enfembic ,  on  féparément,  ou  qu'ils 
conviennent  eotr'eujc  de  la  laiffcr  à  un,  ou  que  toas  négligeai  r*dmiDi(^ 
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BÎf!f«r7<^f«  51  anîve  quelque  occalion  qui  peut  y  donner  lieu.    Aînfi  ,  par 

e^  li  des  créanciers  du  mineur  veulent  fiiire  faifir  &  vendre  fes  biens, 

il  Uut  ^œle  Tuteur  hffc  connoître  par  un  écac  fommaire  de  compte,  s'il 
d\  a  poioi  de  deniers  pour  acquitter  les  dettes. 

Lv*  Tuteurs  doivent  employer  dans  leurs  comptes  toutes  les  recettes 
^Ms  ont  fiites  ou  dti  faire  ;  &  iU  peuvent  mettre  en  reprifes  ce  quMs 
nVuit  pu  recevoir,  pour  en  être  déchargés,  s'il  y  en  a  lieu;  comme  s'ils 
ont  fiiii  les  diligences  nécefTâires  contre  un  débiteur  qui  fe  trouve  infolva- 
ble;  car  les  Tuteurs,  quoiqu'obligés  à  une  adminiAration  cxaâe  &  6delle, 
ne  doivent  pas  répondre  des  événemens. 

Les  Tuteurs  peuvent  empirer  dans  leurs  comptes  toutes  les  dépenfes 
qii*une  adminiflratîon  raîlonnable  obligeoit  de  faire.  Et  il  faut  mettre  en 
ce  nombre  les  dépenfes  que  le  Tuteur  a  faites  de  l'avis  de^  perfonnes  choi* 
fies  pour  le  confciller ,  &  celles  qui  ont  été  réglées  en  juftice ,  fi  ce  n'cft 
qu'il  y  eût  quelque  dol  de  fa  part.  Que  fi  quelque  événement  rend  inu- 
tiles les  dépenfes  qui  ont  dû  être  faites ,  le  Tuteur  ne  laiffera  pas  de  tes 
recouvrer. 

Tous  les  biens  du  Tuteur  font  hypothéqués  depuis  fa  nomination ,  pour 
tout  ce  qu'il  pourra  devoir  pour  fon   compte. 

Si  la  mère ,  tutrice  de  fes  enfans ,  convole  en  fécondes  noces  fans  leur 
avoir  fait  nommer  un  Tuteur,  rendu  compte  de  fon  admioiftration  ,  &  ac- 
quitté &  aHuré  ce  qu'elle  pourroit  leur  devoir  ,  les  biens  de  fon  fécond 
mari  feront  hypothéqués  envers  les  mineurs,  pour  tour  ce  qui  fe  trouvera 
leur  être  dû  par  le  compte,  tant  du  paffé  que  de  l'avenir,  quant  aux  en- 
gagemens  des  mineurs  envers  les  Tuteurs. 

La  charge  du  Tuteur  finit  par  la  majorité  de  celui  qui  étott  en  Tutelles 
car  étant  devenu  majeur,  il  peut  prendre  lui*méme  le  foin  de  fes  biens  âc 
de  fes  affaires  ,  mais  le   bénéfice  d'âge  n'a  pas  le  même  effet. 

SM  y  a  deux  ou  plufJeurs  mineurs  fous  une  iënle  Tutelle,  elle  finit  pour 
chacun  ^  fa  majorité  ;  ôc  celui  qui  efi  devenu  majeur  peut  obliger  le  Tu- 
teur à  lui  rendre  compte,  quoique  la  Tutelle  dure  encore  à  l'égard  des 
autres. 

Quoique  la  Tutelle  finiffe  au  moment  que  le  mineur  eft  parvenu  ï  l'âge 
de  majorité,  le  Tuteur  n'eft  pas  tellement  déchargé  par  ce  changement, 
qu'il  puifle  d'abord  abandonner  toute  forte  de  foin  des  affaires  ;  mais  il 
doit  continuer  fon  adminiAration  en  celles  qu'il  ne  pourroit  négliger  fans 
caufer  quelque  perte  ou  quelque  dommage.  Et  il  doit  pourvoir  à  tout  ce 
qu'il  y  a  de  néceffaire  ,  qui  ne  fouffre  point  de  retardement ,  jufqu*à  ce 
qu'il  ait  rendu  compte,  ou  qu'en  attendant  le  compte  il  remette  le«  atfaî- 
res  Si  les  papiers  entre  les  mains  de  fon  mineur  devenu  majeur,  afin  qu'il 
foit  en  état  d'y  veiller  lui-même. 

La  Tutelle  finit  auifi  par  la  mort  du  mineur,  mais  de  forte  que  le  Tu- 
teur ne  doit  pas  abandonner  ce  qui  demande  fon  foin,jufqu'i  ce  (|^e  les 
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hëritiers  du  mineur  foieni.cn  état  de  Ven  décharger,  fulvant  la  règle  ex* 
pliquée  ci-deffus. 

Si  le  Tuteur  meurt  pendant  la  Tutelle ,  elle  efl  finie  ,  non-feulement  à 
fon   égard ,  mais  aulfi  pour  fes  héritiers. 

La  Tutelle  finit  encore  par  la  mort  civile  ou|du  Tuteur  ou  du  mineur; 
car  de  la  part  du  Tuteur  U  mort  civile  le  rend  incapable  de  cette  charge, 
&  de  la  part  du  mineur,  elle  le  met  hors  d*étai  devoir  befoin  d*un  Tu- 
teur» o*étant  plus  maître  de  Uperfonne,  &  n*ayant  plus  de  biens;  mais 
te  Tuteur  td  obligé,  après  la  mort  civile  de  Ton  mineur,  de  prendre  foin 
des  biens. 

Si  le  Tuteur  cA  déchargé  pour  quelque  excufe  ,  ou  deHitué  pour  mal- 
verfation,  fa  charge  efl  finie.  » 

Le  Tuteur  peut  être  deAitué ,  fi  fa  mauvaife  conduite  mérife.  qu'on  lui 
6te  TadminiAration  :  comme  &'tt  prévarique  pour  faire   périr  les  droits    du 


mineur  :  s'il  abandonne  les  affaires,  s'il  s'abfente ,  ëi  s*i\  difparoît,  laif- 
fanr  la  Tutelle  dans  le  défordre  ,  &*il  ne  fournit  aux  alimens  &  i  l'entretien 
du  mineur,  en  ayant  le  fonds;  &  généralement  s'il  y  en  a  d'autres  j'iOev 
caufes,  quand  ce  ne  feroit  même  qu'une  négligence  ,  u  elle  ci\  telle  qu'elle 
mérite  que   la  Tutelle   foit  mife  en  d'autres  mains. 

Le  Tuteur  deftitué  pour  avoir  malverfé  efl  noté  d'infamie  ;  mais  non  pas 
celui  qui  n'efl  deflîtué  que  pour  fa  négligence  :  &  ft  la  caufe  n'étoit  pas 
exprimée  dans  le  jugement  de  deHitution ,  il  n'y  auroit  pas  de  note  d'in* 
famie  ,  la  préfomption  étant  en  ce  cas,  que  le  Tuteur  n'auroit  été  deftitué 
que  pour  U  négligence. 

Si  un  Tuteur  avoir  donné  de  l'argent  pour  erre  appelle  à  U  Tutelle,  ou 
fi  fes  malverfations  font  celles  qu'outre  la  deAituiion ,  elles  méritent  quel- 
qu'autre  peine ,  il  pourra  eue  puni  l'elon  que  la  qualité  du  fait  le  mérirera. 

L'incapacité  exclut  de  la  Tutelle  ceux  même  qui  voudroient  l'accepter, 
&  les  moyens  d'excufe  en  dtfpenfent  ceux  qui  pourroîent  être  Tuteurs  s'ils 
y  coofentoient. 

Les  caufes  d'incapacité  ont  leur  fondement,  ou  fur  l'équité  naturelle , 
ou  fur  quelque  loi. 

Les  femmes  font  incapables  d'être  tutrices  d'autres  que  de  leurs  enfans; 
Car  U  Tutelle  demande  une  autorité,  &  oblige  Sk  des  fondions,  qu'il  fe- 
roit indécent  qu'une  femme  exerçât  à  l'égard  d'autres  perfonnes  que  de  fes 
enhns. 

Les  mères  &  les  aïeules  peuvent  être  tutrices  de  leurs  enfans  ;  car  l'au* 
torité  que  la  nature  leur  donne  (mt  eux,  &  raffeâion  pour  leurs  intérêts, 
les  exceptent  de  la  rcgle  qui  exclue  les  femmes  des  Tutelles.  Ht  comme  la 
metepeuc  être  tutrice,  la  Tutelle  peut  êtie  audï  commife  à  ion  fécond  mari^ 
beau-pere  du  mineur. 

Les  mineurs  ne  peuvent  être  Tuteurs ,  puifqu'ils  font  eux-mêmes  en  Tutelle, 

Ceux  qui  font  dans  quelque  infirmité  qui  les  empêche   d'agir  eo  leurs 
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propres  affaires,  fom  incapables  d*ê(re  Tuteurs;  comme  !es  infenfés ,  les 
aveugles,  les  fourds ,  les  m  Mets  ,  &  ceux  qui  ont  quelque  maladie  habi- 
tuelle qui  falfe  le  même  effet.  Et  (i  ces  fortes  d^excufe^  lurvienneni  ^  uaj 
Tuteur,  après  quHl  aura  été  nommé,  &  qu'il  aura  même  exercé,  on  le^ 
déchargera.  Que  ù  la  maladie  ou  Tiafirmiré  qui  furvient  pendant  la  Tutelle  » 
n'eA  que  pour  ud  temps ,  on  pourra  cependant  nommer  un  curateur  qui 
gère  au  lieu  du  Tuteur,  sM  en  e(i  belbin. 

Le  fîls  de  famille  majeur,  quoiqu'étant  fous  ta  putffance  de  fon  pore , 
peut  être  Tuteur  ;  mais  le  père  ne  fera  pas  tenu  de  TadminiAration  de  foa 
fils,  s'il  ne  s*y  oblige,  ou  expreffcment,  ou  tacitement^  comme  &M  gère 
lui-même,  6c  enire  dans  Padminiliration  des  biens  du  mineur;  mais  ua 
fimple  confentement  à  la  nomination  &  k  l'adminiflration  de  fon  fiU  oe 
Toblige  point. 

Si  outre  les  caufes  d'incapacité  qui  viennent  d'être  remarquées,  il  fe 
rencontroic  en  la  perfonoe  de  celui  qui  feroit  appelle  à  une  Tutelle,  queU 
qu'autre  caufe  qui  le  rendit  indigne  ou  fufpeâ ,  il  feroic  du  devoir  du  jugt 
,  oe  de  fa  prudence  de  ne  point  confirmer  une  telle  nomination  ;  ainfi ,  pal 
exemple  ,  iî  on  découvroit  que  la  nomination  d'un  Tuteur  eût  été  faite 
pour  de  l'argent  qu'il  auroit  donné  ,  non-feulemeoc  cette  nomination  ne 
devroit  pas  être  confirmée ,  mais  ce  délit  mériicroit  d'être  réprimé.  Ainfî 
celui  qu'un  père  auroit  défendu  de  nommer  Tuteur  à  fon  fils ,  ne  devroit 
pas  être  appelle  à  cette  charge  fans  de  grandes  caufes.  Mais  cette  exclu- 
Ijon  ne  feroit  aucun  préjudice  à  l'honneur  de  cette  perfonne.  Ainfi  on  ne  dote 
pas  facilement  admettre  à  une  Tutelle  ,  celui  qui  s'ingère  pour  être  nommé. 

Les  moyens  d'excufe ,  comme  les  incapacités ,  font  fondés  ou  fur  quel- 
qu'empéchement  naturel ,  ou  fur  quelque  loi. 

Les  caufes  d'incapacité  qu'on  peut  honnêtement  alléguer,  peuvent  aufli 
iervir  de  moyens  d'excole  \  ainfi  la  minorité  &  les  infirmités  qui  rendent 
incapable  de  la  Tutelle,  en  doivent  excufer. 

Ceux  qui  ont  Tâge  de  foixsnte-dix  ans  accomplis,  peuvent  $*excufer. 

Si  celui  qui  e(l  appelle  à  une  Tutelle,  a  cinq  enfans  légitimes  6(  vivant  ^ 
il  cÛ  exculé.  On  ne  met  pas  au  nombre  des  enfans  pour   fervir  d'excufej 
ceux  qui  ne  font   pas  encore   nés ,  quoiqu'ils    foient   conçus.   Et  les  petitn 
enfans  &  autres  defcendans  des  enfiins  décédés ,  font  comptés  comme  re* 
préfentant  la  perfonne  de  qui  ils  font  defcendus.  Ainfi  plufieurs  enfans  d*ur 
fils  ne  font  comptés  que  pour  un. 

Celui  qui  a  déj^  la  charge  de  trois  Tutelles  peut  s'excufer  d*une  qua- 
trième. On  ne  regarde  pas  comme  plufieurs  Tutelles  celles  de  plufieurs  mi- 
neurs ,  lorfque  les  biens  fe  régiffent  par  une  feule  adminiflration;  &  on  ne^ 
met  pas  au  rang  des  Tutelles ,  pour  fervir  d'excufe ,  l'engagement  des  Ti 
leurs  honoraires ,  ni  celui  des  cautions  des  Tuteurs. 

Si  une  feule  Tutelle  eft  d'une  telle  étendue,  ou  fi   onéreufc ,  qu'il  fÛtj 
trop  dur  d'appeller  le  Tuteur  À  une  féconde ,  il  fera  excufé.  I 
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,  avant   qu'il   eût  (e  privilège,  ne  peut    s'en   fervir  pour  être 

kd  ï5  d'excufe  qui  ce  font  pas  une  incapacité,  &  qui  ne  furvien- 
es  U  nomination  du  Tuteur,  ne  le  déchargeni  point,  Ainfi  le 
sofans  furveou$  &  Page  de  foixaate-dix  aos  accomplis  pen- 
site  f  n'en  excufeot  point. 
'  û  pas  toujours  un  moyen  d'excufe  pour  celui  qui  efl  appelle  à 
'^  :,  de  n'être  pas  habitanc  du  lieu  où  efl  le  domicile  du  mineur, 
arriver  qu'il  ne  trouve  point  dans  ce  lieu  des  perfonnes  qu'on 
tner  :  âc  d'ailleurs,  il  peur  être  /ulle  &  avantageux  au  mineur 
arrête  pas  ï  cet  éloigneraent,  lorfqu^il  n'eO  pa$  tel  qu'il  rende 
[ioQ  trop  di/fîctle  âc  trop  à  charge  ou  au  mineur ,  ou  bien  au 
ifi  ^'aA  nai>  1*^  ftirAn«n-anres  qu'ït  faut  juger  de  IVgard  qu'on 
ai  wF  m  Elles. 

lucun   moyen    d'excufe  qui  Ca^te 

t  ou  le  nombre  d'enfàas;  mais  que 

^"  an«  &  deux  ou   trois  enikns  ;  ce» 

f    le  fuiront  pas  enfemble  pour  lo 
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T  Y 

TYRAN,    f     m. 

JLi  HS  Grecs  défîgDoient  par  le  mot  Tyran  un  droyen  qut  s*étoîc  emparé 
de  l'autoricé  fouveraine  dans  un  Etat  libre,  lors  même  qu'il  le  gouvemoic 
fuiiraot  les  loîx  de  la  juilice  &  de  lVqi)Ué)  aujourd'hui  par  Tyran  Pon  en- 
tend ,  non-feulemenc  un  ufurpareur  du  pouvoir  fouverain ,  mais  même  un 
Touveraio  légitime ,  qui  abufe  de  Ton  pouvoir  pour  violer  les  loix  ,  pour 
opprimer  fes  peuples .  &  pour  faire  de  Tes  l'ujcts  le?  viâimes  de  Tes  pallions 
&  de  Tes  volonttis  injufles,  qu'il  fubflicue  aux  loix. 

De  tous  les  fléaux  qui  affligent  l'humanité,  il  n'en  eft  point  déplus  fa- 
nefte  qu'un  Tyran  ;  uniquement  occupé  du  foin  de  fatîsfiire  fes  palfions  , 
&  celles  des  indignes  minières  de  fon  pouvoir,  il  ne  regarde  fes  fujets  que 
comme  de  vils  efcUves ,  comme  des  êtres  d'une  efpcce  inférieure  ,  uni- 
quement deftinéi  ^  affouvir  fes  caprices ,  6c  contre  leiqiiels  tour  lui  femble 
permis  :  lorfque  Porgiieil  &  ta  flatterie  l'ont  rempli  de  ces  idées  ,  il  ne 
connolt  de  loix  que  celles  qu'il  impore;  ces  loix  bizarres  difldes  par  fon 
intérêt  &  fes  fantaifics,  font  injufles,  &  varient  fuivanc  les  mouveniens  de 
fon  c<xur.  Dans  t'impofnbilité  d'exercer  tout  feul  la  tyrannie ,  &  de  faire 
plier  les  peuples  fous  le  joug  de  fes  volontés  déréglées  «  il  efi  forcé  de 
s'affocier  des  miniftres  corrompus  ;  fon  choix  ne  tombe  que  fur  des  hom- 
mes pervers  qui  ne  connoiffcnt  la  jullice  que  pour  la  violer,  la  vertu  que 
pour  Pdutrager ,  les  loix ,  que  pour  les  éluder.  Boni  quant  malt  fufpcâio» 
rcs  funt^  femperque  his  aliéna  virtus  forrrûdotofa  efl,  La  guerre  étant,  pour 
ainu  dire  ,  déclarée  entre  le  Tyran  h.  fes  fujeis  ,  il  eft  obligé  de  veiller 
fans  certc  à  fa  propre  confervation ,  il  ne  la  trouve  que  dans  la  violence, 
îl  la  confie  \  des  fateltites ,  il  leur  abandonne  fes  fujets  &  leurs  polfenions 
pour  affouvir  leur  avarice  &  leurs  cruautés ,  &  pour  immoler  à  fa  fureté 
les  veitus  qui  lui  font  ombrage.  Cun3a  fertt  ^  dum  cunSa  rimer.  Les  mï- 
niflrcs  de  ks  padlons  deviennent  eux-mêmes  les  objets  de  fes  craintes ,  il 
n'ignore  pas  que  l'on  ne  peut  fe  Her  à  des  hommes  corrompus.  Les  foup- 
çons,  les  remords,  les  terreurs  l'aflîegent  de  toutes  parts  ;  il  ne  connoît 
perfonne  digne  de  fa  confiance  ,  il  n'a  que  des  complices  ,  il  n'a  point 
d'amis.  Les  .peuples  épuifés  ,  dégradés,  avilis  par  le  Tyran,  font  infenfible» 
à  fes  revers  ;  les  loix  qu'il  a  violées  ne  peuvent  lui  porter  leur  fecours  ; 
en  vain  réclame-t-il  la  patrie  ;  en  eft-il  une  où  règne  un  Tyran  ? 

Si  l'univers  a  vu  quelques  Tyrans  heureux  jouir  paillbicment  du  fruit  de 
leurs  crimes,  ces  exemples  font  rares,  &  rien  n^ell  plus  étonnant  dans 
l'hiftoire  qu'un  Tyran  qui  meurt  dans  fon  lit.  Tibère,  après  avoir  inondé 
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DéCCARATlOK     DU     ROI      DE     FRANCS,' 

Concernant  les  Vagabonds ,  ù  Gtns  fans  avou. 

Donnée  à   Compiegne  !e  a  août  1764,  enregiftrée  au  Parlement  de  Patîf 

le  31  du  même  mois. 

»  X-jOUIS,  par  Ta  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre:  A  tout 
ceux  qui  ces  préfenies  lettres  verront^  falut.  Les  plaintes  que  nous  rece- 
vons uns  cefle  des  défordres  commis  dans  les  différentes  provinces  de  notre 
royaume  par  les  Vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,  dont  le  nombre  paroîi  fô 
multiplier  chaque  jour,  nous  ayant  paru  mériter  toute  notre  attention,  nous 
nous  Tommes  t'aie  rendre  compte  des  difpofitions  des  ordonnances  qui  ont 
été  données  fur  cette  matière ,  foit  par  nous ,  foit  par  les  rois  nos  pré- 
déceffeurs,  ôc  nous  avons  reconnu  que  la  peine  du  bannitTement  nVtoic 
pas  capable  de  contenir  des  gens  »  dont  la  vie  efl  une  efpece  de  bannif- 
fement  volontaire  &  perpétuel,  &  qui,  chaffés  d^uoe  province,  pafTeot 
avec  inditiérence  dans  une  autre,  où,  fans  changer  dVtat,  ils  continuent 
à  commettre  les  mêmes  excès;  c'ed  pour  remédier  efficacement  à  un  (i 
grand  mal ,  que  nous  avons  réfotu  de  l'attaquer  iufques  dans  fa  fource  « 
en  fubHituant  à  la  peine  du  banoifTement,  celle  des  galères  à  temps  pour 
les  valides,  6c  celle  d*érre  renfermés  pendant  le  même  terme,  pour  ceux 
que  leur  âge ,  ou  leurs  infirmités ,  ou  leur  fexe  ne  permettront  pas  de  con- 
damner aux  galères.  Cette  rigueur  nous  a  paru  d'autant  plus  néce<Iàire, 
que  ce  n*eA  que  par  la  févériié  des  peines  que  Pon  peut  cfpérer  de  rete* 
nir  ceux  que  roîûveté  &  la  fàinéaoïife  pourroient  engager  à  continuer,  ou 
à  embraffer  un  genre  de  vie,  qui  n'efl  pas  moins  contraire  à  la  religioa 
&  aux  bonnes  mccurs,  qu'au  repos  &  à  la  tranquillité  de  noi  fujets.  A 
ces  caufes,  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil,  de 
cotre  certaine  fcience,  pleine  puiiTaoce  &  autorité  royale,  nous  avons  dit^ 
déclaré  &  ordonné,  &,  par  ces  préfentes  figoées  de  notre  main,  difons, 
déclaroBS  (Se  ordonnons,  voulons >  &  nous  pLaît  ce  qui  fuit.» 

Article    premier. 

»  Les  Vagabonds  &  gens  fans  aveu ,  mcndiaos  ou  non  mendian« ,  fe- 
roQC  arrêtés,  &  cooduiti  dans  Us  prffons  du  lieu  où  fe  trouvera  établi  le 
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fiege  de  U  nuréchaufT^e  d*où  dépendra  la  brigade  qui  en  aura  fait  la  cap- 
ture, &  leur  procès  leur  fera  fait  &  parfait  en  dernier  refTort  par  les  pré^ 
vôts  de  nos  coufiQS  les  mardchaux  de  France,  ou  leurs  lieutenans ,  &, 
en  leur  abfcnce ,  par  les  airclFcurs  en  la  maréchaufTée  ,  &  par  eux  jugé 
conjoincemcDC  avec  les  officiers  dts  bailliages  ou  fénéchaufTées  ,  dans  le 
refTort  defqucls  efl  fitué  ledit  fiegt  de  maréchaufTée  ,  le  loue  conformé- 
ment à  noire  décUration  du  %  fé^^rier  lyat,  &  fans  préjudicicr  à  la  com- 
pétence des  préHdiaux  concernant  lefdics  Vag:ibonds  &  gens  fans  aveu ,  fui* 
vant  les  difpofiiions  des  articles  VII,  VIÏI  &  TX  de  notrcdite  déclaracioo, 
lefquels  (erooi  exécuiéf  fuivaot  leur  forme  &  teneur,  j» 

I  I. 

M  Seront  réputés  Vagabonds  &  gens  fans  aveu ,  6c  condamnés  comme 
tels,  ceux  qui,  depuis  (ix  mois  révolus,  n'auront  exercé  ni  profedion ,  ni 
méîier ,  &  qui ,  n'ayanc  aucun  état ,  ni  aucun  bien  pour  fubfifter ,  ne  pouront 
écre  avoués  ou  faire  certifier  de  leur  bonne  vie  6c  mœurs  par  peifoones 
digne*  de  foi.  » 

I  I  I. 

»  Les  Vagabonds  &  gens  fans  aveu,  qui  feront  arrêtés  dans  tes  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  prëfente  déclaration, 
feront  condamnés  aux  peines  portées  par  nos  précédentes  ordonnances  ÔC 
déclarations  ;  &  à  Tégard  de  ceux  qui  feront  arrêtés  pafTé  ledit  délai ,  ils 
feront  condamnés,  encore  quMs  ne  fulfent  prévenus  d'aucun  autre  crime 
ou  délit,  favoir,  les  hommes  valides  de  feize  ans  &  au-deffus  jjfqu*^ 
foixaote-dix  ans  commences,  ï  trois  années  de  galères;  &  ceux  de  foixante- 
dîx  ans  &  au-deffus.  ainû  que  les  infirmes,  les  filles  ou  femmes,  à  ctre 
enfermés  pendaot  le  même  temps  de  trois  années,  dans  Phôpiral  le  plus 
prochain,  le  tout  fans  préjudice  de  plus  grande  peine,  fuivant  Texigeoce 
des  cas.  A  Tégard  des  enfâns  qui  n*auroient  pas  atteint  Tàge  de  feize  ans, 
ils  feront  envoyés  dans  lefdits  hôpitaux,  pour  y  être  inAruits  ,  élevés  fie 
nourris ,  fans  néanmoins  qu'iU  puifl'ent  être  mis  en  liberté  que  par  nos 
ordres.  D 

I  V. 

n  Lefdits  Vagabonds  &  gens  fans  aveu,  de  l'un  &  de  Pautre  fexe,  fe- 
ront tenus,  ^  l'expiration  du  terme  de  leur  condamnation,  de  choifir  un 
domicile  fîxe  &  certain ,  &  par  préférence  celui  de  leur  naiflance ,  &  de 
t'y  occuper  de  quelque  métier  ou  travail  qui  les  mette  en  état  de  fublir- 
ter,  fans  néanmoins  qu*'iU  puiff^rnt  s'établir  dans  notre  bonne  ville  de  Pa- 
ris, &  à  dix  lieues  de  ooue  rélidence ,  aux  peines  portées  par  no»  ordon- 
nances. » 
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»'  DiDS  1e<  cas  où  lefdirs  particuliers  feroienc  arrêtés  de  nouveau ,  Se 
convaincus  d'avoir  repris  le  même  genre  de  vie ,  ils  feront  condanmés , 
favoir,les  hommes  valides  au-delTous  de  foixante-dix  ans,  à  neuf  années 
de  galères ,  &  en  cas  de  récidive ,  aux  galères  à  perpétuité  ;  &  les  hom- 
mes de  foixante-dix  ans  Sx.  au-deffus ,  les  infirmes ,  femmes  âc  fïUes ,  à  être 
enfermés  pendant  le  même  temps  de  neuf  années,  daDS  Thôpital  le  plus 
prochain,  &,  en  cas  de  récidive,  ^  perpétuité.» 

V  T. 

n  PourroDr  les  fepruagéaaîreï ,  dont  le  terme  de  la  détention  fera  expi- 
ré, demander  à  reiler  dans  les  hôpitaux,  oik  ils  auront  été  renfermés,  au- 
quel cas  ils  ne  poiTrront  être  congédiés,  m 

V  I  r. 

>  Les  hommes,  femmes  &  filles,  &  les  enfans  de  Pun  &  Pautre  fexe, 
qui  auront  été  renfermés  ou  placés  dans  les  hôpitaux ,  en  vertu  de  notre 
préfente  déclaration,  Ôi  les  feptuagénaires  qui  auroieni  demandé  à  y  de- 
meurer, feront  nourris  6c  entretenus  aux  frais  des  hôpitaux  de  la  province 
cil  ils  auront  été  arrêtés  ou  jugés ,  au  cas  quM  y  ait  dans  lefdits  hôpi- 
taux ,  maifon  de  force  &  de  oorreélioo  aéluellemenc  exiflante.  n 

V  I  I  ï. 

»  A  regard  des  provinces  où  il  n'y  aura  pas  de  maifon  de  force,  lef- 
dits Vagabonds,  gens  fans  aveu,  &  autres,  condamnés  par  arrêt,  ou  ju- 
gement en  dernier  reffort,  à  être  renfermés,  feront  reçus  dans  les  hôpi- 
taux de  charité  on  maifons  de  force  des  provinces  les  plus  voifines ,  Si 
ils  y  feront  nourris  &  entretenus  ^  nos  frais.  Voulons,  en  conféquence, 
que  le  montant  de  leur  dépenfe ,  foit  payé  &  rembourré  de  trois  mois  en 
trois  mois,  auxdiis  hôpitaux  ou  maifons  de  force,  par  les  fermiers  de  notre 
domaine ,  en  vertu  des  exécutoires  qui  feront  expédiés  au  nom  du  rece- 
veur ou  tréforier  defdits  hôpitaux ,  par  les  intcndans  &  commiffaires  dé- 
partis de  notre  confeil  dans  les  provinces.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  &  féaux  confeilters ,  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  à 
Paris,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  regillrer ,  &  le 
contenu  en  icelles  garder,  obferver  Se  exécuter  félon  leur  ibrme  Se  teneur, 
aux  copies  defquelles  collationnées  par  Pun  de  nos  amés  Se  féaux  confeil- 
lers-fecrétaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  Poriginal.  Car  tel 
efl  Qocre  plaiûri  en  témoiii  de  quoi  nous  avons  fait  meure  notre  fccl  à 
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cefditc»  prëfente?.  Donné  3i  Compiegne,  !e  troîfîeme  jour  du  mois  d'aoûr  ; 
l'an  de  grâce  mil  fcpc  cent  foixance- quatre,  &  de  notre  règne  le  quarante- 
neuvième.  Signé,  LOUIS:  &  plus  bas,  par  le  roi,  PhelypeaUX,  Va 
au  coofeil,  DE  l'Averdv.  £c  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

JUgiflrk ,  oui ,  ce  requérant  le  oroeureur-générat  du  roi ,  pour  itrt  «x/- 
curée  pion  fa  forme  &  teneur  i  6  fera  U  roi  très-humblement  fuppUé  de 
venir  au  fecours  des  hôpitaux ,  menrionnés  en  VarticU  Vil  de  ladite  dccïa~ 
ration ,  dans  le  cas  d'infuffifance  de  leurs  revenus ,  &  d*y  pourvoir  en  U 
forme  portée  par  VarticU  Vl!L  Et  copies  collationnèes  envoyées  aux  bail" 
liages  &  fènèchauffees  dd  rejfort  ^  pour  y  être  lues  ^  publiées  &  regijlrécs  ; 
enjoint  aux  fubflituts  du  procureur- général  du  roi  d*y  tenir  la  main ,  é 
tPen  certifier  la.  cour  dans  un  mois ,  fuivant  Varrit  de  ce  jour.  A  Paris  ea 
parlement,  toutes  les  chambres  ajfemhlces  ^  U  yingt'Un^août  mil  fept  urtt 
foixante-quatre. 

Au  Parlement  de  Bretagne  U  6  feptemhrt  tjS^ 

S'^gnéy   DUFRANC 


VALEUR,    f.    f.    Bravoure. 

X_iA  Vafeur  eft  ce  fentîment  que  l'enihoilfiafme  de  la  gloire  &  Ta  foîF 
de  la  renommée  enfantent,  qui,  non  content  de  faire  affronter  le  danger 
fans  le  craindre ,  le  fait  même  chérir  &  chercher. 

C'efl  ce  délire  de  rhéroïfnie  qui  dans  les  derniers  fiecles  forma  ces  preux 
chevaliers,  héros  chers  \  l'humanité,  qui  fembloient  s'être  appropriés  la 
caufe  de  tous  les  foibles  de  l'univers. 

C'eft  cette  délicatefTe  généreufe  que  Tombre  d'un  outrage  enflamme  , 
&  dont  rien  ne  peut  dcfarmer  la  vengeance  que  l'idée  d'une  vengeiuco 
trop  facile.  •  ' 

Bien  différente  de  cette  furceprîbîîité  pointilteufe,  trouvant  l'infuttc  dan» ^ 
un  mot  ^  double  feos ,   quand  la  peur  ou  la  toiblefTe  le  prononce,  mais 
dont  un  regard  fixeabaifTe  en  terre  U  vue  arrogance  ^  fembUble  \  l'éper* 
vicr  qui  dichire  la  colombe,  &  que  Taigle  fait  fuir. 

La  Valeur  n'cft  point  cette  intrépidité  aveugle  &  momentanée  que  pro- 
duit le  déferpoir  de  la  pafTton ,  Valeur  qu'un  poltron  peut  avoir,  &  qui, 
par  conféquent,  n'en  eft  pas  une;  tels  font  ces  corps  infirmes  )  qui  I© 
tranfport  de  la  fièvre  donne  feul  de  U  vivacité,  &  qui  n'ont  jamais  de 
force  fans  convulGons. 

La  Valeur  n'cfl  pas  ce  pWegme  înaltérabfe ,  cetre  efpcce  d'infeofîbîUré» 
d*oubU  courageux  de  fon  exilleoce ,  \  qui  la  douleur  !a  plus  aiguc  &  U 
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plus  foudaine  ne  peut  arracher  uh  cri ,  nî  caufer  une  émotion  fenfiMe  : 
triomphe  rare  &  fubtîme  que  rhabitutiie  la  plus  longue,  la  plus  réfléchie 
êi  U  mieux  fécondée  par  uoe  ame  vigoureufe  ,  remporte  difHcilemeat  fur 
la  nature. 

La  Valeur  efl  encore  moins  cette  force  extraordinaire  que  donne  la  vue 
jd*un  danger  inévitable,  dernier  effort  d'un  être  qui  défend  fa  vie;  femi- 

ent  inféparable  de  Texiftence,  commun,  comme  elle,  à  la  foiblefie ,  à 
la  force,  à  la  femme,  ï  Tenant ,  feul  courage  vraiment  naturel  à  l*homme 
ré  timide.  A  votre  afpeâ  ,  que  fait  le  fauvage  votre  frère  ?  il  fuir.  Ofess 
le  pourfuivre  &  Taiiaquer  dans  fa  grotte,  vous  apprendrez  ce  que  fait  faire 
l'amour  de  la  vie. 

Sans  fpeflateurs  pour  l'applaudir,  ou  au  moins  fans  efpoîr  d'être  applaudi 
un  jour,  il  n'y  a  point  de  Valeur.  De  toutes  les  vertus  faiJices  ,  c'eft, 
fans  doute ,  la  plus  noble  &  la  plus  brillante  qu'ait  jamais  pu  créer  l'amour* 
propre  ;  msis  enfin  c'eft  une  vertu  faflice. 

Cc(ï  un  germe  heureux  que  la  nature  met  en  nous,  maïs  qui  ne  peut 
éclore  ,   Cl  réducation  &  les  rnccurs  du  pays  ne  le  fécondent. 

Voulez-vous  rendre  une  nation  valeureufe ,  que  toute  aâion  de  Valeur  y 
foit  récompenfée.  Mais  quelle  doit  être  cette  récompenfe  ?  L'éloge  &  la 
célébrité.  Faites  condruire  des  chars  de  triomphe  pour  ceux  qui  auront 
triomphé,  un  grand  cirque  pour  que  les  fpeéhteurs ,  les  rivaux  &  les  ao- 

ÎiUudiffemens  foient  nombreux  ;  gardez-vous  fur-tout  de  payer  avec  de 
'or  ce  que  Thonneur  feul  peut  &  doit  acquitter.  Celui  qui  fooge  à  être 
riche  ,  ti*t(\  ni  ne  fera  jamais  valeureux.  Qu'avez-vous  befoin  ci*or  ?  Un 
laurier  récompenfe  un  héros. 

Il  s'agifToit  au  fiege  de  *  *  *  de  reconnoîrre  un  point  d'attaque;  le  péii! 
ëioit  prefqu'inéviiablc  ^  cent  louis  étoient  aflurés  à  celui  qui  pourroit  en 
revenir;  pTufieurs  braves  y  étoient  déjà  relies;  un  jeune  homme  fe  pré- 
fente  ;  on  le  voit  partir  à  regret;  il  refte  long-temps;  on  le  croit  tué; 
mais  il  revient,  éc  fait  également  valoir  Texaâitude  &  le  faog-froîd  de 
foD  récit.  Les  cent  louis  lui  font  offerts  ;  vous  vous  mocquez  de  mot , 
mon  général,  répond-il  alors,  va-t-On  U  pour  de  Pargent>  Le  bel  exemple l 

Que  l'on  parcourre  dans  les  fdHes  de  Phlfloire  ,  les  fiecles  de  l'ancienne 
chevalerie,  où  tout  jufqu'aux  jeux  de  l'amour  avoit  un  air  martial  ;  où  les 
couleurs  &  les  chiffres  de  la  maîtrelTe  ornoient  toujours  le  bouclier  de  l'a- 
mani  ;  ou  la  birricre  des  tournois  ouvroît  un  nouveau  chemina  la  gloire; 
où  le  vainqueur  aux  yeux  de  la  nation  entière  recevoît  la  couronne  des 
mains  de  U  beauté  ;  qu'à  ces  jours  d'honneur  l'on  compare  ces  temps  d'a- 
pathie &  d'indolence,  oiï  nos  guerriers  ne  fouleveroient  pas  les  lances  que 
manioîent  leurs  pères,  on  verra  à  quel  point  les  mœurs  &  l'éducation  in- 
fluent fur  la  Valeur. 

La.  Valeur  aime  autant  la  gloire  qu'elle  déreflc  le  carnage;  cede-t-on  à 
fes  armes  ,  ces  armes  ceffent  de  frapper  ;  ce  n'efl  point  du  fang  qu'elle  dfr* 
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rî  6c  toujours  Ton  vaincu  lui  devient  cher»  fur- 
mTi-Jr  l  raincre. 
f^atûfmc  elle  Hc  tes  dieux ,  depuis  elle  créa  les  premierf 

^  ftdte  que  femblera  ^ipparrenir  la  pompe  Fanueufe  des  artnoï- 
_^  ^  iBÉUiin  panachés  qui  les  couronoem ,  ces  faifceaux  d'armes  qui 
i^Hatt  4t  IjmnorT  aux  ëcuflbns ,  ces  livréesk  qui  diflinguaient  les  chefs  daot 
w  a4||t,  ic  toutes  ces  décorations  guerrières  qu'elle  feule  ne  dépare  par. 

Qlt  {^verbes  privilèges,  aujourd'hui  ù  prifés  &  fi  confondus,  ne  fonc 
m^  la  feal  apanage  de  la  Valeur;  elle  poffede  un  droit  plus  doux  &  plus 
l^îmiir  encore ,  le  droit  de  plaire.  Le  valeureux  Fut  toujours  le  héros  dtt 
l^nour;  c*€^  ^  lai  que  ta  nature  a  particulièrement  accordé  des  forces 
Msr  là  défcofe  de  ce  fexe  adoré,  qui  trouve  les  (iennes  dans  fa  foiblefle; 
cV/l  lui  que  ce  fexe  charmant  aime  fur-tout  ï  couronner  comme  foa 
vainqueur. 

Non  contente  d^annoblîr  toutes  les  ïd^es  Se  cous  les  penchans ,  la  Valeur 
ëttmd  dgilemcnt  fcs  bienfaits  fur  le  moral  &  fur  le  phyfique  de  fes  héros  ; 
cVft  d'elle  fur-tout  que  l'on  rient  cette  démarche  impolante  &  facile  \  cette 
atfance  qui  pare  la  beauté  ou  prête  ï  ta  difgrace  un  charme  qui  la  ^t 
oublier;  cette  fécurité  qui  peint  l'affurance  intérieure;  ce  regird  ferme  fan« 
mdefTe  que  rien  n'abaifïb  que  ce  qu'il  efl  ho»nê:e  de  redouter  ;  et  la  gran- 
deur dame,  &  la  fenfibilité  que  toujours  elle  annonce,  e(\  encore  un  at- 
trait de  plus  dont  toute  autre  ame  fenfble  peut  raal-aifémeoc  fe  dé* 
lèndre. 

Il  feroit  impofTible  de  définir  tous  les  caraâeres  de  la  Valeur  félon  ceux 
des  êtres  divers  que  peut  échauffer  cette  vertu  ;  mais  de  même  que  l*oa 
peut  donner  un  leos  définitif  au  mot  phvfionomie  ,  malgré  la  variété  det 
phyHonomies ,  de  même  peut-on  fixer  le  feos  du  mot  Valeur ,  malgré  (outet 
ces  modifications. 

Pour  V  parvenir  encore  mieux,  l'on  va  comparer  les  mots  bravoun ^ 
courage  &  valeur^  que  l'on  a  toujours  tort  de  confondre. 

Le  mot  vaillance  piroît  d'abord  devoir  être  compris  dans  ce  parallèle; 
mais  dans  le  fait  c'efl  un  mot  qui  a  vieilli,  &  que  Valeur  a  remplacé; 
fon  harmonie  Su  fon  nombre  le  fait  cependant  employer  encore  dans  U 
poéfie. 

Le  courage  t^  dans  tous  les  événemens  de  la  vie;  la  bravoure  D'efi  qu'> 
la  guerre  ;  la  Valeur  par-cout  où  il  y  a  un  péril  à  affronter ,  &  de  fa 
gloire  à  acquérir. 

Après  avoir  monté  vingt  Fois  le  premier  \  l'afTaut,  le  brave  peut  trembler 
dans  une  forêt  battue  de  Porage ,  fuir  \  la  vue  d'un  phofphore  enflammé, 
ou  craindre  les  cfprîts  ;  le  courage  ne  croit  point  à  ces  rêves  de  la  fuperf- 
tition  &  de  l'ignorance  ;  la  Valeur  peut  croire  au: 
elle  fe  bac  contre  le  fàncôme. 
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La  bravoure  fe  contente  de  vaincre  l'obnacle  qui  lui  eH  offert  ;  le  cou- 
rage raifonne  les  moyens  de  le  détruire;  la  Valeur  le  cherche,  &  fon  élan 
le  brife  s'il  eft  pofTible. 

La  bravoure  veut  être  guidée  i  le  courage  fait  comnunder  <3c  même  obéir,' 
la  Valeur  fait  combattre. 

Le  brave  blefTô  s'enorgueillit  de  l'être;  le  courageux  raflemble  les  forcée 
que  lui  lailfe  encore  fa  blclVure  pour  fervtr  fa  patiic;  le  valeureux  fonge 
moins  à  ta  vie  qu'il  va  perdre,   qu'à  la  gloire   qui  lui  échappe. 

La  bravoure  vif^orîeufe  hit  rereotir  l'arène  de  fes  cris  guerriers;  te  cou* 
rage  criomphanc  oiblie  Ton  fuccés  pour  profiter  de  fes  avantages  \  la  Va- 
leur couronnée  foupire  après  un  nouveau  combar. 

Une  défaite  peut  ébranler  la  bravoure;  le  courage  fait  vaincre  ëc  ètro 
vaincu  fans  être  déFait  ;  un  échec  défole  la  Valeur  fans  la  décourager. 

L'exemple  influe  fur  la  bravoure;  (  plus  d'an  foldat  n'eft  devenu  brave 
qu'en  prenant  le  nom  de  grenadier  ;  l'exemple  ne  rend  point  valeureux 
quand  on  ne  Pcf)  pas)  mais  les  témoins  doublent  la  Valeur;  le  courago 
c'a  befoin  ni  de  témoins  ni  d'exemples. 

L'amour  de  la  patrie  &  la  fanté  rendent  braves;  lei  réflexions,  les  con- 
noifTances ,  la  philofophîe  ,  le  malheur,  6c  plus  encore  la  voix  d'uoe  conf- 
cieoce  pure,  rendent  courageux;  la  vanité  noble,  Ôc  Tefpoir  de  la  gloire, 
produifeni  la  Valeur. 

Les  trois  cents  Lacédémoniens  des  Termopiles,  (  celui  qui  échappa 
même)  fiirenc  braves  :  Socrate  buvant  la  ciguë,  Régulus  retournant  à 
Xarthage,  Titus  s'arrachant  des  bras  de  Bérénice  en  pleurs  ,  ou  pardonnant 
à  Sextus,  furent  courageux  :  Hercule  terraffant  les  monftres;  Perfée  déli- 
vrant Andromède;  Achille  courant  aux  remparts  de  Troie  fur  d'y  périr , 
étonnereat  les  fiecles  paCfés  par  leur  Valeur. 

Le  parallèle  de  la  bravoure  avec  le  courage  &  la  Valeur,  doit  finir  en 
quittant  le  champ  de  bataille.  Comparons  à  préfeot  le  courage  ai  la  Valeur 
dans  d'autres  circonflances  de  la  vie. 

Le  valeureux  peut  manquer  de  courage,  le  courageux  efl  toujours  maître 
d^avoîr  de  la  Valeur. 

La  Valeur  fert  au  guerrier  qui  va  combattre  ;  le  courage  à  tous  les  êtres  qui 
jouiflànt  de  l'exitlence,  font  fujeu  à  toutes  les  calamités  qui  raccompagnent. 

Que  vous  ferviroit  la  Valeur,  amant  que  Ton  a  irahî  ;  père  épîoré  que 
le  fort  prive  d'un  fils;  père  plus  à  plaindre,  donc  le  fils  n'efl  pas  vertueux? 
6  fils  défolé  qui  allez  être  fans  père  &  fans  mère;  ami  dont  l'ami  craint 
la  vérité;  &  vieillards  qui  allez  mourir,  infortunés,  c'efl  du  courage  que 
vous  avez  befoin  ! 

Contre  les  pallions  que  peut  la  Valeur  fans  courage?  Elle  eA  leur  efclave| 
&  le  courage  efl  leur  maître. 

La  Valeur  outragée  fe  venge  avec  éclat,  tandis  que  le  courage  pardonne 
en  filence. 

Tome  XXJX  Xx 
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Vallais  la  Fourche  préfeote  un  palTage  dans  fa  vallée  d^OurfcrD,  du  canton 
d*Uri,  6c  dans  la  Lombardie  par  la  communication  avec  le  S.  Gorhard. 
De  tous  ces  pafTages  celui  du  grand  5.  Bernard  eH  le  plus  fréquenté.  Un 
couvent  de  chanoines  réguliers  de  l'ordre  de  S.  AuguftÏD,  fondé  par  S.  Ber- 
nard de  Menthon,  d'où  la  montagne  a  conferyé  ion  nom,  6c  ficué  dans 
la  partie  la  plus  élevée  de  cette  route,  fert  en  même  temps  d'hofpice  pour 
les  voyageurs ,  &c  leur  fournie  des  fecours  Zk  une  retraite  dans  les  furprifes 
des  orages  ou  des  neiges. 

Cette  grande  variété  de  Htes,  de  climats  ou  de  température  locale,  6c 
de  produâions  naturelles,  qu^on  obferve  en  général  dans  laSui^è,  s'ofïre 
plus  particulièrement  encore  &  dans  un  efpace  plus  rcirerré ,  dans  le  Val- 
lais. Il  préfente  aux  regards  du  voyageur  une  iucceflïon  au(fi  rapide  que 
variée  de  tableaux  &  de  points  de  vue^  tantôt  les  fommets  glacés  des 
hautes  Alpes  Téionnent  par  leur  élévation,  en  fe  montrant  derrière  des  ro- 
chers d'une  hauteur  effrayante  &  couronnés  de  pointes  bi'^arres,  tantôt  cette 
décoration  magique  dirparolt  derrière  un  bois  touffu,  ou  un  coteau  agréa- 
ble ;  aux  ombres  d'une  Forée  humide  fuccede  un  tapis  d'une  verdure  riche 
&  agréable;  un  petit  contour  du  chemin  découvre  tout-à-coup  une  colo* 
nie  ifolée,  entourée  déterres  cultivées,  ou  les  fombres  horrreurs  d'un 
défert  fauvage  ;  au-dciTus  d'un  vrgnobte  oo  voit,  ^  quelque  diftancet  &'é- 
lancer,  comme  du  fein  des  nues,  un  torrent  indomptable,  fe  brifer  fur 
lc$  écueits  qui  s'oppofent  à  fa  chute,  &  reprendre  au  pied  des  précipices 
un  cours  tranquille  au  travers  du  vallon  ;  des  pâturages  couvert-ï  de  trou- 
peaux &c  éclairés  par  un  beau  foleiï ,  s'offrent  à  roppofite  d'un  glacier  om- 
bragé par  des  vapeurs  froldesi  en  un  mot,  toupies  contrafles  entre  les 
objets  les  plus  grands  ou  les  plus  agréables  de  la  nature,  fi  fréquens  dans 
tous  les  pays  de  montagnes,  fe  trouvent  plus  particuUëroment  réunis  &  rap- 
prochés   dans  la  petite  contrée  des  Alpes  qui   fait  le  fujet  de  cet  article. 

La  direction  de  cette  vallée  de  Ved  à  l'ouefl  procure  i  une  des  côtes  U 
jouiffance  libre  du  folcil,  tandis  que  de  hautes  Alpes  la  couvrent  des  vents 
du  nord,  La  cote  oppofêe  éprouve  néceffairement  cous  les  délavantagcs  d'un 
climat  contraire.  Si  l'on  fait  attention  encore,  que  la  diff*érence  dans  let 
degrés  d'élévation  des  terres  eA  tout  au  moins  aulH  grande  que  celle  des 
CnQs\  on  ne  fera  plus  étonné  de  la  prodigieufe  variété  dans  lt:s  produâions 
du  pays.  Ce  n'cH  pas ,  qu'à  tout  prendre ,  cette  variété  produife  l'abon- 
dance. Les  vins  &  les  graines  qu'on  récolte  dans  quelques  parties  de  la 
vallée,  ne  fuffiroient  pas  même  pour  la  confommaiion  intérieure  fans  U 
grande  frugalité  des  habitans.  Ce  font  les  pâturages,  les  troupeaux  &  les 
bois,  qui  tont  le  principal  objet  de  revenu  6c  d^exportacion.  Dans  tes  dîf- 
triâs  fupérieurs  du  pays  on  ne  feme ,  tout  au  plus,  que  des  graines  de 
carême  ,  qui  ne  parviennent  à  leur  maturité  que  vers  le  commencement 
de  l'automne,  tandis  que  les  diffriiBs  les  mieux  expofés  produifent  du  beau 
froment ,  6c  que  la  ntojfibn  y  e(i  fort  liàtive.  11  en  efl  de  même  des  fruits 
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Prè«  d'une  m^UrefTe  perfide  le  courage  combat  Tamour,  tandis  que  la 
Valeur  combat  le  rival, 

La  Valeur  brave  les  horreurs  de  la  mort  ;  le  courage  plus  grand  brave 
la  mon  âc  la  vie. 

Enfin,  l'on  peut  conclure  que  la  bravoure  eft  le  devoir  du  foldat;  le 
courage,  la  vertu  du  fage  &  du  héros;  la  Valeur,  celle  du  chevalier. 


V  A  L  L  A  I  S ,   Piiirc   République ,  dans  la  partie   méridionale  de  la- 
SuiJ/e^  &  alliée  du  Corps  Helvétique, 

£^E  territoire  de  cette  républiauc  cft  un  vallon  d^environ  trente-fix  lieues 
d*ôtendue  dans  fa  longueur  de  l'efl  âi  Poiiefl  ;  fa  plut:  grande  hrgeur  eQ  d& 
huit  ^  dix  lieues;  il  Ce  rétrécît  coniîdérablemeni  \  melurc  qu'il  sVleve  verv. 
les  hautes  Alpes,  Le  Rhône  prend  fa  fource  vers  Torigine  du  vallon,  àc 
le  traverfe  dans  toute  fa  longueur,  avant  de  fe  jeter  dans  le  lac  de  Ge- 
nève. La  fource  de  ce  fleuve  efl  fous  un  glacier,  au  pied  d'une  haute 
montagne  nommée  Fourche,  en  latin  mons  Furca^  qui  fait  une  branche  de 
la  grande  mafTc  des  Alpes,  &  touche  au  S.  Goshard.  Depuis  ce  point  de 
réunion,  deux  grandes  chaînes  de  glaciers  &  de  hautes  montagnes,  em- 
braffeot  le  pays  de  Vallais  &  le  limiieot  par  leurs  contours.  La  chaîne  mé- 
ridionale le  ftJpare  de  la  Savoie  &  du  }^iémonti  elle  aboutit  aux  va/lc$  gla- 
ciers du  FaufTîgoy.  La  chaîne  feptentrionate  hse  les  liniites  entre  le  Val* 
lais  &  le  canton  de  Berne.  Les  diverfes  rinuofités  de  cette  double  chaîne 
forment  pliifieurs  petites  vallL'es,  dans  lefqudles  fu  déchargent  plulieurs  lor- 
rens  qui  fe  jettent  dans  le  Rh(>ne.  L'intérieur  de  ces  hautes  Alpes  piéfentc 
des  murs  de  roches  d'une  hauteur  prodigîeufe  &  fouvent  inaccefllblc,  en- 
trecoupés par  des  rivières  d^une  profondeur  proportionnée  \  au-deH'us  de 
cette  baie  de  rocs,  fe  trouvent  dans  diverfes  placer -de  grands  amas  (te 
glaces  éternelles ,  impénétrables  aux  rayons  du  foleil ,  au-deffus  defqueU 
a'élevent  les  fommets  des  Alpes,  toujours  couverts  de  neige.  Cette  barrière 
élevée  par  la  nature,  ne  lai(îe  qu'un  petit  nombre  de  palfages  de  commu- 
tûcacion  entre  le  Vallais  &  les  pays  limitrophes.  Du  côté  du  Piémont  le 
paflàge  du  grand  S.  Bernard  &  du  Simplon  font  tes  plus  faciles  A  les  plua 
fréquentés;  le  dernier  conduit  du  haut  Valîais  à  Domo  d'Olcella,  de  le 
premier  du  Bas-Vallaîs  à  la  cité  d*Aoft.  A  peine  dans  le  fort  de  l'été 
trouve-c-OQ  deux  autres  pafîages  dans  les  gorges  de  très  Alpes,  où  un  mu- 
let put  marcher,  &  quelques  fentiers  auffi  pénibles  que  dangereux,  dana 
Icfquels  ne  fe  hafardent  que  des  chafleurs  ou  des  contrebandiers.  Le  pas 
de  Kanderftcg  conduit  de  la  vallée  de  Froutîguen  du  canton  de  Rcjne  atir 
bains  chauds  d'Oucche  ou  Leuk  en  Vallais;  la  defcente  de  ce  dernier  cAtë 
eïl  rapide  6c  le  chemin  uim  en  grande  partie  dans  le  roc.  Au  fond  du 
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des  aibres)  dans  le»  lieux  élèves,  3k  peine  quelques  (ruîrs  ^  noyau  peui-ent 
mûrir;  aux  environs  de  Slon,  de  Siders  &  de  Groundis,  les  figues  de  les 
grenades  Hruplet  mûrifTent  en  plein  air.  Le  Valhis  abonde  en  diverfes  eP 
peces  de  âuve,  de  gibier  &  de  poifToos  de  rivière. 

Si  voui  exceptes  quelques  diflné^Sy  privilégiés  par  rapport  au  fol  &  au 
cHmar,  le  refte  du  Vallais  nVfl  rien  moins  qu*un  pays  riche.  La  vafle 
dteodue  des  monts,  des  rochers  &  des  forétv,  &  le  grand  nombre  de  pÂ* 
turages  rcïTerrent  dans  des  bornes  fort  étroites  le  travail  &  la  jouiffànce 
des  habitans.  La  rudefle  des  iriccurs  5c  l'ignorance  de  beaucoup  de  befoins, 
font  chez  ces  monragoards  une  compenfaiion  à  leur  pauvreté.  Ils  font  dans 
leur  vie  privée  &  dans  l'économie  de  leur  terre ,  d'une  négligence  qui 
frappe  tous  les  étrangers.  Un  concours  de  caufes  phyOques  &  morales  tes 
retient  depuis  des  fecles  &  les  retiendra  peut-être  long-temps  encore  daos 
cette  ignorance  parelfeufe.  La  même  nonchalance  qui  les  fait  négliger  d*ap — 
puyer  leurs  vignes  à  des  échalas,  les  fait  vWre  la  plupart  dans  une  mal- 
propreté dont  les  voyageurs  ne  peuvent  parler  fans  dtgoût. 

C'eft  ï  cette  indirfl^rence  choquante  fur  les  commodités  les  plus  nécef- 
faires  de  la  vie,  fur  Papprêt  des  alimens  &  principalement  fur  le  choij 
des  eaux,  qu'ils  pourroient  fe  procurer  fouvent  d'une  meilleure  Qualité, 
ou  en  prévenir  les  effets  nuifibles  ;  c'efî  ,  dis-je ,  ^  cette  infenfibilité  ha- 
bituelle,  qu'il  faut  attribuer  en  grande  partie  ce  nombre  de  gouétreux,  de 
muets,  d'imbécilles,  qu'on  rencontre  dans  plufieurs  villages  du  haut  Val- 
lais  ,  parmi  lefquels  il  fe  trouve  des  êtres  G  mal  organifés,  que  dans 
toute  leur  vie  ils  ne  fe  lèvent  jamais  de  leur  place,  &  qu'^  peine  les  be- 
foins  de  la  vie  les  plus  preffans  leur  arrachent  quelque  ngne  de  fenfation 
ou  d'idée.  Au  refle  ,  le  fpe^acle  d'une  nature  ainfi  dégradée  ,  terrible 
dans  fa  nouveauté,  ne  frappe  point  le  peuple  qui  en  efl  le  témoin  ;our- 
Dalîer.  Non-feulement  la  difformité  d'un  gouetre ,  eft  peu  de  chofe  \  leun 
yeux ,  mais  encore ,  par  un  préjugé  audl  heureux  dans  fon  effet  qu'il  eu 
abfurde  dans  fon  principe  ,  ils  regardent  un  crétin  ou  imbécille  dans  one 
famille,  comme  un  préfent  de  la  providence^  l'envifageant  tantôt  comme 
UD  être  prédef^iné,  préfervé  du  péché  &  des  peines,  tantôt  comme  une 
viâîme  refpe^able ,  dévouée  pour  le  rc(ïe  de  la  famille.  11  eft  déj)  bica 
difficile  que  les  lumières  pénètrent  chez  un  peuple  pauvre,  îfolé,  prefque 
retranché  du  reHe  du  monde  ;  par  le  tableau  de  la  cotiflitution  politique 
du  Vallais  ,  nous  verrons  encore  ,  combien  peu  on  doit  efpérer  de  l'in- 
fluence de  la  police  &  de  llnflrudion  fur  des  opinions  &  des  habitudes 
au(Ti  invétérées, 

^  En  exceptant  les  lieux  les  plus  fojett  aux  infîrmîtéff  endémiques  qu'on 
vient  d'indiquer,  le  refte  de  ce  peuple  forme  une  race  d'hommes  foiie  & 
fcbuftej  on  voit  quelquefois  parmi  eux  des  vieillards  fort  âgés  &  bien  coo» 
fervés.  Ils  ont  les  mœurs  de  tous  les  montagnards.  On  obfcrve  générale- 
lueDC  dans  de  tels  pays ,  que  plus  on  t'avance  vers  rintérieur  dci  vallons 
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fyfléme  fëodal,  jeta  des  racines  moios  profondes  âc  ëteodues  dans  det  payv 
pauvres  &  mootueux,  «juc  daas  des  provinces  ouvertes  &  fertiles.  Il  y  eut 
cepefidant  quelques  feigneurs  &  chitelains  dans  le  ValUîs.  torfque  le 
comte  Rodolphe  démembra  de  nouveau  U  Bourgogne  du  royaume  de 
France  I  il  le  fit  coLiroimer,  eu  SSS,  dans  l*abbaye  de  S.  Maurice  en  Val- 
tais  ;  dès-lors  ce  pays  fut  comprit  dans  U  petite  Bourgogne  craosjuraoe. 
Quand  les  empereurs  d'Allemagne,  héritiers  de  cette  monarchie  éphémère, 
voulurent  dans  le  onzième  fiecle  faire  reconnoitre  leur  autorité  ,  les  docs 
de  Zzringuen  ,  leurs  vicaires ,  trouvèrent  beaucoup  de  rénitence  chez  des 
vafTaux  trop  puiffaos.  La  nobleffe  &  le  peuple  du  Vallais  fe  réunirent  pour 
réAfler  aux  troupes  du  duc  ,  &  les  défî.-ent. 

Pendant  ces  temps  d'anarchie,  les  fept  communautés  qui  forment  la  con» 
fédération  particulière  des  ValUifans  p/irent  confillance  ;  U  défuétude  de 
l'autorité  impériale  fixa  leur  indépendance.  Ces  peuples  ont  rarement  pris 
parc  aux  guerres  défenfives*  &  ofcnfives  des  Suiffes.  Lm  faits  hiAoriqtiea 
des  ValUifans  fe  bornent  à  des  querelles  pafTageres  avec  leurs  voifins  ,  lefl 
montag^nards  du  canton  de  Berne  &  les  fujets  des  comtes  de  Savoie  ,  & 
à  des  brouilleries  dans  Tiotérieur  de  l'Etat.  Ils  firent  quelquefois  des  def- 
centcs  du  h^ut  des  Alpes  chez  leurs  ennemis ,  &  fouvcnt  ceux-ci  vinrent 
les  furprendre  dans  leurs  foyers.  On  brûloît ,  on  fe  battoir,  &  les  parties 
fouffiantes  rentroieni  dans  leurs  potTedions.  La  feule  conquête  que  la  ligue 
des  fept  communautés  du  H^.ut- Vallais  a  confervée  ,  cVft  U  domînatîoo 
fur  le  Bas- Vallais,  fujet  auparavant  de  la  maifon  de  Savoie  ;  ils  firent  cette 
acquifuion  pendant  ta  guerre  heureufe  des  Suiffes  contre  Charles-lc- Témé- 
raire. Voyei  Bkrne  ,  Suisses  ,  &c. 

Lorfqu'cn  IÇ36  les  deux  Etats,  Berne  &  Fribourg,  firent  fur  la  maifoo 
de  Savoie  la  conquête  do  Pays-de-Vaud,  les  Vallailans  s'emparèrent  d^use 
lifiere  fur  le  boid  méridîooal  du  lac  de  Genève  «  mais  la  majeure  p^râe 
de  ce  diflTid)  fut   refiituée  en  i^69, 

Des  prétextes  de  concurrence  entre  les  communautés,  des  querelles  des 
maifons  riches ,  reHes  de  Faocienne  ooblefTe ,  des  rivalités  entre  les  pré- 
tendans  pour  le  ftege  de  .Sion  ,  l'ambition,  le  génie  intriguant  de  quelques 
évâques,  voiU  les  principaux  fujets  des  troubles  afiez  féquens  ,  qui  oot 
agité  autrefois  ce  pnyf:.  De  tous  les  évéques .  celui  qui  jo'ia  le  rôle  le  ptcu 
brillaut  &  le  plus  malheureux,  ce  fut  le  fiimeux  Matthieu  Schiocer;  cet 
homme  ,  d*un  génie  vif  3c  ambitieux,  aflif  &  éloquent,  fe  dévoua  au  fcrvice 
du  pape  Jules  11 ,  qui  lui  donna  le  chapeau  de  cardinal  ;  par  fcs  menéet 
il  engagea  les  derniers  ï  palTer  par  plufieurs  reprires  dans  le  Miiaiiez  ,  êc 
fit  répandre  prodigieufemcnt  de  fang  dans  ces  expéditions  inutiles.  Il  avoit 
en  Vallais  un  puiflant  antagonifle  nommé  de  Flue  \  leurs  haines  intariflà- 
bles  cauferent  beaucoup  de  troubles  ;  ils  finirent  par  fc  faire  chafler  fuc* 
celfivement,  &  moururent  dans  l'exil.  d 

Ces  dilTeoiious  âc   Tabus  que  faifoieoc  fouvent  des  particuliers  puiffiinti 
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premier  appelle  Majoria  ,  r^fide  IVvêque  ;  le  fécond  nommé  VaUrla  ,  eft 
occupé  pir  le  doyeo  du  chapitre  &  quelques  chanoines  \  le  château  de 
Tourbillon,  le  plus  élevé  de&  trois,  fervic  autiefois  de  retraite  aux  évéques* 
Lors  d'une  vacance  du  ûege,  le  capitaine  du  pays  afTemble  dans  la  Vale- 
ria  le  chapitre  &  l'afTeniblée  des  députés  des  dixains.  Les  chanoines  propo- 
fent  quatre  fujets,  &  les  députés  en  choiliffent  un  dans  ce  aombre ,  qui 
enfuite  eil  confirmé  évSque  dans  une  aHemblée  combioée. 

Cette  aifemblée  des  députés  ,  nommée  Landfrath  ,  eft  ordinairement 
convoquée  en  mai  &  en  décembre ,  par  le  capitaine  chef  du  pay« ,  ap- 
pelle Landshauptmann  ;  l'évêque  y  préfide.  On  y  délibère  fur  les  intérêts 
communs  du  pays,  on  y  juge  des  caufes  majeures  en  dernier  reffort;  car 
€\  des  juflices  inférieures,  on  peut  appeller  devant  l'évêque  ou  le  capitaine 
du  pays,  on  peut  aufTi  de  leur  jugement  appeller  devant  le  Landrath.  Ceft 

Î»ar  Pinflitution  de  ce  confeil  lupréme  que  les  diverfes  parties  du  Valtaîs 
ont  réunies  en  un  feul  corps  politique  ;  elles  font  d'ailleurs  U  fort  indé- 
pendantes, qu'anciennement  un  ou  pluOeurt  dixains  faifoient  des  atli&n- 
ce&  réparées ,  ou  entreprenoient  des  guerres  avec  les  Etats  voiHns. 

Dans  tout  le  Haut-Vallais  jufques  \  5ion,  le  peuple  parle  raUemiind< 
fuiiïe,  mêlé  dans  quelques  endroits  avec  des  rermes  empruntés  d'un  ita- 
lien-lombard. En  deffous  de  Sion  commence  Tufage  du  patois-&ançois. 

Le  fias-Vallais  fotme  fept  châtellenies  ,  Sujettes  aux  hauts  Vallaifànf, 
qui  leur  envoycnt  de  deux  aos  eo  deux  ans,  ^  tour  de  rôle  des  fept  dixains , 
des  baillifs  ou  châtelains. 

Le  premier  traité  d'alliance  ou  de  combourgeoiCe  de  l'évéqoe  &c  du 
peuple  du  Vallais  avec  La  ville  de  Berne,  date  de  i2fo.  En  1473  cous  les 
dixaios  firent  avec  les  quatre  cantons  forefliers  ou  les  Waldfictt  une  con- 
fédération perpétuelle,  lis  étoïent  audi  vers  ce  temps  là  alliés  de  Fribourg 
&  Soleure.  C'efl  par  ces  divers  liens  que  la  république  tient  au  corps  hel- 
vétique ,  comme  alliée  &  non  comme  affociée  ï  la  ligue.  Elle  a  une  coi>- 
fédératioo  perpétuelle  avec  les  ligue<i-gnres  depuis  1600;  elle  efl  aufTt  en- 
trée dans  l'affociation  des  cantons  catholiques  de  15*2)6,  pour  la  défenfe  de 
Fëglife  6c  de  la  foi.  Ses  premières  lîaifocu  avec  la  France  datent  de  1 500. 

On  eflime  la  milice  de  tout  le  Vallais  de  dix-huit  mille  hommcSi  dc 
par  règle  de  proportion  toute  la  populatloa  de  90,000  Ames. 
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J)c  la  République  du  Vallais, 


'  K  ne  connoit  d^pofitions  dans  le  Vallais ,  que  dang  la  partie  de  cette 
république  qui  eft  fituée  le  long  du  Rhône;  &  ces  impofitioas  y  ont  été 
introduites  par  la  néceflîtë  de  réparer  les  dommages  que  caufent  les  fré- 
quentes irruptions  de  ce  fleuve. 

Ces  impontîons  confident  dazis  une  taille  qui  eft  impolée  fur  les  fimdti^ 
relativement  à  leur  étendue,  &.  dont  l'objet  eft  tantôt  plus  foible  &  tan- 
tôt plus  Ibrt,  fuivant  les  beîbins. 

Les  autres  revenus  de  la  république  du  Vallais ,  confident  dans  des  dix- 
mes,  des  rentes  foncières,  des  droits  fur  le  Tel,  &  des  droits  de  péage  pu 
de  tranfit  fur  les  marchandifes. 

La  république  de  Vallais  fe  fournît  de  fel  d'Italie  pour  le  Haut-Vallaif  ; 
&  de  fel  de  France  pour  le  Bas- Vallais. 

Dans  Tune  &  l'autre  partie,  la  vente  du  fel  fe  &ît  par  des  commis  qui 
rendent  compte' de  la  vente  à  la  diète  générale. 

Il  y  a  deux  grands-commis,  un  pour  le  Haut,  l'autre  pour  le  Bas-Val- 
lais,  ât  ces  commiflions,  qui  font  d'un  certain  rapport ,  font  exercées  fuo« 
ceilîvement  par  les  premiers  magiftrats. 

La  ville  de  Sion  a  du  fel  de  France  en  fon  particulier  ;  c^efl  un 
des  magiftrats  du  premier  ordre  qui  en  fait  la  vente  pendant  quatre 
années.  ^ 

Les  commis  établis  pour  la  vente  da  fel,  font  choifis  parmi  les  notablei 
des  lieux. 
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V  A  L  S  T  E  I  N ,    (  Albert ,  Baron  de  )    confpln  contre   Vcmptrtur 

Ferdinand. 

LBERT  VALSTEÏN,  fils  d'uo  baron  de  Bohême,  donna  dès  fes  plas 
ieunet  années  des  preuves  de  ce  caraélere  tracaHîer ,  turbulent,  faâieux» 
qui  le  diflingua  pendant  le  refle  de  fa  vie.  Chaffé  du  collège ,  où ,  au 
lieu  de  s'appliquer  à  l'étude ,  il  ne  s'occupoit  qu'à  foulever  les  compagnons 
contre  leurs  maîtres,  il  fut  placé  en  qualité  de  page  auprès  du  marquis  de 
fiurgau,  fils  deVarchîduc  Ferdinand  dÛnfpruck.  Ennuyé  bieniôt  de  ce  genre 
de  vie,  il  fe  mit  à  voyager,  &  parcourut  l'Allemagne ,  l'Angleterre,  la 
France,  l'Italie,  où  il  acquît  quelque  connoîfîance  des  arts,  cultiva  les 
fciences,  &  revînt  en  Bohême,  l'ame  dévorée  d'ambirion  &  l'efprit  rem- 
pli des  plus  vafles  projets.  Peu  riche,  il  rechercha  en  mariage  une  veuve 
très-opulente  &  d'une  ilUiflre  nailTance.  Elle  l'aima,  $\tnît  à  lui,  mourut  6t 
le  lailfa  polTeifeur  de  biens  immenfes.  Ce  fut  alors  que  Vaiftein  penfa  fë- 
rieufement  à  exécuter  les  vafles  entreprifes  que  Ton  ambition  lui  fuggéroit; 
ce  fut  alors,  que  prenant  la  réfolution  d'imiter  tant  d'illuflres  rebelles  qui, 
d'une  condition  privée,  étoient  parvenus  \  la  puiflance  fouveraine,  il  (e 
perfuada  fortement  que  la  révolte  cefTe  d'être  un  crime ,  lorfqu'elle  a  pour 
but  une  couronne.  D'après  ce  principe,  il  médita  d'ufurper  ta  Bohême  fur 
l'empereur,  &  ne  doutant  point  du  fuccès  futur  de  ce  projet,  il  voulut 
par  anticipation,  goûter  les  douceurs  de  la  dignité  fupréme.  11  fe  fit  dans 
cette  vue ,  conAruire  à  Prague  un  hôtel  qui  reffembloit  moins  ï  la  de- 
meure d'un  fimple  particulier,  qu'au  pilais  d'un  puifTant  monarque.  Sa  dé- 
penfe  étoii  énorme.  Cinquante  hallebardiers  étoienr  nuit  âi  jo'ir  de  garde 
dans  fon  antichambre;  au  dehors  étoîent  plufieurs  fenrinelles  :  il  enrrere* 
noit  foixante  pages,  tous  de  la  plus<ancienne  noblefTe,  formés  par  les  plus 
habiles  maîtres,  &  vêtus  des  plus  éclatantes  livrées.  II  étoit  fervi  pir  un 
nombre  contidérable  de  gentiUhommes  ;  fix  barons  &  fix  chevaliers  fe 
tenoient  toujours  aupjès  de  fa  perfonne,  pour  recevoir  fes  ordres.  Il  avott 
comme  l'empereur,  des  chambellans  qui  portoient  la  clef  d'or,  &  pour 
maître  d'hôtel,  un  feigneur  de  diUinâion  :  en  un  mot,  il  oe  manquoît 
plus  à  ValfleÎD,  pour  éere  véritablement  fouverain,  qu'une  couroDoe  &  un 
royaume. 

Dans  la  guerre  que  l'archiduc  Ferdinand  déclara  aux  Vénitient ,  Vaif- 
tein enrôla  ^  fes  dépens  trois  cents  cavaliers,  dt  vint  offrir  î  l'archîduc 
cette  tioupe  de  fes  fervices  qui  furent  acceptés.  Il  s'acquit  pendant  la 
gi'erre  la  plus  grande  réputation  par  fa  valeur,  encore  plus  par  fci  libé- 
ralités &  fa  conduite,  qui  lui  mérita  l'amirié  de  Ferdinand  &  la  charge  de 
colonel  des  milices  de  Moravie.  Il  s'éleva  des  troubles  en  Bohême  ;  la  plu- 
part des  ieigoeurs  formercm  contre  l'empereur  une  confpiraiioD,  dans  la- 


quelle  ils  prcflercni  Valfleîn  d'entrer.  Il  dédaigna  cette  voie  de  sVIever ,  8c 
comme  il  voulut  être  feul ,  faos  afTociés  ni  complices,  l'auteur  de  fa  for- 
tune» il  demeura  fidèle  au  fouverain,  &  offrit  à  l'empereur  de  lever  ^  fes 


donna  la  place  du  marquis  de  Monténégro,  qui  avoîi  mal  fervi  l'Empire 
dans  la  Tranfilvanie.  Le  nouveau  général  remplit  avec  éclat  fes  engage- 
ment, eut  les  plus  brillans  fuccés,  ÔC  pour  aHermir  la  puiffance  impériale, 
appauvrie  le  peuple  &  humilia  la  nobleffe.  La  rébellion  éioit  eniiéremenc 
étouffée  ,  &  il  paroiffoit  inutile  d'entretenir  encore  des  armées  fur  pied. 
VaUlein  qui  avoit  fes  deffeins,  bien  loin  de  licencier  fes  troupes,  eo  leva 
de  nouvelles  &  augmenta  coniidérablement  le  nombre  de  £es  officiers ,  & 
candis  que  te  peuple,  aux  dépens  duquel  fon  armée  fubfiiloit,  languiffoit 
dans  la  difette,  il  donnoit  l'exemple  fcandaleux  de  la  fomptuoiîté,  de  la 
profuAon,  &  permetioit  aux  foldats  les  violences,  les  rapines,  le  brigan- 
dage &  la  licence  la  plus  effrénée.  Enorgueilli  de  fa  puiffance  fur  cette 
foule  de  brigands,  il  fit  condamner  les  ducs  de  Meckelbourg,  comme  cou- 
pables d'intelligence  avec  les  ennemis,  s'empara  de  leurs  dignités  ainfi  que 
de  leurs  biens,  exigea  qu'on  lui  donnât  le  titre  ^altejjc^  nt  battre  mon- 
noJe,  &  affefla  de   reffembler  en  tout  aux  potentats. 

Cependant  l'empereur,  en  butte  aux  proreflans  qui  avoient  \  leur  tête 
Guftave-Adolphe,  roi  de  Suéde,  &  à  différens  princes  d'Allemagne  qui 
«Vtotent  ligués  avec  Guflave,  convoqua  une  diète  ^  Ratifbonne  pour  y 
délibérer  fur  les  moyens  de  conjurer  Torage.  Valftein,  qui  n'y  avoir  pal 
été  appelle,  y  p^rut  avec  un  faOe  qui  iriita  la  plupart  des  princes,  jaloux 
de  fc  voir  écliples  par  un  particulier.  Dans  cette  diète ,  Ferdinand  ne  trouva 
que  des  oppofiiions  à  fes  volontés.  Le  duc  de  Bavière  &  quelques  autres 
princes  qui  ne  lui  étoient  attachés  qu'en  apparence ,  lui  confeillerenc  pour 
i'affoiblir  encore  das^antage,  de  licencier  la  plus  grande  partie  de  fes  trou- 
)es,  &  d'ôter  à  Valftein  le  commandement,  alléguant  pour  prétexte,  qu'a- 
ori  les  élefteurs  n'ayant  plus  des  raifons  de  craindre ,  fi;  conformeroient 
à  fes  volontés.  ValOein  lui  confeilloit  au  contraire ,  de  rappeller  toutes  fes 
troupes,  d'en  envoyer  une  partie  dans  les  £tats  des  princes  qui  ofoienc 
loi  réfii^eTi  &  de  méprifer  les  menaces  du  roi  de  Suéde,  qu'il  s'engageoic 
\  chafïer  honteufement  de  l'Allemagne,  s'il  tenioic  d'y  entrer. 

Le  confeil  du  duc  de  Bavière  prévalut,  &  Ferdinand  confentît  à  la  dé- 
pofition  de  fon  généra!.  Valilein  parut  peu  fenfible  \  cette  dîfgrace  &  fe 
retira  rempli  de  projets  de  vengeance ,  &  bien  déterminé  à  fe  mettre  en 
éiar  de  n'être  plus  dépofé,  fi  jamais  on  venoit  à  lui  conférer  encore  le 
commandement  des  troupes.  Le  comte  de  Tilly  qui  lui  fucccda  dans  le 
géfiérafar,  étoic  un  homme  fage,  prudent  &  courageux;  mais  il  ne  fut 
point  fécondé  par  la  fortune,  &  Guftave-Adolphe  qui  avoii  mis  dans  les 
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intérêts  de  la  ligue  la  Fraoce,  fît  de  (î  rapides  progrés,  qu*il  pouifa  fet 
conquêtes  jurques  dans  le  Palatinar,  pafTa  le  Rhin  &  fit  ériger  fur  les 
bords  de  ce  Heuue  un  monument  de  Tes  viâoires  fur  la  maifoD  d'Autri- 
che. LVmpereur,  humilié  par  tant  de  défaites,  &  fur  le  point  de  fe  voir 
afiiégé  dans  fa  capitale,  eut  recours  \  Valfleio ,  comme  au  feiil  homme 
capable  de  rétablir  les  affaires  de  l'Empire.  Mais  Vaiftein  refufa  de  fervir 
de:^  maîtres  ingrats,  &  parue  fi  fore  attaché  aux  douceurs  de  fa  retraite, 
que  ce  ne  fut  qu'après  les  plus  vives  infttQces  quUl  confeniit  enfia  ^  fe 
charger  du  commandement  des  troupes,  mais  pourquatre  mois  feulement, 
&  &  condition  que  pendant  tout  ce  temps,  il  (eroit  feul  &  ablolu.  Le  be- 
foia  qu'oa  avoir  d*UD  tel  général  fit  accepter  cette  condition. 

Parvenu  au  moment  d'exécuter  fon  entreprife,  Vatftein  frémit  du  préci- 
pice qu'il  alloit  creufer  fous  fes  pas;  il  étoit  encore  le  maître  de  choifir^ 
mais  s'il  voyoit  d'un  côté  les  fupplices  réfervés  aux  rebelles  qui  échoueat| 
«Se  l'autre,  il  étoit  ébloui  par  Téclat  de  la  couronne  i  laquelle  il  y  avoit 
Il  long-temps  qu'il  afpiroic.  Son  ambition  l'emporta  fur  fes  craînie&  « 
nais  décidé  à  la  révolte,  il  n'eut  garde  d'admettre  perfonne  dans  fa  con- 
fidence, voulant  avant  que  de  lever  le  mafque,  affurer  le  fuccès  de  fei 
complots.  Dans  cette  vue ,  toujours  fous  prétexte  de  n'agir  que  pour  le 
bien  de  l'Empire,  il  fit  des  levées  de  troupes,  négocia  avec  le  duc  de  Lor- 
raine pour  en  obtenir  du  fecours,  envoya  jufqu'cn  Italie  acheter  des  metl^ 
leures  armes,  captiva  la  confiance  des  officiers  &  des  foldats ,  réiablii  des 
capitaines  qui  lui  étoient  d'autant  plus  dévoués,  qu'il  les  avoit  eotretenui 
pendant  fa  difgrace,  donna  deux  ou  trois  régimeos  à  chacun  de  fes  pa- 
rens  ou  de  fes  amis,  s'attacha  les  principaux  officiers^  en  leur  faifant  ob- 
tenir les  plus  hauts  grades  militaires. 

Lorfque  Valflein  fe  fut  bien  afTuré  de  l'attachement  de  l'armée ,  il  écri- 
vit à  la  cour  de  Vieroe,  qu'ayant  rempli  fes  engagemens  &  les  troupes 
ëtaot  prêtes  à  agir,  il  ne  fouhaiioit  plus  que  de  vivre  en  repos,  &  qu'il 
prîoît  l'empereur  d'envoyer  au  plutôt  un  autre  général  pour  le  remplacer, 
il  favoit  bien  que  la  cour  étoit  perfuadée  que  l'armée  ne  pouvoit  fubHfler 
làns  lui ,  &  qu'elle  fe  trouvoit  dans  la  néceffité  de  lui  conferver  le  gêné* 
ralar,  Aurti  l'empereur  le  conjura-t-il  de  garder  le  biion  de  général  \  il 
l'obnina  \  ne  vouloir  plus  en  demeurer  chargé,  jufqu'^  ce  qu'à  force  de 
follicititions,  il  promit  de  fervir  l'Empire,  à  condition  quM  icroit  déclaré 
gJnéraliinme  des  armées  d'Autriche,  &  arbitre  de  la  paix,  avec  un  pou- 
voir abfolu  &  indépendant,  que  le  roi  de  Hongrie,  fils  de  l'empereur, 
ne  fe  trouveroit  jamais  à  l'armée;  que  de  fa  propre  autorité,  &  fans  la 
paiticipaiion  des  confeils  de  l'empereur  ni  de  la  chambre  de  Spire,  il  dif- 
poferoit  \  fon  gré  de  la  confircarion  des  biens  des  rebelles  \  qu'il  accor- 
ieroit  fr-ul  des  permiffions ,  des  grâces,  &  que  les  pays  héréditairei  fc- 
foient  dcdinés  à  fes  troupes  pour  y  prendre  leurs  quartiers  d'hiver. 

Dans  tout  autre  temps  l'iofoleflce  de  ces  propoUtiom  eût  été  ftivéremeoc 
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fouper,  le  If  février  tS^^,  avec  quatre  de  Tes  princîpaax  complices  ;mais 
VaHlein  t  donc  Tame  étoic  irès-agicée,  refufa  de  }'y  rendre.  Gordon,  Bu;Ier 
&  Lefli  ne  fe  déconcerccrenc  point  ,  &  vers  la  f\a  du  fouper  font  entrer 
fecrëcemenr,  dans  le  château  d'Égra  ,  des  foldats  de  conflâoce  qui ,  au  figoal 
donné  par  Gordon,  entrent  Pépée  à  la  maio  dans  la  falle  du  feltin,  le  jet- 
tent fur  les  quatre  invités  &  les  poignardent.  Butler,  en  même  temps ,  court 
à  PappartemeoC  du  général,  en  enfonce  les  portes,  &  tandis  que  ValfteÎQ 
cherche  à  fe  précipiter  par  une  fenêtre  ,  il  lui  paffe  le  fer  d'un  efpooton 
à  travers  le  corps ,  le  fait  expirer  fur  le  champ  ,  &  la  mort  du  traître  déli- 
vre Tempereur  de  la  plus  dangereufe  des  conlpirations. 


VANITÉ,    f.     f. 

V-iE  terme  cft  confacré  par  l'ufage,  ï  repréfenter  également  la  difpoG- 
ttoo  d'un  homme  qui  s'attribue  des  qualités  qu'il  a,  &  celle  d'un  homme 
qui  tâche  de  fe  faire  honneur  par  de  faux  avantages  :  mais  ici  nous  le  ref- 
treîgnoos  à  cette  dernière  fignificaiioo,  qui  e(l  celle  qui  a  le  plus  de  rap- 
port avec  l'origine  de  l'expreffion. 

Il  femble  que  l'homme  foit  devenu  vain,  depuis  qu'il  a  perdu  les  four-* 
ces  de  fa  véritable  gloire,  en  perdant  cet  état  de  fainteié  &  de  bonheur 
ou  Dieu  l'avoir  placé.  Car  ne  pouvant  renoncer  au  défir  de  fe  faire  efti« 
tuer,  &  ne  trouvant  rien  d'eftimable  en  lui  depuis  le  péché;  ou  plutôt  n^o- 
fant  plus  jeter  une  vue  fixe  &  des  regards  affurés  fur  lui-même,  depuis  qu'il 
fe  trouve  coupable  de  tant  de  crimes,  &  l'objet  de  la  vengeance  de  Dieu; 
il  faut  bien  qu'il  fe  répande  audehors ,  &  qu'il  cherche  ^  fe  faire  hon* 
neur  en  fe  révérant  des  chofes  extérieures,  &  en  cela  les  hommes  convien- 
nent d'autant  plus  volontiers,  qu'ils  fe  trouvent  naturellement  aoifi  dus  Sc 
auHi   pauvres  les  uns  que  les  autres. 

C'e(t  ce  qui  nous  paioïira ,  fi  nous  conlîdérons ,  que  les  fources  de  fa 
gloire  parmi  les  hommes  fe  réduifeot,  ou  ^  des  choies  indifférentes  à  cet 
igard  ,  ou  fi  vous  voulez,  qui  ne  font  fufceptibles,  ni  de  blâme,  ni  de 
louange,  ou  à  des  chofes  ridicules,  &  qui  bien  loin  de  nous  faire  vérita- 
blement honneur,  font  très-propres  à  marquer  notre  abaifiementi  ou  à  de* 
choies  criminelles,  &  qui  par  conféquent  ne  peuvent  être  que  honieufe* 
en  elles-mêmes,  ou  enfin  i  des  chofes  qui  tirent  toute  leur  perftiflion  ÔC 
leur  gloire  du   rapport  qu'elles  ont  avec  nos  foibleffes  &  nos  défauts. 

Je  mets  au  premier  rang  les  richeffes;  quoiqu'elles  n'aient  rien  de  mrf- 
prifable,  elles  n'ont  aufîî  rien  de  glorieux  en  elles-mêmes.  Notre  cupidité 
avide  &  inirreffée  ne  s'informe  jamais  de  ta  fource ,  ni  de  Tuf^ge  des  ri- 
cheiTes,  qu'elle  voit  entre  les  mains  des  autres,  il  lui  fuffir  qu'ils  font  ri- 
ches pour  avoir  fes  premiers  hommages.  Mais,  s'il  plaifoit  à  notre  cœur 
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publique,  &  s^corichîr  aux  dépens  de  quelques  perfonoef;  oa  ne  leur 
dooae  point  des  nom?  fore  honnêtes»  &  ils  ne  prétendent  pas  même  ï  la 
gloire,  mais  feulement  à  l'impunité.  Mais  aulïîiôî  qu'i  la  faveur  d'une  prof- 
péritë  éclatante,  ils  fe  voient  en  éiat  de  dépouiller  des  Dations  entières, 
oc  d'iMuftrer  leurs  injuftices  &  leur  fureur,  en  traînant  à  leur  char  des 
princes  &  des  fouverainsi  il  n'ell  plus  queflion  d'impunité,  ils  préteodenc 
1  la  gloire,  ils  ofent  non-feulement  juniner  leurs  fameux  larcins,  mais  ils 
les  confacrent.  Ils  afTemblent,  pour  ainû  dire,  l'univers  dans  la  pompe  de 
leurs  triomphes  pour  étaler  le  (uccés  de  leurs  crimes;  Ôi  ils  ouvrent  leurs 
temples,  comme  s'ils  vouloieot  rendre  le  ciel  complice  de  leurs  biiga adages 
&  de  leur  fureur. 

11  y  a  d'ailleurs  un  nombre  infini  de  chofes  que  les  hommes  n'efli- 
ment,  que  par  le  rapport  qu'elles  ont  avec  Quelqu'une  de  leurs  foiblefTef. 
La  volupté  leur  fait  quelquefois  trouver  de  rhonneur  dans  la  débauche  ; 
les  riches  font  redevables  à  la  cupidité  des  pauvres,  de  la  conddératioo 
qu'ils  trouvent  dans  le  monde.  La  puifTànce  tire  foa  prix  en  partie  d'un 
certain  pouvoir  de  faire  ce  qu'on  veut,  qui  eft  le  plus  dangereux  préfent 
qui  puilfe  jamais  être  fait  aux  hommes.  Les  honneurs  &  les  dignités 
tirent  leur  principal  éclat  de  notre  ambition  ;  ainfi  on  peut  dire  à  coup 
fijr  que  la  plupart  des  chofes  ne  font  gloricufes,  que  parce  que  nous 
fommes   déréglés. 


V  A  T  T  E  L ,  jiuuur  PoMque. 

ET  auteur  a  compofë  an  ouvrage  politique,  finon  aufïï  étendu,  da 
moins  aulTî  utile  &  aulll  eflimable  que  ceux  de  Grotius  &  de  PufFendorffl 
Il  mérite  que  nous  en  donnions  une  analyfe  détaillée.  Nous  n'avons  pas 
befoin  de  répéter  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  pluOeurs  fois  ,  que  nous 
ne  nous  rendons  point  garans  des  feocimens  des  auteurs  dont  notis  analy-* 
fons  les  ouvrages, 

A    N    A.    L    T    S    B 

Des  principes  de  ta  loi  naturelle ,  appliquée  à  la  eonduiu  &  aux  affaires 

des  nations  &  des  fouverains, 

L^  A  même  loi  naturelle  qui  oblige  chacun  des  individus  de  la  famille  hu- 
niaine  ,  oblige  aujfi  les  Etais,  ou  les  hommes  \inh  en  fociété  politique  % 
niais  ii  ne  fuffit  pas  de  favoir  c^  que  la  loi  de  la  nature  prefcrit  aux  in- 
dividus, pour  connoitre  ce  qu'elle  prefcrit  aux  nations  ou  aux  Erat».  Cette 
connoifTance  plus  étendue  que  l'autre,  eQ  le  droit  des  gens  oacurtl  *  fcience 

parti- 
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pamculiere  qui  confîfle  dans  une  applîcuion  juAe  il  raifonn^e  de  la  loi 
naturelle  aux  affaires  &  ^  la  conduite  des  nations  ou  des  fouverains. 

La  plupart  dei  publicités  ont  dillingué  le  droit  des  gens  du  droit  natu- 
rel i  &  cette  diflinâion,  ou  plutôt ,  cette  erreur  vient  de  ce  qu'ils  ont  re- 
gardé le  premier  comme  établi  par  le  commun  confeatement  des  peuples: 
mais  qu*eil-ce  que  ce  confentement  >  en  quel  temps,  en  quelle  occafioo  £c 
comment  a-t-il  été  donné?  ce  n'efl  là  qu'une  fuppoiition  ;  &  tout  fyllême 
conflruit  fur  un  tel  fondement ,  e(l  bien  foible  de  fa  nature.  11  eût  été  plug 
lïmple  &  plus  heureux  de  divifer  la  loi  naturelle  en  loi  naturelle  de  l'hom- 
me, &  loi  naturelle  des  Etats,  &  de  donner  i  celle-ci  le  nom  de  droit 
des  gens.  Ce  n'efl  pas  que  les  maximes  de  Tune  &  de  Tautre  ne  foienc 
précifémenc  les  mêmes;  mais  comme  les  Etats  acquièrent,  en  quelque  ma- 
nière, des  propriétés  perfoonelles,  la  même  loi  qu'on  nomme  naturelle, 
quand  il  s'agtc  des  devoirs  des  particuliers,  s'appelle  droit  des  gens,  torf- 
qu*on  l'appttque  au  corps  entier  d*un  Etat  ou  d'une  nation.  De  ce  prin- 
cipe il  réfuUe  que  le  droit  des  gens  n^e/l  autre  chofe  que  le  droit  naturel 
appliqué  aux  nations.  11  ne  s^eofutt  cependant  poîfft  delà  qu'on  ne  puiiTe 
traiter  féparémeot  ces  deux  droits;  puifqu^au  contraire  ,  ils  font  fort  diÂinâs 
Tun  de  lUutre.  En  effet,  quoiq-je  les  nations  ne  puilfenc  être  confidérées> 
que  comme  autant  de  perfonnes  particulières,  vivant  enfemble  dans  l'étac 
de  nature ,  ^  que  Ton  doive  conféquemment  leur  appliquer  tous  les  de- 
voirs âc  tous  les  droits  que  la  nature  prefcrit  &  attribue  à  tous  les  hom- 
mes ;  louiefbis ,  les  Etats  ou  fociétés  politiques  étant  des  perfonnes  mora- 
les &  tes  fujets  des  obligations  Hi  des  droits  réfultant  de  Taéle  d'afTociatioa 
qui  a  formé  le  corps  national ,  la  nature  &  l'effence  de  ces  perfonnes  mo- 
rales différent  néceffairement  de  la  nature  &  de  l'eflence  des  individus  phy- 
fiqiies,  ou  des  hommes  qui  les  compofent  :  il  faut  donc,  quand  on  veut 
appliquer  aux  nations  les  devoirs  &  les  droits  que  la  nature  prefcrit  &  attribue 
à  chaque  homme  en  particulier^  que  ces  droits  &  ces  devoirs  fouffrent  un 
changement  convenable  ï  la  nature  des  nouveaux  fujets  ,  auxquels  on  les 
applique.  AinH,  le  droit  des  gens  ne  refle  pas  toujours  le  même  que  le 
droit  naturel  ;  celui-ci  confidéré  comme  régiffant  les  aâions  des  particu» 
tiers.  Cette  obfervatioo  démontre  fuffifammeoc  combien  il  importe  de  trai- 
ter ce  droit  féparément. 

Il  t(i  un  droit  des  gens  néceffaire ,  qui  vient  de  la  loi  immuable ,  fon- 
dée fur  la  nature  de  Thomme ,  ôi  qui  cd  ù  fort  commun  ù  toutes  les  na- 
tions ,  que  celle  qui  ne  le  refpeâe  pas  dans  fes  allions,  viole  effentiel- 
lement  le  droit  commun  de  tous  les  peuples.  Le  droit  des  gens  volontaire 
•ppuîe  fur  d'autres  fondemens,  établis  par  les  hommes,  en  vertu  du  droit 
naturel.  Se  forme  des  modifications,  des  refln'Aions  ï  la  rigueur  du  droit 
Oaturel  ;  changemens  qui  fe  déduifent  de  la  liberté  naturelle  des  peuples, 
des  intérêts  de  leur  falut  commun ,  de  la  nature  de  leur  correfpondance 
mutuelle ,  &  de  leurs  devoirs  réciproques  ;  c'eA  là  auflt  ce  qu'oo  appelle 
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ànk  èts  gens  externe,  dont  les  règles  ne  détruifent  point  roblîgatioo  im« 
pofée  à  chique  iodiWdu  dans  fa  confcience,  c'efi-à-dire,  par  le  droit  in- 
terne ou  o^elFaire. 

Ces  deux  droits,  quoique  dinini^s  ,  sVtayent  Pun  par  Vautre,  &  pro- 
Tienneat  de  la  même  fource,  ou  de  la  nature,  mais 'de  différente  manière. 
Le  premier  efi  une  loi  facrée  que  les  peuples  &  les  fouverains  font  étroi- 
tement obligés  de  refpeèler  &  de  fuivre  :  l'autre  eft  une  règle  ^  que ,  pouf 
le  bien  Se  le  falut  commun,  les  nations  Tonc  tenues  d'admettre  dans  les 
affaires  quVIfes  ont  les  unes  avec  les  autres,  de  manière  que  lé  droit  des 
gens  néceflàire  provient  immédiatement  de  la  nature ,  qui  recommande 
aullî  robfervatton  du  droit  des  gens  volontaire  «  à  caufe  de  l'état  où  les 
salions  fe  trouvent  les  unes  relativement  aux  autres ,  &  pour  leur  bien 
commun.  Ce  font  les  principes  conflans ,  invariables  de  ce  double  droit 
que  Ton  &'attachera  à  développer  dans  cette  analyfe.  Mais  avant  que  d'en- 
trer en  matière,  on  croît  devoir  obferver  qu'il  eft  encore  une  autre  efpece 
de  droit  des  gens,  qu'on  appelle  arbitraire»  attendu  qu'il  vient  direi^emeni 
de  la  volonté  ou  du  confentement  des  nations, lefquelles ,  comme  les  par* 
riculiers,  peuvent  acquérir  des  droits  ,  &  contraéter  des  obligation»  par  des 
engagemens  exprès ,  par  des  paftes ,  des  traités  ;  d'oii  rélutte  un  droit  des 
gens  conventionnel  aux  coniraé^ans.  Les  Etats  peuvent  encore  fe  lier  par 
un  confentement  tacite ,  &  c'el)  ce  qui  forme  un  droit  des  gens  coutu- 
mier ,  ou  fondé  fur  la  coutume  :  mais  celui-ci  ne  peut  impofer  quelque 
obligation  qu'aux  nations  feulement  qui  en  ont  adoptjé  les  maximes  par  un 
long  ufage.  On  s'e/l  propofé  de  tracer  les  principes  &  les  règles  que  U 
Joi  naturelle  fournil  pour  la  direélion  des  peuples  &  des  fouverains  à  re- 
gard de  ces  difTerens  droits.  Mais,  comme  l'étude  du  droit  des  gens  en 
général  ,  fuppofe  la  connoifTaoce  du  droit  naturel  ordinaire,  on  fe  conten- 
tera de  pofer  les  plus  importans  des  principes  de  ce  droit,  à  mefure  qu'on 
aura  à  les  appliquer  aux  nations. 

Id^eset  Principes  Gêki^raux   su  Droit  dhs 

Gens. 


NE  fociété  politique,  ou  une  nation,  eft  une  perfonne   morale 


\J  NE  lociété  politique,  ou  une  nation,  elt  une  perfonne  morale  qui  a 
fon  entendement  âc  fa  volonté  propre»  &  e(ï  capable  d'obligations  CC  de 
droit.  Le  droit  des  gens  efl  la  fcience  du  droit  qui  a  lieu  entre  les  nations, 
&  des  obligations  qui  répondent  à  ce  droit.  Les  Etais  ou  fociéiés  politi- 
ques étant  compofées  d'hommes  naturellement  libres,  indépendans ,  àt  qui, 
avant  que  de  (c  réunir,  vivotent  dans  Ttîrat  de  nature,  doivent  être  consi- 
dérées en  corps  de  fociétés,  comme  autant  de  perfonnes  libres  &  exilan- 
tes les  unes  à  l'égard  des  autres  dans  4'Etat  de  nature.  L'union  des  honj- 
mes  en  fociété  civile  n'ayant  pu  les  fouftraire  aux  loix  de  la  nature,  aux- 
quelles îb  font  reliés  fournis ,  U  patton  entière ,  dont  la  volonté  commuas 
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c^efl  que  le  rëfutuc  des  volontés  réunies  des  pirtîculïers ,  efl  toujours  fou- 
tnife  aux  loix  de  la  nature,  qu'elle  eft  obligée  de  refpeder  en  toutes  cîr- 
confiances  Se  dans  tout  ce  qu'elle  délibère  ou  quMle  entreprend  :  d'où  il 
fuit  que  le  droit  des  gens  n*e{ï  autre  chofe  que  le  droit  de  la  nature  appti- 

2ué  aux  nations.  Mais,  comme  une  fociété  civile,  eft  un  fujet  fort  différent 
*un  individu  humain  ;  il  fuit  deU ,  qu'en  vertu  des  loix  naturelles  mêmes  ^ 
les  obligations  &  les  droits  différent  en  beaucoup  de  cas,  la  loi  naturelle- 
ne  décidant  point ,  en  bien  des  circonffances ,  d'£tat  à  Etat  comme  elle  dé** 
cideroit  de  particulier  à  particulier. 

Le  droit  des  gens  néceffaire,  confiffant,  comme  on  Ta  déj^  obfervé,  danft 
l'application  du  droit  naturel  aux  nations  qui  font  rîgoureufement  obligées 
de  robferver,  attendu  qu'il  contient  les  préceptes  que  la  loi  naturelle  pref* 
crit  aux  Etats,  pour  qui  cette  loi  n'eft  pas  moins  obligatoire  que  pour 
les  particuliers;  il  eff  immuable,  Ac  les  nations  ne  pouvant  y  rien  changer 
ni  le  diCpenfer  des  obligations  qu'il  leur  impofe,  c'eff  d'après  Tes  principe» 
que  Ton  difftngue  les  traités  légitimes  de  ceux  qui  ne  le  font  jfas,  les  Cou- 
tumes licites  &  raifbnnables  des  coutumes  injuffes  &  condamnables 

C'eff  la  nature  même  qui  a  établi  la  fociécé  entre  les  hommes,  chacun 
d'eux  ne  pouvant  fe  fuffire  à  foi- même ,  6<  ayant  befoin  du  fecours  de  fe* 
femblables,  pour  fe  conferver  ,  fe  perfêâionner  &  vivre  de  la  manière  U 
plus  convenable  à  un  animal  raifonnable.  La  loi  générale  de  cette  fociété» 
loi  di(Rée  par  la  nature  ,  eft  que  chacun  faffe  pour  les  autres ,  tout  ce  donc 
ils  ont  befoin,  &  qu'il  peut  faire,  fans  négliger  ce  qull  fedoic  à  lui-mé- 
Rje.  Le  bonheur  particulier  &  la  félicité  de  tous,  réfultent  évidemment  do 
cette  loi  :  car,  il  eff  évident  que  û  chaque  homme  ne  penfoit  qu'à  foi 
uniquement ,  &  s'il  ne  faifoit  rien  pour  les  autres ,  tous  enfemble  feroient 
trèc-malheureux.  Delà  que  la  nature  elle-même  a  inffitué  la  fociété  uni- 
vcrfelle  du  genre-humain ,  il  réfulte  que  lorfqu'une  multitude  d'individuf 
fe  réuniffent  pour  former  une  fociété  civile,  un  Etat,  ou  une  nation,  ils 
peuvent  prendre  fans  contredit  des  engsgemens  particuliers  les  uns  envers 
les  autres,  &(  chacun  d'eux  envers  le  corps  de  la  fociété,  à  laquelle  ils  ont 
fournis  leurs  droits  &  leur  volonté;  mais  que  ces  cngagemens ,  quels  qu'ils 
foient,  n'empêchent  pas  qu'ils  ne  demeurent  toujours  chargés  de  leurs  de- 
voirs envers  le  refte  du  genre-humain  :  obligations  qui  regardent  direéle- 
ment  le  corps ,  l'Etat  ou  les  conduâeurs  de  l'Etal ,  auxquels  il  appartient 
de  remplir  les  devoirs  de  l'humanité  envers  les  étrangers,  en  tout  ce  qui 
tut  dépend  plus  de  la  liberté  des  particuliers  i  comme  c'eft  à  l'Etat  parti- 
culièrement 3k  obferver  ces  devoirs  ï  l'égard  des  autres  Etats.  Le  même 
but  que  la  nature  a  eu  dans  Tinflitution  de  U  fociété  univerfelle,  que  les 
hommes  fc  prêtafTent  une  affiftance  mutuelle  pour  leur  conftrvation  &  leur 
perfe^ioD ,  elle  l'a  eu  dans  l'établiffement  de  la  fociété  des  nations ,  qui , 
confiderées  comme  autant  de  perfonncs  morales,  fe  doivent  une  afliftance 
muwclle  pour  fe  conferver,  &  fe  perfcflionner,  elles  &  leur  Etat.  Ainfi, 
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chacune  d'elles  e(!  obligée  de  contribuer  autant  qu*il  efl  en  fa  puîfTance  ; 
au  bonheur  des  autres.  Mais,  comme  vivant  toutes  dans  Tétat  de  nature, 
les  unes  à  IMgard  des  autres,  elles  font  libres  &  indépendantes;  chacune 
d'elles  doit  jouir  paifiblement  de  cette  liberté  qu'elle  tient  de  la  nature  : 
&  de  cette  lot  il  fuit  que  c'efl  k  chaque  nation  qu'appartient  le  droit  -de 
juger  de  ce  que  la  conicience  exige  d'elle,  de  ce  qu'elle  peut  ou  ne  peut 
pas  faire;  en  forte  qu'elle  ne  peut ,  en  aucun  cac,  être  contrainte  par  une 
autre  nation  à  agir  de  telle ,  ou  de  telle  autre  manière. 

De  régaiité  naturelle  qu'il  y  a  entre  les  nations ,  toutes  auffi  libres ,  auffi 
indépendantes  les  unes  que  tes  autres ,  il  faut  conclure  que  ce  qui  ed  per- 
mis à  une  nation,  à  un  Etat,  l'eil  aufH  3^  tout  autre,  comme  ce  quî  n'ed 
pas  permis  k  l'un  d'eux  ,  n'ell  permis  à  aucun.  ]1  faut  en  conclure  encore 
que  chaque  nation  ed  raaîtrefTe  de  Tes  aéiions  ,  lorfqu'elles  n'intéreneoc 
pas  les  droits  propres  &  parfaits  d'une  autre.  C'ed  une  conféquence  évi- 
dente de  ces  principes,  que  chaque  nation  étant  libre,  indépendante,  égale, 
leurs  droits  ^ont  parfaitement  égaux  ,  foit  dans  l'adminillration  de  leur» 
affaires,  foie  dans  la  pourfuite  de  leurs  prétentions,  chacune  d'elles  ne  dé- 
pendant que  de  fa  propre  coofcience,  &  ne  reconnoiflant  point  d'autre 
juge.  De  manière  que,  dans  les  différens  qui  s'élèvent  entre  deux  ou  plu- 
fieurs  Etats ,  chacun  prétendant  avoir  la  juftice  de  fon  côté ,  il  n'appartient 
à  aucune  des  fociétés  politiques  intéreffées ,  ni  même  aux  autres  nations , 
de  décider  la  qucflion;  aucune  d'elles  ne  pouvant  s'arroger  le  droit  de  dé* 
cider,  fans  s*expofer  à  être  légitimement  accufée  de  violer  les  loiz  de  U 
fociété  univerfelle. 

De  ce  qu'aucun  Etat  ne  peut  naturellement  connoltre  des  adions  d'ua 
autre,  vient  U  néceffîté  où  font,  en  quelques  circonftances ,  les  natîoat 
de  fouffrir  certaines  chofes  injuftes  &  condamnables  en  elles-mêmes  \  mais 
auxquelles  cependant  elles  ne  pourroient  s'oppofer  fans  violer  la  liberté  de 
quelqu'une  des  fociétés  politiques ,  &  fans  détruire  par  cela  même  ,  let 
n)ndemens  de  leur  fociété  naturelle.  Car  (1  l'on  fe  permettoît  ,  ou  fi  l'oa 
ti'accoutumoit  à  violer  ces  loix  de  U  fociété  naturelle  ,  quel  peuple ,  quel- 
que fage  que  fôt  fon  adminiftration ,  pourroit  fe  flatter  de  le  conferver, 
ic  de  vivre  tranquille  chez  lui?  Auflî,  les  fociétés  politiques  ont-elles  un 
droit  Cl  parfait  aux  chofes  fans  lefquelles  elles  ne  peuvent  fe  cooferver, 
que  toutes  les  nations  font  naturellement  autorifées  i  réprimer  par  la  force, 
les  infraâeurs  du  droit  des  gens,  c'efl-à-dire,  des  loix  de  la  fociété  établie 
entre  elles ,  ou  qui  attaquent  le  bien,  les  intérêts  Ôi.  le  falut  de  cette  fo- 
ciété. Il  faut  toutefois  prendre  garde  de  ne  point  donner  à  cette  règle  plus 
d'étendue  qu'elle  ne  doit  en  avoir;  c'eft-à-dîre,  qu'il  faut  que  l'infraaioa 
foit  manifefie,  pour  que  les  nations  ayent  réellement  le  droit  de  réprimer 
l'Etat  infraâeur ,  qui  ne  peut  erre  réprimé  qu'autant  que  U  fociété  oacu- 
relle  fe  trouve  évidemment  intéreflee  dans  l'infi-aâion. 

Ofl  a  parlé  du  droit  des  geoa  volonuixe  j  oo  a  dit  eofuîte  quel  étoit  ce 
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'éroU  des  gens  particulier  appelle  conventionnel ,  &  en  quoi  il  HfféroU  ^u 
<lroic  des  gens  coututnier.  C'efl  de  ces  trois  efpeces  de  droit  des  gens 
^u*e(l  compofé  le  droit  des  gens  pofitir;  car,  ils  procèdent  tous  de  la  vo- 
Jonré  des  nations  ;  le  volontaire  de  leur  confentement  préfumé  ,  le  coq« 
vcmionnel  d'un  conrentement  exprès,  &  le  coutumier  d'un  confentemeot 
tacite,  ainfi  qu'on  aura  foin  de  l'obferver  dans  la  fuite,  en  établiflànt,  à 
mefure  que  les  queAions  fe  préfenteronr,  ce  que  le  droit  néceffaire  prcfcrir, 
&  en  quels  cas  il  faut  en  modifier  les  règles  Si  les  dédiions  par  le  droit 
volontaire.  A  l'égard  des  différens  droits  introduits  par  les  conventions  par- 
ticulières ,  les  traités  ou  par  la  coutume ,  on  ne  préfunie  point  que  per- 
fonne  imagine  de  les  confondre  avec  le  droit  des  gens  naturel.  C'eft  uae 
efpece  de  droit  des  gens  particulière  ,  &  qu'on  nomme  arbitraire. 

Livre    paEMiBR. 

De  la  nation  confidirU  en  tlk-mimt» 

s-  I. 

Des  nations  ou  Etats  Jhuverains, 

OUTB  fociété  politique,  ayant  fes  intérêts  communs,  &  les  membrM 
qui  la  compofent ,  devant  agir  de  concert ,  il  faut  qu'il  y  air  une  autorité 
publique  établie ,  qui  ordonne  &  dirige  ce  que  chacun  doit  faire  relati- 
vement au  but  de  l'afTociation.  Cette  autorité  politique  eA  la  fouveraineté, 
&  celui  ou  ceux  qui  en  font  revêtus  font  le  fouverain.  De  manière  que 
c'eft  toujours  au  corps  ou  à  l'Etat  qu'appartient  effentiellement  le  droit  de 
tous  fur  chaque  membre  \  Si  l'exercice  de  ce  droit  peut  être  remis  ï  un 
ou  ï  plulîeurs ,  fuivant  qu'il  a  été  Aatuë  lors  de  la  formation  de  la  fociété. 
Lorfque  c'ep  la  nation  qui  a  retenu  cet  empire  ou  ce  droit  de  comman- 
der, l'Etat  eQ.  démocratique  ^  il  cli  ariOocratique  ,  lorfque  c'efl  à  un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  que  ce  droit  a  été  rerais  ;  &  monarchique  lorf* 
que  l'empire  a  été  confié  à  un  feul.  Il  n'exifie  que  ces  trois  efjpeces  de 
gouverncmens ,  qui  peuvent  être,  à  la  vérité,  combinés  &  modifiés  de  di- 
verfec  manières.  En  général ,  on  appelle  Etat  fouverain ,  une  nation  qui  fe 
gouverne  elle-même ,  6r  qui  n'efl  fous  la  dépendance  d'aucune  fociété  po- 
litique étrangère.  Il  fuiiit,  pour  qu'une  telle  cation  foit  vraiment  fouve* 
faiœ,  qu'elle  fe  régiire4>ar  fes  loix  <&  fa  propre  autorité,  &  elle  ne  perd 
tien  de  fa  fouveraineté  pour  s'être  liée  ï  une  autre  pui(fance  plus  confîdé- 
ja>Ie,  par  une  alliance  inégale;  car  pourvu  qu'un  tel  Etat,  quelque  foîble 
•^*oD  le  fuppofe,  fe  foit  réfervé  la  fouveraineté,  SI  e(l  indépendant,  égal 
«n  droits,  i  toute  autre  nation,  &  figurant  parmi  les  fouverains  qui  ne 
-TCcoDooilTeaK  d'autre  loi  que  le  droit  des  gens.  Oa  voit  par*U  qu'un  Etat 
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même  les  moyens  d'afTurer  ccrte  nxéme  liberté  contre  lei  entreprifes  d'un< 
puifi'ance  étrangère,  ou  niérne  d*un  fimple  citoyen  ambitieux  ou  obOiné. 
Car  ^loit-il  difficile  de  prévoir  les  malheurs,  f^ui ,  tôt  ou  tard  accabteroieot 
la  Pologne  ?  C*efl  du  lein  de  fa  cooftituùon  même  que  font  proveouc 
les  dcfa/tres  que  cet  Etat  ne  pouvoit  manquer  d'éprouver  :  il  s'ctoîc  6té  JL 
lui-même  tout  moyen  de  detenfe ,  tout  moyen  de  confervation  ,  en  f^~ 
tneitani  dans  TimpuifTance  de  délibérer  &  d*agir,  &  en  livrant  perpétuel* 
lement  fon  confeil  au  caprice  ou  à  la  irahtfoQ  d'un  feul  citoyen,  ou  fàuaii-^ 


que 


ou  mal  intentionné. 


Une  fociété  politique,  comme  un  individu  ,  ne  peut  travailler  avec  fuc 
ces  à  fa  confervation,  ni  à  fa  perfctflion  ,  fi  elle  ne  commence  par  I 
corfVioître  elle-même,  fes  loix ,  fon  caradere,  fes  forces,  Tes  moyens,  fe 
re{rources  :  faos  cette  connoifTance ,  un  Etat  ne  peut  que  fe  conduire  a 
hafard ,  prendre  de  faufTes  mefures ,  &  commettre  d'irréparables  fautes 
lors  même  qu^il  croit  fe  conduire  avec  la  plus  grande  fage^e. 

5.  III. 

De  la  conjiitution  de  VEtat^  des  devoirs  &  des  droits  de  la  nation  à  ctn 

égard, 

V-/N  a  dit  que  Pautorîté  publique,  ou  la  fouveraînetë,  appartient  cfTen- 
tiellement  au  corps  de  la  fociété  politique;  on  a  dit  aufTî  que  cette  auco- 
rite  pouvoit  s*exercer  de  pluûeurs  différentes  manières,  fuîvant  que  la  na- 
tion s'en  e(l  réfervé  le  plein  exercice,  ou  qu^elle  Ta  confié  à  un  ou  plu« 
fieurs ,  en  tout  ou  en  partie ,  à  temps  ou  à  perpétuité.  CeÙ  la  manière 
dont  une  nation  a  réglé  que  ceixe  autorité  publique  feroic  exercée,  qui 
forme  fa  conHiiution  ou  fa  loi  fondamentale;  loi  qui  décide  de  la  perfec- 
tion de  TEtat  &  de  fon  aptitude  à  remplir  les  fins  de  la  fociété.  On  voit 
Î>ar-U|  combien  il  importe  aux  fondateurs  d'un  Etat,  ^  fe  choifir  la  meil* 
eure  conHitution  po^ble;  puifque  c'efl  de  ce  choix  que  dépendront  dé- 
formais fa  confervation ,  fon  falut ,  fa  perfeâion  ,  foo  bonheur  &  celui  de 
toutes  les  générations  des  citoyens. 

Toutes  les  loix  doivent  fe  rapporter,  (ans  doute,  au  bien  de  la  fociété 
en  corps ,  &  ^  celui  de  fes  différens  membres  :  on  les  divife  en  toix  poli- 
tiques &  en  loix  civiles.  Les  premières  font  celles  qui  ont  direâcment  ea 
vue  le  bien  public ,  ta  forme  du  gouvernement,  l'exercice  de  l'autorité  pu* 
blique,  &  la  manière  dont  cet  exercice  doit  être  fait  :  c'ert  le  concours 
de  ces  fartes  de  régicmens  qui  forme  ce  que  Ton  appelle  les  loix  fondu- 
mentales.  Les  loix  civiles,  font  celles  qui  règlent  les  droits  £t  la  conduits 
des  particuliers  entr'cux.  Un  Etat  ne  fauroit  apporter  trop  d'attention  \ 
établir  de  bonnes  loix  fondamentales,  foit  pour  qu'en  aucun  cas,  elles  no 
puiffent  être  éludées .  foit  pour  qu'elles  prévieaoeoc  touc  fujet  de  diâention. 
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Ceft  fur  elles  que  reporent  la  tranquillité  publique,  l'autorîti  politique, 
la  force  du  corps  national  &  ta  liberté  des  citoyens.  Egalement  relpec-* 
tables,  également  facrées,  &  pour  ceux  qui  gouvernent,  &  pour  ceux  qui 
font  gouvernés,  c'e(l  un  crime  capital  que  de  les  violer  j  &  quiconque  ofe 
leur  donner  quelqu'attcinte ,  mérite  d'être  févérement  réprimé;  l]  c'eft  uq 
fimple  citoyen,  il  doit  être  d'autant  plus  exemplairement  puni,  que,  rom- 
pant les  nœuds  qui  le  lient  à  la  juuice  &:  à  fcs  concitoyens,  il  eft  dou- 
blement iniideile  aux  engagemens,  en  vertu  del'queU  il  a  promis  d'obéir, 
èi.  à  ceux  qui  lui  font  un  devoir  de  concourir  i  la  tranquillité  publique. 
Si  c'cft  celui  auquel  l'exercice  de  l'autorité  eft  confiée,  qui  cherche  ï  ren- 
verfer  les  loix  fondamentales ,  fon  crime  eiï  un  abuf  perfide  du  pouvoir 
dont  il  eft  revêtu,  &  la  nation  eli  alors  autoril'ée  à  ne  plus  le  reconnoitrc 
pour  chef,  &  à  le  punir  de  fon  infradiori. 

Le  gouvernement  n'étant  établi  qu'en  vue  du  falut  &  du  bonheur  de  la 
nation,  c'eft  incontcftablement  à  elle  qu'appartient  le  droit  de  former  elle- 
rnéme  fa  conftiiution  ,  de  la  maintenir  &  de  la  perfei^ionner  ;  conféquem- 
ment  elle  eft  autorilée  à  réformer  fcs  loix  fondamentales,  pour  les  porter 
au  degré  de  perfeâion  auquel  elles  n'avoient  point  d'abord  été  portées. 
Mais  ce  droit    n'appartient  qu'à  la   nation  en  corps,  &   point  du  tout  à 


corps  qui  feule  a  le  droit  de  réprimer  fes  conducteurs  qui  abufeni  de  leur 

Îtouvoir  ;  &  lorfqu'elle  ne  la  ^t  pas ,  fon  fileace  eft  une  approbation  de 
a  conduite  des  fupérieurs,  contre  lefqucls  nul  n'eft  autorifé  i  s'élever.  Il 
fuit  de-là,  que  lorfque  la  nation  affenibléc  juge  défeftueufes  les  loix  fon- 
damentales, elle  peut  les  changer,  £c  ce  changement  doit  fe  faire  ^  la 
pluralité  des  voix  ;  &  pourvu  qu'il  n*y  ait  en  cela  rien  de  contraire  â  l'aéJe 
même  d'afTocîatîon  ,  tous  les  membres  de  l'Ëtat  font  tenus  de  fe  confor- 
mer à  ce  changement.  Mais,  s'il  étoit  queftion  de  changer  de  forme  de 
gouvernement  i  fi ,  par  exemple,  un  peuple  libre  décidoit  à  la  pluralité  des 
lufirages  ,  de  fe  donner  un  monarque;  ceux  des  citoyens  qui  n'auroient  point 
donné  leur  voix  à  un  tel  changement,  ne  pourroient  point,  fans  contre- 
dit, empêcher  le  plus  grand  nombre  de  fe  foumettre  à  l'empire  d'un  feul; 
mais ,  comme  cette  nouvelle  forme  fcroit  direftement  oppofée  à  Taâe  d'af- 
fociaiion ,  qui  leur  garaniîfîbit  la  liberté ,  ils  ne  feroient  point  du  tout  obli- 
gés de  fe  (oumettre  à  ce  nouveau  gouvernement;  mais  ils  feroient  libres 
de  s'éloigner,  de  vendie  leurs  terres,  d'emporter  tous  leurs  biens,  &  d© 
fe  retirer  ailleurs. 

Puifque  la  fociété ,  ^  laquelle  appartient  le  droit  de  faire  des  îoix ,  peut 
confier  au  prince,  ou  à  une  afiémblée,  i  un  confeil ,  à  un  fénat  cette 
cuifiance  légiflative,  celui,  ou  ceux  qu'on  a  revêtus  de  ce  pouvoir,  ont- 
ûs  par  cela  même  le  droit  détendre  ce  pouvoir  jufqu'aux  loix  fbodamea- 
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taies  ?  Oo  décide  que  non  ;  &  moins  qu'ils  n'aîent  exprefTMent  reçu  la 
puifTance  de  changer  la  conHitution  qui ,  antérieure  aux  loix  civiles  de  I*£- 
fât,  cfl  exceptée  de  leur  commiflîon.  Tout  leur  droit  coofiOe  ï  abroger 
les  anciennes  loix  civiles,  &  les  loix  politiques  non  fondamentales,  d^en 
fdire  de  nouvelles,  convenables  aux  temps,  aux  conjonélures.  Mais  puifque 
cVfl  de  la  conftitution  que  ces  légillaceurs  tiennent  ce  pouvoir  ,  il  feroic 
comradi6loire  qu'ils  puffent  changer  la  conflîtutîon  même,  qui  efl  la  bafe 
de  leur  auioricé  ;  bafe  fans  laquelle  leur  puîfTance  légidative  n'auroit  point 
exîAé.  Au  refle,  ce  n*ciï  qu^avec  bien  des  précautions  &  de  la  prudence 
qu'une  nation  ,  quelque  plein  que  foie  3k  cet  égard  Ton  droit ,  doit  fe  dé- 
terminer ï  faire  des  changemens  dans  fa  conAiiution  ;  de  fembhbles  opé* 
rations  ne  doivent  pas  écre  fréquentes ,  &  l'on  fait  combien  cette  manie 
de  changer  ^  leurs  loix  fondamentales,  fut  fatale  aux  Athéniens,  qui,  k  force 
de  vouloir  perfedionner  leur  cooRitudoo ,  perdirent  enfin  cette  même  liberté 
donc  ils  étoient  û  jaloux. 

f     I  V. 

Du  Jhuverain  ,  de  fis  obligations  &  de  fis  droits, 

J_fORSQuE  la  nation  en  corps  ne  retient  point  à  foi  Pautorité  fouve* 
raine,  qui  commande  dans  la  fociété  civile,  qui  ordonne  &  dirige  ce 
que  chacun  doit  faire  pour  en  atteindre  le  but;  elle  la  confie  à  un  fénat, 
ou  à  une  feule  perfonne;  ai  ce  fénat  ou  cette  perfonne  c(l  le  fouveraio, 
celui-ci,  &  le  pouvoir  qu^on  lui  confère,  n'étant  établis  que  pour  le  bien 
commun  de  tous  les  citoyens ,  il  eA  évident  que  l'un  des  principaux  de- 
voirs du  fouverain,  efl  de  ne  point  fe  propofer  fa  propre  faiisfaâion  oa 
fes  avantages  particuliers;  mais  de  rapporter  toutes  fes  vues  au  plus  grand 
bien  de  VEiai  &  des  peuples  qu'il  gouverne.  Il  n'y  a  que  de  lâches  flat- 
teurs qui  puiffent  perfuader  «k  un  monarque  orgueilleux  que  c'eft  pour  lui 
que  la  nation  efl  faîte,  &  non  pas  lui  pour  la  nation.  Malheureufement 
ces  maximes,  données  par  la  bafT'efTe ,  ne  font  que  trop  avidement  recuee 
par  l'ambition  infatîable  d*un  fouverain  qui  s'accoutume  à  regarder  Ibo 
royaume  conmie  un  patrimoine,  &  fes  iujets  comme  un  vafle  troupeau 
de  bétail  dont  il  peut  épuifer  les  richeffes  ,  Se  difpofer  au  gré  de  fes  paf- 
(loof.  De-U  le  méconiencement  général;  de-U,des  guerres  funeHes  eocre- 
prifes  par  Hujuflice,  Tinquiétude,  la  haine  ou  l'orgueil,  dc-U,  des  impte 
accablant  pour  fervir  au  luxe  d*on  fouverain  inique,  à  ta  voracité  de  fes 
maltreffes  &  de  fes  favoris  ;  de-là ,  ce  choix  abfurde  de  fujets  incapables 
de  remplir  les  hautes  dignités  que  la  faveur  leur  proflitue.  Dans  cet  abur, 
dont  le  détail  eft  trop  immcnfe,  pour  qu^on  croie  devoir  y  entrer,  on  voit 
quels  font  les  devoirs  du  fouverain. 

On  a  dit  que  route  fociété  politique  efl  une  perfonne  morale  qui  a   un 
eacendement  &  une  volonté,  ûc  qui  e(l  cap4ble  d'obligations  &  de  droits* 
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tat  des  familles,  îl  efl,  pour  la  nation  même,  du  plus  grand  intëréc  que 
Técat  de  ta  famille  royale  foit  certain.  Toutefois,  (i  le  prince  jouic  d'une 
fouveraioeté  abfolue  &  illimitée;  dan$  ce  cas,  il  eii  fans  doute  au-defTus 
de  touces  les  loix,  puifquM  efl  à  lui-rnême,  comme  à  U  natioa,  Punique 
&  fupréme  loi,  n'étant  tenu  par  fa  propre  confcience,  qu^À  fe  conformer 
à  réquité  naturelle.  Ce  n'ef)  cependant  pas  que  le  fouverain ,  même  !e 
plus  abfolu ,  ne  doive  refpeâer  les  loix  qui  concernent  les  mcrurs  &  le 
bon  ordre;  mais  enfin,  quoi  qu'il  fafle,  il  e(l  au-deffus  de  toute  loi  civile, 
&  nul  n*a  droit  de  TaccuferjOu  de  troubler  fa  tranquillité,  fous  prétexte 
de  quelques  avions  ou  de  quelques  fautes  qui  n'intérelleoc  pas  direflemenc 
le  gouvernement  de  l'Etat  ;  &  quand  cette  adminidration  elle-même  y 
feroît  un  peu  intéreffée ,  il  o'e(l  comptable  qu^à  Dieu  feul  des  fautes  qu^U 
pourroit  avoir  commifes  ik  cet  ^gard. 

£n  effet,  puîfque  le  fouverain  ei\  le  chef  &  Tame  de  la  fociété  fur  U- 
quelle  il  règne,  c'eft  expofer  évidemment  le  fatut  de  cette  fociéié,  que  de 
manquer  ^  la  vénération  due  à  ce  chef,  &  à  la  fureté  dont  il  doit  jouir, 
11  faut  donc  que  fa  perfonne  foit  facrée  &  inviolable ,  à  Tabri  des  corn* 
plots  des  fcélérats,  6c  des  entreprifes  des  factieux  ou  des  mécont&ns;  il  nV 
a  que  des  brigands  enHammés  par  le  fananfnie  ou  corrompus  par  des  monO- 
tres  d'ambition,  qui  ayeoc  pu  foutenir  cette  propofition  atroce,  qu'il  eft 
permis  de  tuer  un  mauvais  prince.  Ce  fut  cette  infernale  maxime  qui  priva 
]a  France  du  plus  grand  roi  qui  eût  encore  illuilré  le  trône  de  cette  mo- 
narchie. Ce  fut  cette  maxime  qui  aiguifa  le  poignard  de  Taffreux  Damien: 
6c  c't(ï  cette  maxime  qui  devroit  opérer  la  prol'cription  de  tous  les  corpt 
qui  Pont  effrontément  foutenue,  pour  peu  quMs  paroifTent  encore  attachés 
à  la  même  opinion. 

£n  dcfêndant  l'inviolabilité  de  Ta  perfoone  &  des  droits  des  fouveraiof^ 
on  ne  prétend  point  ici  mtconnohre ,  ni  affoiblir  les  droits  des  peuples; 
puifqu'on  ne  douté  point  au  contraire,  qu'une  nation  ne  foit  très-légitime- 
ment autorifée  i  réprimer  fon  chef,  qui  s'efl  rendu  tyran  infupporiable} 
elle  peut  non-feulement  le  réprimer,  mais  fe  fouftratre  encore  ^  Ion  obëif- 
fance,  &  le  juger  ,  en  refpeaant  toutefois  dans  fa  perfonne,  la  majeflé  de 
foo  rang,  qu'il  n'a  point  refpe6ïée  lui-même.  C'cii  à  ce  droit,  tout  aulG 
inviolable  que  celui  de  la  fouveraiiieté  ,  que  la  république  de  Hollando 
doit  fon  exiflence. 

Il  eft  évident  qu'un  prince  dont  le  pouvoir  eft  limité  par  les  loix  fon- 
damentales ,  excédant  tes  bornes  de  fon  autorité,  fournit  à  la  nation  de 
juOes  raifoos  de  lui  défobéir,  &  de  réfider  à  fes  injufles  entreprifes;  il 
donne  lui-même  à  fes  fujets  la  liberté  de  fe  fouAraiie  aux  ordres  d'un 
ufurpiteur,  qui  ne  cherche  qu'à  les  opprimer.  Personne  ne  doute  de  la 
jaftcire  de  ces  principes;  mais  on  demande  f\  une  nation  peut  également 
réfifter^  fon  prince,  quand  la  fouveraineté  de  celui-ci  eft  abfoîue  ,  en- 
tière «  illimitée?  Il  eo  e(l  qui  fouùeonect  que  cette  a&tioQ,  ea  doanaoc 
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-fc.^- .-  ^  M  iiooMtooK  opérer  de  femblables  conteflationf ,  le  prince 

.  commiinément  le  parti  de  fe  lier  par  ua  compro* 

LUS  deux   parties   s'ca  remettent    atj  jugement   d*uDfl 

t  AÏnil  que  les  rois  de  Daoemarc  ont  jadis  déféré  aux 

.nulleurs  traités   folemnels,  la  connolliÂnce  des  di^renc 

j4  »ciever  cntr'eux  &  le  fénat  Danois.  Ce  fut  ainfi  qu'en  1406^ 

,    et  Neufchàtellois  établirent,  par  un  compromis,  le  canton  de 
1^  arbitre  perpétuel  de  leurs  conteAations. 

:  1  même,  de  terminer  les  difFérens  q^ui  peuvent  sVlever  entre  la 
lv_.  -.-  •  *^  ics  Tujcts,  prouve  combien  ceux-ci  lont  peu  sucorifés  ^  fe  conf- 
Ù(M«r  jugcs  en  tout  ce  qui  concerne  Texercice  du  pouvoir  fuprémei  c*efk 
4  wx  a  obéir,  &  ^  fuppofer  que  les  ordres  du  prince  font  toujours  falu- 
«rirei  &.  jufles.  Toutefois,  cette  obéiffance  ne  doit  pas  être  aveugle,  &  le 
fouverain  qui  voudroit  l'étendre  au-delà  des  bornes  de  fon  autorité,  don« 
neroit  à  fes  fujets  de  irès-juftes  raifoos  de  lui  réfifter.  Car,  Is  refus  d'obé' 
cli  noD-fculement  permis ,  mais  il  eA  encore  de  devoir  ,  lorfque  l'on  1 
fauroît  exécuter  l'ordre  donné  fans  violer  la  lot  naturelle  :  s  Sire,  u  répoodit: 
le  brave  d'Orte,  commandant  de  Bayonne,  au  barbare  Charles  IX  ,  qui 
lui  ordonnoit  de  ^ire  maffacrer  tous  les  proteHans  que  l'on  troaveroït 
dans  cette  place,  n  j'ai  communiqué  les  ordres  de  votre  majefté  aux  habi« 
»  rans  &  gens  de  guerre  de  cette  ville  ;  je  n'y  ai  trouvé  que  de  boni  ci- 
u  toyens  &  de  braves  foldats ,  mais  pas  un  bourreau  :  eux  âc  moi  vous 
»  fuppltons  d'employer  nos  bras  &  nos  vies  en  chofes  poHibles.  « 

A  ces  commandemens  iniques  près,  c'efl  un  crime  très-puniffable  que 
de  refufer  d'obéir  aux  ordres  du  prince.  U  eft  vrai  que  toutes  les  fois  que 
le  Touverain  fait  du  tort  ï  quelqu'un ,  il  agit  contre  la  juflice  ;  mais  il  oe 
s'enfuir  point  deb  que  celui  même  contre  lequel  il  agir,  foit  fondé  ^  lui 
réfider  :  car,  (ï  l'on  pouvoît,  à  la  plus  légère  apparence  de  tort  ou  d'ia* 
juflice,  défobéir,  bientôt  il  ne  feroit  plus  polfible  au  fouverain  de  gou- 
verner, &  TErat  tomberoit  inévitablement  dans  l'anarchie.  En  un  mot, 
it  e(l  du  devoir  des  fujets  de  fouffrir,  non-feulement  des  injuflices  douteu-* 
fes,  mais  aufTi  des  injuAices  fupportables.  A  la  vérité,  fi  le  prince  ne  garde 
plus  de  mefurcs  6t  veut,  en  furieux,  arracher  la  vie  \  un  innocent,  ce 
o'efl  plus  qu'un  ennemi  injufle  6i  violent,  contre  lequel  il  efl  permis  do 
fe  défendre  :  fa  perfonoe  efl  facrée ,  inviolable ,  on  en  convient  ;  mais 
dés-lk  qu'il  s'en  dépouillé  lui-même  du  caraâere  de  fouverain,  il  ne  peut 
plus  en  retenir  le  perfoonage  «  oi  les  prérogatives  attachées  ^  cet  anguflfi 
caraâere.  Toutefois ,  fi  fa  fureur  ne  s'étend  que  fur  nous  feulement ,  6c 
que  d'ailleurs,  il  règne  avec  équité  fur  le  refte  de  la  nation  ,  nou»  fom- 
mes  obligés  de  prendre  tous  les  moyens  poflibles  d'éviter  de  meure  fa  pcr^ 
fonne  en  péril.  >\3us  pouvons  fuir,  mai*:  non  pas  chercher  à  abattre  im  fel 
•greifeur.  Charles  VI,  dans  les  accès  de  fa  fureur,  ruQit  ceux  qui  t'envî- 
toouoiemi  attaquoic  iodiiUnâemeut  quiconque  fe  préfemoic  ï  luij  mal| 
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tftoct  >  f%  châMTt  qa'its  ont  appellée  Etat  patrimooîal ,  eD  confidéraot  le 
ua  vrai  propriétaire  de  Pempire,  oat  reftifé  de  reconnoîtr 
s^        .  u^  l'on  propre  falut,  &  le  droic  de  fe   gouverner   apparTtea 

*^    .   .  \'c>aclkment  k  la  nation,  quand  même  elle  auroic  confié,  l'ans  au 
,;fvc,    ce  foin  <3c  ce  droit  à  un  monarque  &  à  fes  héritiers.  Il  fui 
^■svc  ilcU,  qu'une  nation   eA  très-autorifée  à  faire   renoncer  à   la  fouve 
fitooa'  une   branche  de  la  famlHe  régnante  qui  s'établit  ailleurs,   une  fïll 
qai  époufe  un  prince  étranger,  &c.  Car,  alors  cette  renonciation  équivaut 
i)  une  loi  fondamentale  &ite    par  l'Etat,   pour  exclure    le^    perfonaes    qu£ 
tcnoncent,    Si   leur    pollérité  :  en    forte   que    les  publicillec  qui  ont  à  c^ 
fojci  diftingués  entre  les   enfans   nés  &  ^  naître,  ou  qui  ont  fait  de  long. 
raifoonemens  fur  la  tranfmilïion  du   droit  à    la  couronne  &    fa    prétendue 
imprelcriptibilitéi  n'ont  hafardé  qu'une  trés-fauffe  opinion,  que  l'on  n'eu- 
jamais  foutenue.  Ci   l'on   eCic    conûdéré   la  fuccefîion ,  moins    comme   une 
propriété  de  la  famille  régnante,  que  comme  une  loi  de  l'Etat. 

Au  fond,  on  doit  tenir  pour  une  règle  invariable  l'ordre  de  fuccelHon, 
tel  qu'il  eik  établi  ;  en  forte  que  tout  defcendant  doit  fuccéder  au  trône 
lorfque  l'ordre  de  fuccelllon  l'y  appelle  ,  quelque  incapacité  de  régner  qu'o 
remarque  en  loi.  En  effet,  fans  cela,  il  n'eft  guère  de  mutation  de  fouveraf 
qui  n'expolàt  l'Etat  aux  plus  dangereux  troubles,  C\  l'on  étoit  auiorifé 
examiner  la  capacité  ou  Tincapacicé  de  l'héritier  du  dernier  fouveraio;  ce 
feroic  une  porte  toujours  ouverte,  aux  faâieux,  aux  mécontens,  &  aux  ufur- 
pateurs.  D'ailleurs  ,  dans  le  cas  d'incapacité  totale  ,  il  eft  d'autant  plus  imictle 
^intervertir  l'ordre  de  fucceflîon  ,  que  la  le  i  de  l'Etat  fupplée  à  cette  incapa- 
cité, ea  nommant  un  régent,  qui,  pendant  la  minorité,  ou  U  démence 
du  monarque,  gouverne  l'Etat,  &  exerce,  au  nom  du  roi,  toutes  les  fonc- 
tions de  l'autorité  royale. 

Par  la  même   raifon  qu'il  ne  dépend  point  d'un  prince  de   fe  doorter  le 
fucceffeur  qu'il  veut,  contre  l'ordre  établi,  il  ne  peut  partager  fon  royau* 
fne  entre  les  enfans.  Car,  toute  fouveraineté  efl  indivifible  de  fa  nature  : 
parce  que  l'on  ne  peut  féparcr  malgré  eux  ceux  qui  fe  font  réunis  en   fo* 
ciété,  pour  être  gouvernés  en  corps  de   nation  par  un  feul   chef.    On  fait 
que  ces'  foi  ces  de  partages  ont  eu  lieu  autrefois  &  dans  des  temps  où  le« 
rois  ne  connoiffoîenr  pas  plus  leurs  droits ,  que  les  peuples  leurs  intéréii) 
tniis  depuis  que  les  uns  £c  les  autres  fe  font  éclairés,  on  n*a  eu  garde  do 
fuivre  cet  ufâge,  &  l'on  a  regardé  comme  un  principe,  duquel  on  oe  pou- 
voit  s'écarter  Tans  le  plus  grand  danger,  l'indivifibilité  de  la  fouveraineté.  "Tou- 
tefois, un  prince  quia  réuni  fous  fa  puifT^nce  pluficu^s  nations  diffétentes  ^  efl 
trés-aifurémem  libre  de  partager  cet  afTcmblage  de  diverfes  fociéiés  entre  fet 
enfans  ;  fur*tout ,  sM  n'y  a  ni  loi,  ni  conOituiion  qui  s'y  oppofe,  &r  H  chacun 
jes  peuple*;  content  \  recevoir  le  fouverain  qui  lui  eli  prétenté;  conlenre* 
lient  eltentiel ,  fuivant  le  principe  dont  on  a  déj^  parlé  ,  favoir,  que  la  fou- 
veraineté appanient  toujours  au  peuple.  Ce  fut  aioû  que  U  Fraoce  »  fous  les 
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^eui  premières  races,  fut  parragée  plufieurs  foî«  en  difT^rcAii  royaumes;  en 
forte  qu'elle  n'eil  devenue  indivifible,  &  déclarée  telle  par  une  loi  fonda- 
meotale,  que  fous  la  rroifietne  race.  Nëanmoias,  il  efl  bon  d'obferver  que 
tfbuc  les  deux  premières,  ces  partages  ne  fe  faifoîent  jamais  qu*avec  Tappro- 
bation  exprcife ,  &  le  confentement  des  Etats  refpedifs  :  tant  il  eft  vrai 
que,  même  datis  ces  temps  d'igoorance,  la  nacîon  écoic  regardée  comme 
propriétaire  de  la  fouveraineté. 

Lor(que  dans  un  Etat  fucceflif ,  l'ordre  de  fucceïTîon  ef!  incertaïn-,  &  qu'if 
y  a  plufieurs  prétendans  à  la  couronne,  à  qui  appartient  le  droit  de  décî* 
der?  Bien  des  favans  ont  dit  que  perfonoe  ne^  pouvant  être  juge  en  fem* 
blable  matière,  les  prétendans  dévoient,  on  s'accommoder  à  Pamiable  & 
Cranfiger  eotr'cux  ,  ou  fe  choiiir  des  arbitres  ,  ou  s'en  remettre  à  la  voie  du 
fortf  ou  enfin  recourir  aux  armes.  Ces  favans  fe  font  tous  groffiéremenc 
trompés.  Quel  e(l  celui  que  cette  queftion  întérefTe  le  plus  î  C'efl  fan< 
contredit  la  oarioo  ,  puifqu'il  s'agit  de  fon  bonheur,  de  Ton  falut,  de  fa 
tranquillité.  Comment  donc  imagine-t-on  qu'elle  doive  reHer  paifible  fpcc- 
titrice,  &  recevoir  celui  que  la  fentence  des  arbitres,  ou  le  hafard  dei 
armes  lui  donneront  pour  maître  ?  n'e^-ce  pas  cette  même  nation  qui  s'efl 
donnée  ^  la  famille  régnante  >  &  puifqu'il  y  a  conteflation  entre  les  def'^ 
ceodans  ou  les  divers  membres  de  cette  famille,  qui  a  plus  de  droit  de  re« 
connoîcre  celui  à  qui  fon  devoir  la  lie ,  que  cette  même  nation  ?  &  qui  eft 
çlus  auiorifé  qu'elle  ï  empêcher  qu'on  ne  la  livre  à  un  autre  ?  puifque 
t'tiï  elle  qui  a  établi  l'ordre  de  fuccelTîon ,  nul  autre  qu'elle  aufîi,  n'a  le 
droit  de  déHgner  celui  qui  fe  trouve  dans  le  cas  prévu  âc  marqué  par  la 
loi  fondamentale.  Ce  droit  efl  H  parfait»  qu'elle  n'efl  nullement  obligée  de 
sati6er  la  tranfaâion  que  les  prctendans  auroient  faite  entr'eux,  ni  de  rece- 
voir celui  en  ^veur  duquel  les  arbitres ,  le  fort  ou  les  armes  auroient  dé- 
cidas :  car,  dans  une  qucflion  où  il  s'agit  de  fes  devoirs  les  plus  facrés, 
de  fes  droits  les  plus  prt'cieux,  le  peuple  n'a,  ni  ne  peut  avoir  d'autre  juge 
que  lui-même.  AulH,  ce  furent  les  Etats  d'Aragon  qui,  jugeant  de  la  fuccellioa 
de  ce  royaume,  prëfércrent  Ferdinand,  aïeul  de  Ferdinand,  mari  d'Ifabelle 
reine  de  CaflilJe,  à  d'autres  parctr;  de  Marctn,  roi  d'Aragon,  qui  préten- 
doient  ik  cette  couronne.  C^eft  ;.J..^  <^ue  les  Etats  de  Neufchàtel  ont  fou- 
vent  prononcé  en  forme  de  fenî.jce  juridique ,  fur  la  fuccefTion  ï  la  fou- 
ireraineié  :  on  fait  qu'en  1707 ,  ils  jugèrent  entre  un  grand  nombre  de  coo^ 
Currens,  en  faveur  du  roi  de  PruiTe^  fenceoce  que  les  fouvcraios  de  l'Eu^ 
rope  ratifîereat  enfuite  dans  le  traité  d'Utrecht. 

Il  efl  vrai  qu'il  efl  des  Etats  dont  les  fouveraîns  peuvent  choîiîr  leuri 
fuccelTeurs,  qu'ils  peuvent  engager,  vendre,  ou  traofporter  la  couronne  à 
qui  ils  veulent,  fous  les  conditions  qu'ils  jugent  à  propos,  à  temps  ou  à 
perpétuité.  C'efl  delà  que  Ton  a  conclu  ql^e  ces  royaumes  écoient  patrimo-* 
Dtaux;  de  cette  cooclufîoa  n'efl  qu'une  erreur.  Ces  Etats,  tels  qu'on  les 
Imagine  ,  n'cxiflent  auUe  part  ^  ou  du   moios  ne  peuvent  légttimcmeat 
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exider  nuHe  part.  II  eH  vrai  qu'il  peut  arriver  qu\tne  nation  ait  en  Ton 
fouverain  une  iclle  confiance ,  qu'elle  lui  abandonne  le  foin  de  fe  dtfigner 
le  fucceflcur  qu'il  voudra  fe  donner,  ou  même  qu'elle  lui  donne  le  pou- 
voir de  cransrérer  fa  couronne  à  un  amre  fouverain  ,  »'i1  le  j'.)ge  à  propos; 
cotnnie  les  Ruffes  confcntirent  que  le  czar  Pierre  I ,  qui  avoir  des  cnfans, 
nommât  fa  femme  pour  lui  fuccéder  \  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  fem- 
blables  exemples,  qu'il  y  a  des  Etats  patrimoniaux ,  &  tel  que  le  prince 
peut  en  dirpcfer  à  Ta  faniaifie  ;  car,  toute  fouveraineté  efl  inaliénable  de 
la  nature  ,  comme  il  eft  aifé  de  s'en  convaincre  ,  pour  peu  qu'on  fafTe  attea- 
lion  à  l'origine  &  au  but  de  la  fociëté  politique  &  de  l'autoiïté  fouveraioe; 
autorirë  qui  n'efi  que  confiée,  comme  un  dépôt  dont  la  propriété  reOe 
toujours  au  peuple  ,  ou  à  ceux  qui ,  fe  réunilTant  en  corps  de  fociété ,  ne 
peuvent  point  être  cenfs,  lorfqu'ils  ont  donné  au  chef  qu'ils  ont  choifi  le 
pouvoir  de  tranfmettre  h  fouveraineté  en  d'autres  mains,  lui  avoir  accordé- 
eo  même  temps  le  droit  de  Taliéner  véritablement,  ou  d'aHuiettir  l'Etat  i 
un  autre  corps  politique.  On  parle  à  ce  fujet  du  droit  que  l'on  prétend  acquiss 
par  la  conquête ,  fur  une  nation  fubjuguée ,  &  de  la  fouveraineté  de  laquelle' 
on  prétend  que  le  conquérant  pût  difpofer  en  maître,  comme  de  fon  pa- 
rrimoine.  C'eft  encore  une  erreur.  Tant  que  le  vainqueur  ne  pofiede  point 
réellement  fa  fouveraineté,  l'Ëiat  de  guêtre  fubfine,  &  toutes  les  dirpcfî* 
lions  qu'il  fait,  ne  font  que  des  aftes  de  violence,  qui  ne  prouvent,  ni 
ne  fuppofeot  aucua  droit.  S^il  met  la  nation  entièrement  fubjuguéc,  dans 
l'état  civil,  alors  les  droits  fe  mefurent  fur  les  principes  de  cet  Etat;  & 
ces  principes  ne  peuvent  jamais  éire  ceux  d'après  lefquels  on  a  fi  faulfe- 
mcnt  fuppofé  l'exiflence  des  royaumes  patrimoniaux.  En  effet ,  fi  le  même 
czar,  qui,  ayant  des  enfans,  tranfmic  h  couronne  «k  fa  femme,  eût  voûta 

affujetiir  fon_empire  au  grand-feigneur,  ou   au  roi  de  Pologne ,  ou  ï   ^^^^' 
qu';  --  .  _    ^      .-     _        - 
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ne  tont  point  reeuementaes  louvcrametés,  &  qi 
uepuifîance,  avec  plut  ou  moins  de  liberté. 

Au  rtflc,  dans  les  Etats  dont  les  fouverains  ont  le  pouvoir  de  nommer 
leurs  fucccffeurs,  c'eft  en  eux  un  devoir,  de  ne  fe  choifirque  des  fuccelfcun 
dignes  de  la  fouveraineté,  Ôc  en  état  d'en  exercer  toutes  les  fonélioas  au 
plus  grand  avantage  des  fujet».  Mais  dans  ces  Etats  mêmes,  c'ell  fi  fort 
pour  le  plus  grand  bien  des  (ujers  que  le  prince  doit  ufer  du  droit  qu'il  x 
de  choifir,  que  le  confentement  &  la  ratification,  du  moins  tacite,  du 
peuple,  eft  aofolument  nécefîaire,  pour  donner  ï  ce  choix  foy  plein  flc 
entier  effet.  Croit-on  ,  par  exemple,  que  fi  un  empereur  de  Ruifie  fe 
donnoit ,  pour  fucceflcur ,  un  prmce  notoirement  indigne  de  porter  la 
couronne,  cette  nation  confentîi  ^  fe  foumettre  aveuglément  à  une  difpo- 
fuion  qui  lui  feroit  aufli  pcrnicieufe  î  Peoie-i-on  de  bocne  foi,  qu'elle  Tit 
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obfîgëe  de  Courir  ^  fa  ruine?  Mais  quand  un  peuple  fe  foumet  au  fouvc- 
rain  t]ui  lui  a  été  désigné ,  il  ratifie  tacitement  le  choix  fiic  par  le  dernier 
prince ,  &  ce  n'eft  que  dés  cet  inftant ,  6c  en  vertu  de  cette  ralificatioa , 
que  te  nouvreau  monarque  commence  à  jouir  de  tous  les  droits  de  l'un 
prédéceflcur. 

§.    VI. 

Principaux  objets  du  gouvernement, 

V^'est  îe  chef  d*une  nation  ou  foo  fouverain,  qui  efl  chargé  de  toni 
les  foins ,  dont  cette  même  nation ,  avant  que  de  fe  donner  ^  lui ,  étoic 
chargée,  foie  pour  fa  confervation ,  foit  relativement  \  fa  perfeélîon  ;  & 
ces  foins  font  en  lui  autant  de  devoirs.  Ce  font  les  principaux  objets  du 
gouveroemcnt ,  &  le  plus  important  de  ces  objets,  eft  de  pourvoir  aux 
be/bîns  du  peuple,  &  de  Hirc  régner  dans  l'Etat  une  abondance  hcureufe  . 
de  toutes  les  choies  néceffaircs  à  la  vie,  même  des  commodités  6c  des 
agrémeos  innocens  &  louables.  Dans  cette  vue,  il  doit  avoir  attention  quM 
y  ait  uQ  nombre  fuftifant  d'ouvriers  habiles  dans  chaque  profelIloQ  utile 
ou  néceffaire;  de  retenir  ces  ouvriers  dans  TEcat,  de  les  empêcher  d'en 
foriîr,  &  pour  cela,  d'ufcr  sM  le  faut,  de  contrainte,  i  l'égard  de  ceux 
qui  y  ayant  de  Poccupation ,  £<  faîfant  un  gain  honnête ,  aiment  aHez  peii 
leur  patrie»  pour  vouloir  s'en  éloigner.  Toutefois,  ce  n^eil  qu*avec  bien  de 
la  modération  qu'il  efl  permis  d'employer  la.  contrainte  :  car,  la  liberté  efl 
Panie  des  taleos  &  de  l'induflrie.  Quant  ï  ces  émiiîaîres  qui  vont  dans  un 
pays ,  pour  en  débaucher  tes  articles ,  le  fouverain  a  le  droit  &  doit  même 
les  punir  rigoureufement.  Au  refte ,  bien-loin  d'ufer  de  contrainte  pour 
retenir  les  fujets  utileit ,  le  prince  doit  les  empêcher  do  foi  tir ,  en  les  atta* 
cham  par  les  liens  des  récompenfei,  des  honneurs ,  des  diAinâions,  àcz 
privilèges  \  moyens  heureux  Ôc  toujours  infaillibles. 

S-  VII. 

Vt  la  culture  des  terres. 

V-»*h5;t  la  culture  des  terres  qui  en  multiplie  les  prodoâlons;  &  ce  font 
elles  qui  forment  la  relfource  la  plus  (ure  des  gouvernemens  ;  ce  font  ces 
produfUons  qui  forment  le  fond  le  plus  foliJe  dej  richelfes  de  l'Etat  ÔJ  da 
commerce  national.  Le  fouverain  a  donc  le  plus  fenfible  intérêt  ï  ne  rien 
négliger  pour  procurer  aux  terres  de  fa  domination  la  meilleure  culture 
dont  elles  font  fufceptibles.  Or ,  pour  que  la  culture  produife  autant  qu'il 
cft  pofHble,  on  ne  doit  pas  fouffir  que  des  communautés  ou  des  particu- 
lieri  acquièrent  plus  de  terres  qu'ils  ne  peuvent  en  faire  cultiver.  On  doit 
encore  moins  foufFiir  ces  communes ,  qui,  ôtant  à  un  propriétaire  la  libre 
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dirpofition  de  foD  fond,  ne  lui  permettent  point  de  le  dore,  5c  de  lui 
donner  la  culture  la   plus  avaprageufe. 

11  efl  encore  trcs-intéreirant  d'éviter  tout  ce  qui  peut  ou  rebuter  !c  la- 
boureur,  ou  le  détourner  de  Ton  travail  :  mais  cVfl  U  ce  dont  on  paroU 
s'embarrafler  fort  peu  dans  ces  gouvernemens  mal  adminilîrés»  où  Ton  fur- 
charge,  Ton  accable  le  laboureur  de  tailles,  d'impôts,  de  corvées,  où  oa 
Pexcede  ,  oii  on  le  traite  plus  durement  qu'une  béte  de  fomme  ;  dans  ces 
pays,  les  habiians  des  %'jllcs,  les  citoyens  oififs  ,  les  grands  plus  oififs  en- 
core, regardent,  d*un  oeil  dédaigneux,  les  laboureurs,  infîninient  plus  âHi— 
mables  qu'eux ,  par  la  grande  raifon  qu*iU  font  plus  utiles  qu'eux. 

C'eft,  fans  contredit,  un  excellent  érabliffemenr ,  que  celui  des  greoîeri 

Îiublics  pour  prévenir  la  difette;  mais  c'eft  un  très-grand  mal,  lorlquM 
ont  admîniflrés  avec  un  efprit  mercaniile  ,  &  dans  des  vues  de  profil 
Ce  n'eft  point  alors  travailler  à  l'avantage  du  public  ;  c'eft  exercer  un  mo- 
nopole puniflabïe ,  &  d'autant  plus  odieux  ,  plus  criminel ,  qu'il  eli  fait  pa 
le  magirtrat ,  dont  le  devoir  eft  de  veiller  à  l'entretien  de  l'abondance.  L 
but  de  ces  fortes  de  magafms ,  efl  de  raffembler ,  dans  des  temps  d'aboo 
daoce  ,  des  grains  qui  tomberoient  à  trop  vil  prix  ,  ou  qui  palTaor  e 
trop  grande  quantité  chez  l'étranger,  cauferoient  dans  l'Etat  une  rareté  d( 
grains ,  telle  qu'on  feroît  obligé  de  les  foire  revenir  ^  un  prix  exceflif 
ce  qui  feroit  une  perte  réelle  &  trcs-confîdérable  pour  la  nation.  Mais  ce 
établiffemens  ne  doivent  point  empêcher  le  commerce  des  blés;  car ,  â  1 
pays  en  produit  plus  qu^il  n'en  faut  pour  la  nourriture  des  habitans  ;  les 
greniers  publics  approvifionnés ,  le  relie  s^écoulera  au  dehors ,  à  uiv  prix 
plus  jufte  âe  plus  louteou,  fans  que  l'on  ait  à  craindre  d'ccre  obligé  d'cQ 
^re  revenir  \  un  plus  haut  prix  qu'il  n'a  été  vendu. 
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J.    VIII. 

Du    Commerce, 


?c 


N  divife  le  commerce  en  intérieur  &  extérieur  :  le  premier ,  qui  sVxerce 
entre  les  divers  habitans  de  PEtat,  eft  d'une  très-grande  utilité  :  c'eft  lui 
lui  fait  circuler  l'argent,  excite  l'induftrîe,  fournit  la  fubfiftance  5  une 
onle  de  fujets ,  ôi  contribue  à  l'augmentation  de  la  puifTance  &  de  la  po* 
pulation  du  gotïvernement  :  le  commerce  extérieur ,  outre  ces  avamages , 
en  offre  encore  deux  autres  qui  font  très-précieux  ,  le  premier  de  procu- 
rer ^  la  nation  qui  s'en  occupe  ,  les  chofes  que  la  nature  &  l'art  ne  pro* 
duifënt  point  dan»  le  pays ,  êi  qu'elle  tire  de  l'étranger  :  le  fécond  ,  eft 
d'augmenter,  quaad  il  eft  bien  dirigé,  les  richeffes  nationales,  &  de  de- 
venir une  fource  trés-abondanie  de  tréfors  ^  &  c'eft  ce  qu'éprouvèrent  au- 
trefois les  Carthaginois  ;  ce  que  dans  des  temps  moins  reculés ,  Venifc  fie 
Géaes  ont  éprouvé;  ce  qu'éprouvent  encore  l'Angleterre  &  h  HoUxnde. 
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An  refle,  les  droits  des  nations  dans  le  commerce  qu'elles  exercent  en-* 
irVIIes,  font  fondés  fur  les  loix  de  la  nature,  &  fur  ce  principe  en  vertu 
duquel  les  hommes  font  tenus  de  s'entr'aider  autant  qu'ils  le  peuvent,  Se 
de  contribuer  à  la  perfedîon  &  au  bonheur  les  uns  des  autres  :  en  forte 
que  depuis  l'introduflion  de  la  propriaé,  c'eft  un  devoir  impofé  à  tous  le» 
individus  de  refpece  humaine  de  vendre  les  uns  aux  autres,  à  un  prix  rai- 
fonnable,  les  chofes  dont  le  poiTeffeur  n'a  pas  befoio ,  &  qui  font  nëceP- 
faircs  ^  d'autres.  Ainfi  ,  le  droit  naît  de  l'obligation  ;  c'eA-a-dire,  que  par 
cela  même ,  que  nous  devons  tous  nous  eetr'aider ,  chacun  a  le  droit  de 
fe  procurer,  à  un  jufle  prix  ,  les  chofes  dont  il  a  befoin,  de  ceux  qui  n'ea 
ont  pas  befoin  eux-mêmes.  On  a  dit  que  les  nations  dévoient  être  confi- 
dérées  comme  vivant  entr'elles  dans  Tétat  de  nature;  6c  comme  telles,  il 
en  évident  qu'elles  font  founiifes  aux  loix  naturelles;  en  forte  que  la  loi 
des  nations  ou  le  droit  des  gens  o'eft  autre  chofe  que  le  droit  naturel  ap- 
pliqué convenablement  aux  nations  ou  fociétés  politiques.  Il  réfuïte  delà 
qn^uo  Etat  a  le  droit  de  fe  procurer  ,  à  un  prix  raifonnable  ,  les  chofes 
qui  lui  manquent,  &  de  les  acheter  des  autres  Etats,  chez  lefquels  elles 
aoondent.  Voilà  la  véritable  bafe  du  commerce  entre  les  nations  ,  &  le 
vrai  fondement  du  droit  d'acheter.  Mais  ce  droit  n'emporte  point  du  tout 
celui  de  vendre  &  de  forcer  les  autres  d'acheter  ce  dont  on  veut  fe  dé- 
faire. Car ,  quoique  la  loi  naturelle  donne  à  chaque  nation  le  droit  de 
dîfpofer  librement  de  ce  qui  lui  appartient,  elle  ne  lui  donne  point  celui 
de  vendre  à  ceux  qui  ne  veulent  point  acheter ,  ou  bien  d'aller  expofer  fes 
denrées  ou  fes  niaichandifes  en  vente  chez  un  peuple  qui  ne  veut  ni  les 
recevoir ,  ni  prêter  territoire  pour  une  telle  vente.  Ainû ,  chaque  Etat  efl 
libre  de  défendre  l'entrée  des  tnarchandifes  étrangères ,  &  les  nations  que 
cette  défenie  regarde,  n'ont  en  cela,  aucun  jufte  fujet  de  fe  plaindre.  Car, 
le  droit  d'acheter  n'ell  qu'imparfait  ;  attendu  que  c'eft  à  chacun  de  juger 
s'il  a  befoin  des  chofes  que  d'autres  veulent  acheter  de  lui  ,  &  ce  feroit 
lui  faire  injure  de  violer  fa  liberté  naturelle,  que  de  vouloir  le  forcer  à 
vendre. 

Les  principes  qu'on  vient  de  pofer ,  prouvent  fuffifamment  que  chaque 
nation  efl  libre  d  exercer  le  commerce  avec  une  autre ,  ou  de  ne  pas  l'exer- 
cer ,  6c  d'impofer  aux  peuples ,  <k  qui  elle  veut  le  permettre ,  telles  con- 
ditions qu'elle  juge  ï  propos.  11  eiï  vrai  que  la  convenrion  faite  une  fois, 
donne  ï  la  nation  à  laquelle  un  £rat  a  permis  de  venir  commercer  chez 
lui ,  on  droit  parfait  ï  ce  commerce  ;  &  ce  droit  qui  s'acquiert  par  des 
pâcs  &  des  traités ,  appartient  à  cette  efpece  de  droit  des  gens  qu'on  a 
défigné,  dès  les  premières  pages  de  cette  analyfe,  fous  le  nom  de  droit 
des  gens  conventionnel.  Il  importe  fi  fort  qu'un  tel  commence  foit  fondé 
fur  un  traité  ,  qu'une  flmple  permifllon  ne  donne  qu'un  droit  très-impai  fait, 
ou  fort  précaire  d'acheter  ou  de  vendre  chez  une  nation  étrangère,  qui 
rcâe  toujours  libre  d'interdire ,  truand  il  lui  plaira,  ce  commerce  qu'elle 
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a  permis  qu'on  fit  dâos  Ton  pays,  de  le  renreindre,  t'affujetiir  à  certaines 
règles,  fans  que  le  peuple  qui  l'exerçoîc  puifle  fe  plaindre  qu'on  lui  fait 
injuftice. 

Touce  nation  qui  ne  s'eft   point  obligJe,  par  un  traité,  foïc  à  vendre 
à  une  autre,  foit  à  acheter  d'elle,   conlcrve,  a  cet  égard,  une  liberté  |i 
entière,  que  le  plus  long  ufage  ne  peut  l'afTujettir  i  aucune  forte  d'obli- 
gation  :  de  manière  que  (i  depuis  un  ou  H  l'on  veut  deux  fiecles ,  elle  com- 
merce chez  une  nation  étrangère  ,   elle  peut  cefTer  d'y  commercer ,   de 
même  que   cette  nation  étrangère,   peut  le  lui  interdire   :  car,  fur  cette 
matière,  la  prefcription  ne  fauroit  avoir  Heu.    Depuis  un  temps  immémo- 
rial  les  Angiois  font  dans  Tufage  de  tirer  des  vins  du  Poiitigal;  mais  rîetB 
ne  les  oblige  de  continuer  ce  commerce,  &  ils  peuvent  acheter  des  vins 
par-tout  ailleurs  :  depuis  audî  long-tcmpi  ils  vont  vendre  leurs  draps  ei^ 
Fortug.il  ;  mais  cela  ne  fait  pas  qu'ils  ne  puî/Tent  ccfTer  d'y  en  aller  vert- 
dre  ;  comme  de  leur  côté ,  les  Portugais  ne  font  nullement  obligés  de  ven- 
dre leurs  vins   aux  Aoglois,   ni  d'acheter  les  draps  de  ceux-ci.   Cette  li- 
berté des  deux  nations  deviendroît  un  droit  paifiit ,  fi  le  commerce  qu*ellei 
font  Tune  avec  l'autre  étoit  réglé  par  un  traité  i  car,  dans  ce  dernier  cas, 
le  non-ufage  n'éieint  point  l'obligation  ,  ni  le  droit  acquis  par  la  conven- 
tion ;   6c  quand  même  l'une  des  deux  nations  hîiTeroit  écouler  plulîeurg 
années  fans  aller  vendre,  ci  acheter  chez  l'autre,  elle  ce  perdroii  pas  fon 
droit,  &  le  traité  n'en  conferveroic  pas  moins  toute  fa  force.    Toutefois, 
(i  l'un  des  deux   peuples  n'avoit  accordé ,  par  un  traité ,  ce  droit  h  un  au- 
tre ,   que  dans  la  vue  de  fc  procurer  des  marchandifcs  dont  il  a  befoîn  ; 
celui  qui  a  obtenu  le  droit  de  les  lui  vendre,  négligeant  de  le  faire,  & 
une  autre  nation  offrant  de  livrer  à  ce  peuple  des  marchandifes  de  la  mémo 
nature,  fous  la  condition  d'un  privilège  exclufif^  il   efl  confiant  qne  ce 
privilège  peut  être  accordé  ,  &  que  le  traité  fait  avec  la  nation  qui  a  nd« 
gligé  de  remplir  fes  engagemens,   devient  nul  ,   la  condition  tacite  fous 
laquelle  il  cfl  ccnfë  avoir  été  fait,  n'ayant  point  écé  remplie. 

En  général  ,  tout  monopole  efl  odieux  fans  doute  \  ce  principe  a  ce- 
pendant des  exceptions  :  par  exemple,  il  eft  des  entreprifes  de  commerce 
qui  ne  peuvent  être  faites  qu'en  force,  &  qui  demandent  des  fonds  Ci  con- 
(idérablcs,  que  les  particuliers  font  hors  d'état  de  les  faire.  Il  en  cft  d'au- 
tres qui  exigent  la  plus  grande  prudence,  &  qui  ne  peuvent  être  Aingiet 
que  par  la  (agefTc  &  la  vigilance  d'un  gouvernement.  Or,  le  commerce 
de  cette  efpece  ne  pouvant  être  îndiflinétement  exercé  par  totites  fortes 
de  pîrfonnes,  il  fc  forme  des  compagnies  ,  fous  l'autorité. de  l'Etat,  quî 
leur  accorde  un  privilège  cxclufif;  c'cfl  ainfi  que  fe  font  établis  dans  les 
Indes,  les  Hollandois,  fur  les,  ruines  des  Portugais;  c'eft  ainfi  que  fe  fonc 
formées  pl.uficurs  autres  compagnies  nationales  de  commerce, 

H  eft  bon  cependant  d'obferver  que  toutes  les  fois  qu'un  commerce  peut 
eue  hbrement  exefcé  par  tous  les  fujets  iadiflinflcment,  quand  même  il 
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ïxîgeroît  des  frais  confidéi-ables  pour  entretenir  dei  forts ,  des  vaifTeaux  de 
fciierre,  &c.  C'eft  une  énorme  injuftice  que  de  ne  le  permettre  qu'à  quel- 
nues  ciioyeos,   à  l'exclu/îon  des  autres  ,  dont  on  blefle  les  droits;   l'Etat 
qui  accorde  de  tels  privilèges  exclufifs,  oe  fait  qu'autorifer  un  monopole  « 
qui  tût  ou  tard,  lui  devient  pernicieux  &  lui-même  :  alors  ces  compagnies 
mal  adminidrées  ,  en  proie  à  l'avidité  des  dire£)eurs  »   fînifîenr  communé- 
ôieat   par  la   ruine  des  particuliers  qui    ont  eu  Timprudence  dV  prendre 
>art ,  &,  elles  dîfcréditent  une  branche  de  commerce ,  qui  n'eft  devenue 
Icfavaniageufc  &  ftérilc  que  parce  qu'elle  a  été  fort   mal  cultivée.  Il  y  a 
nlus  de  lagefTe  ,  de  grandeur  &  de  faine  politique  à  l'Ecat,  de  fe  charger 
des  dépendes  quVxigent  de  telles  enirepritës,  oc  d'en  abandonner  le  fruir 
Bux  négocians;   voil^  le  vrai  moyen   d'encourager  PioduHrie  ,  &  la  con- 
fiance publique  ;  c'eft  ainfi  qu'on  en  ufe  quelquefois  en  Angleterre. 

La  principale  attention  du  conduéleur  d'une  nation  eA  d'écatter  foigneu- 
femenr  tout  ce  qui  pourroit  en  gêner  ^  ou  troubler  la  baUnce  du  commer- 
ce. On  a  beaucoup  écrit  fur  ceue  balance ,  <Sc  tous  ceux  qui  s'en  font  oc- 
cupés ,  ne  fe  font  pas  rendus  fort  intelligibles ,  parce  que  vraifemblable- 
riem  ils  n'ont  eu  fur  cette  matière ,  que  des  idées  trcs-confufes.  Il  n'y  a 
ioutefois  rien  de  plus  (impie  que  cette  balance.  L'or  &  l'argent  font  ta 
Incrure  commune  de  toutes  les  chofes  commerçibles  :  ainti  ,  tout  com- 
merce qui  apporte  dans  PEtat  une  plus  grande  quantité  de  ces  métaux  qu'il 
ïi'en  fait  fortir ,  efl  avantageux  ;  mais  il  efl  ruineux  toutes  les  fois  qu'il  fait 
fortir  une  plus  grande  quantité  de  ces  métaux  qu'il  n'en  apporte.  On  voit 
par-là  que  tous  les  foins  du  conduâeur  d'une  nation  doivent  tendre  à  faire 
cocher  cette  balance  en  faveur  de  l'Etat,  c'eft^à-dire,  veiller  à  ce  que' 
'oo  emporte  plus  d'or  &  d'argent  qu'on  n'en  expoite.  C'eft  pounfavorifer 
etce  bilance,  qu'on  établit  des  droits  d'entrée  ,  qui,  fans  contraindre  ab- 
'olument  le  commerce  ,  le  jettent  d'un  autre  coté ,  en  affujettiflant  les  mar- 
chaodifes  que  l*on  veut  détourner ,  à  des  droits  exceffî^  ,  &  qui  puiflènc 
Çn  dégoûter  les  habitans.  Dans  cette  vue,  l'Angleterre  qui  vend  irès-pei» 
de  fes  produâions  à  la  Fcance  ,  a  établi  des  droits  d^entrée  trcs-forts  (ur 
les  vins  de  France,  tandis  que  verfant  la  plus  grande  partie  de  fcs  pro* 
iuiflions  en  Portugal ,  les  vins  de  cette  dernière  nation,  ne  payent  en  Aor 
leterre 
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Des  cfumlns  publies  &  des  droits  de  péage» 

,'UTinTB  des  cheminf  publics,  des  ponts,  des  canaux  de  routes  les 

voies  de  communîcatioa  fùres  âe  commodes ,  eft  trop  évidemment  démoa- 
trée ,  pour  qu'il  foie  néceiTaire  de  s'arrêter  à  la  prouver  ici.  De  cette  uti- 
lité univerfellement  reconnue ,  réfuUe  Tintérêt  que  le  fouveraîn  ou  le  chef 
d'une  nation  a  à  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut  concourir  à  la  fu* 
reté  &e  à  la  commodité  de  ces  diffirenies  voies  de  communication.  Mais, 
comme  Pentrecîen  de  ces  divers  ouvrages  exige  de  grandes  dépenfes  ,  Sc 
qu'ils  ont  pour  objet  le  bien  public,  il  n'eft  pas  jufte  que  ce  foit  le  con- 
duâeur  qui  fupporte  feul  tous  ces  frais ,  &  il  Vcd  beaucoup  plut  que  ceux 
qui  profitent  de  cette  utitité^  contribuent  2k  ces  dépenfes,  peu  fenfiblet , 
lorsqu'elles  font  fupportécs  par  un  grand  nombre  de  perfonnes.  C'eft  dans 
cette  vue  qu'efl  établi  le  droit  de  péage,  droit  légitime,  auquel  les  étran- 
gers peuvea;  être  affujettis ,  puifqu*on  les  laifTe  profiter  de  l'utilité  de  ce* 
voies,  &  dont  le  chef  de  PÊtat  en  le  maître  d'exempter  les  citoyens.  Mais 
ce  droit  qui,  en  foi,  n'a  rien  que  de  trcs-jufle,  dégénère  fouvent  en  abufl 
oppreffif;  &  c^ed  ce  qui  arrive  lorfqu'on  exige  des  péages  confidérables 
à  raifon  de  IVntretien  des  chemins,  des  ponts,  des  canaux,  dont  on  m 
prend  aucun  foin.  Lorfqu'un  feîgoeur,  ayant  une  langue  de  terre  aboutif- 
faote  ï  un  fieuve ,  ôe  \  raifon  de  laquelle  il  ne  fait  aucune  forte  de  dé* 
penfe  ,  y  établit  cependant  un  péage  :  dans  ces  cas ,  &  en  beaucoup  d'au- 
tres de  pareille  naturelle  péage  n'eft  plus  un  droit,  c'eft  une  inique  tyran- 
sie ,  une  ma^îfefte  extorfion ,  qui  efl  foufferte ,  \  U  vérité ,  tant  qu'elfe 
n'eft  point  portée  jbfou'i  un  cxcci  deflruftif  du  commerce,  Ôc  qu'elle  eft- 
autoriloe ,  autant  qu'elle  peut  l'ècre  par  un  long  ufage.  Car  les  nouveaux 
péages  que  l'on  veut  établir,  font  communément  une  fource  de  dïfputei, 
&  fauroiftent  quelqncfois  un  jufte  fujec  de  guerre.  Afin  de  prévenir  toute 
querelle  6c  tome  difficulté  \  ce  fujec ,  lei  oatioas  om  pris  fageinent  le  p4^ 
f  de  ftVraoger  par  des  traités. 
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Vt  ta  monnoit  ù  du  change. 
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J^  ORSQUB  Vot  &  Targent  furent  devenus  U  mefure  commune  An  prût 
de  toutes  chofes,  oo  imprima  fur  des  pièces  d*or  &  d'argent  ou  l'image 
du  prince,  ou  quc^lqu'auire  empreinte  qui  fut  le  fceau  &  le  garant  de  U 
valeur  de  la  pièce.  Comme  ce  n*eft  qu'i  l'Etat  ou  au  chef  de  TEtai  qu'il 
appartient  de  faire  fabriquer  de  la  monnoie,  fon  devoir  ed  d'en  faire  fa- 
briquer une  quantité  fuftîrante  pour  le  befoin  de  la  nation,  &c  de  ne  U 
Êire  que  de  bon  aloi,  c'cR-^-dire ,  que  fa  valeur  intrinfeque  foit  propor-f 
tionnée  à  fa  valeur  extrinfeqae  ou  numéraire.  Cependant ,  les  circooftan* 
ces  devenant  fàcheufes  dans  des  temps  malheureux ,  le  fouveraîn  a  le  droit 
de  faire  recevoir  une  monooie  de  mauvais  alloî ,  à  un  prix  fort  fupérieur 
à  fa  valeur  intrinfeque  ou  réelle.  Mais  cette  opération  ,  prefqne  toujourt 
rrés-daogereufe,  ne  peut  jamais  produire  des  avantages  bien  fenfibles.  C^eft 
une  dette  que  le  fouverain  contraâe  envers  fes  lujets;  6i  il  feroit  très* 
injuHe,  iï  la  crife  pafîëe,  il  ne  fe  hâtoit  pas  de  retirer  toute  cette  mon- 
noie aux  dépens  de  l'Etat,  &  de  la  payer  en  d'autres  efpeces  au  cours  na- 
turel. A  l'égard  des  étrangers,  c'efl  perdre  entièrement  leur  confiance p 
que  de  vouloir  faire  circuler  chez  eux  de  femblables  efpeces*,  c'efl  porter  au 
commerce  extérieur  le  coup  le  plus  fenfible ,  &  quelquefois  le  plus  irréparable. 

On  a  die  que  le  droit  de  fabriquer  de  la  monooîe ,  appartenoit  excluii- 
Tement  au  fouverain,  en  forte  que  tout  particulier  qui  ofe  en  fabriquer, 
foit  au  même  titre ,  (bit  en  l'altérant ,  viole  elfentiellement  le  droit  de  la 
fouveraineté.  C'efl  un  crime  de  lefe-majeflé ,  &  qui ,  dans  tous  les  pay» 
policés,  eA  juHement  puni  de  mort.  11  eil  vrai  qu'autrefois  en  France  « 
plufteurs  feigaeurs  fie  quelques  évêques  jouiffoient  du  privilège  de  faire 
oattre  monnoie;  mais  elle  étoit  toujourt  cenfée  fabriquée  par  l'autorité  du 
roî ,  qui  a  fioi  par  retirer  tous  ces  privilèges ,  d*nt  on  n'avoit  que  trop  abufé. 
Une  nation  qui  concreferoit  la  loonnore  d'une  autre ,  donneroic  ï  la  der* 
DÎerc  une  jufte  caufe  de  guerre ,  de  même  qu'un  Etat  qui  fouffriroic  chez 
foi  que  des  faux  monnoyeurs  contrefifTeot  la  monnoie  d'une  autre  puif- 
iânce.  Mais  c'efi  ce  qui  n'arrive  point,  les  criminels  de  ce  genre  n'étant 
foufTerts  nulle  part ,  tous  les  fouverains  étant  également  întérefF^  à  les  punir 
à  la  rigueur. 

Le  change  ,  ou  le  négoce  de  banque  ,  au  moyen  duquel  un  mar- 
chand reçoit,  d^une  extrémité  du  monde  ^  l'autre  ,  les  fommes  les  plur 
conGdérables,  prefque  fans  frais,  &  s'il  veut,  fans  nul  rifque  ,  eft  de  la 
plus  grande  utilité  dans  le  commerce,  &  il  efl  d*un  intérêt  extréme'pour 
les  fouverains ,  de  protéger  &  fouicnir  cet  ufage  par  les  meilleures  loix  pof- 
fibles,  &  ce  font  celles  qui  procurent  la  plus  grande  fureté  aux  citoyens» 
ainfi  qu^aux  étrangers. 
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Second  objet  tPun  Ion  gouvernement  ;  procurer  la  vraie  félicité  dt  ta 

nation,  ^^ 

X->OMME  un  homme  très-riche  peut  être  en  même  temps  très-matheu- 
reux,  une  nation,  quoique  jouiiTanc  du  fol  le  plus  fertile,  &  comblée  de 
richeflés,  peut  être  également  fort  mal  heureufe.  Auffi ,  tout  ce  qui  peut 
concourir  à  la  vraie  &  folide  félicité  de  l'homme ,  mérite-t-îl  Tattention 
la  plus  foutenue  de  la  part  du  chef  ou  des  conduâeurs  de  la  nation  :  cVil 
dans  cette  vue  qu'ils  doivent  avoir  foin  de  faire  apprendre  aux  jeunes  d- 
loyens  à  chercher  le  bonheur  là  où  il  fe  trouve,  c'eft-à-dire  ,  dans  la  pei^ 
fècHon.  Que  les  tyrans  de  les  defpotes  de  TOrient  étouffent  la  fcieoce  aa- 
unr  qu*il  efl  en  eux,  ils  y  font  întérefTés;  ils  ne  peuvent  régner  fur  une 
multitude  d'efclaves  ,  qu^autant  qu'ils  empêchent  le  peuple  de  s'écUirer. 
Mais  chez  les  nations  Européennes ,  les  fouverains  juAes  6i  fages  ne  re- 
doutent point  la  lumière^  ils  favent  qu'elle  ne  peut  être  qu'avantageufc 
aux  gouvernemens,  &  donner  un  nouvel  éclat  aux  couronnes.  Atiffî.  n'y 
a-t-il  guère  de  princes,  dans  ce  fiecle,  qui  ne  s'attachent  à  favorifer  les 
fciences  &  les  arts,  auxquels  l'humanité  efl  redevable  de  tant  d'inventions 
utiles,  de  tant  d'heureufes  découvertes.  Si  quelqu'un  d'entre  ces  fouverains 
pouvoit  douter  encore  de  l'importance  extrême  des  fciences  &  des  arts , 
qu'il  compare  la  France,  l'Angleterre,  la  Hollande,  plufieurs  villes  de 
Suiffe ,  d'Allemagne ,  à  cet  gouvernemens  éloignés ,  livrés  encore  à  l'igno- 
rance &  à  la  barbarie  ;  &  qu'il  voie ,  dans  quelles  de  ces  contrées  il  y  « 
plus  d'excellens  citoyens ,  plus  de  grandes  avions ,  plus  de  vertus.  Qu'il 
voie  ce  qu'étoit  la  Ruflîe,  &  ce  qu'étoîeot  les  Ruflès  avant  le  czar, 
pierre  premier,  fie  les  progrés  que  ce  peuple,  fi  barbare  avant  cette  épo^ 
i}ue,  a  faits  depuis,  dans  les  connoifTances  utiles,  dans  les  mœurs,  la  ver- 
tu ,  dans  la  fcience  même  du  gouvernement. 

Cette  néceflité  de  protéger  les  fciences  &  les  arts ,  emporte  lufTi  la  né- 
cefUté  de  laifTer  aux  citoyens  qui  défirent  de  s'éclairer,  ou  qui  fe  chargent 
de  la  pénible  tâche  d'inftruire  les  autres ,  la  liberté  d'écrire  6c  de  philofo- 
pher;  de  difcuter  les  opinions  anciennes,  ou  d'en  avancer  de  nouvellery 
pourvu  qu'elles  ne  foient  contraires  ni  aux  mccurs ,  ni  aux  loix ,  ni  ^  t'ef- 
lence  de  la  religion  :  &  c'cH  afin  que  ces  trois  objets  refpcétables  ne  foienc 
point  violés,  que  la  police  doit  veiller  fur  les  prefTes,  &  confier  à  àct 
hommes  également  fages  &  éclairés ,  l'examen  &  la  cenftire  de  tous  les 
ouvrages  nouveaux.  Mats  malheureufement,  ces  fon<^ons  épineufes  ne  font 
pas  toujours  remplies  par  des  gens  capables  de  juger  fainement  les  auteurs 
6c  les  opinions  :  delà,  tant  de  délatîoni ,  fouvent  plus  ridicules  encore  que 
mal  fondées-,  dcU  cette  propagation  des  erreurs,  des  préjugés,  âc  d'uoe 
foule  d'abfurdes  opinioDS. 
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encore  un  devoir  indifpenfable,  impofé  aux  conduAeurs  des  peu- 
ples, que  Tobligatiofl  d'înfpirer  aux  ciroyens  l'horreur  du  vice,  &  l'amour 
de  la  venu.  Car  c'ef!  erre  bien  ignorant  en  politique ,  que  de  ne  pas  fentir 
combien   une  nation  veriueufe  eft  plus  capable  que  toute  autre  de  for- 
mer ua  Ecac  floriffanc ,  heureux ,  tranquille  »  refpeoable   à  Tes  votûns ,  & 
redoutable  k  fes  ennemis  ;  où  le  patriotifme  eft-il  le  plus  énergique  ?  n'cft- 
ce  pas  dans  les  gouveroemens  où  la  vertu  efl  cultivée ,  &  le  vice  détef- 
lé?  Mais,  quel  eft  le  moyen  le  plus  fur  d'obtenir  ces  deux  effets  :  c'eft 
d'encourager  les  citoyens  vertueux ,  fans  ufer   d'une  trop  auftere  rigueur 
contre  ceux  qui  s'écartent  de  leurs  devoirs,  &  que  l'on  peut  y  ramener, 
en  ufanc  de  douceur  :  c'eft,  fur-tout,  en  donnant  foi-même  au  peuple  qu'oa 
gouverne  ,  des  exemples  d'honnêteté  ,  de  bonnes  mœurs  ,  d'humanité;  car, 
celui-là  tenteroit   vainement  d'infpirer  à   une  nation  l'amour  de  la  vertu, 
qui  répandroît  le  goût  du  luxe,  de  la  molleffe,  &  qui ,  par  fon  exemple, 
exciceroic  les  grands  à  un  fafte  ruineux.  En  vain  il  parleroit  de  vertu ,  de 
patriotifme^  en  vain  il  formeroit  des  établiflemens  utiles  en  eux-mêmes, 
il  ne  feroii  que  le  corrupteur  de  la  nation.   Et  en  effet ,  comment  le  chef 
d'un  Eiat  pourra-t-il  efpérer  de  ifavaîller  cfHcacement  à  la  perfeâion  dei 
autres ,  s'il  ne  commence  pas  lui-même  par  perfeétionner  fon  entendement 
&  ft  volonté.  Obligé  de  faire,  autant  qu'il  eft  en  lui,  le  bien  public,  il 
doit  diriger  fes  talens,  fes  lumières  &  louces  fes  vertus  au  falut  de  l'E- 
tat, au  but  de  la  fociété  civile;  &  diriger  enfuite  à  cette  même  fin,  toutes 
les  Facultés,  toutes  les  lumières,  &  toutes  les  vertus  des  citoyens.  C'eft-là 
]e  grand  art  de  régner*,  &  cet  art  eft,  fans  contredit,  plus  épineux  qu'on 
ne  le  croît  communément.  Mais  celui  qui  le  poftede  ,  eft  allure  de  régner 
fur  une  nation  heureufe  ,  &  d'être  le  père  d'une  patrie  chère  à  tous  les 
dtoyens. 

Tout  homme  eft  obligé  d^aimer  fîncérement  fa  patrie,  cVft-ï-dire,  l'Etat 
dont  il  eft  membre ,  fit  d'en  procurer  le  bonheur  ,  autant  qu'il  dépend  de 
lui.  Aufîî ,  le  crime  le  plus  honteux  &  le  plus  févérement  puniftable  cft-il 
celui  de  nuire  à  fa  patrie.  C'eft  violer  Us  engagemens  les  plus  façrés, 
tomber  dans  une  lâche  ingratitude,  abufer  de  la  confiance  de  fes  conci- 
toyens ,  &  fe  déshonorer  par  la  plus  noire  perfidie.  Autant  les  coupa- 
bles ,  traîtres  à  l'Etat  dont  ils  font  membres ,  font  déteftables ,  &  méri- 
tent de  féveres  châtimeos ,  autant  les  bons  citoyens ,  qui ,  non  cootent  de 
ne  pas  nuire  à  la  patrie,  lui  rendent  fervice  par  de  généreux  efforts,  mé- 
ritent d'être  comblés  d'honneurs  &  de  louanges.  Le  temps  &  les  révolu- 
tions décruifent  les  plus  vafles  empires,  mais  le  temps  ne  peut  rien  fur  lâ 
mémoire  des  hommes  qui  fe  font  diftingués  par  leur  patrtotifme  :  les  beaux 
ooius  de  Brutus,  de  Curtius,  des  Deciu&y  &c.  ne  périront  jamais. 
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De  la  piitc  &  de  ta  rtVtgion, 


V-/N  dît,  on  croît  avec  raîfoD,  que  ta  piété  &  la  religion  înflaeni  cffen- 
tiellcment  fur  le  bonheur  d'une  nation  :  &  toute  l'audace  des  fophines  ne 
peut  afFoibUr  la  jurteffe  de  ce  principe.  Mais  il  faut  bien  fe  garder  de  cof*- 
tondre  avec  la  vraie  piété  ,  Timbécille  fuperflitioo ,  ou  Todieux  faDaiifme. 
La  pirfié  eft  une  difpofiiion  de  Taoïe  qui  fait  que  Ton  rapporte  à  Dieu 
Toutes  Tes  avions ,  &  que  dans  tout  ce  que  Ton   entreprend ,  on   fe  pro- 


pofe  de  plaire  à  l'Être  fuprême.  La  fuperftitioo  vient  des  moyens  égalemenc 
faux  &  pernicieux  que  l'on  prend  pour  rapporter  Tes  agitons  à  Dieu  ,  & 
de  l'abfurde  opinion  où  l'on  eO  de  lui  plaire  par  ces  mauvais  moyens. 
Ainû ,  l'on  a  vu  des  tyrans ,  ne  parler  que  de  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu,  tandis  qu''ils  écrafoienc  des  nations  entières,  &  qu^its  fouloient  aux 
pieds  les  loix  les  plus  facrées  de  la  nature;  ainfi,  l'on  a  vu  des  parricidei 
exécrables,  armés  au  nom  de  Dieu  par  des  fcélérats ,  poignarder,  fous  le 
▼oile  de  la  religion ,  leurs  légitimes  Jouverains. 

La  religion  intérieure  conlifle  dans  la  doârine  touchant  la  divinité  &  les 
ehofes  de  l'autre  vie  :  la  religion  eitérieure  conHfle  dans  le  culte  &  les  cé- 
rémonies publiquement  établies.  L'homme  eft,  fans  contredit,  obligé  de 
fe  faire  de  juftes  idées  de  la  divinité,  d'honorer  dans  toutes  fes  adiont 
l'Etre  fuprème.  Mais  c'eft  par  cela  même ,  que  l'homme  efl  libre  dans  la 
religion  qu'il  doit  fuivre  ;  car  la  créance ,  comme  les  fentimens  ,  ne  fe 
commande  point ,  âc  la  liberté  de  confcience  efi  de  droit  naturel  &  io- 
▼ioUble.  Toutefois,  ce  feroit  un  très-grand  mal  que  de  vouloir  étendre  ce 
principe  trop  loin;  la  confcience  e(l  libre  fans  doute;  mais  cette  liberté 
a  fes  bornes  :  &  l'on  entend  parler  qu'un  citoyen  a  droit  de  n'être  jamais 
contraint  \  rien  en  matière  de  religion ^  mais  point  du  tout,  qu'il  foie  auio- 
rifé  ï  faire  au  dehors  tout  ce  qu'il  lui  plaira  relativement  au  culte  cité- 
rieur.  Car  celui-ci,  éunt  éubli  par  les  loix,  efi  une  matière  d'Etat  |  qui 
relfortit  nécefTairement  \  l'autorité  publique. 

On  fuppofc  qu'il  n'y  ait  point  encore  de  religion  reçue  dans  un  Etat 
par  l'autorité  publique  ;  celle  qui  fera  approuvée  par  le  plus  grand  nom* 
bre ,  deviendra ,  fans  contredit ,  la  religion  dominante  ;  mais  dans  le  cas 
où  une  partie  de  la  nation  s'obAineroit  à  en  fuivre  une  autre ,  on  demande 
ce  que  le  droit  des  gens  prefcrit?  D'après  le  principe  pofé,  que  c'efl  vio- 
ler la  loi  naturelle  que  de  prétendre  enchaîner  la  liberté  de  confcience, 
il  eO  évideut  qu'il  ny  a  que  l'un  de  ces  deux  partis  à  prendre,  ou  celui 
de  permettre  a  cette  portion  de  citoyens  le  libre  exercice  de  la  religion 
q  l'ils  veulent  fuivre  ;  ou  bien  celui  de  les  féparer  du  rcfte  de  la  fociéré 
politique  en  leur  laiïTant  leurs  biens  &  leur  part  des  pays  commun»  ^  Ta 
aatioD,  ce  qui  fcnnt  former  deux  nouveaux  États  au  lieu  d'uo.  Il  eA  evih 
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dent  que  ce  dernier  parti  affbibliroit  confidérablement  la  nation ,  &  qu'il 


I  religions  font  incompatibles ,  on  doit  imiter  le  fagc  exemple  qu*ont  donné 
là  ce  fujet ,  lei  cantons  de  Claris  &  d'Ajjpenzel  en  SuilTe,  où  ces  cantons 
!  fe  dtvifent  l'un  &  Tautre  en  deux  parties  «  chacune  defquelles  a  Ton  gou- 
vernement i  part  pour  riotérieur,  mais  qui  fe  réuniiTent  pour  les  affairei 
du  dehors,  &  ne  forment  qu'une  même  république,  ou  un  même  canton. 
Si  le  nombre  des  citoyens,  qui  rerufeot  de  fuivre  la  religion  dominante, 
cft  trop  peu  confidérable  pour  qu'on  croie  devoir  leur  permettre  l'exercice 
public  de  leur  culte ,  on  ne  peut  du  moins  leur  refiifer  de  vendre  leurs 
terres ,  &  de  ie  retirer  ailleurs  avec  leurs  biens  &  leurs  familles  ;  attendu 
que  la  fociéié  ne  leur  permettant  point  de  faire  ce  ï  quoi  ils  fe  croient 
liés  par  une  obligation  indirpenfabte  ;  il  y  auroit  une  injuf)ice  manifede  à 
leur  refufer  leur  congé.  Mais  quand  le  choix  d'une  religion  efl  fait ,  lorf* 
qu'elle  eR  folidement  établie  par  les  loix ,  la  nation  &  le  fotiveraio  ne 
faurotenc  apporter  trop  de  foins  ï  la  protéger.  Ce  n'eft  pas  qu'ils  ne  puif* 
feot  y  apporter  quelques  changemens ,  lorfqu'ils  tendent  k  la  rendre  plus 
pure  &  plus  utile  :  mais  ces  changemens  ,  caufes  trop  ordinaires  de  trou- 
Dtes  dans  PËtat»  ne  doivent  être  opérés  qu'avec  la  plus  grande  prudence, 
êc  du  confentement  de  la  nation  entière,  à  laquelle  il  appartient  de  juger 
de  la  nëcefTiié  qu'il  peut  y  avoir  dans  les  innovations  de  ce  genre. 

A  l'égard  du  fouverain ,  dans  le  cas  fuppofé  où  il  n'y  a  point  encore 
de  religion  établie  par  l'autorité  publique ,  il  peut  fans  doute  nvorifer  celte 
qui  lui  parolt  ta  meilleure ,  c'efl-ù- dire,  la  faire  annoncer,  &  tâcher  de  la 
nire  choifir;  mais  il  doit  s'abOenir  de  toute  voie  de  contrainte  :  car, 
puifque  lorfqu'il  a  reçu  l'empire ,  il  n'y  avoît  point  encore  de  religion 
étab'ie,  il  eA  évident,  que  te  maintien  des  loix,  concernant  la  religion, 
ne  lui  a  point  été  confié  avec  l'autorité.  Numa  n'eut  garde  de  contraindre 
les  Rotnains,  îl  les  perfuada ,  Ôc  fuppofa  même  des  révélations  d'une  nym- 
phe Egérie.  Toutefois:,  dans  ce  cas  même,  il  efl  une  exception  qui  per« 
met  au  fouverain  d^ufer  de  contrainte,  &  de  fe  fervir  de  toute  fa  puiffance, 
pour  empêcher  qu'on  n'annonce  ou  qu'on  n'écabliffe  une  religion  qu'il  juge 
peroicieufe  aux  mœurs ,  ou  dangereufe  à  l'Etat.  Lors  même  qu'il  y  a  une 
religion  établie,  ce  n'cft  qu'autant  que  les  doÔrines  nouvelles  qu'on  vou- 
droit  introduire,  intérefferoient  ou  les  mœurs  ou  l'Etat,  qu'il  a  le  droit  de 
a'cn  mêler.  Car,  c'eft  un  principe  très-fanatique  &  une  lource  inrariffable 
d'injuflices  &  de  vexations ,  que  de  s'imaginer  que  de  foibtes  hommes 
doivent  fe  charger  de  la  caufe  de  Dieu,  foutenir  fa  gloire  par  ta  force, 
It  violence,  êi  le  venger  de  fes  ennemis.  Le  fouverain  n'efl  autorifé  ï 
réprimer,  même  par  la  peine  de  mort,  que  le  crime  capital  que  l'on  com- 
met contre  les  cérémonies  religieufes»  établies  pour  les  afTiires  publiques, 
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&  qui  intëreffent  tout  l'Etat.  En  forte  que  ce  prince  ne  touchant  jamaii 
aux  opinions;  des  particuliers,  ni  à  leurs  fenriraens  envers  la  divinité,  ne 
peut  oc  ne  doit  déployer  toute  Ton  autorité  qu'À  Tégard  de  la  religion  ex- 
térieure &  publiquement  exercée. 

Au  refte,  !e  moyen  le  plus  fÛr  de  prévenir  les  troubles  que  peut  cau- 
fer  la  diverfité  des  religions  eft  d'ufer  de  tolérance  à  l'égard  de  loui 
celles  qui  n*oot  rien  de  dangereux,  foit  pour  les  mœurs,  loit  pour  l'Et 
L'intérêt  &  le  fanatifme  cherchent  vainement  à  détruire  la  fagefle  de  ce 
principe,  la  florilTanre  (ituation  &  la  tranquillité  de  la  Hollande,  de  l'An- 
gleterre, de  la  Pruffe,  démontrent  bien  évidemment  la  faufTeté  de»  argu- 
mens,  &  TinjuAice  des  déclamations  de  la  rigide  ai  turbulente  intolérance. 

Dans  le  cas  où  ta  nation  entière,  ou  la  plus  grande  partie  delà  nation 
veut  changer  la  religion  établie»  pour  en  adopter  une  autres  que  doit  faire 
te  fouverain?  Ne  pas  oublier  que  la  religion  publique  n'cA  établie  que 
pour  Tavantage  &  le  falut  de  la  nation,  fie  que.  Ci  cette  religion  ne  règne 
pas  dans  les  cœurs,  elle  eft  inévitablement  fans  efficacité.  Cette  réflexion 
iuffît  pour  le  guider  dans  la  conduite  qu'il  a  h  tenir ,  &  pour  lui  appren- 
dre qu'il  ne  peut  faire  violence  à  fon  peuple ,  ni  le  contraindre  fur  pareille 
mariera.  La  même  liberté  qu'on  doit  laiffer  aux  citoyens,  le  fouverain  doit 
en  jouir;  &  c'e(\  une  infernale  maxime  que  celle  par  laquelle  on  veut  qu'il 
ne  puifle  profeffer  une  autre  religion  que  celle  de  fes  fujets,  fans  perdre 
la  couronne;  tout  ce  que  l'on  peut  exiger  raifonnablement  de  lui,  eiï  quM 
protège  le  culte  établi  i  les  Romains  n'imaginèrent  point  de  fe  donner  un 
nouvel  empereur,  quand  Confiantin  eilt  embralTé  le  chriftianifme ;  &  l'on 
ne  voit  pas  que  les  chrétiens  fc  révoltalTent  contre  Julien,  lorfqu'il  eût  rc* 
couroé  au  culte  des  faux  dieux. 

Les  diverfes  obfervations  qu'on  vient  de  faire,  ne  contrarient,  en  au- 
cune manière,  le  principe  qu'on  a  commencé  par  pofer,  favoîr,  que  le 
prince  e(l  obligé  de  maintenir  de  toute  fa  puiffance  la  religion  de  l'Etat: 
car,  ce  devoir  confifte  ^  ne  permettre  qu'un  feul  cuhe  public,  Se  point 
du  tout  à  contraindre  ,  ceux  d'entre  les  citoyens  qui  défapprouvent  ce  culte  , 
à  y  prendre  part,  ou  à  profèlTer  une  religion  qu'ils  croient  faulTe  :  ce  feroit 
faire  des  hypocrites,  c'eft-S-dire,  jeter  ceux  contre  qui  l'on  uferoit  de 
contrainte,  dans  le  plus  bas  &  le  plus  déteftable  des  vices.  Ce  droit  de 
protéger  &  maintenir  le  culte  public,  renferme  effemieMcmenc  celui  d'a- 
voir infpeflion  fur  les  matières  qui  concernent  la  religion ,  avec  autorité 
fur  ceux  qui  l'enfei^nent  &,  fur  fes  minières  :  fie  en  effet,  fans  ce  pouvoir, 
te  prince  ne  feroit  jamais  en  état  de  prévenir  les  troubles  que  la  religion 
peut  caufer  dans  l'Etat,  ni  d'appliquer  ce  puilfant  refTort  au  bien  &  au  lalut 
de  U  fociété.  Cette  iofpedion  impofe  au  fouverain  le  devoir  de  veiller  k 
ce  qu'on  n'abufe  point  de  la  religion  établie,  foit  en  faifant  fervîr  U  di<^ 
cipline  l  féconder  l'avarice,  ta  haine,  foit  en  préfcntant  la  doârine  fouil 
UQ  poiat  de  vue  préjudiciable  à  l'Ecat.  De  ce  droit 
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littaretTemeot  celui  Je  retenir  fous  fon  obéifTaace  îe$  minières  de  h  reli- 
gion, &  de  les  réprimer  coûtes  les  fois  quMs  cernent  de  &*écarter  des  de- 
ToLrs  de  la  fubordioation.  Car,  qu'y  a-t-il  de  plus  abfurde  ,  &  qui  foie 
plus  dire^ement  contraire  aux  principes  fondamentaux  de  U  fociété ,  que 
des  ciioyeos,  par  cela  feul  qu'ils  fe  font  confacrés  aux  autels,  fe  préten- 
dent iodépendans  de  Pauiorité  fouveraine,  en  venu  de  la  puiffance  pré- 
tendue fpirituelle  dont  ils  fe  difent  revêtus*,  puifTance  qui»  bien  confidérée, 
ne  confiite  que  dam  le  droit  qui  leur  a  été  conféré  par  d*autres  hommes, 
fujets  comme  eux ,  de  remplir  les  fonflions  eccléfiafliques.  A  quoi  cend 
cette  prétention  outrée  Ôc  chimérique?  N^eil-ce  pas  à  fuppofer  deux  pou- 
voirs indépendans  Pun  de  Tautre  dans  le  même  Ëtat  ?  Èh,  quel  principe 
plus  cercam  de  divîfîon  ,  de  trouble  &  de  ruine! 

Il  e(ï  trés-vrai  que  le  fouveraio  ne  peut  avec  juftice  obliger  un  ecclé* 
Italique  à  annoncer  une  doârine  que  celui-ci  croit  mauvaife,  comme  il 
ne  peut  obliger  un  magiftrac  à  prononcer  une  fentence  que  ce  dernier  croie 
être  inique.  Mais  que  s'enfuït-il  delà?  rien  autre  chofe,  fi  ce  n'efl  qu'a- 
lors l'eccléfianique ,  comme  le  magiArat ,  ne  penfant  pas  devoir  fe  confor- 
mer à  la  volonté  du  prince ,  doit  quitter  fa  place ,  plutôt  que  de  s'y  con* 
duire  contre  fa  confcience.  Maïs  il  eA  odieux  &  révoltant  qu'au  lieu  de 
prendre  ce  fage  parti ,  un  évêque  ofe  réfiHer  audacieufement  aux  ordres  du 
ï'ouverain ,  ou  aux  arrêts  des  tribunaux  fuprémes  ,  &  qu'au  mépris  de  la 
fidélité  qu'il  doit  à  la  majeHé  du  trône  ,  au  mépris  de  la  foumiflion  qu'il 
doit  aux  toix ,  il  porte  la  licence  &  Torgueil ,  jufqu'à  dire  hautement  quM 
o'eft  comptable  qu'à  Dieu  feul  du  pouvoir  qui  lui  eÛ  confié. 

Quand  on  dit  qu'il  importe  que  le  clergé  reOe  fournis  à  l'autorité  civile, 
OD  n'entend  pas,  il  s'en  faut  bien ,  qu'on  doive  le  tenir  avili;  au  contraire, 
il  doit  jouir  de  beaucoup  de  confidération  ,  d'aucun  empire,  &c  de  nulle 
indépendance.  Pourvu  qui  foit  fournis  i à  la  puiffance  publique,  6c  qu'il  fe 
reconnoilTe  comptable  de  fa  conduite  envers  le  fouverain  ,  celui-ci  doit  ren- 
dre ,  autant  qu'il  efl  en  luij  les  eccléûafliques  refpe^ables  au  peuple;  &, 
alia  qu'ils  aient  afTez  d'autorité  pour  s'acquitter  avec  fucccs  de  leurs  fonc- 
tions ,  il  doit  les  foutenir ,  les  protéger.  On  dit  qu'il  lâut  qu'ils  foienc  ref- 
f»eâés  ;  mais  non  pas  que  ce  refpeâ  foit  fuperflitieux ,  ni  qu^il  aille  jufqu'^ 
a  vénération  \  qu'il  n'aille  pas  fur-tout  jufqu'^  mettre  dans  la  main  des 
eccléGafliques  ambitieux  un  pouvoir  qui  leur  donne  la  facilité  de  dominer 
avec  empire  fur  les  el'prits  foibles,  ni  de  faire  entre  eux  un  corps  à  part, 
conduit  par  un  régime  particulier,  éi.  foumis  à  une  puiffaoce  étrangère.  Si 
l'on  eut  conftamment  luivi  ces  maximes  ,  fi  les  rois  &  les  princes  chré- 
tiens euffenc  toujours  dû  maintenir  les  droits  de  la  fouveraincté;  fi  Conftao- 
tin  &  fes  fucceffeurs  fe  fufTcnc  déclarés  &  fait  reconnoitre  chefs  de  la  re- 
ligion,  que  de  troubles,  que  de  défordres,  que  de  malheurs  ils  eufîent  évi-: 
tés  eux- mêmes  ,  3c  euffent  épargnés  aux  nations!  des  querelles  de  moines, 
dei  queflions  fpécuUtives,  inutiles  en  elles-mêmes,  &  trop  fouvent  .auOi 


V    A    T    T    E 


?91 


On  rapporte  communément  à  la  même  juftice  attributive,  h  punition 
des  coupable?.  Mais,  G  Pon  remonte  aux  vrais  principes,  on  apperçoir  qu'elle 
^  tire  fon  origine  d'ailleurs.  En  effet ,  dans  Pctat  de  nature  le  droit  de  fureté 
■  qui  appartient  effenriellement  i  chaque  individu ,  renferme  le  droit  de  pu' 
"  nir  quiconque  attente  à  cette  fureté.  Or,  toute  foclété  civile  étant  une  per- 

»  Tonne  morale  cxîftante  dans  l'ëtat  de  nature  ,  le  droit  de  punir  lui  appar- 
lieoc  comme  une  fuite  naturelle  du  droit  de  fureté.  C'efl  fans  doute  delà 
que  vient  !e  droit  du  glaive ,  qui  appartient  Si  un  Etar ,  ou  à  fon  chef,  lorf- 
2UC  les  citoyens  fe  font  dépouillés  de  ce  pouvoir  en  faveur  de  leur  con- 
uâeur.  Quaud  une  nation  ufe  de  ce  droit  du  fnîve  contre  une  autre  na- 
tion ,  elle  fait  la  guerre  ,  quand  elle  en  ufe^our  punir  un  particulier , 
elle  exerce  la  juftice  vindicative.  C'eft  une  partie  elfeniielle  du  gouvet- 
oemenr;  partie  qui  exige  deux  chofes,  !<>.  des  loix  pénales  ^  v>.  leur 
exécution. 

Il  eft  d'une  importance  extrême  qu'il  y  ait  des  loîx  criminelles,  foit  pour 
ne  point  lainer  la  punition  des  coupables  i  la  difcrétion  des  juges,  qui  ne 
font  pas  toujours  3k  l'abri  de  la  prévention,  de  l'erreur  &  des  pafîîons,  foit 
parce  que  les  peines  a(îignées  d'avance  aux  mauvaifes  a£Uons,  retiennent 
d'autant  plus  c^cacement  les  méchans,  que  leur  étant  connues, ils  ne  peu- 
vent douter  du  fort  qui  leur  eft  réfervé  ,  s'ils  fe  rendent  coupables.  Au 
rcfte,  l'objet  des  peines  étanr  de  procurer  la  fureté  de  l'Etat  &  des  citoyens, 
elles  doivent  âtre  proportionnées  aux  délits.  Se  il  n'y  a  que  des  barbares, 
qui,  ne  gardant  aucune  mefure  ,  infligent  à  de  fmiples  manquemens,  i 
de  légères  fautes,  des  punitions  aufTi  féveres,  que  celles  qui  fonc  décernées 
contre  les  crimes  les  plus  graves.  Indépendamment  de  l'extrême  Iniquité 
qu'il  y  a  dans  une  aufl»  atroce  légiflation  ,  il  s'en  faut  bien  qu'elle  tende  à 
la  futeté  de  l'Etat ,  ni  à  celle  des  citoyens.  Les  méchans  fe  familiarifenc 
avec  l'idée  des  fupplices,  même  les  plus  terribles;  lorfqu'ils  font  trop  mul- 
tipliés, ils  n'en  fon^  plus  frappés ,  &  la  certitude  où  ils  font  de  périr  pour 
un  (împte  vol  ,  comme  s'ils  s'étoient  baignés  dans  le  fang  de  l'innocence , 
les  porte  tout  3i  coup  aux  crimes  les  plus  énormss,  ne  fut-ce  que  dans  la 
vue  de  fe  délivrer  de  tous  les  témoins  qui  pourroient  les  convaincre.  C'eft 
cette  multiplicité  de  fupplices  infligés  prefqu'imiiftinâement,  qui  a  hït  con- 
tra^pr  aux  Japonots  un   caraâcre  d'atrocité   indomptable. 

C'eft  au  fouverain  qu'appartient  le  droit  de  veiller  à  l'exécution  des  loîx 
criminelles;  c'cft-i-dire,  qu'il  doit  veiller  anentîvement  au  maintien  de 
cette  panie  de  la  juftice,  ainfi ,  que  fur  la  conduite  des  magiflrais,  Se 
l'obfcrvation  des  formes  établies  ;  mais ,  en  aucun  cas ,  il  ne  doit  fe  conf- 
tituer  juge  en  matière  criminelle;  le  plus  beau,  le  plus  refpeflible,  le 
plus  facré  des  attributs  du  trône,  eft  de  fe  réfervcr  toutes  les  matières  de 
grâce ,  &  non  de  prononcer  des  fenteoces  de  mort.  Un  fouverain  qui  veut 
agir  en  père  de  fes  fujets,  ne  doit  pas  même  fouffrir  que  fes  miniftrec 
exercent ,  ou  fafleot  exercer  la  juAice  criminelle.  Auflî ,  l'ufage  de  donner 
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ï  on  accufé  d«  cofiïmîflàirîs  choîns  an  gré  de  la  cour,  eft  an  ufage  tyran- 
nique,  inventé  par  des  mÎDinres  qui  o'oaC  cherché  qu*à  abulcr  du  pouvoâf 
ou  de  ta  ù>ib]cÛc  de  leur  maître. 

'  Uatrcntion  du  priocc  êc  des  magillrart  à  maintenir  le  bon  ordre,  la  paix, 
^  la  fubordinaiion,  efl'ce  qui  coiiAitue  cette  partie  fî  nécefTaire  de  Va 
miniflraiion  quVn  appelle  police.  Rien  n*e(l  plus  contraire  au  maîmiea 
ce  bon  ordre ,  que  le  préjugé  de  bien  de^  gens ,  qui  croient  leur  hooûc 
Intéreffé  à  fe  ^ire  juflice  eux-mêmes  des  injures,  réeUes  ou  chimériqocS| 
plutôt  que  de  recourir  airniagi(lrar.  Ce  prrjngé,  qui  ne  feroir  qu'abfurrfflu 
s^il  o'^oit  pas  trés-pe;mcie<|^,  a  pendant  trop  long-temps  entietenu  le  b 
bare  ufage  du  duel  ou  desombats  Gn^Ucrs.  Louis  XIV  fit  de  très-fâj 
loix  pour  abolir  cette  féroce  coutume  ;  mais  par  malheur,  il  nViablit  «^ 
des  pe'mes  réveres,&  il  oe  dctrui£ît  point  cette  folie  dans  fa  caufe.  Ôr^ 
la  noblefTe  &  les  gens  de  guerre,  peifuadés  que  Thonneur  les  oblige  de 
rcnger  eux-mêmes  les  injurci  qu'ils  croient  avoir  reçues,  c'étoil  fur  ce  pré- 
jugé ridicule  qu'il  Eiiloit  fur-tout  frapper,  cVcoit  lui  qu'il  falloit  détruire, 
ou  enchaîner  par  un  motif  de  même  nature.  En  effet,  quelque  jufle  que 
foit  la  fdvêrite  des  loix  de  Louis  XIV,  elles  n'emptchent  point  qae,  le 
même  préjugé  fub^flaot,  un  gentilhomme  qui  obéiffant  à  ce&  loix,  nfcictz 
de  fe  battre  en  duel ,  ne  foit  regardé  par  une  foule  d'înfenfés ,  comme  ua 
lâche,  qui,  s'il  fert ,  efl  contraint  par  fes  fembUbîes,  ï  quitter  fun  ciac) 
ai  s'il  fe  bat,  il  rirc]ue  également  de  périr  fur  IVchâffàud ,  pour  avoir  co^ 
ireint  les  loix  du  prince.  La  fureur  du  duel  n'auroitelie  pas  été  plus  efHca- 
ceraeot  arrêtée,  fi  la  loi  di/linguant  entre  l'offênfé  &  râgreffeur  eût  affurë 
la  grâce  du  premier,  quand  il  auroit  été  prouvé,  qu'il  avoit  été  réelle- 
ment attaqué  en  foo  honneur ,  &  fi  elle  eût  pufvi  faoi  mîféricorde  Ta- 
greffeur.  Quant  i  ceux  qui  fe  battent  en  combat  finguîier  pour  de  bia 
telles,  de  fimples  piques,  des  railleries  qui  n'offcnlent  en  aucune  mAoier_ 
l'honneur;  c'ell  ceux-là  qu'il  eût  été  trés-fage  de  foumettre  à  toute  la  rigueur 
de  la  jufïice  criminelle.  Alors  le  préjugé  eût  eu  d'autant  moins  d'empire,  que 
chacun  fe  fcroit  tenu  fur  fes  gardes  ,  pour  ne  point  pafTer  pour  agrcfîcur; 
en  forte  que  de  part  &  d'autre ,  les  querelles  fe  feroient  modérées  ,  car,  fou- 
vent  &  prefque  toujours,  l'agrelTeur,  quelque  audace  qu'il  inocitre,  ef 
lâche  au  fond  du  CŒur  ,  &  n'irrite,  n'infulte  ,  n'outrage  que  dans  l'efpé 
rance ,  que  celui  ou'il  ofTt^nfe  ,  n'ofera  point  enfreindre  la  loi  du  prince 
qui  profcrît  le  duel.  Si  To^enfé,  trop  homme  de  cccur  pour  fouffnV  qu'on 
l'outrage  ,  aime  mieux  tout  rifquer  que  de  fe  laîfler  iuAilier  plus  long-iempt  ; 
ragrcïîcu-  ,  quoique  trompé  dans  fon  attente,  n'ofe  reculer ,  par  le  dat»- 
ger  où  l'a  expofé  fon  infolente  attaque. 

A  ce  premier  règlement  ne  feroit-il  pai  rrès-fage  aufH  d*eo  joindre  on 
autre  ,  oui  paroit  fort  important.  Le  droit  de  porter  l'épée  appiriieoi  if)- 
conieftaolt-ment  aux  nobles  &  aux  gens  de  guerre  ;  il  faudroit  donc  dé- 
fbndttf   à   quiconque  a'efl   pas  tnembre   de  1  un   de  ces  deux  ordres ,  de 
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piarcher  armé  d'une  épce.  Il  ^udroît  que  le  tribunal  chargé  de  juger  des 
affaires  d'honneur  entre  les  perfonnes  de  ces  deux  ordres ,  eût  fbio  aufîî 
de  défendre  ï'épée  h  tO'JS  autres  particuliers.  Car  enfin,  de  quelle  nécellîté 
font  dans  le  feio  paiiible  de  nos  villes  ces  nombreux  craîneurs  dVpée  } 

g.     X  I  V. 

Troifiemc  ohjct  d'un  bon  gouverntment  ;  fe  fortifier  contn  les  attaques  du 

dehors, 

^>'rst  une  des  principales  fins  de  toute  focîété  politique,  que  celle  de 
fe  défendre  à  forces  rëonies  de  toute  infulre  ou  violence  du  dehors.  Mais , 
comme  ce  n'eft  que  par  fa  puiffance  ,  qu'une  nation  peut  repouffer  des 
agreffcurs,  affurer  fes  droits,  &  fe  rendre  refpeiUble^  il  faut  examiner  ea 
quoi  confifte  cette  puiffance.  On  répond  avec  raifon ,  que  c'eft  en  trois 
ch 0 fes  ;  i**.  dans  le  nombre  de  fes  citoyens;  i^.  dans  les  vertus  militaires; 
^"*. dans  les  richeffes ,  qui  comprennent  non-feulemeni  Ces  tréfors,mais  auflî 
fes  fortereffes,  foo  artillerie,  fes  armes,  fes  chevaux  ,  fes  munitions  & 
tout  ce  qui  compofe  cet  attirail  immenfe  effentiel  à  la  guerre,  6c  que  Toa 
fe  procure  ïi  prix  d'argent.  Or,  un  Etat  ne  peut  être  puiffaot  par  fa  popu- 
lation ,  qu'autant  que  Tabondance  qui  y  règne,  procure  aux  citoyens  de 
tous  les  rangs  &  des  derniers  fur-tout,  les  moyens  d'entretenir  par  le  tra- 
vail, de  nombreufes  familles,  qu'autant  que  le  mariage  y  eft  encouragé, 
&  que  la  vexation  des  tailles ,  des  impôts  n'y  abforbe  point  les  produits 
de  rinduftrie ,  du  commerce  &  du  labourage. 

Mais  il  ne  fuffit  point  qu'un  gouvernement  renferme  le  plus  grand  nom- 
bre poffible  d'habirans,  il  faut  qu'il  ait  encore  une  milice  aguenie  &  ca- 
pable de  repouffer  les  ennemis;  il  importe  peu  qu'elle  foie  trés-conHdé- 
rable  par  le  grand  nombre  de  fotdats  ;  il  ell  infiniment  plus  effentiel  qu'elle 
foit  redoutable  par  la  valeur  de  ceux  qui  la  compofent  :  non  que  la  valeur 
ieule  futRfe  pour  défendre  l'Etat;  la  valeur  ne  procure  que  des  triomphes 
paffagers ,  lorfqu'elle  n'eft  point  accompagnée  de  la  difciplîne  militaire, 
de  la  frugalité,  de  la  force  du  corps,  del'adreffe,  de  l'end urciffcmenr  aux 
(àiigues  Si  au  travail.  Ce  font  U  les  grandes  qualités  qu'une  nation,  qui 
veut  fe  rendre  formidable,  doit  cultiver  avec  le  plus  grand  foin. 

Mais  vainement  un  peuple  réuniroit  â  toutes  les  vertus  miliraires  »  la 
plus  rare  fagcfle,  &  les  plus  excellentes  qualités;  il  ne  parviendra  jamais 
a  un  point  de  grandeur  bien  élevé,  fi  fa  puiffance  n'eft  pas  foutenue  par 
fes  richeffes  ;  quelle  entreprife  importante  pourroit-il  former,  quelle  attaqiie 
pourra-c-il  repouffcr,  aujourd'hui  que  la  guerre  exige  des  dépenfes  immen- 
fes.  Au  reftc.  ce  n'eft  pas  précifément  par  les  trélors  publics,  mais  aurtî 
par  les  richeffes  des  particuliers  que  s'eî^ime  l'opulence  d'un  Etat  ;  car ,  ce- 
lui-U  efl  coadammcnc  le  plus  riche ,  où  il  fe  trouve  un  plus  grand  nom- 
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entrés  dans  une  fociëté  libre  &  iodépendante ,  on  ne  peut  les  forcer  de  rener 
dans  cette  même  Société,  volontairement  devenue  inférieure ,  dépendante 
&  foumife.  Cet  atTujetiiffemenc ,  quelqu*avantageux  qu^it  foit  ï  la  puif- 
fance  fupérieure,  ne  lie  la  nation  roumife,  qu*autant  que  l'Ëtat  dominant^ 
remplit  les  conditions  du  traité.  Car  (i  le  peuple  infôrieur  ne  s'eH  afl'ujettii 
à  Taucre,  qu^en  vue  d'en  être  protégé;  cette  protection  manquant,  l*£tac 
fournis  ell  dégagé  de  ^obligation  qu'il  avoit  contrariée  ;  de  manière  qu'il 
rentre  pleinement  dans  Tes  droits,  âc  recouvre  Ton  indépendance  &  fa  li- 
berté. De  même  ,  fi  TEtat  protégé  manque  à  remplir  avec  fidélité  Ces  en- 
eagemens,  la  puiflance  proteârice  ef)  dégagée  de  ceux  qu'elle  avoir  pris; 


elle  peut  refuler  ta  protedlion  qu'elle  avoit  promife  ,  &  fi  elle  y  trouva 
quelqu'utilité ,  déclarer  le  traité  rompu.  La  même  nullité  du  piâe  d*afiu- 
ietiiflbment  s'opère  par  l'entreprife  de  la  nation  dominante,  lorfiiju'ellc  vcoi 


b'e 

'*fi"ti- 
iêtiiflbment  s'opère  par  l'entreprife  de  la  nation  dominante,  lorfqu'ellc  veut 
s'arroger  fur  TÊtac  inférieur  plus  de  droit  qu'il  ne  lui  en  eft  accordé  par 
le  traité  ,  qui  dés-lors  efi  cenfé  rompu ,  à  moins  que  la  nation  protégéei 
ne  réfifte  poitit  ^  ces  entreprifes ,  car  ce  défaut  d'oppofitiotvs ,  ce  filence, 
&  la  patience  ,  forment  après  un  bps  de  temps  conddérable  ,  un  confente- 
ment  tacite,  qui  légitime  te  droit  de  la  nation  ufurpatrice  ;  pourvu  que 
TEtat  inférieur  ne  puiffe  point  prouver  que  la  violence  &  la  crainte  l'ont  ^ 
empêché  de  s'oppofer  à  l'entreprife  de  la  puifTancc  proteélrice,  ii  que  foa 
filence  n'a  été  rien  moins  que  volontaire. 

5.    X  \'  I  I. 


peuple  peut  fi  fiparer   de  tErat  dont  il  cfl   membre  ^ 
î  Vobcijfancc  de  fin  fiuyerain  ,  dont  il  n\fl  pas  protège. 
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Comment   un 
renoncer  à 

V>/  N  vient  de  dire  que  tout  Etat  volontairement  fournis  à  une  puifTance 
étrangère  à  condition   d'en  êire  protégé,  peut  légitimement  fe  dégager  de' 
cet  affujettifTemeni,  quand  la  proteâion  promife  &  fiipulée  vient  ^  man- 

Îjuer.  Mais  de-là  ,  il  ne  faut  pas  conclure  ,  qu'un  peuple  foit  fondé  \  fe 
éparer  de  fon  fouverain  ou  de  l*Eiat,  dont  il  ed  membre,  par  cela  feul 
que  ce  fouverain  ou  cet  Etat  ne  peut  le  protéger  promptemeni  &  effica- 
cement :  ces  deux  efpeces  font  très-différentes ,  dans  la  première  ,  ce  font 
deux  corps  diHinâs,  dont  Hnfôrieur  n'eft  lié  avec  l'autre  que  condicion- 
nelJement,  c'e(l-il-dire.  autant  qu'il  en  fera  protégé;  au  lieu  que  cous  les 
membres  d'un  même  Etat,  concourant  \  la  formation  du  tout,  &  partici- 
pant également  aux  avantages  que  procure  le  corps,  font  confiammeut  obli- 
gés de  le  foutenir  ,  &  de  faire  pour  lui  caufe  commune.  Car,  il  n'eil 
guère  de  fociété  politique  qui  ne  fût  bientôt  dilfipée  &  détruite,  fi,  à 
mcfure  que  les  divers  inembres  font  attaqués  ou  menacés  de  l'être  ,  itt 
étoient  libres  de  fe  détacher  ainfi  lei  uns  des  autres.  C'eft  donc  une  con- 
dition erïcniicllement  requife,  que  tous  les  membres  d'une  fociété  politi- 
que 
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que  lui  demeurent  fidellec,  lînîs  encr'eux,  &  toui  ta  cfief.  Aoili  n'y  t-til 
que  deux  cai  où  il  foie  permis  i  une  ville,  ou  ï  une  province  d'un  Etac, 
de  fe  réparer  du  refte  de  la  nation  ,  Ôc  du  fouverain,  i**.  Lorfqu'aprés  avoir 
hit  les  plus  grands  efforts  pour  oe  pas  fuccomber  à  la  force  dei  eanemù , 
elle  ert  nianifèflcment  menacée  de  périr,  pour  peu  qu'elle  réûfle  encore 
Alors  ,  la  plus  irréliHible  des  loîx ,  la  nécenicé ,  rompe  tes  anciens  enga-^ 
gemeni,  Tautorife  à  traiter  avec  le  vainqueur,  à  en  tirer  la  meilleure  con- 
dition pofTible,  &  ï  lui  prêter  ferment  de  fidélité;  le  rcflc  de  la  Dation  â( 
le  fouverain  ne  peuvent  dans  ce  cas ,  qu^imputer  à  la  fortune  la  perte  do 
cette  ville  ou  de  cette  province,  a^  Par  la  même  raifon ,  qu*une  fociétd 
politique  eft  obligée  de  protéger  Ôi  défendre  les  dîverj  memores  dont  e!Ia 
eft  compofée,  un  fouverain  doit  la  même  prott£lion  5c  la  même  afïilhnce 
ji  tons  fes  fujets;  en  forte  que  ceux  qu^il  néglige  de  fecourir  dans  an  dan- 
ger imminent,  deviennent  abfolument  les  maîtres  de  pourvoir  à  leur  fu- 
reté de  la  manière  qui  leur  convient  le  mieux,  &  fans  aucun  égard  tu 
prince  qui  les  abandonne.  Ce  fut  ainfi  que  le  pays  de  Ztig  attaqué  par  les 
Suiffes  ,  en  t^^2,  &  abandonné  par  le  duc  d'Aurrîche  fon  fouverain,  en- 
tra dans  !a  confédération  helvétique,  comme  y  étoit  entrée,  un  an  aupa- 
ravant, la  ville  de  Zurich,  Si  de  même  que  tous  les  ijuifTes  en  général, 
furent  autorifét  à  fe  détacher  de  Tempire  ,  qui  les  abandonnoit  en  toute 
rencontre,  &  refufoit  de  les  protéger  de  les  fecourir. 
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J?tf  VctahliJJement  d'une  nation  dans  un  pays. 
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V^RIGIMAIREMENT  la  tcrrc  entière  appartenoit  \  tous  les  hommes, 
fans  qu'aucune  de  fes  parties  appartint  en  propriété  aux  uns  ,  &  excUifive- 
ment  aux  autres  :  mais  quand  l'efpece  humaine  fe  fut  fi  fort  multipliée , 
qu*îl  ne  fut  plus  polTible  que  la  terre  fournie  par  elle-même  Se  fans  cul- 
cure  ï  Pentrerien  de  fes  habitans  ;  alors  il  devint  néceflaire  que  les  hom- 
mes ,  fans  s'embarra{rer  les  uns  les  autres ,  fe  fîxaiTent  en  troupes  dif- 
tinfles,  en  diffrrenies  contrées,  qu^ils  s'appropriafleot  certaines  portions 
de  terrain  ,  &  qu'ils  les  rendilTenc  fertiles,  afin  d*en  tirer  leur  fubfilUnce, 
Telle  et)  Porigioe  du  partage  des  biens ,  de  la  propriété  &  du  domaine. 
En  fo:te  que  depuis  cet  éiablirtèment  le  droit  commun  que  tous  les  hom- 
mes avoient  \  la  terre ,  eft  reftreint  à  ce  que  chacun  polTede  légitimement  ; 
ainû  ,  une  nation  a  un  droit  propre  &  exclufif  au  pays  qu'elle  habite  , 
foie  qaVlle  s^y  foit  tranfportée,  foir  que  les  diverfea  familles  qui  y  étoieot 
prîmiiivenient  répandues  s'y  foient  formées  en  corps  de  fociété  politique. 
Ce  droit  cjtclnhf  de  propriété  en  renferme  deux  autres ^  le  domaine,  âe 
rempire.  Le  premier  auiorife  ce  corps  à  ufer  de  ce  pays  pour  fes  befoins, 
&  dVn  difpofer,  c'eft-à-dire ,  d'en,  tù 
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tirer  tout  Tufage  qui  lui  cil  propre  ; 
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Tempire,  îuî'dohflB  té^^oîr  de  commander  fouveraîÂemenr  &  dé  dirpofeT 
à  Ton  gré  de  tout  ce  qui  fe  paffe  dans  Penceiote  plus  ou  moins  éteodue  de 
ce  pays. 

Un  peuple  qui  s'empare  d'une  contrée  qui  n'apparrenoit  3k  perfonne ,  y^' 
acquiert  en  même  temps  le  domaine  &  l'empire ,  6c  tout  refpace  fur  leque 
cet  empire  s'étend ,  devient  Ton  territoire ,  à  forme  le  refTort  de  fa  jurif— 
diélion.   Dans   l*ua   des  cas  qu'on   vient  de    fuppofer,  c'eft-kdire,  ïorfques 
plufteurs  familles  répandues  dans  une   contrée  indépendante,   fe  réuoiflenc^ 
&  viennent  à  former  un  corps  de  nation  ,  elles  acquièrent  enfemble,  l'em- 
pire fur  tout  le  pays  qu'elles  habitent;  mais  elles  n'en  acquièrent  pas  le 
domaine,  qu'elleb  pofTédoient  déj^,  chacune  pour  fa  part. 

Il  efl  conAant,  ainfi  qu'on  Ta  obfervé,  qu'une  nation  qui  trouve  un  pays 
inhabité  &  fans  maître,  peut  légitimement  s'en  emparer.  Mais  on  demande, 
n  cette  nation  peut,  par  une  limple  prife  de  poffeflîon ,  s'approprier  dec 
pays  qu'elle  n'occupe  pas  réellement  &  s'en  réferver  plus  qu'elle  ne  peut  en 

f»eupler  &  en  cultiver?  Quelques  écrivains  ont  décidé  qu'elle  le  peut,  5c 
eur  décision  eft  direâement  contraire  à  ta  loi  naturelle,  c'cft-à-dirc,  aux 
vues  de  la  nature,  qui,  ayant  deftiné  la  terre  entière ,  aux  befoins  des 
hommes  en  général,  n'accorde  \  chaque  peuple  qu'autant  de  pays  qu'il  lui 
en  faut  pour  les  ufages  qu'il  en  tire,  &  non  pour  empêcher  que  d'autres 
profitent  d'une  étendue  de  terrain  dont  il  n'a  nul  befoin.  Ainû ,  le  droit 
des  gens  n'accorde  \  une  nation  la  propriété  &  la  fouveraineié  que  fur 
les  pays  vides  qu'elle  occupe  réellement  &  de  fait ,  fur  lefqucU  elle  eil 
établie,  &  donc  elle  tire  un  ufage  aâuel.  On  demande  encore,  s'il  eft 
permis  d'occuper  une  partie  d'un  pays  dans  lequel  il  ne  fe  trouve  que  des 
peuples  errans  &  en  petit  nombre?  Les  règles  dont  on  vient  de  parler,  & 
les  principes  qu'on  a  pofés,  décident  cette  queflion.  Car  il  efl  clair  que 
ces  peuples  errans,  ne  pouvant  s'attribuer  plus  de  terrain  qu'ils  n'en  ooi 
befoin  ,  &  qu'ils  ne  font  en  état  d'en  cultiver  ;  leur  courfe  errante  &  va- 
gabonde dans  un  vafte  continent,  ne  peut  être  regardée  comme  une  véri- 
table &  légitime  prife  de  pofTelTion ,  en  forte  que  ce  n*eft  point  sappofer 
aux  vues  de  la  nature  que  de  relTerrer  ces  fauvages  dans  la  partie  qu'ils 
peuvent  habiter  &  cultiver  commodément.  Ce  n'cft  cependant  point  que 
Guillaume  Penn  &  la  colonie  des  Quakers  ne  fîfTent  une  aâion  trè$*loua- 
ble,  lorfqu'allant  s'établir  dans  la  nouvelle  Angleterre,  dont  ils  pouvoienc 
s'emparer  en  vertu  d'une  charte  de  leur  fouverain ,  ils  préférèrent  d'acheter 
des  Sauvages ,  le  terrain  qu'ils  voulurent  occuper.  Il  n'efl  pas  néceffaire  de 
s'arrêter  ici  \  prouver  qu'un  pays  fur  lequel  une  nation  envoie,  &  établit 
une  colonie,  qucïqu'éloigné  qu*il  foit,  fait  partie  de  l'Erat ,  &  que  lec 
colons  doivent  jouir  des  mêmes  avantages  &  des  mêmes  privilèges  dont 
jouiffent  les  ciroyens.  Il  paroît  que  l'Angleterre  a  adopté  une  autre  opinion, 
&  que  dans  la  fuite,  elle  fe  repentira  d'avoir  trop  imprudemment  privé 
fcs  colonies  des  privilèges  qu'elles  réclamoient  avec  juùice. 
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J.    XIX.  * 

De  la  patrit. 

Il  oVd  pas  vrai,  que  la  partie  ne  foît,  comme  le  penfent,  &  malheu- 
reufement  comme  le  fentent  bien  des  gens,  qu'un  mot  vague  &  qui  ne 
préfemc  aucun  fens  bien  dérerminë.  La  patrie,  ainiî  qu'on  Ta  définie  pré- 
cédemment (  feâ.  II.  )  efl  l'Etat  dont  on  efl  membre  ;  éc ,  par  cette  défi- 
nition très-fimple  on  voit  quelle  eil  la  différence  entre  les  citoyens  ^  les 
habitans  d*un  Etat  :  le^premiers  font  ceux  qui  font  nés  dans  le  pays,  de 
p&rqns  indigent,  &  qui,  fuivant  naturelfement  la  condition  de  leurs  pères, 
entrent  dans  tous  leurs  droits  ;  en  Torte  que  la  patrie  des  pères  efl  celle 
des  enfaos^  car  i\  l'on  eft  né  dans  un  pays  d'un  perc  qui  y  ëtoii  étranger, 
ce  pays  t(l  le  lieu  de  la  naifTance  de  l'en&nr,  mais  il  n'en  eft  pas  la  patrie. 

On  entend  par  habitans  fimplemenc ,  des  étrangers  auxquels  on  permet 
de  s'établir  une  demeure  dans  le  pays;  &,  puifque  l'Etat  les  protège,  iU 
y  font  fournis  à  Tes  loix,  &  tenus  de  le  défendre,  quoiqu'ils  ne  partici- 
pent kl  aucun  des  droits  des  citoyens.  Les  habitans  perpétuels  font  ceux  à 
qui  le  droit  d'habitation  a  été  accordé  à  perpétuité;  c'efl  une  forte  de  ci- 
toyens, mais  inférieurs,  &  qui  ne  jouifTeni  pas  de  tous  les  avantages  de 
U  fociété  i  laquelle  ils  font  liés  &  fournis  ;  mais  qui  tranCmeiteot  à  leurs 
enfans  les  droits  qui  leur  ont  été  accordés.  Quand  une  nation  ou  le  chef 
qui  U  repréfente,  accorde  à  un  étranger  la  qualité  de  les  droits  de  citoyen, 
en  l'agrégeant  au  corps  de  la  fociété  politique,  il  l'y  naiuralife,  &  cet 
aâe  s'appelle  naturalifaiion.  Il  c(ï  des  gouvernemens  où  la  nation  feule  a 
le  droit  de  naturalifer,  il  en  ed  d'autres,  ou  il  fjut  le  concours  du  prince 
&  de  l'Etat;  il  y  en  a  quelques-uns  enfin,  où  U  fimple  naiflance  dans  le 
pays ,'  naturalife  les  enfans  d'un  étranger. 

A  l'égard  des  enfans,  nés  de  citoyens,  en  pays  étrangers;  les  loix  ont 
décidé  différemment  fuivant  la  diverJlté  dei  gouvernemens  &  des  légîfla- 
(ions  :  mais,  ï  s'en  tenir  à  la  loi  naturelle,  les  enfant,  quelque  foit  le  lieu 
de  leur  nailTince,  fuivcnt  U  condition  des  pères.  Mais,  encore  un  coup, 
il  fiot,  dans  l'ufage ,  s'en  tenir  fur  cet  objet,  aux  difpofitions  des  loix  civi* 
les,  qui  ont  réglé  en  quels  cas  on  oait  citoyen,  Si  en  quels  autres,  on  eiï 
réputé  étranger. 

Le  domicile  eft  l'habitation  fixe  dans  un  lieu ,  avec  l'intention  d'y  de- 
meurer toujours  ;  intention  que  l'on  fait  connoîire  ou  en  la  déclarant  ex- 
prcffément,  ou  tacitement,  par  des  a«3es  qui  fuppofent  le  defiein  formé 
où  l'on  efl  de  fc  fixer  dans  le  lieu  qu'on  habite  :  ce  n'eA  cependant  point 
que,  quelque  intention  qu'on  ait  eue  de  fe  fixer  dans  un  pays,  on  ne 
puiffe  changer  de  fentiment  dans  la  fuite,  &  tranfportcr  ailleurs  fon  domi- 
cile. S'arrêter,  même  long-tcmpi,  dans  un  lieu  pour  fes  affaires,  c'efï  y 
avoir  i  U  véiiié  une  habiuciou,  inaif  doo  pas  y  être  domicilié.  Il  efl  deui 
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!;  le  naturel  ou  d'origtne;  cVH  celui  qce  U  DAiffkocc 
ilnnot  à  r|Mi  lip^n .  &  où  fon  père  a  le  (îen  ;  on  eft  cenfé  retecir  cetci-^ 
iMt  vite  ttt  PibtodonDe  point  pour  en  cboidr  uo  autre  ;  &  le  d  '  "* 
acoaif«  oa  cdai  que  Ton  &'érablit  par  fa  propre  volonté.  Les  vag 
Iqoc  cetn  qui  n'ont  point  de  domicile  ;  en  lorte  qu*on  peut  dire ,  i 
tÎMveufement ,  que  tes  enfâos  de  pères  vagabonds  n*ont  point  de 
Cspendam  H  ua  père  vagabond  o*a  point  abfolunient  renoncé  à  f oo  • 
cile  naturel  ou  d'origioe,  quelque  loog-temps  qu'il  y  ait  qu'il  i'ea  ^ 
éloigné,  la  patrie  de  ce  vagabond  eft  véritablement  celle  de  Tes  eobac^oA 
quMs   foient  nés.  \ 

Toai  homme  naît  libre ,  fanj  contredît ,  &  queîqu'obligé  que  Ton  foît  ^ai- 
mer fa  patrie  &  de  lui  être  attaché,  chacun  eil  cependant  le  maître.  lorV> 
qu'il  efl  parvenu  ï  Page  de  raifon,  d'examiner  s'il  lui  convient  oq  ne  ki 
convient  pas  de  fe  jomdre  à  It  fociété  que  fa  naiffance  lui  deAioe.  Dan 
le  cas  où  il  trouve  qu'il  ne  lui  eft  point  avantageux  d'y  reflet ,  il  4  la 
liberté  de  U  quitter  ;  &  tous  Tes  devoirs  alors  confifleot  à  la  dédontmagcr 
de  ce  qu'elle  peut  avoir  fàic  en  fa  &veur,  &  de  lui  conferver  les  fenci- 
Tnens  d'amour  &  de  recoanoi (Tance  qu'il  lui  doit.  Mais  lorfque  Tenfaot  d*iiQ 
citoyen,  devenant  homme,  agit  comme  citoyen,  il  en  prend  taciiemeoc 
la  qualité,  s'engage  exprefTémenc  envers  la  patrie,  &  fcn  obligations  fom 
fans  doute  plus  fortes  ôc  plus  étendues  qu'elles  n'étoîent  avant  qu'il  n'e^lt 
agi  en  citoyea.  Cependant  il  refle  libre  encore  de  quitter  la  patrie,  lorf- 
qu^il  lui  eft  phis  avantageux  de  s'en  éloigner  que  dy  refter  :  mais  il  ne 
peut  s'en  (éparer  lorfque  les  conjonâures  font  telles  qu'il  ne  fauroit  l'a* 
bandonner  fans  lut  porter  un  notable  préjudice  :  il  n'en  a  la  liberté,  qu*aa* 
uot  que  par  cette  démarche  il  ne  compromet ,  en  aucune  manière  ,  le  bien 
de  l'État.  Au  refle,  un  bon  citoyen  ne  quitte  jamais  fa  patrie,  fans  une 
extrême  oéceffité,  À  à  moins  d'y  être  déterminé  par  les  plus  fortes  ralfoits, 
A  r^ard  de  ceux  qui  s'en  éloignent  lorsqu'elle  en  dans  le  péril,  &  quVlle 
a  be(oin  d*étre  défendue  par  tous  les  citoyens  \  ce  font  des  lâches  ,  des 
déferteurs  in&mes,  &  que  l'Etat  qu'ils  trahirent,  a  le  droit  de  punir  févé- 
rement.  En  tout  autre  temps,  c'eft-i-dire ,  pendant  le  calme  de  la  paix, 
il  efl  permis  fans  doute  de  sabfemer,  foitpour  fes  attires,  foit  pour  voya* 
ger  &  s'inôruîre,  pourvu  qu^oo  foit  toujours  prêt  de  rentrer  dans  fa  patrie, 
auiTitôt  que  fes  befoins  l'exigeront.  Les  loix  politiques  varient  beaucoup 
)k  cet  égard  \  il  efl  des  pays  où  il  efl  permis  aux  citoyens  de  s'abfcnrer 
auflî  fouvent,  &  pour  aulTi  long-temps  qu'ils  le  veulent,  il  en  cA  d'autres 
-où  cette  permillîon  doit  écre  demandée  toutes  les  fois  qu'on  veut  s'abfen- 
ter  :  il  en  ell  enfin,  où  elle  n'cft  jamais  accordée.  Dans  les  gouverne- 
mens  où  le  fouveraio  refufe  abfolument  aux  citoyens  la  permillîon  de 
voyager,  même  pour  leur  utilité,  c'eft  un  abus  de  la  puifTance  fouve- 
raine ,  qui  tend  vtftblement  au  defpotifme ,  &  cherche  ^  retenir  le  peupU 
dioa  l'elclavage.  Quelque  fêvcre  neanmoios  que  foii ,  à  cet  égard ,  uo  fou- 


▼erain ,  il  efl  des  cas  où  un  citoyen  a  le  droic  de  renoncer  ï  ùk  pairie  6c 
de  l'abandonner  :  lors,  par  exemple,  qu'il  n*y  peuc  trouver  fa  fubtiflânce, 
it  lui  eft ,  fans  doute ,  permis  de  la  chercher  ailleurs.  De  même  ,  quand 
le  corps  de  la  fociété  ou  le  chef  qui  la  rcpréfente,  manque  à  Tes  obliga- 
tions envers  un  citoyen  ,  celui-ci  efl  très-libre  de  fe  retirer  \  attendff  que 
dans  tour  contrat,  l'une  des  parties  manquant  à  Tes  engagemens,  Paucre 
eft  pleinement  dégagée  de  fes  obligations  :  &  c'eft  par  cette  ratfon,  que 
la  fociété  a  le  droit  de  chafTer  celui  ou  ceux  de  fes  membres  qui  en  vio- 
lent les  loix.  Dans  le  cas  où  la  nation  en  corps»  ou  bien  le  chef  de  U 
nation  veut  établir  des  loix  contraires  au  paâe  fondamental  de  la  fociétéi 
[profcrire  une  religion  qui  jufqu*a1ors  y  asroit  été  publiquement  établie» 
changer  la  forme  du  gouvernement,  &  le  rendre  populaire  d*ariflocratique 
ou  monarchique  qu'il  étoit,  &c.  Dans  tous  ces  cas,  les  citoyens,  attachés 
aux  loix  fondamentales,  ne  peuvent  être  contraints  de  fe  foumettre  aux 
nouveaux  réglemens,  &  ils  font  libres  de  fe  retirer,  en  emportant  avec 
eux  tous  leurs  biens  &  emmenant  leurs  familles.  Oo  donne  à  cette  liberté 
de  fe  retirer  ailleurs  le  nom  de  droit  d'émigration,  &  ce  droit  peut  être 
affuré  par  les  loix  fondamentales  de  TEtat ,  qui  indiquent  en  quelles  cir- 
conftances  il  fera  acquis  ;  aiofi,  les  bourgeois  de  Neufchâtel  &  de  Vaten- 
gin  en  Suiffe ,  font  libres  de  quiner  le  pays  &  d'emporter  leurs  biens ,  fans 
que  l'Etat  puiffc  exiger  d'eux  aucune  forte  de  dédommagement. 

Le  droit  d'émigration  peut  dépendre  entièrement  de  la  volonté  du  fou- 
veraÎD  qui  l'accorde ,  ou  le  refufe  quand  il  veut ,  Si  à  qui  il  veut  :  ou 
bien,  il  peut  être  Aipulé  dans  un  traité  entre  deux  fouverains  indëpendans 
l'un  de  l'autre ,  &  par  lequel  l'un  des  deux  fouverains  promet  de  laiffer 
i  fes  fujets  la  liberté  de  fe  retirer  en  certaine  cas ,  par  exemple ,  pour  caufe 
de  religion,  &  d'aller  s'établir  dans  les  Etats  de  l'autre  fouveraio  :  il  y  a 
eu,  entre  les  cantons  SuiHes  catholiques  &  réformés,  plufîeurs  traités  fem- 
blables.  Un  fouverain,  lié  par  un  tel  pa£le ,  &  qui,  dans  la  cîrcondance 
prévue,  s'oppoferoit  à  ce  droit  d'émigration,  feroit  en  même  temps,  in- 
jure aux  citoyens  qu'il  voudroît  retenir,  &  à  lapuiffance  envers  laquelle 
il  s'eft  engagé ,  &  qui  auroit  contre  lui  un  )ufle  fujet  de  guerre.  Oo  par- 
lera plus  bas  des  fupplîans,  &  des  égards  qui  leur  font  dûs. 

On  quitte  encore  fa  patrie  pour  caufe  d'exil,  c'eft-à^dire,  forfqu'on  en 
eft  chaifé ,  ou  contraint  d'en  fortir ,  mais  Cans  note  d'infamie  ;  &  c'eft  en 
cela  que  l'exil  diffère  du  banniffemeot ,  qui  eft  toujours  infamant.  L'exil 
eft  volontaire ,  lorfqu'on  s'éloigne  foi-même  pour  fe  ibuftraire  ï  une  peine 
ou  ^  une  difgrace-,  il  eft  involontaire,  lorfqu'on  reçoit  ordre  de  s'en  aller. 
Mais,  de  quelque  manière  qu'on  forte  ou  que  l'on  foie  contraint  de  quit- 
ter fa  patrie,  on  ne  perd  point  en  même  temps  fa  qualité  d'homme,  ni 
par  conféquent  le  droit  d'aller  habiter  quelque  part  :  il  eft  vrai  que  ce 
droit  n'eft  qu'imparfait  ;  parce  que  la  terre  étant  divifée  entre  plufieurs 
nations,  &  chacune  d'elles,  ayant  un  droit  parfait  d'accorder  ou  dp  refufer 
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uo  domicile  aux  étrangers ,  Texilé  ou  le  banni  ne  peut  llbremeoc  sVublir 
dans  le  lieu  qu'il  aura  choifi ,  faos  en  avoir  demande  la  permiffion  du  fou- 
verain  du  lieu;  ôt  Ci  celui-ci  la  refufe,  Tétranger  e(i  obligé  de  fc  foumeure, 
&  d'aller  chercher  ailleurs   un  alile. 

To^efois,  comme  le  droit  que  les  nations  ont  de  fe  conduire  ainQ 
qu'elles  le  jugent  à  propos  à  l'égard  des  étrangers ,  ne  fauroic ,  iàos  ioiuf- 
tice,  détruire  les  loix  &  les  devoirs  de  l'humanité,  un  Ëiat  ne  peut,  faos 
en  avoir  de  tré&-fortes   raifons,  rerufer  l'habitation,  même  perpétuelle ,  à 
un  étranger,   qui,  chafTé  de  fa  demeure,  vient  s'y  réfugier.   Mais  H  les 
circonOancei  font  telles  que  cet  Etat  ne  croie  point  devoir  accorder  l'ha- 
bitation, celui  qui  la  demandoit,  n^a  aucun  droit   de  l'exiger.  Lors,  par 
exemple,   que  les  terres   d'une  nation  ne  fuififent  qu'^  peine  <k  la  fublif* 
tance  des  citoyens,  elle  n'efl  nullement  obligée,  elle  fe  feroît  méoie  du 
lort  à  elle-même  ,  de  recevoir  une    troupe    d'exilés  ou   de   fugitifs  ;   elle 
cfi  encore  plus  fondée  ï  leur  interdire  Teotrée  du  pays,  s'ils  loot  infedét 
de  quelque  maladie  contagieufe)  ou  fi  elle  a  de  jufles  raifons  de  craindre 
qu'efféminés,  vicieux,  fanatiques  ou  fcélérats,  ils  ne  corrompent  les  mœurs , 
ue  troublent  la  religion  ou  ne  caufenc  des  défordres  :  en  un  mot ,  une  na* 
tioQ  ne  doit  accueillir  de  tels  émigrans,  qu'avec  beaucoup  de  prudence; 
mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que  cette  prudence  foit  trop  ombrageufe  ; 
parce  qu'alors  elle  dégénéteroit  en  itijufUce,  &  c'eA  être  fouveraioemeoc 
lojuOe,  que  de  perdre  de  vue,  pour  des  raifons  légères  &  des  craintes  peu 
ibndées ,  la  charité  &  la  commifération  dues  aux  malheureux.    Au   refle, 
de  quelque  crime   qa'un  exilé   fe  foie  rendu  coupable   dans  fa   patrie ,  il 
n'appartient  point  ï  la  nation,  chez  laquelle   il  fe  réfugie,  de  le  punir  à 
raifon  de  ce  délits  car,   \ei  Etats  n'ont  le  droit  de  punir  pour  leur  pro- 
pre défenfe  &  leur  fureté,  que  ceux  par  qui  ils  ont  été  léfés,  âc  nullement 
ceux  qui  ont  commis  ailleuri  un  délit  qui  ne  les  oiïèafe  point ,  ni  qui  ne 
bleffe  point  leur  fureté. 

§.    X  X. 

Des  hiens  publics ,  communs  &  particuliers, 

LorsquVne  nation  s'empare  d'un  pays,  il  eft  des  chofe»  dont  per-» 
fonne  ne  peut  s'attribuer  la  propriété ,  &  qui  reftenc  dans  Tétat  de  com- 
munauté primitive,  c'ed-^-dire,  à  tous,  &c  k  nul  particulier  exclullvçment 
aux  autres  :  les  jurifconfultes  romains  eatendoient  par  cec  chofes  ,  qu*ilt 
appelloient  communes,  l'air,  l'eau  courante,  la  mer,  les  poiflons ,  les  bê- 
tes fiuvages.  Outre  ces  chofes,  il  en  eiï  d'autres,  qui  ne  font  point  par- 
tagées entre  les  individus  de  la  nation,  Sc  qui  demeurent  dans  la  propriété 
de  l'Eut  en  corps,  c'cft  ce  que  l'on  appelle  les  bie/is  publics,  qui,  réfcr- 
▼és  pctur  le  befoio  de  la  fociété  politique  à  laquelle  ils  appartiennent,  font 
diviles  ea  diâcrentes  clatTes  de  biens  ;  les  uns  forment  le  domaioe  de  U 
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«ourûDfïe  ou  de  U  république  \  Tes  autres  fonc  communs  â  tous  les  ci- 
(oyeos  qui  ea  ufent ,  chacun  fuivant  Tes  befoios  ou  comme  il  a  été  réglé 
par  les  loix ,  &  ce  font  les  biens  communs  :  enfia ,  les  autres  font  alTig- 
oeis  à  quelque  corps  ou  communauté ,  &  prennent  le  nom  de  biens  de 
communauté;  en  lorte  quMs  font  pour  ce  corps,  ce  que  les  biens  publics 
.font  pour  toute  la  nation. 

De  ces  obfervations ,  il  fuît  que  tout  ce  qui  ne  fe  partage  point  entre 
les  membres  d*une  nation  lorfqu'elle  s'empare  d'un  pays,  demeure  com- 
mun à  tous,  &c  devient  bien  public.  Indépendamment  de  ces  biens,  la 
nation  »  de  même  que  toute  communauté ,  peut  en  acquérir  d'autres ,  par 
la  volouté  de  quiconque  juge  à  propos  de  lui  tranfporter ,  à  quelque  titre 
que  ce  loit,  le  domaine  ou  la  propriété  de  ce  quM  pofTede.  Quand  une 
nation,  en  fe  donnant  un  chef,  ne  fe  rëferve  point  expreffément  les  re- 
venus des  biens  publics,  ces  revenus  appartiennent  à  ce  chef,  auquel  ils 
font  cenfés  avoir  été  cédés,  avec  pouvoir  d'en  difpofer  librement.  Quant 
aux  biens  communs  ,  la  nation  peut,  fans  contredit,  en  céder  les  revenus 
au  fouverain  ,  en  augmentation  du  domaine,  ou  même  les  lui  donner  en 
propriété  \  mais  alors ,  il  faut  que  ce  tranfport  foît  fait  par  un  aéie  ex- 
près du  propriétaire  ou  de  la  nation,  dont  le  confentemenc  tacite  ne  fufEc 
point.  En  un  mot,  le  corps  de  l'Ktat  peut,  en  attribuant  le  domaine  des 
biens  communs  au  prince,  s'en  réferver  Tufage ,  en  tout  ou  en  partie,  lui 
aïrurer  la  propriété  d'un  fleuve  ,  mais  fe  réferver  le  droit  d'y  naviguer  » 
fd'y  pêcher,  d*y  abreuver  les  bertiaux ,  &c.  Tous  ces  droits  dépendent  ori- 
ginairement de  la  volonté  de  la  nation  ,  &  ne  fonc  pas  une  fuite  natu- 
relle de  la  fouveraineté ,  puifque  celle'ci  n'efl  elle-même,  plus  ou  moini 
étendue,  plux  ou  moins  limitée  que  fuivant  que  la  nation  Ta  flaïué. 
I  Comme  ordinairement  le  revenu  du  domaine  ou  des  biens  publics  ne 
llufBt  point  aux  befoins  de  TEtat,  il  y  e(l  fuppléé  par  des  impôts  établis, 
Ue  manière  que  chaque  citoyen  contribue  en  proportion  de  fes  (acuités  & 
des  avantages  qu'il  retire  de  la  fociété  politique  dont  il  cft  membre.  C'eit 
au(n  à  la  nation  qu'appartient  originairement  le  droit  d'établir  des  impôts, 
â  moins  qu'elle  ne  l'ait  exprcflement  cédé  au  fouverain  :  &  c'efl  ce  que 
quelques-unes  d'entr'elles  n'ont  point  fait.  En  Angleterre,  par  exemple  , 
la  nation,  en  établilTanr  un  domaine  pour  l'entretien  du  fouverain,  &  Us 
dépenfes  ordinaires  de  l'Etat ,  s'eft  réfcrvé  le  droit  d'împofer  des  taxes  pour  . 
fournir  aux  befoins  exiraordinaires,  par  elle-même  ou  fes  rcpréfentans  ; 
en  forte  que  le  roi  n'a  d'autre  foin  i  cet  égard ,  que  d'expofer  a-»  parle- 
ment les  befoins  publics,  &  ce  corps  rcpréfentatif  de  la  nation  délibère. 
Si  règle  concurremment  avec  le  roi,  la  quantité  du  fubfide  néce(raire,& 
la  manière  de  le  lever;  elle  a  même  le  droit  de  faire  rendre  compte  au 
fouverain  de  Pemploi  qu'il  a  fan  du  fnbfrde  accordé.  Mais  il  n'en  efl  pas 
i^e  même  dans  les  gouvernemens  où  le  prince  jouit  de  l'empire  plein  ^ 
•bfolu.  Le  droit  de  créer  des  impôts  y  appartient  au  fouverain,  qui  en  fait 
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l'ufage  qu'il  lui  pUlt,  n'en  rend  compte  à  perronDCj  notant  tenu  ^  d'autre 
formalité  qu'à  celle  de  faire  vérifier  les  édits  en  parlement,  qui,  ï  la  véri- 
té, a  le  droit  de  lui  faire  des  remontrances,  s'il  trouve  des  inconvéDÎea» 
dans  les  nouvelles  taxes,  fans  touiefbis  que  ces  remontrances  puinent,  en 
aucune  manière,  arrêter  l'effet  des  édits  royaux.  Cependant,  un  monarque 
fage ,  équitable ,  n'a  garde  d'accabler  Tes  fujets  d'impôts  &t  de  taxes  y  oi 
dVmployer  le  produit  de  ces  fubiides  ï  de  vaines  dépenfes  d'oflentatioo, 
de  luxe;  il  lait  que  c'eA ,  en  quelque  forte,  le  fang  du  peuple,  la  fueur 
des  malheureux,  le  pain  des  indigens,  &  que  le  prodiguer,  c'eft  être  en- 
core plus  injuRe  que  de  ravir  le  biea  d'auirui  pour  fati^faire  Tes  paOloDS 
déréglées. 

Quoique  la  nation,  en  s'emparanr  d'un  pays,  Taît  partagé  entre  fes  di- 
vers membres  ,  &  que  ceux-ci  foient  afTurés  de  la  propriété  des  porsiont 
qui  leur  ont  été  adjugées;  cependant  cette  propriété  n'efl  cenfée  avoir  pu 
être  abandonnée  aux  particuliers  qu'avec  cette  réferve ,  que  dans  les  czt 
d'extrême  nécelllté,  la  nation  ou  fon  chef,  lorfqu'elle  s'en  fera  donné  uo, 
aura  le  droit  de  reprendre  fie  difporer  de  ces  portions  &  de  tout  te  bien 
renfermé  dans  l'Etat,  pour  le  falut  public.  C'e(l  ce  droit  ù  effentiellement 
nécefTaîre ,  qu'on  appelle  domaine  cmincnt.  Au  refle ,  la  nation ,  en  con- 
férant la  fouveraiueté ,  peut  fe  réferver  ce  droit  de  domaine  émîoent,  &p 
dans  ce  cas,  l'autorité  du  fouveraio  efl  limitée  à  cet  égard  :  mais  il  faut- 
•que  cette  réferve  loit  exprefTe,  car,  en  conférant  purement  &  fimplemcot 
la  fouveraineté ,  la  nation  eil  préfumée  transférer  aulfi  ce  dom.iine.  Lorf- 
qu'en  venu  de  ce  droit,  le  chef  de  l'Etat  aliène  les  biens  publics,  l'alié- 
natioo  eft  très-valide  ;  elle  l'efl  auïfi ,  lorfqu'il  dtfpofe ,  en  vertu  du  même 
droit,  &  dans  un  cas  de  nécefTiié,  des  biens  d'uae  communauté  ou  d'un 
particulier  \  mais  alors  c'eO  au  tréfor  public  à  dédommager  ce  citoyen  ou 
celte  communauté;  &  fi  le  tréfor  efl  vide,  c'ell  au  refle  àa  citoyens  ^ 
contribuer,  chacun  pour  fa  part,  à  ce  dédommagement.  Il  e(l  inutile  de 
dire  que  la  fouveraineté  donne  l'empire,  ou  le  droit  de  commander  dans 
tous  les  lieux  du  territoire  de  la  nation,  fur  fes  Heuves,  dans  fes  grands  che* 
mins,  fes  défères,  €•<:. 

Il  cfl  bien  vrai  qu*il  ne  dépend  point  du  chef  de  l'Etat  de  dépouiller  les 
■citoyens  de  l'ufage  des  biens  communs,  ni  les  membres  des  corps  &  des 
communautés  de  l'ufage  des  biens  qui  leur  appartiennent;  nuis  il  a  le 
pouvoir  de  régler  cet  tifage  par  de  nouvelles  loix ,  d'établir  une  fage  police 
pour  la  chiffe,  la  poche,  de  défendre  qu'on  fe  ferve  de  certains  filets,  ou 
même  d'interdire  abfolument  cet  ufage  en  certains  temps,  lors  de  la  mul- 
tiplication des  poiffoDS  fie  du  gibier,  lorfque  la  chaflc  préjudicieroit  aux 
moifTons  prôc-js  ï  cueillir,  £'c. 

Une  communauté  poflede,  fans  contredit,  fes  biens  de  la  même  manière 
qu*un  particulier  a  la  propriété  des  Tiens;  &  deli  il  s'enfuie  qu'une  com- 
ffiiunauiê  peut  oaturellement,  lorfque  fon  avaouge  ou  la  nécelTitércxigcot, 
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tliéner  Tes  bïens,  ï  moins  qu'ils  ne  lui  aient  été  donnés  à  condition  qu^ifs 
ne  pourroient  être' aliénés;  car»  dans  ce  cas,  il  n'y  a  eu  de  donné  que 
IWuFruit  perpétuel ,  &  non  [a  propriété  de  ces  biens.  Cependant ,  comme 
l'intérêt  de  i'Ëcat  demande  que  les  biens  de  communauté  ne  foient  poioc 
dinîpés,  \c  prince  peut,  par  une  loi,  les  déclarer  inaliénable*.  Mais  ce  fonc 
U  des  dirpoAtions  de  loix  civiles.  Du  refle,  la  communauté  aflemblée  eo 
corps ^  a  le  droit  de  faire,  du  confemement  de  fes  membres,  tels  régie- 
mens  qu'elle  juge  ï  propos  fur  la  manière  de  jouir  des  biens  communs , 
foit  en  en  permettant  Tufage  commun  ï  tous  ceux  qui  compofenc  le  corps, 
chacun  fuivant  fes  bcfoins ,  foit  en  fixant  à  chacun  d'eux  une  portion  égalc- 
Lc  droit  de  prévention  doit  être  auHî  facré  dans  Tufage  des  biens  com- 
muns, que  celui  de  propriété  dans  U  difponcion  des  biens  des  particuliers; 
ce  droit  de  prévention  ti\  celui  d'empêcher  que  nul  autre  membre  ne 
vienne  troubler  Tufage  aâuel  de  celui  des  membres,  qui  fe  fert  a^clle- 
ment  de  Ton  droit;  par  exemple,  s*il  tire  aâuellement  de  l'eau  d'un  puits 
commun  ou  public,  un  furvenanc  ne  peut  le  chafTer,  pour  puifer  lui-mê- 
me de  Teau ,  mais  il  doit  attendre  que  le  premier  ait  nni.  Le  même  droic 
a  lieu  pour  les  chofes  qui  fe  confument  par  l'ufage ,  en  forte  que  celui 
qui,  dans  une  forêt  commune,  commence  à  abattre  un  arbre,  ne  peut  être 
troublé  par  un  furvenant,  qui  veut  couper  pour  lui-même  cet  arbre.  Quant 
aux  dépenfes  qu'exigent  l^entrotien  &  la  réparation  de  cette  forte  de  biens  ^ 
chacun  doit  également  contribuer  pour  fa  quote-part  :  &  cVf)  dans  cette 
vue  que  la  nation,  U  communauté,  &  tout  corps  en  général,  peut  établir 
des  taxes  extraordinaires,  des  impôts  ou  des  contributions  annuelles;  telle 
ell  l'origine  des  droits  de  péage,  deftinés  k  rentretîea  des  ponts,  des  chauf- 
fées ,  des  chemins ,  &c. 

L'obligation  où  eft  te  fauverain  de  veiller  à  la  confervation  des  bien* 
publics,  lui  donne  le  droit  de  veillera  celle  des  biens  d'une  communauté| 
en  forte  que  s'il  s'apperçoii  qu'elle  laiffe  dépérir  des  bâtimens,  qu'elle  dé- 
grade des  forets,  Qc,  non-feulement  il  peut,  mais  il  doit  prefcrire  ^  cette 
communauté  ce  qu'elle  a  à  faire,  la  mettre  en  règle,  &  même,  fuivant 
les  circonHances,  la  punir  des  dommages  qu'élis  a  caufés  ï  ces  biens,  foit 
par  fa  négligence,  foit  par  Ces  déprédations. 

On  a  eu  occadon  de  dire  que  tout  particulier  e(l  maître  de  difpofer  à 
fon  gré  des  biens,  dont  il  a  ta  pleine  propriété  :  cependant,  comme  père 
de  fes  fujcis,  le  prince  a  le  droit  d'empêcher  un  dilTipaieur,  fur-tout  il 
c'efl  un  père  de  famille,  de  courir  à  fa  ruine.  Mais  il  ne  doit  ufer  de  ce 
droit  qu'avec  prudence ,  &  ne  point  gêner  les  citoyens  dans  l'adminiftra- 
tion  de  leurs  affaires.  Cette  adminillration  ne  doit  cependant  point  être  Ci 
libre,  qu'elle  puiffe  préjudicier  au  bien  général  de  l'Etat,  &  c'eft  au  foo- 
verain  ï  la  foumettre  à  des  réglemens  de  police  économique,  les  plus 
propres  à  contribuer  au  bonheur  national  ;  ainfi,  dans  un  pays  oi!i  les  vignes 
abondent,  &  ou  les  eraias  manquent,  le  prince  peut,  &  doit  défendre  de 
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planter  des  vignoble»  dans  les  champs  propres  au  labourage.  La  même  raî* 
fon  économique  donne  au  fouverain  Si  aux  magiflrars  le  droïi  de  conirain- 
drc,  en  certains  remps,  un  ou  pltifieurt  particuliers  de  vendre  leurs  dén- 
iées, d*en  fixer  le  prix,  &  fur-tout  d'empêcher  le  monopole. 

Quant  aux  héritages,  ou  au  droit  de  tcfter,  il  appartient  -a  tout  citoyen, 
^  tout  propriétaire ,  qui  peut  narurcllement  choifir  celui  qu'il  veut  pour  lui 
laiïTer  les  biens ,  lors  fur-tout  que  ce  droit  n*eft  pas  limité  par  une  obli- 
gation indifpenfable,  telle  qu'eil  celîe  de  pourvoir  à  la  fubfillance  de  fee 
eoTans,  qiu  ont  auHt  le  droit  naturel  de  fuccéder  par  égales  portions  aux 
biens  de  leur  père.  11  eil  vrai  que  ce  droit  naturel  a  été  diverfcmeot  U-^ 
mité  chez  les  différentes  nations  par  le?  loix  civiles  fur  les  teflamens  &  les 
héritages^  loîx  qui  ont  modîHé  de  différences  manières  les  obligations  ré- 
fulianics  de  IVquiié  aaïutelle,  en  refpeclaat  néanmoins  les  droits  effeniiels 
de  la  nature. 

§.     XXI. 

Vc  ValUnation  d<s  biens  publics  ^  ou  du  domaine ,  &  de  celle  tTime  partit 

de  l'Eiar. 

I  jA.  nation  ayant  le  domaine  plein  &  abfolu  des  biens  publicf,  peut  con- 
féquemment  en  difpofcr  comme  elle  juge  à  propos,  &  les  aliéner.    Mais 

Suelqu'abfolu  que  foit  ce  droit,  elle 'ne  doit  jamais  en  ufer  au  préjudice 
es  devoirs  qu'elle  a  ^  remplir  envers  elle-même;  c'cft-Si-dire,  qu'il  lui 
importe  de  les  conferver  précieufement ,  de  n'en  dîfpofer  que  pour  de  bon- 
nes raifons,  !U  de  ne  les  aliéner,  ou  engager  que  pour  ion  avantage  ma- 
nifefle,  ou  dans  un  cas  d'extrême  nécedité.  A  IVgard  des  biens  commuai 
ï  tous  les  citoyens,  elle  a  fans  doute  le  même  droit;  mai;  elle  ne  peut 
en  ufer  que  par  les  mêmes  raîfons,  &  dans  les  mêmes  circonilanccf.  Quant 
au  prince,  il  n'eU  que  l'admininrateur ,  &  non  le  propiiétaire  de  l'Ecac ; 
d'oii  il  fuit  qu'il  ne  peut  dîfpofer  des  biens  publics  quant  ih  la  fubflance, 
&  k'il  les  aliène,  l'aliénaiion  ef)  maoifenement  invalide,  &  révocable,  ou 
par  foQ  Ojcceflèur  ,  ou  par  la  nation.  Aullî  Sully  étott  très-fondé  ^  coa* 
feiller  ^  Henri  IV  de  retirer  toutes  les  parties  de  la  couronne  aliénées  par 
fes  prédéceffeurs. 

On  a  dit  dans  le  §.  précédent ,  qu'ude  nation  peut  tranfporter  le   droit 
çfu'clle  a  do  difpofcr  de  fon  domaine,  au  fouverain,   mais  qu'elle  nViotc. 
jamais  prêfumée  le  lui  avoir  traofporté,  à  moins  qu'elle  ne  Tcùt  hit  par! 
une  loi  expreffe. 

Puifqii'une  nation  a  la  libre  difpofition  de  fon  domaine,  il  s^enfuit  qu'elle, 
a  le  droit  de  l'aliéner  en  tout  ou  en  partie,   en  faveur    d'une  autre  na-i 
tion;  (Se   la   celHon  qu'elle  en  ^it,  tit  valide  &  irrévocable,  aufanc  que 
celle    de   tout    panicuUer  qui  a  difpofé    légalement    des    biens  dont    il 
avoit  la  pleine  propriété.   £b!  quand  même,  par  une  loi  toodacoeoule. 
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§.    XXII. 

Des  fleuves ,  des  lacs ,  &  des  rtyietes, 

M.  OUT  ce  qui  efl  renfermé  daos  le  pays  dont  une  nation  s'empare,  elte 
Voccupe  ;  les  fleuves,  les  rivières,  les  lacs,  &c.  font  partie  du  continent 
donc  elle  prend  pofTeinon.  Quelquefois  cet  efpace  efl  terminé  par  un  fleuve 
qui  le  répare  d*ua  autre  pays,  habité  par  un  autre  peuple.  Dans  ce  cas,  à 
laquelle  des  deux  nations  le  fleuve  appartient-il!  Sans  contredit,  i  la  prcr 
niiere  des  deux  qui  sVfl  établie  fur  l'un  des  bords  :  il  eA  néanmoins  It 
diificile,  fouvent  même  il  y  a  tant  d'impoflîbiUté  ï  découvrir  quelle  cft 
celle  des  deux  nations  qui  e(l  venue  la  première,  que  ce  principe  ne  peut 
guère  fervir  à  terminer  U  concef^aiion.  Alors,  on  le  décide  par  la  largeur 
du  fleuve.  Car,  chacun  des  deux  peuples  qui  s*ei\  fixé  fur  les  bords  du 
âeuve,  eH  très-légitimement  préfumé  avoir  le  premier  occupé,  Gnon  tout 
le  fleuve,  du  moins  une  partie  de  fa  largeur,  &  la  préfomption  efl  égsle 
des  deux  côtés.  Si  le  fleuve  eil  étroit  &  reflèrré,  on  préfume,  de  U  com- 
modité, ou  même  de  la  nécefliié  de  l'ufage,  que  la  nation  U  plus  ancien- 
nement établie  l'a  fournis  tout  entier  ï  fa  domination.  Lorfque  les  preuves 
de  U  priorité  de  prife  de  pofleflion  manquent,  on  doit  sVn  tenir  ^  U  plus 
grande  ancienneté  d'ufage*,  en  forte  que  celle  des  deux  nations  qui,  la  pre- 
mière, a  navigué,  ou  péché  fur  ce  fleuve,  efl  préfumée  aufli  avoir  la  pre- 
mière voulu  fe  l'approprier.  Toutefois ,  il  efl  trcs-ordinaire  que  ces  preuves 
manquent  encore,  &  dans  ce  cas,  les  deux  peuples  font  fuppofés  être  ve- 
nus en  même  temps,  &  chacun  d'eux  étend  fa  domioatlon  )urqu'au  mitiea 
de  la  rivière.  Du  refle,  c*efl  la  longue  poïTelHon  non  contredite,  éc  l'exer- 
cice immémorial  des  droits  de  fouverainecé  fur  un  fleuve  qui  feit  de  li- 
mites au  territoire  d'une  nation ,  qui  décident  le  plus  furement  une  fem* 
blable  queflioo  ^  d'ailleurs,  c'efli  ordinairement  par  des  traités  qu'on  ler- 
mine  ou  que  l'on  prévient  les  diijputes  qui  pourroîenc  s'élever  fur  de  pi* 
rcils  fujets. 

Soit  «qu'une  rivîere  vienne  h  tarir  ou  ^  prendre  fon  cours  ailleurs  ;  fon 
ancien  Ut  refle  fans  difficulté  au  maître  de  la  rivière.  A  l'égard  des  atter- 
rîlfemens  qui  fe  forment  peu  ^  peu  par  le  cours  du  fleuve ,  ce  font  des 
accroiflemens  de  territoire  ,  qui ,  par  conféquent  appartiennent  à  la  nation 
à  laquelle  ce  fleuve  fert  de  limites  naiure'Ies*,  c'eil-là  ce  qu'on  appelle 
droit  d'alluvion  :  mais  il  faut  que  l'atterriflement  foit  formé  peu  à  peu  ; 
car,  dans  le  cas  contraire  &  fort  rare  d'avulfion  ,  c'efl-^-dire,  quand  U 
violence  de  l'eau  détache  tout-à-coup  une  mafle  de  terre,  &  va  la  join- 
dre 1  un  autre  fonds,  mais  de  manière  que  Ton  peut  reconnoitre  cette 
mafle  étrangère;  alors  cette  pièce  de  terre  demeure  dans  la  propriété  de 
fon  premier  maître.  Soit  que  deux  Etats  partagent  par  moitié  la  propriété 
d'uoe  rivière  qui  leur  eil  limitrophe,  foit  qu'elle  appariieoce  ta  entier  à 
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Tua  des  deux  ,  foD  déplacement  Aiccenif  ne  change  rien  aux  drbîu  des 
deux  peuples,  pour  lefquels  elle  refte  toujours  la  ligne  de  réparation.  Mais 
û  elle  abandonne  tout-à-coup  foo  lit,  &  que  fe  détournant  emiércment  de 
fon  cours,  elle  fe  jette  dans  l'un  des  deux  Etats  voiGns  ^  elle  appartient  à 
cet  Etat,  &  fon  ancien  lit  forme  toujours  la  limite  des  deux  peuples.  Quant 
aux  rivières  ,  qui  coulant  dans  Tintérieur  d'un  Etat  >  changent  leur  cours  fan*: 
fofttr  du  territoire  de  la  même  nation  ;  le  lit  abandonné  n'efl  plus  au  p\i- 
blic ,  mais  il  feroit  par  moitié  aux  terres  contiguës  de  part  éc  d'autre  ^  (t 
elles  font  à  limites  oaturelles  &  avec  droit  d'alluvioo;  car,  (i  cette  rivière 
ne  leur  fervoït  point  de  limites  naturelles ,  alors  Tes  bords  appartiennent 
au  public,  qui  par- là  ,  devient  propriétaire  du  lie  abandonné. 

En  général ,  il  n^efl  permis  à  nul  propriétaire ,  ni  à  aucun  Erar  féparé 
d^ua  autre  par  un  fleuve,  de  faire  fur  Tes  bords,  des  ouvrages  tendans  à 
détourner  le  cours  de  Teau  ,  ou  à  la  rejetter  fur  la  rive  oppofée.  A  plus 
forte  raifon  ,  une  nation  propriétaire  d'une  rivière  fur  laquelle  un  autre 
peuple  a  droit  de  navigation ,  ne  peut-elle  y  conflruire  des  digues  ou  des 
moulins  qui  empécheroieni  ce  peuple  d'y  naviguer.  Mais  fi  le  fleuve  appar- 
cenant  à  un  propriétaire,  un  autre  y  a  le  droit  de  pêche,  rien  n'empêche 
le  premier  d*y  conilruire  des  moulins  qui  gêneront  la  pêche  ,  &  la  ren- 
dront moins  abondante.  En  effet,  le  propriétaire  a  un  droit  effeotiel  fur  la 
chofe  même;  l'autre  n'y  a  qu'un  droit  d'uTage ,  acccfToire  &.  dépendant; 
la  conf!ruâion  des  moulins  ne  le  dépouille  pas  tout-à-&it  de  ce  droit , 
elle  eo  gène  ï  la  vérité  l'exercice  ;  mais  ce  n'eil  là  qu'un  accident  auquel 
l'ofage  ef!  obligé  de  fc  foumettre. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  des  fleuves  &  des  rivières  ,  doit  aufïî  s'entendre 
des  lacs ,  foit  qu'ils  appariienneni  en  entier  à  une  nation ,  oa  qu'ils  fervent 
de  limites  à  deux  Etats.  Quant  aux  particuliers,  qui  polfedent  des  champs 
au  bord   d'un  lac  ,  ils  ne  peuvent  plus  jouir  de  ce  terrain ,  s'il  eil  inondé  ; 

'  ils  ne  peuvent  pas  même  y  pêcher;  ce  droit  appartenant  à  celui  ou  à  ceux 
qui  Pexerçoient  fur  ce  lac  même,  dont  cette  nouvelle  mafTe  d'eau  efl  cen- 
lée  faire  partie.  Mais  lorfque  les  eaux  (e  retirent,  les  champs  retournent  à 
leurs  anciens  propriétaires  ;  &   fi   le  lac    vient  à  fe  defTécher  en  totalité 

ou  en  paitie  ;  le  lie  demeure  iDcooteRabletccDi  dans  la  propriété  du  fou* 
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roir  aucune  forte  de  droit  exclufîf  de  navigation  5c  de  pèche  fur  cet 
plages. 

On  a  dit  que  le  droit  exclufifde  naviguer  dans  une  mer  ne  pouvoit  erre 
acquis  que  par  des  traités,  6c  que  rien  ne  pouvoit  fuppléer  en  ce  cas, 
à  des  conventions  formelles  :  toutefois,  on  peut  acquérir  un  tel  droit  par 
un  pa6le  tacite,  qui  alors  a  tout  autant  de  force  qu  un  traité,  Par  exem- 
ple ,  une  nation,  qui,  dcjk  s^efl  mife  en  poîTelHon  de  la  pèche  &  de  la 
navigation  en  certains  parages,  y  prétend  un  droit  excluGf,  &  défend  à 
toute  autre  de  la  troubler  dans  fa  pofTenîon  :  fi  les  autres  puilTances  obéif* 
fent  à  une  déclaration  femblable  ,  &  paroilTcnt  fuffifamment  y  acquiefcer, 
alors  elles  renoncent  tacitement  à  leur  droit,  en  faveur  de  cette  nation, 
ï  laquelle  elles  en  établitfent  un ,  qu*elle  fera  déformais  autortfée  à  foute- 
nir  par  la  force  des  armes  contre  ces  mêmes  puiffances. 

Il  tû  trés-vrai  qu'en  général  ,  l'ufage  de  la  mer  tiï  ïnépuifable  ;  mais 
C^ell  ce  qu'il  ne  faut  pas  entendre  de  toutes  les  produâions  particulières 
de  la  mer,  ni  relativement  ï  quelques-unes  de  fes  parties.  Ainfi ,  pr^s  des 
côtes,  on  tire  des  coquillages,  des  perles,  de  l'ambre,  &c.  Mais,  s'il  étoit 
permis  ï  tous  tes  hommes  de  venir  chercher  ces  produflions  fur  la  raéme 
côte,  bientôt  on  n'y  en  trouveroit  plus.  Or,  il  eH  naturel  que  la  nation  à 
I  qui  ces  côtes  appartiennent ,  s'approprie  aulfi  ce  bien ,  &  quMIe  en  fjffe 
cxclufivement  foo  profit,  puisqu'elle  eil  propriétaire  des  terres  contigucs  à 
ces  côtes.  Par  la  même  raifon  ,  un  peuple  qui  a  fur  fes  côtes  une  pêche- 
rie abondante,  peut  &'en  rendre  maître  «  comme  d'une  dépendance  du  pays 
qu'il  occupe  \  chaque  nation  ayant  chez  elle  le  même  droit ,  il  ne  pré« 
judicie  à  aucune  d'elles.  Si  cependant  un  tel  Etat,  bien  loin  de  s'emparer 
de  cet  avantage,  a  reconnu  une  fois  le  droit  commun  des  autres  peuples 
à  une  telle  pêcherie,  dès-lors,  il  ne  peut  plus  les  en  exclure;  c'efl  par 
une  telle  négligence  que  la  pêche  du  harang  efl  devenue  commune  à  plu* 
fieurs  nations  Européennes  fur  les  côtes  d'Angleterre. 

Il  importe  d'ailleurs  iofiniment  à  la  fureté  de  chaque  nation,  qu'il  ne 
foit  pas  libre  indiflindement  à  tous  les  étrangers  d'approcher  de  (es  pof- 
fefîions ,  fur- tout  ^  force  armée  ,  &  avec  des  vaifTeaux  de  guerre;  ce  feroic 
être  perpétuellement  expofé  ï  des  invafions.  Le  moyen  le  plus  fur  de  fe 
précautionner  contre  de  tels  événeiriens ,  écott  que  chaque  Etat  étendit  fz 
domination  fur  la  mer  ,  le  long  des  côtes  aufli  loin  qu'il  étoit  néceffaire 
pour  défendre  fes  droits,  &  pourvoir  ï  fa  fureté.  Mais  jufques  où  cette  pof- 
felîîon  peut-elle  précifémeni  s'étendre  ?  C'ell  ce  qu'il  n'eft  pas  géométri- 
quement poHlble  de  déterminer  ;  &  tout  ce  que  l'on  peut  décider  à  ce 
uijet  ,  efl ,  qu'en  général,  la  domination  d'un  Etat  fur  la  mer  voifine, 
peut  &  doit  être  portée  aullî  loin  qu'il  eA  nécèffaire  ,  pour  que  la  fureté 
de  cet  Etat  foit  refpedée  :  en  foi  te  que  tout  l'efpace  de  mer  qui  efl  à  la 
portée  du  canon,  le  long  des  côtes,  eil  regardé  comme  faifaot  partie  du 
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«rritoîre  de  h  nation  ;  &  cette  règle  eft  fi  unîvcrfellement  reconnue,  qu'un 
vaiiTeau  pris  fous  U  canon  d^uoe  tarierclfe  neutre,  ed  déclaié  nt  pM  écre 
de  bonne  prife. 

D'après  ces  obfervatîons ,  il  efl  inutile  de  dire  que  le  rivage  de  la  mer, 
appartenant  incootenabkmenc  à  la  nation  maitrelTedu  pays  dont  ce  rivage 
^i{  partie ,  les  ports  &  les  havres  qui  en  font  une  dépendance,  appar* 
tiennent  manifeltemeoc  aulli  \  cette  nation,  ainfi  que  les  r^des,  les  bate« 
&  les  détroirSf  qui  font  encore  plus  faciles  à  occuper,  &  qui  importent 
ft  fore  il  la  fureté  nationale.  On  n^entend  cependant  point  parler  de  ces 
baies  Si  de  ces  détroits  d'une  ft  vafle  étendue ,  qu'ils  ne  paroifTent  poiot 
rufceptibles  de  propriété,  tels  que  la  baie  de  Hudfpn,  le  détroic  de  Ma- 
gellan, qui  forment  des  parties  de  mer  trôs-confidérables.  Quant  aux  dé- 
troits ordinaires  &  de  moindre  étendue ,  il  e(l  bon  d^obferver  ,  que  i^ik 
fervent  ^  la  communication  de  deux  mers  communes  k  routes  ou  ^  p1t>- 
fleurs  nations,  PËcat  propriétaire  du  détroit  ne  peut  empêcher  te  pafTage 
des  vaifTeaux  ,  pourvu  que  ce  pafîage  ,  ne  le  menace  d'aucun  danger.  D'ail* 
leurs,  cet  Etat  a  le  droit  d^impofer  un  tribut  modique  fur  les  vaiffcauxqui 
paiTent,  foit  pour  rindemoifer  de  Piocommodité  que  lui  caufe  ce  pafljge, 
par  la  vigilance  habituelle  où  il  doit  être,  à  raifon  de  fa  fureté,  foie  pour 
U  protection  que  cet  Ëcat  donne  aux  vaiffeaux  qui  pafTent ,  contre  leurs  * 
ennemis ,  ou  contre  les  pirates  ,  foie  pour  l'indemnifer  des  dépeofea  que 
lui  coûte  l'entretien  des  phares,  des  fanaux,  des  bali(es,  6'c. 

Il  eft  un  droit  cruel  établi  par  la  barbarie ,  &  que  l'avidité  o^a  que  tro^ 
long-temps  maintenu.  C'eft  celui  du  naufrage  qui  adjuge  tous  les  cBîts 
naufragés  au  peuple  du  prochain  rivage.  Lorfque  les  propriétaires  des  ef- 
fets fauves  du  naufrage  ne  peuvent  être  reconnus ,  c'eft  ou  au  fouveriin  du 
pays  où  ces  effets  font  recueillis,  qu*ils  appartiennent,  ou  au  premier 
occupant ,  quand  la  loi  ne  les  adjuge  point  au  prince.  Quant  ï  une  me 
enclavée  dans  les  terres  d'une  nation,  elle  lui  appartient  fans  doute,  pui/ 
qu'elle  fait  partie  de  fon  territoire.  Aînfi  ,  le  peuple  Komain  étoît  maître 
de  la  mer  Méditerranée  qui  étoit  renfermée  dans  (es  terres  :  &  en  cela ,  i( 
ne  bleiïbit  point  le  droit  des  autres  nations;  attendu  que  comme  un  lac  ou 
un  âeuve ,  une  mer  particulière  paroît  deHioée  pat  U  nature  »  à  l'plage  des 
pays  &  des  peuples  qui  renvironoeot. 
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Vc  la  nation  çonfidérU  dans  fts  rtlatlons  ayec  Us  Autrts, 

%.  I. 

Des  9fficcs  d'humanité  entre  les  nationt, 

\^OMMB  les  hommes  font  tiés  entr*eux  par  des  devoirs  communs^  qui 
îcur  font  impcfés  par  la  loi  naturelle;  de  mÔme  les  nations,  qui  font  deft 
perfonnes  morales  exiftaoçes  entre  elles  dans  IVtat  de  nature  ,  doivent  ^ 
chacune  auunr  qu"*!!  eft  en  elle ,  contribuer  au  bonheur  de  la  fociété  hu-* 
maine  ;  en  forte  qu'elles  font  renues  les  unes  envers  les  autres  ,  à  toui 
les  devoirs  qu'exigent  le  falut  &  les  avantages  de  cette  fociétë.  Ain/i  le» 
mêmes  offices  d*humanité  qu'un  homme  doit  aux  autres  hommes,  une  na« 
tion  tes  doit  aux  autres  nations.  II  fuit  delà  qu'un  Etat  doit  iQdi(penrabl&* 
ment  à  un  autre  Etat  ce  qu'il  fe  doit  à  lui-même,  autant  que  cet  autre  a 
réellement  befoin  de  Ton  (ecours,  &  qu'il  peut  le  lui  accorder,  fans  né- 
etiger  ics  devoirs  envers  lui-même.  Ainfi  ,  lorfqu'une  puiflance  voifme  eft 
injuflemem  attaquée  par  un  ennemi  formidable  qui  menace  de  l'opprimer  ^ 
cVfl  ï  la  nation  voifine  \  prendre  fa  défenfe ,  û  elle  le  peut  fans  s'expofer 
elle-même  ï  un  grand  danger.  Il  importe  peu  que  cette  puilTance  attaquée 
foit  alliée  ou  non  ;  TEtat  voifin  ne  doit  pas  mcme  conlldérer  la  perte  des 
foldats  qu'il  fera  pour  afTifler  cette  nation  qui  lui  e(l  étrangère  \  il  ne  doit 
fonger  qu'A  une  chofc,  c'eft  qu'il  pourra  lui-même  fe  trouver  dans  le  même 
—     &,  comme  elle»  avoir  befoin   d'une  prompte  aiHftance.    D'ailleurs, 


cas 


quel  di  l'Etat  qui  ne  foit  intéretfé  à  arrêter  les  progrés  d'une  puifTance  am- 
biticufe  qui  ne  cherche  qu'à  s'agrandir  par  la  ruine,  fie  U  fouinidion  forcée 
des  peuples  voifins  ? 

La  même  équité  naturelle  qui  prefcric  aux  nations  de  fe  défendre  les 
unes  tes  autres  contre  l'opprefTion  ,  leur  impofe  te  devoir  de  fc  fecourir 
mutuellement  dans  les  temps  de  calamité  ;  d'où  l'on  voit  qu'un  peuple  dé- 
folé  par  U  famine,  a  droit  à  l'adidance  des  autres  nations,  qui,  fans  s*ex* 
pofer  elles-mêmes  \  la  difette  ,  doivent  lui  fournir  des  vivres ,  autant 
qu'elles  le  peuvent  :  ainfi ,  lors  du  diîraftrc  de  Lifbonne  ,  le  parlement 
d^Angleterre  alTigna  un  fonds  de  cent  mille  livres  flerling  pour  ce  peuple 
rnatheureuxî  le  roi  delà  Grande-Bretagne,  joignit  des  fomme?  conîîdéra- 
blei  ï  ce  fonds;  &c  de  nombreux  vaillèaux  partis  de  la  Tamtfe  allèrent 
porter  l'abondance  en  Portugal ,  &  prouver  à  l'univers  entier  ,  que  la  dif- 
férence de  culte  éc  de  religion  ne  fauroit  affoibHr  dans  les  âmes  hoonécet 
&  les  coeurs  généreux  les  liens  de  Phumanîté. 

Par  la  même  raifoo  que  chaque  nation  doit  tendre ,  amant  quM  efl  en 
cite,  ï  fa  perfe6tioO|  elle  doU  aufO  travailler  à  U  perfeflion  des  autres. 
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Ainfî  ,  lorfqu'un  Etat  fatigué  de  fa  barbarie ,  &  déGraot  dVo  fortir ,  demande 
i  une  nation  éclairée  des  maîtres  pour  rioftruire ,  celle-ci  doit  s'emprelTcr 
de  lui  en  envoyer.  Pendant  les  premiers  (îecles  de  la  république,  les  Ro* 
mains,  avec  la  plus  rare  valeur,  étoïenc  rrés-ignorans  ;  ils  envoyèrent  des 
ambarfàdeurs  en  Grèce,  pour  y  chercher  de  fages  loix;  &  les  Grecs  n'eu- 
rent earde  de  fe  refufcr  ^  une  aulfî  jufle  demande.  Mais  quelque  étroite 
que  loit  IVbligatîon  où  font  les  peuples  de  fe  perfèâîonner  les  uns  les 
autres ,  nul  dVntr*eux  n'a  le  droit  de  contraindre  un  autre  Etat ,  quelque 
barbare  qu'il  foit,  de  recevoir  des  inflrudions  ou  de  meilleures  loix.  Vou- 
loir contraindre  une  nation  ^  s^éclaîrer,  c'eA  violer  fa  liberté  naturelle,  a^ 
renier  ï  Ton  indépendance  ,  Ôt  lui  faire  unb  fenfible  injure.  Auflî ,  l^ifloîre 
Sk'offie-t'elle  rien  de  plus  odieux  que  la  conduite  inique  de  ces  ambitieux 
Européens  qui,  fous  prétexte  de  civilifer  les  nations  Américaines,  Se  de 
les  faire  inilruire  dans  la  vraie  religion ,  commencèrent  par  les  foumettre  ï 
leur  avide  domination  ,  &  finirent  par  les  exterminer. 

On  a  die  que  les  fociéiés  politiques  dévoient  fe  fecourir  &  s'obliger 
mutuellement  ;  mais  autant  que  celle  à  qui  ces  fecours  font  demandés  efl 
en  eut  d'en  accorder,  de  qu'elle  n'en  a  pas  befoin  pour  elle-même.  Car 
c'eA  à  chacune  d'elles  ï  connoitre  ce  qu'elle  a  à  demander,  &  ce  qu'elle 
peut  accorder.  Le  droit  de  demander  eO  fans  doute  parfait,  en  forte  que 
vouloir  Pempêchcr  de  demander  un  fecours  qu'elle  juge  lui  être  nécefTaire, 
ce  feroit  lui  hiic  injure.  Mai«  aufîi  elle  n'a  aucune  forte  de  droit  d'exiger 
des  autres  ces  offîces  de  l'humanisé  :  chaque  E(at  eA  libre  ^  cet  égard ,  d'ac-* 
corder  ou  de  refufer  ^  fans  contredit  il  ptcbe  contre  foo  devoir,  fi  pou* 
vanc  accorder  fans  fe  nuire  à  lui-même ,  il  rt-fufe  :  mais  ce  refus  n'ell  point 
une  injure,  attendu  qu'il  n'y  a  injuflice  que  lorfqu'on  blelfe  le  droit  par- 
fait d'autrui ,  Se  que  la  nation  dont  la  demande  efl  rejetée,  o'avoic  aucun 
droit  d'exiger  qu'elle  lui  fût  accordée. 

Il  n'eft  guère  poflible  que  les  fociéiés  politiques  s^acquittent  de  tous  leurs 
devoirs  let  unes  envers  les  autres,  fi  elle»  ne  s'aiment  point;  &  le  moyen 
qu'elles  s'aiment,  fi  elles  ne  cultivent  l'amitié  les  unes  des  autres,  6e  û 
elles  n'évitent  avec  foin  tout  ce  qui  pourroit  les  rendre  mutuellement  ci>- 
nemies  ?  Aufli  cette  amitié  leur  eft-elle  prefcrite  par  la  loi  i»aturelle  ,  ou  par 
les  nœuds  de  cette  fociété  univerfclle  que  la  nature  a  établie  entre  les 
hommes ,  6c  qu'ils  n'ont  pu  rompre   en   fe  divifant  en  fociéiés  politique*. 

Une  nation  ne  fauroit  fe  perfeâionner  elle-même,  fam  fe  mettre  par-lï, 
en  état  de  travailler  iiiilement  à  la  perfèâion  des  autres  peuples,  foit  par 
les  bons  exemples  qu'elle  leur  donne ,  (oit  par  tes  lumières  qu'elle  leur 
communique  ;  car  tous  les  hommes  font  naturellement  imitateurs  ,  & , 
comme  Ton  prend  les  vices  Sa  les  défauts ,  de  iticme  on  prend  les  vertus 
d^Qc  nation  célèbre.  C'efl  une  afTfeufe  maxime,  une  opinion  de  Cannibales 
que  celle  de  quelques  fanatiques  qui  ont  atrocement  prétendu  que  la  dif- 
fcrcoce  de  religion  devoit  empêcher  de  rendre  les  o^ces  de  Thumaaité  ; 
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comme  (î  ta  dWerCcë  de  créance  &  de  culte  apporcoît  quelque  \farîété  dam 
l'efpece  humaine.  Le  refpeâable  Benoit  XIV  penfoit  avec  bien  plus  de 
juileÛ'e  &  de  gëc^rontê,  lui  qui ,  apprenant  que  quelques  vaifTeaux  Hollan* 
dois  étoieoc  retenus  «l  Civita-Vecchia,  parlacrainie  des  corfaires  Algériens, 
ordonna  aux  frégates  de  réglife  dVfcorter  ces  vaifTeauxi  »  je  me  ms,  dit- 
m  il,  une  loi  de  protéger  le  commerce,  &  de  rendre  les  devoirs  de  l'hu- 
•  manifé ,  fans  m^arrêter  à  la  difFerence  de  religion,  d  Que  la  terre  feroie 
heureufe  il  tous  les  fouverains  penfoient  &  agifloient  comme  Benoit  XIV. 
Mais  malheureufement  ,  l'intérêt  particulier  a  (i  confidérablement  limité 
la  pratique  des  préceptes  de  la  nature ,  qu^une  nation  feroîi  trop  imprudente, 
û  elle  vouloir  »^en  tenir  ftriâcmenc  à  l'égard  d'elle-même  oc  des  autres, 
aux  confeils  de  !a  loi  naturelle. 

En  général,  les  Etats  ne  tendent  qu'i  s'accroître,  à  fe  fortifier,  à  s'en- 
richir ,  les  uns  aux  dépens  des  autres ,  &  les  plus  forts  à  fubjuguer  les  plus 
fbibles  :  c'efl  Tufage  commun;  &  puifqu'il  eft  connu  ,  il  y  auroit  bien 
peu  de  prudence  ï  contribuer  3t  fortifier  un  ennemi  ou  un  homme,  en 
qui  l'on  démêle  le  àéCir  de  fubjuguer  &  opprimer  celni-là  même  qui  aurft 
lervl  ^  accroître  fa  puifTance.  Delà  il  fuit  qu'un  Etat  doit  bien  fe  garder 
de  fournir  à  un  autre  de^  fecours  qui  vraifcmblabletnent  devîendroient  fa* 
aeHet  à  lui-même.  Ainfî ,  une  nation  maltrefle  d'une  branche  de  commerce, 
ou  du  fecret  d'une  importante  fabrique,  aie  plus  grand  intérêt  à  fe  réfer- 
rer ces  fources  de  richefles,  &  à  empêcher  qu'elles  ne  partent  cher  l'étran- 
ecr.  A  l'égard  des  chofes  néceffaires ,  ou  même  commodes  ï  la  vie  ,  ce 
Icroit  une  injuflice  extrême  à  un  peuple  qui  auroit  des  «hofes  de  cette  na- 
ture au-delà  de  fes  befoins,  de  refufer  d'en  vendre  aux  autres  nations  à  ua 
prix  raifonnable  :  &  fi  ce  font  des  denrées  de  première*  oéceiîité ,  &  qui 
manquent  dans  les  Etats  voinos,  la  nation  che;:  qui  elles  abondent,  corn* 
meitroit  le  plus  odieux  monopole,  d'attendre  les  dernières  extrémités  ou 
de  mettre  un  prix  exceflif  à  ces  denrées. 

Il  efl  des  chofes  direflement  utiles  pour  la  guerre ,  &  qu'une  nation 
poffede  exclufivement  aux  autres  peuples  \  nul  devoir  naturel  ne  l'oblige 
uns  doute  à  leur  en  faire  part.  Les  loix  romaines  défendoient  expreffémenC 
)  tout  citoyen  d'apprendre  aux  étrangers  l'art  de  conftruire  des  galères.  Les 
loix  d'Angleterre  cmpûchcnt  également  que  la  meilleure  manière  de  conf- 
truire lei  vaiffeaux  ne  foit  communiquée  aux  étrangers,  âc  ces  loix  fooc 
trê*-fages. 

Mais  n  une  fociété  politique  peut  &  doit  même  préférer  les  devoirs 
qu'elle  a  à  remplir  envers  elle-même,  l'obligation  de  rendre  les  offices 
de  l'humanité;  rien  ne  peut  limiter  le  devoir  qui  lui  eft  ftridement  impofé 
par  ta  loi  naturelle  de  ne  faire  aucun  tort  aux  autres ,  &r  de  ne  leur  caufer 
aucun  préjudice;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  lui  cft  févérement  défendu  par  le  droit 
naturel ,  d'altérer  en  aucune  manière  la  perfeâion  des  autres  Etats,  d'em- 
pêcher qu'aucun  d'eux  n'obtienne  la  fin  qu*eii  cenfée  fe  propofer  toute  fo* 
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c'tété  civile ,  oa  de  le  rendre  incapable  de  Tobtenir.  Or ,  c'cft  ëvidemmcni 
empêcher  un  Etat  d^arriver  à  la  fin  qu*il  fe  propofe  que  de  lui  fufciter  des 
troubles ,  d'entretenir  la  difcorde  dans  fon  fein  ,  de  corrompre  fes  citoyens, 
de  lui  débaucher  Tes  foldacs  ,  Tes  arùOes,  fes  allies ,  de  âéuir  fa  gloire  y6^c 

S.   II. 

Vu  commerce  muiucl  des  nations, 

\J  VAJtTi  les  hommes  vivoîcnc  dans  Tétat  de  communauté  primitive,  'Us 
avoient  tous  un  droit  égal  aux  produâions  de  la  terre  :  riotroduâion  de  la 
propriété,  a  reftreint^  à  la  vérité,  confid^rablement  ce  droit,  mais  elle  ne 
Va  point  anéanti  ;  &  le  moyen  qui  leur  relie  de  fe  procurer  ce  qui  leur 
ell  utile  ou  nécefTaire,  efl ,  le  commerce,  quMs  font  donc  obligés  d'exer- 
cer encr'eux ,  pour  remplir  les  vues  de  la  nature.  Il  e(l  des  contrées  qui 
produiront  du  blé,  &  qui  n'ont  ni  pâturages  ni  bei^iaux ;  ceux-ci  abondeoc 
dans  d'autres  pays,  qui  ne  produifenc  point  de  blé;  ailleurs,  t1  n'y  a  ni 
bediaux,  ni  pâturages ,  ni  Me,  mais  la  terre  y  recelé  une  prodigîeufe  quan- 
tité de  métaux  ,  &c.  Supporez  le  commerce  &  les  échanges  établis ,  &  des 
loix ,  vous  verrez  chaque  peuple  afTuré  des  chofes  qui  lui  font  utiles  & 
oécefTaires.  C'efl  fur  ces  befoîns  mutuels  quVfl  fondée  Toblig^tion  générale 
où  les  nations  fe  trouvent  de  cultiver  entre  elles  un  commerce  réciproque: 
delà  auni  l'obligation  oii  chacune  d'elles  efl  de  le  protéger  ,  &  de  le  fe* 
conder  de  toute  fa.  pui(fance,  par  la  fureté  des  chemins,  la  conilruâioa 
des  ports ,  6'c. 

11  n'efl  rien  quL  foit  plus  oppofé  au  commerce  que  la  gène  ,  les  entra- 
ves )  il  exige  une  entière  liberté,  &  vouloir  le  reOreindre,  c'efl  travailler 
à  le  détruire.  Il  fuit  de  cette  liberté  fi  etreniiellement  néceffaire  ,  que  touc 
Etat  efi  naturellement  en  droit  de  commercer  avec  les  peuples  qui  veulcoc 
fi'arranger  avec  lui ,  & ,  fans  lui  faire  injure ,  une  puîtTance  éuangere  ne 
(âuroit  s'oppofer  à  un  femblable  arrangement.  Telles  furent  les  prétcntioct 
injiifles  du  Portugal,  qui,  voulant  commercer  feul  dans  l'Orient,  entreprie 
d'interdire  aux  Etars  de  l'Europe  tout  commerce  avec  les  peuples  Indiens. 
Cette  entrcprife  penfa  lui  devenir  funeftei'les  luûons  Européenne»  en  fii- 
rent  vivement  offenfces,  &  regardèrent  avec  raifoo  ,  comme  un  moii^  fondé 
de  faire  la  guerre  aux  Pormgaîs,  les  mefurcs  que  ceux-ci  preooient  de  fou- 
tenir  par  la  force  des  armes ,  l'iojunice  ntanifeile  de  leurs  prétentions. 

Far  cela  mètre  que  la  liberté  eH  l'ame  du  comn)erce,  s'il  efl  permis  de 
s^exprinier  ainfi,  c'efl  à  chaque  Etat  à  juger  de  ce  qu'il  a  à  faire  k  ce  fujct, 
cVn  3i  lui  feul  qu^it  appartient  de  décider  avec  quel  peuple  il  lui  convient 
le  plus  de  fe  lier ,  quel  tii  le  genre  de  commerce  qui  lui  fera  le  plus 
avantageux,  quel  efl  celui  qui  lui  feroit  le  plus  défavorable  :  &  d'après  cet 
c&amen  ^  c^eR  encore  ï  lui  d'accepter  ou  de  refuler  celui  qui  lui  cd  pro- 
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pofô  par  tme  natloD  étrangère,  qui  ne  feroic  oullement  Fondéâ  k  regarder 
uo  tel  refus  comme  une  injure,  ou  comme  une  injuflice. 

De  U  liberté  naturelle  que  chaque  nactoa  a  de  commercer,  ëc  de  per- 
metne  ou  de  refufer  aux  autres  d'exercer  chez  elle  ou  avec  elle  le  com- 
merce ,  il  s'enfuit  que  les  peuples  ne  peuvent  avoir  au  fujec  de  commerce 
qu'ils  voudroient  établir  les  uns  chez  les  autres,  que  des  droits  impar-» 
faits,  dépendans  de  U  volonté  d'autrui ,  &  conféquemment  incertains;  en 
forte  que  le  feul  moyen  de  s'afTurer,  à  cet  égard ,  un  droit  pariait  &  d'une 
confiante  durée,  eft  de  fe  lier  par  un  traité,  avec  !a  nation  chez  laqjelle 
eu  avec  laquelle  on  veut  commercer.  Or,  les  traités  que  l'on  forme  fur  cet 
objet ,  font  fufceptibles  de  toutes  fortes  de  claufes ,  &  elles  font  toutes 
.également  légitimes,  pourvu  qu'aucune  des  deux  putfTances  contradaates 
ne  fe  lie  i'i  éiroitement  avec  l'autre,  qu'elle  ne  fe  mette  par  là,  lout-à- 
faît  hors  d'état  de  fe  prêter  déformais  au  commerce  général  que  la  nature 
recommande  entre  les  différentes  focïétés  civiles.  Encore  nicrae  dans  ce 
cas,  celle  des  deux  nations  qui  prendroit  de  tels  engagemeos,  manqueroit, 
\  la  vérité  ,  au  devoir  que  l'équité  naturelle  lui  impofe  ;  mais  aucun  des 
autres  peuples  ne  feroit  autorifé  à  s'oppofer  à  ce  traité,  qu'ils  feroient  d'au- 
tant plus  obligés  de  fouffrir ,  qu'on  ce  peut  légitimement  réclamer  que 
contre  les  pades  qui  donnent  quelque  atteinte  au  droit  parfait  d'autrut  ; 
&  l'on  vient  d'oblerver  que  chaque  nation  exiOant  h  l'égard  des  autres, 
dans  une  totale  indépendance ,  &  louifTant  pleinement  de  la  liberté  natu- 
relle, elles  n'ont,  les  unes  envers  les  autres,  qu'un  droit  imparfait ,  relati- 
vement au  commerce. 

On  a  dit  que  les  traités  de  commerce  étoîent  fufceptibles  de  toutes  for- 
tes de  claufes  &  de  conditions,  c'en-à-dire,  qu'ils  peuvent  être  à  terme, 
ou  perpétuel ,  onéreux  ^  l'un  des  contra£ians.  6i  cou i-à- fait  «i  l'avantage  de 
l'autre;  ne  renfermer  qu'une  (înipic  permifTion  révocable,  auflitot  qu'on 
le  voudra ,  ou  afTurer  un  droit  exclufif  &  illimité  ,  &c.  Mais ,  de  quelque 
manière  qu'un  tel  paâe  foit  conçu,  il  efl  de  principe  que  dès  qu'un  Etat 
a  pris  des  engagcmens  à  cefujet,  il  ne  lui  refie  plus  la  liberté  de  faire  en 
Caveur  de  toute  autre  nation ,  rien  de  contraire  aux  claufes  du  traité  qu'il 
s  conclu  ;  de  manière  qu'il  s'cil,  h  cet  égard ,  ôré  jufqu'à  U  liberté  de  rem- 
plir certains  devoirs  de  l'humanité,  &  de  fe  conformer  envers  elles  à  cette 
obligation  générale  où  font  les  fociétés  civiles  de  commercer  enfemble  : 
ainti,  loifqu'un  Etat  trouve  fon  avantage  à  vendre  fon  blé,  certaines  mar- 
chandifet  ou  certaines  denrées  ï  une  nation  exclusivement  aux  autres,  t| 
ppeut  s'engager  fl  étroitement  avec  elle,  que,  quoiqu'il  arrive,  elle  ne  puifTe 
point  vendre  ailleurs  fon  blé  ,  fes  denrées  ou  les  marchandifes.  De  même, 
il  tfï  permis  ^  un  peuple  de  refireindre,  par  un  traité,  fon  commerce, 
en  favtfur  dVin  autre  Etat  ,  s'engager  il  ne  point  trafiquer  d'une  certaine 
efpece  de  aurcluadifec,  à  s'ablteoîr  de  commercer  avec  tel  ou  tel  autre 
pays,  &c. 
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Pairque  le  commerce  efl  libre,  &  que  chaque  natioo  a  le  droit  de  faire 
celui  qui  lui  promet  te  gain   le  plus   zffmé ,  il    e(i  clair  qu'il    dépend  de 
chacune  d'elles  de  prendre  part  à  celui  qui  lui  paroic  le  plus  avanugeux:J 
mais  la  première  d'cntr^elle&  qui  prévient  les  autres,  les  exclut   légitime-** 
ment ,  c  efl  un  bien  dont  elle  s'empare  par  une  forte  de  droit  de  premier 
occupant.  Ainû ,  lorfqu^un  Etat  pofTede  fëul  certaines  chofes  que  Ton  ne  irouv&J 
poiut  ailleurs ,  ou  qui   y   furabondent  ,  tandis  qu'ailleurs  elles  ne  vienneaC  < 
qu'en  tr^s-petite  quantité  ;  fans   contredit ,  le  peuple  qui   le  premier  aura 
conclu  un  traité  avec  cette  nation  pour  l'achat  exclufif  de  ces  choies ,  fe 
les  procure  très-légitimenient,  &  acquiert  le  droit  de  les  revendre  fcul  & 
fans  concurrence  dans  tout  le  refte  de  la  terre.  Car ,  il  ed  indi^éreoc  aux 
hommes  d'acheter  de  l'un  ou  de  l'autre,  pourvu  qu'ils  fe  procurent  ce  doncJ 
ils  ont  befoiii,  &  il   n'y   a   en  cela  nulle  trace  de  monopole;  il    n'y  edi 
auroic  même  point  il  ce  peuple  revendoit  ces  chofes  k  un  prix  ezceilifi 
car  alors  le  gain  immodéré  feroit  une  injuflice ,  &  non  un  monopole.  C'efî 
ainfi  que  les  Hottandois  fe  font  rendus  maîtres  de  la  cannelle  qu'ils  revendent 
à  routes  les  autres  nations,  &  it  laquelle  iU  pourroient mettre  le  prix  qu'ils 
jugeroient  .\  propos ,  fauf  à  la  vérité  aux  peuples ,  de  cefTer  d'acheter  Si.  d'ufer 
de  cannelle ,  fi  la  Hollande  palToït  les  bornes  dans  leCquelles  elle  s'ëII  fage- 
ment  contenue  jufqu'à  préfent.  Il  eA  bon  d'obferver  néanmoins  que  fi  ua 
pareil  commerce  exclulif  avoit  pour  objet  des  chofes  néceffaires  i  la  vie, 
ce  feroit  un  monopole  odieux ,  que  de  vouloir  les  porter  à  un  prix  excef- 
Cif,  ôi  toutes  les  nations  feroienc  autorifées ,  pour  Tavaucagc  de  U  fociété 
humaine,  k  fe  réunir  contre  l'Etat  monopoleur. 

Le  commerce  mutuel  des  nations  a  donné  lieu  !i  un  ëtablifTement  très- 
utile,  à  celui  des  coofuls;  ce  font  des  gens  éclairés,  ou  fuppofés  rétr£,&' 
qui  dans  les  grandes  places  étrangères  de  commerce  veillent  ï  U  conftr- 
vation  des  droits,  des  privilèges  de  leur  nation  ,  &  font  chargés  de  ter- 
miner les  différens  qui  s'élèvent  entre  les  marchands  de  leur  nation  ,  qui 
voyagent,  ou  font  établis  dans  ces  places.  Le  conlul  n'eft  pas  précifément 
un  mioiDre  public,  &  il  n'en  a  point  toutes  les  prérogatives.  Mais,  comme 
il  eiï  revêtu  d'une  commifTion  de  fon  fouverain ,  &  reconnu  en  cette 
«qualité  par  la  nation  chez  laquelle  il  réfide  ,  il  eiï  jufle  qu'il  y  jouîfTe. 
jufqu^ïl  un  certain  point ,  de  la  proteâion  du  droit  des  gens.  Audi  n'efi*il  ' 
point  fujet  de  TEtat  où  il  réfide,  ni  dépendant  de  la  judice  criminelle  du 
pays,  en  forte  qu'il  ne  peut  ni  y  être  inq\)iéié ,  ni  y  être  mis  en  prïfon, 
a  moins  que  par  un  attentat  énorme,  il  n'ait  lui-même  violé  manifcfte- 
ment  le  droit  des  gens.  Sa  perfonne,  à  la  vérité,  n'eA  ni  aulTi  facrée,  ni 
aufl]  inviolable  que  celle  d'un  ambalTadeur  ;  mais  comme  il  efl  fpéciale- 
mcnt  fous  la  protedion  de  fon  fouverain ,  les  égards  dus  ^  ce  dernier  exi- 
gent que  fi  le  conful  commet  quelque  délit ,  il  fott  renvoyé  ï  fon  fouve- 
rain pour  être  puni.  Et  c'eft-U  ce  qui  communément  efl  prévu  Si  réglé  par 
les  traités,  au  défaut  defquels  Tufage  &  U  coutume  fervent  de  règle. 


Ls  meilleur  moyen  qu*att  un  fouveraîa  de  faire  reconnoltre  par  les  au- 
tres pui^Tances  fes  honneurs  &  Tes  titres,  e(l  de  fe  les  alï'urer  par  des  trai- 
tés :  car  les  nations  qui  fe  font  engagées  par  cette  voie ,  feront  déformais 
obligées,  à  reconnaître  la  légitiaùié  des  titres  qu'elles  ont  une  fois  don- 
nés, &  quelles  ne  pourroient  plus  refufer  au  même  fouveraio,  ou  ï  fes 
fucceflèurs  fans  leur  hire  uoe  lenfible  injure.  On  a  dit  qu'au  défaut  des 
traités  ,  Tufage  généralement  reçu  devoit  être  fuivi.  Et  de  même  que  tout 
Ibuverain  doit  faire  refpeâer  les  honneurs  &  les  titres  dont  il  eft  revêtu;  il 
doit  auïli  refpeâer  dans  louc  autre  fouverainle  même  caraâcre  éminent;  ils 
y  font  tous  iotéreifés,  puifqu*tls  font  tous  égaux  en  dignité,  6c  chefs  des  na- 
tions également  indépendantes.  Aulll ,  une  puiifance  a-t-elle  un  droit  par- 
fait dVxiger  les  honneurs  qui  lui  appartiennent,  foit  d après  de  traités,  foie 
fuivant  un  ufage  confiant  :  non-feutemcnt  elle  en  a  le  droit,  mais  elle  y 
cH  obligée,  fur-tout  lorfque  fa  gloire  s'y  trouve  întérefTée. 

§.    I  V. 

Vu  droit  de  fureté,  &  des  effsts  de  la  fouverainetc  ,   &  de  Pindépcndancê 

des  nations. 

V^  N  a  eu  plufieurs  foi^  occaOon  de  dire  que  chaque  nation  étoît,  comnie 
chaque  hom  ne  en  particulier ,  obligée  de  veiller  à  fa  confetvaiion  ,  &  de  tra- 
vailler k  la  perfef^ion  de  fon  Etat.  Or ,  il  e(ï  évident  que  cette  obligation  natu* 
relie  donne  effentiellement  le  droit  défaire  tout  ce  qui  e(l  néceffaire  pour  fe 
conferver  &  fe  perfedlionner;  droit  qui  renferme  indifpenfablement  celui  do 
i'oppofer  à  tout  ce  qui  pourroii  donner  atteinte  à  cette  obligation  naturelle  ^ 
conféquemment  chaque  Etat,  comme  chaque  homme,  eR  parfaitement  au» 
torifé  k  fe  garantir  de  toute  léHoo  ;  &  c^efl  en  cela  que  confille  le  droit 
de  fureté  ;  d^oii  réfulte  celui  de  réHHer  au  mal  qu'un  autre  voudroit  faire , 
d'oppofer  la  force  à  la  force,  tiiême  de  prévenir  les  complots  d'un  agref- 
feur,  pourvu  qu'ils  foient  prouvés;  deU  réfulte  auflî  le  droit  de  poutfuivre 
la  réparation  des  injures  ou  des  dommages  i  celui  de  punir  Toffenfeur,  foit 
pour  1c  détourner  dVne    femblable  attaque  ,  foit   pour   le  mettre ,  même 

Îihyfïquement,  hors  d*état  de  nuire  déformais  :  enforte  que  &'il  exiiioit  fur 
a  terre  une  nation  effenfiellement  malfaîfante  ,  &  qui  ne  s*occupâc  qu'à 
nuire  aux  autres,  ^  les  troubler,  à  leur  fufciter  des  diffentions,  des  guerres 
domefliques,  toutes  les  puilTances  feroïent  non-feulement  autorifées  ^  fe 
réunir  contre  elle  pour  Panéantir  ,  mais  elles  y  ferotent  même  obligées, 
par  l'intérêt  qu'elles  doivent  prendre  toutes  à  la  tranquillité  de  la  fociété 
univerfelle,  6c  par  le  devoir  impolé  à  chacune  d'elles,  de  veiller  à  fa  coa- 
fervation. 

.   Ce  cas    excepté ,  nulle  puiffance  ne  doit ,  en  aucune  manière ,  fe  mê- 
ler du  gouvernemenc  d'uoe  autre j  oi  t'ériger  en  juge  de  fa  conduite,  ou 
Tome  XXIJC  Hhb 
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la  prioriré  de  rang  i  ceux  des  rois.  Mais  quelque  changement  qui  Arrivé 
dans  la  forme  du  gouvernemeoi^  pourvu  qu'il  conlcrve  loa  indépendance 
éc  la  fouveraineté ,  il  ne  perd  rien  du  rang,  ni  des  honneurs  donc  îl  étoit 
en  pofTclTîon  avant  ce  changement.  Ôeiï  communément  les  traités,  ou  un 
niage  conllant  fonde  fur  un  confentement  tacite,  qui  marquent  le  rang  6c 
les  honneurs  des  nations  &  des  fouverains,  auxquels  ce  feroii  faire  enfuîco 
une  injure  fendble  que  de  vouloir  y  déroger,  Lorfque  les  foîbles  fuccef^ 
feurs  de  Charlemagne  eurent  mal-à-propos  parragé  la  puirtance  de  fa  mai" 
foD,  Value  retînt  l'Empire,  &  le  cadet  qui  eut  le  royaurrfe  de  France, 
ayant  reconnu,  plus  mal-à-propos  encore  la  prééminence  de  Ton  alaé| 
comme  empereur,  fes  fuccefTeurs  la  reconnurent  auffî ,  furent  imités  en 
cela  pir  le  reOe  des  fouverains  Européens,  &  la  couronne  impériale  a  jod 
fans  conrradiâion  depuis,  de  la  priorité  de  rang  dans  la  chrétienté.  Mail 
cette  prëféance  ne  figniHe  autre  chofe  que  la  première  place  entre  égaux, 
du  moins  relativement  à  la  France  qui  n'a  jamais  entendu  que  l'erapereur 
eût  réellement  aucune  fup<^riorîté  fur  elle,  ni  qui  ne  Ta  regardé  en  aucun 
temps  comme  le  chef  temporel  des  rois  de  la  chrétienté. 

Il  dépend ,  fans  contredit ,  d'une  nation  d^accorder  au  chef  qu*elle  fe  donne, 
le  nom,  les  titres  &  les  honneurs  qu'elle  juge  ^  propos.  Mais  elle  ne  doit 
en  cela  donner  aucune  atteinte  aux  droits  &  aux  honneurs  des  cKefî  des 
autres  Etats  :  elle  doit  avoir  foin  de  proportionner  ces  titres  St.  ces  hon- 
neurs à  la  puilTance  &  à  Pautoriré  dont  elle  veut  que  fon  fupérieur  foît 
revêtu.  Car  un  licre  trop  bas  aviliroit  fon  chef ,  dc  un  titre  trop  haut  &  dei 
honneurs  dëmefurés,  rifqueroient  de  lui  infpirer  la  penfée  de  s'arroger  plus 
de  pouvoir  que  la  nation  ne  lui  en  donne,  ou  d'acquérir,  par  d'injudei 
conquêtes  une  puiifance  relative  ï  l'élévation  de  fes  titres,  quoiqu'en  eux- 
mêmes  ils  ne  loient  que  de  vains  noms.  Du  refle,  c'efl  moins  de  la  na- 
tion que  du  fouverain  lui-même,  que  ces  titres  dépendent  t  car,  k  moiot, 
que  les  loix  fondamentales  ne  s'y  oppofent,  il  e(ï  libre  de  prendre  le  ttDH 
qu'il  veut ,  puifqu'il  a  tous  les  droits  &  toute  l'autorité  de  la  focîété  poli- 
tique, &  fes  fujets  à  cet  égatd,  comme  ï  tout  autre,  font  tenus  de  Ici 
obéir.  Les  Ruffes  ne  renflèrent  point  au  czar  Pierre  I ,  lorfqu'il  jugea  ï 
propos  de  fe  décerner  k  lut-mime  le  titre  d'empereur.  Il  eft  vrai  que  Icf 
puiffances  étrangères  font  libres  ne  ne  point  reconnoUre  les  nouveaux  titres^ 
qu'un  fouverain  fe  donne  ,  ou  que  fon  peuple  lui  décerne.  Cependant  s'ittf^^ 
s'ont  rien  que  de  raifonnabte,  ni  qui  foie  contraire  aux  devoirs  mutuels 
qui  lient  les  fociétés  civiles,  rien  n'empêche  que  les  peuples  étrangers  ne 
oonocotà  ce  fouverain  les  tiires  que  fa  nation  lui  a  déférés.  Les  empereurs 
fe  l'ont  pendant  trés-long-temps  réfervés  à  eux  feuls  le  titre  de  maje/lé  ; 
mais  les  rois  do  la  chrétienté  ont  réclamé,  avec  rat  fon ,  contre  cette  pré- 
tention, fondés  fur  ce  que  rien  fur  la  terre,  n'étoit  plus  éminent,  ni  plus 
aDgufle  que  leur  niajefté  ;  enforte  qu'à  trés-peu  d'exceptions  prés,  le  mê- 
me titre  eâ  aujourd'hui  l'attribut  propre  à  U  qualité  de  roi. 
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|pur  religion,  L'ambîïion  alors  fe  fcrvlc  avec  habileté  des  cîrconftâfices,  8c 
Tiilage  [."introduiiic  de  faire  régler  dans  des  conciles  généraux,  toutes  Içg 
afF'ires  de  religion,  &  plus  Ibuveoc  encore  des  aftàires  qui  n'avoient  nul 
rapport  avec  la  retigioo.  Les  peuples  fe  font  éclairés  ;  ils  ont  tous  rejeté  un 
fyHènie  qui  tendoii  ^  ne  faire  de  toute  U  chrétienté  qu'un  feul  corps  fou- 
mis  ^  un  feul  chef  pour  le  fpirituel  &  pour  le  temporel ,  toujours  fubor* 
donné  aufpiriiueï,  fuivant  les  auteurs  de  ce  fyftême.  Les  fouverains  mieux 
inOruirs  de  leurs  droits ,  ont  relTerré  cette  autorité  dans  les  véfitablcs  bor« 
ces  qu^elle  n^eut  jamais  -àd  franchir;  &  les  décrets  des  conciles,  comme 
les  bulles  des  fouverains  pontifes,  ne  font  reçus  qu'après  avoir  été  exami- 
nés ,  &  qu*aprés  avoir  eu  l'approbation  des  nations  &  de  leurs  chefs ,  qui 
ne  dépendent  abfolument  d'aucun  pouvoir  fur  la  terre. 

A  mefure  que  les  peuples  &  les  princes  fe  font  éclairés,  on  a  reconnu 
que  c'éioit  outrager  le  droit  des  gens  &  des  nations ,  que  de  fe  mêler  » 
malgré  un  Etat,  de  fes  affaires  de  religion ,  d'employer  la  force,  les  armes 
&  la  violence  pour  lui  faire  adopter  un  culte  &  une  doârine  qu*il  ne  veut 
pas  recevoir.  On  a  vu  que  la  perfuafion  étoît,  à  cet  égard,  plus  heureufe 
&  plus  agréable  même  à  la  divinité,  que  la  voie  des  armes,  &,  au  lieu 
de  loldats,  on  s'efl  contenté  d'envoyer  au  loin  des  miflionoaires  ;  mais  en 
reconnoiffant  que  les  puîfïaoces  chez  lefquelles  ils  vont  ,  font  libres  ou 
de  les  recevoir  ou  de  les  rejeter,  Ôt  qu'ils  doivent ,  quoiqu'il  arrive,  fe  foumet- 
tre,  &  retpeâer  les  ordres  des  fouverains,  auprès  defquels  ils  font  envoyés^^ 
en  forte  qu'ils  fe  rendent  réellement  coupables  ;  fi,  malgré  ces  fouverains 
étrangers,  ils  s'obHinent  ou  à  refier  dans  leurs  États  ou  à  y  répandre  leur 
doârine  ,  quelque  vraie  &  refpedable  qu  elle  foît  ;  car  enfin  ,  s'il  étoit 
permis  de  raire  des  profélytes ,  malgré  les  rois  &  les  peuples ,  par  U  même 
raifon  que  les  milHonnaires  Européens  feroient  autorités  à  refter  en  Afie  ou 
en  Afrique,  malgré  les  nations  Africaines  6c  Afiatiques,  les  peuples  Euro- 
péens feroient  obligés  de  foufFrir  que  des  hordes  de  talapoins,  de  fakirs, 
de  lamas ,  de  bonzes,  de  derviches,  vinffent  inonder  l'Europe,  &  qu'ils 
Cherchaffent  à  y  répandre  leurs  diverfes  croyances. 

On  demande  quel  efl  le  devoir  d'une  nation,  lorfque  fa  religion  efl  per- 
fécutée  dans  un  pays  étranger?  Elle  doit  intercéder  pour  fes  frères  per- 
fécutés,  adoucir  oc  ramener  l'erpiii  intolérant  du  fouverain  qui  les  perfecu* 
te  î  mais  ne  pas  fe  mêler  de  ce  qu'il  fait  dans  fes  Etats  :  à  moins  que 
la  perfécutioD  ne  foit  fi  violente,  que,  portée  3k  des  excès  intolérables, 
elle  ne  tombe  dans  ce  cas  de  tyrannie  maoifefle,  dont  on  parloît  il  y  a 
quelques  momens,  &  au  fujet  de  laquelle  il  eil  pennis  à  toute  nation  équi- 
table de  fecourir  un  peuple  malheureux* 
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De  tohfervation  de  la  jujîice  entre  les  nations. 

OUPPOSEZ  la  juftice  bannie  de  la  terre.  &  d6s-lors  vous  ne  verrez  pluf 
dans  la  fociété  humaine,  dont  touc  les  nœuds  feront  rompus,  qu*un  vafie 
brigandage,  &  au  lieu  de  bons  offices  niut<icls,  d'aâions  gcnéreufes  ,  une 
continuité  fan^i  vîde.  fans  lacune,  d'.itrocités  ,  de  crimes,  d'ufurpatioDS  ht 
de  ravages.  Ainfi,  la   jurtice  fi   refpeéVable  ,  fi  facrée  par  elle-même,  eff 


ce,  de  refpefler  tes  droits  les  uns  des  autres,  &  de  fi:  rendre  refpeâive- 
ment  ce  qui  leur  appartient.  Ce  devoir  renferme  eirentiellement  pour  cha- 
cun d^eux ,  le  droit  de  ne  pas  fiiuffî-ir  qu'on  lui  enlevé  rien  de  ce  qui  lui 
appartient  légitimement,  ni  que  Ton  donne  aucune  atteinte  à  rien  de  ce 
qui  lui  e(l  dû;  droit  parfait,  &  duquel  découlent  comme  de  leur  fource, 
1^.  le  droit  de  défenfe ,  qui  e(l  le  fondement  de  toute  guerre  d^fenfi- 
▼e;  i*^.  celui  de  Te  faire  rendre  jufiice;  droit  fur  lequel  eli  fondée  toute 
guerre  off^nfive  \  3^.  le  droit ,  non-feulement  de  repouffer ,  mais  aulTi  de 
punir  tout  injufte  agreffeur  :  éi.  c'efl  de  ce  dernier  droit  que  réfulte  celui 
qu'avoient  toutes  les  nations  de  réunir  leurs  forces  6c  leurs  armes  contre 
celle  d'entr^elles  qui ,  foulant  ouvertement  les  loix  de  U  juAice  &  celle* 
de  Thumanîté,  fe  déclareroic  hautement  l*enoemi  de  toutes  les  autres. 

§.    V  I. 

Vc  la  part  que  la  nation  peut  avoir  aux  aclions  de  fes  citoyens, 

JL/ans  IVtat  de  guerre  ,  les  membres  d'une  nation  peuvent ,  fans  coi>* 
tredit ,  ofFenfer  &  maltraiter  les  citoyens  d'un  autre  Etat;  ils  peuvent  mê- 
me, fuivant  les  circonftances ,  faire  injure  à  un  fouverain  étranger.  Mais 
la  guerre  efî  un  état  de  crife  &  de  violence  ;  &  tout  ce  que  la  juftîce 
mente  permet  dans  ce  temps  orageux ,  elle  le  défend  févérement  dans  l'é- 
tat naturel ,  ou  en  temps  de  paix.  Examinons  quel  droit  le  fouverain  du 
fujet  offcofé  3  contre  l'érranger  ofrenfcur;  &  en  quel  cas  la  nation,  dont 
le  detiiier  eft  membre,  devient  rcfponrable  de  roffenfe.  Il  eft  univerfelle- 
ment  convenu  que  tout  Etat  doit  protéger  fes  citoyens  ;  &e  il  s'enfuit  do 
ce  principe,  que  c'cft  bleffer  indireftement  un  Etat,  que  d'offenfer  celui 
ou  ceux  auxquels  cet  Etat  doit  fa  protedioo  ;  en  forte  que  le  fouvcraia 
doit,  pour  venger  l'injure  faite  à  (es  fujcts,  ou  forcer  l'agrefTeur  à  une 
réparation  (uffifànte,  ou  le  punir.  Par  la  même  raifon  que  tout  fbuveraîo 
4  le  droit  de  punir  £(  de  réprimer  ceux  d'eatre  les  étrangers  qui  ofeafeu 


fes  fujcw,  il  cft  obligé  d'empêcher  les  citoyens  auxquels  il  commande  de 
faire  injure  aux  fujets  d'un  Etat  étranger,  ou  d'offenfer  en  aucune  ma- 
nière cet  Etat  même  ;  car  Ci  ,  ayant  le  droit  &  la  puiffance  de  contenir 
fes  fujets  dans  les  régies  de  la  juflicej  il  fouifre  qu'ils  maltraitent  une  na- 
tion étrangère ,  ou  fes  membres ,  il  prend  la  même  part  à  cette  attaque 
injure  que  sM  l'avoic  ordonnée  ,  ou  même  que  s'il  étoit  lui-même  Ta- 
grelTeur. 

Toutefois,  dans  la  multitude  d'hommes  qui  compofent  une  nation  ,  il 
nVfl  guère  polfible  qu'il  ne  fe  troiive  point  quelques  hommes  injuftes, 
méconiens  Si  turbulens,  &  il  eft  encore  plus  impolFible  ,  quelle  q-je  foit 
rëquité  du  fouverain  ,  qu'il  veille  tellement  fur  les  aâions  &  la  conduite 
de  chacun  des  particuliers,  qu'aucun  d'eux  ne  puifTe  s'écarrer  de  fes  de- 
voirs &  des  règles  de  la  juriice;  il  n'y  auroit  donc  ni  équité,  ni  raifon  k 
imputer  au  fouverain  toutes  les  fautes  des  citoyen*:.  Audi  une  nation  n'efl- 
clle  pas  cenfée  en  avoir  ofFenfé  une  autre ,  de  cela  feul  que  l'un  des  mem- 
bres de  la  première  a  fait  injure  à  quelques  fujets  de  l'Etat  étranger ,  ou 
à  cet  Etat  même  :  elle  n'efl  cenfée  avoir  participé  à  l'offenfe,  que  lorf- 
qu'elle  approuve  &  ratifie  l'aélion  &  la  conduite  de  fes  citoyens  agreffeurs: 
dans  ce  cas,  les  derniers  font  en  la  puiffance  de  l'Etat  offenfé;  il  a,  fans 
contredit,  le  droit  de  les  punir;  mais,  H  s'éiant  échappés  ,  ils  font  retour- 
nis dans  leur  patrie,  l'Etat  léfë  a  droit  de  demander  juflice  à  leur  fouve- 
rain ,  qui  doit ,  ou  obliger  les  coupables  de  réparer ,  s'il  efl  pofnble  ,  Iç 
dommage  caufé,  ou  les  punir  févérement,  futvant  l'exigence  des  cas,  ou 
ïe$  livrer  à  l'Etat  offenfé,  qui  dès-lors  n'a  plus  rien  à  demander;  mais  ua 
fouverain  qui  fe  conduiroit  autrement,  de  qui  refuferoit  de  fiire  réparer 
le  dommage,  ou  de  punir  tes  coupables,  ou  de  les  livrer,  participeroic 
manifeflement  à  leur  crime ,  &  fourniroit  contre  lui-même  uo  jufle  fujet 
de  guerre. 

Une  nation  fe  rend  coupable  des  ^utes  &  des  délits  de  fes  membres; 
lorfque  par  l'évidente  iniquité  de  fa  manière  de  fe  gouverner,  de  fes  mœurs 
&  de  fes  maximes,  elle  autorife  les  citoyens  au  pillage,  au  meurtre,  au 
brigandage  contre  les  étrangers  ;  or ,  il  n'exifle  que  trop  de  ces  nations 
fur  les  côtes  d'Afrique  &  en  Afie.  Il  n'efl  pas  douteux  que  les  princes  fie 
les  Etats  dont  les  fujets  font  volés  ou  mafTacrés  par  de  tels  brigands,  onc 
pleinement  le  droit  de  s'en  prendre  à  leur  nation  ;  il  feroit  même  de  l'in- 
térêt du  genre-humain,  que  toutes  les  puiffances  civilifées  fe  réunilfcnt  con- 
tre ces  Etats  cirentiellement  eonemif  de  U  fociécé  uaiverfelle. 
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Des  tfftts  du  domaine  entre  Us  nations^ 


V^K  a  dit  dans  le   §.  iS.  du  livre   i.  de  cette  analyfe,  qu'une  nation 
occupe  le  domaine  6c   l'empire  de  tout  le  pays  dont  elle  s'empare  ;  en 
forte  que  tout  ce  pays  devenant   fon  bien  propre,  elle  a  feule  &  excluH^ 
vement  à  tout  autre  Etat,  le  droit  de  le  régir  &  d'en  diPpoPer  comme  elle 
le  juge  à  propos.   A  cette  réflexion  ,  il  eft  bon  d'ajouter  ici  qu'en  géné- 
ral,  le  domaine  d'une  nation  comprend   non-feulement  tout  te  pays  dont 
elle  s*e(l  emparée  originairement  ;    mais  encore    toutes    les   poffelnoDc  6c 
tous  les  droits  qu'elle  a  acquis  dans  la  fuite  à  jufle  titre,  foii  par  achat, 
par  concefTîon,  ou   par  voie  de  conquête,  faite  pendant  des  guerres   fon- 
cées &  légitimes.    Le  feoï  de  cette  exprelfion  domaine^  eft  encore  beau- 
coup plus  étendu,  puifque,  relativement  aux  puiffances  étrangères,  il  cotn— 
prend  la  totalité  des  biens  des  particuliers ,  car  tous   ces  particuliers    for—  - 
niant  autant  de  membres  d'un  même  corps  politique  ,  font  confidérés  pair" 
les  autres  Etats  comme  ne  faifant  qu'une  même  perfonne,  &  Tenfembfes 
de  leurs  biens  comme  un  feul  patrimoine,  ou  une  feule  pofTefTlon.  De  ce: 
principe,  il  réfulte  que   tout   Etat  qui  a  droit  à  quelque   partie  des   biens 
d'un  autre,  a  conféquemment  un  dtoit  fondé  aux  biens  dé  tous  les  ci-- 
toyens  indiftin£lement,  à  concurrence  de  la  dette  qu'il  cft  autorifé  ^  exiger.  —  ' 

A  ce  que  l'on  a  dit,  qu'une  nation  occupe  le  domaine  &  Tempire  du 
pays  dont  elle  s'eH  emparée ,  on  ajoutera  ici  qu'il  y  a  une  telle  connexion 
entre  ce  domaine  &  cet  empire,  que  l'un  ne  peut  être  fcparé  de  Tautre;. 
car,  quelle  liberté  reHeroit-il  \  un  Etat  de  dtfpofer  de  fon  domaine,  (x 
une  auire  puifTance  avoit  Vempire  ou  le  droit  d*y  commander^  comment 
celle-ci  pourroit-elle  jouir  du  domaine  plein  &  abfolu  d'un  pays  qui  fcroil 
fournis  à  un  gouvernement  étranger?  Ces  deux  idées  s'excluent  efl'entielle- 
ment  ;  auHî ,  le  domaine  émînent  eH-il  regardé  comme  abfolument  infépa- 
rable  de  la  fouveraineté. 

C'eft  fur  celle  réunion  du  domaine  éminent  &  de  l'empire  qu'eft  éfa- 
blie  la  jurifdiâion,  ou  le  droit  qu'a  un  Etat  ou  fon  chef,  qui  le  repré* 
fente,  de  rendre  la  juflice  dans  toute  l'étendue  de  fa  domination,  à*y  pren- 
dre connoifTance  des  crimes  qui  s'y  commettent,  âc  des  conteHations  qui 
«'élèvent  entre  les  habitans.  Or,  cette  jurifdiflion  doit  être  aufli  refpeâée 
que  le  domaine  par  les  autres  nations  \  en  forte  que  fi  les  fujets  d'une 
puilfjnce  étrangère  intércffés  dans  un  difTirent  qui  a  été  jugé  par  le  fou- 
verain  du  pays,  fe  plaignent  de  la  fentence  dénniiive  qui  a  été  rendue^ 
leur  prince  ne  doit  point  écouter  leurs  plaintes,  ni  entreprendre  d'exami- 
ner te  jugement  rendu;  attendu  que  ce  feroic  attaquer  la  iurifdiâion,  ÔC 
bleffcr  la  fouveraineté  du  prince  qui  a  prononcé,  foit  par  lui-même,  foii 
par  l'organe  de  fes  ruagiftracs.  Atoû  donc  un  fouveraia  étranger  ne  dtùt , 


JaQs  ce  cas,  întecveoir  en  aucune  manière  dans  la  caufe  de  Ces  fujers;  à 
moins  que  le  prince  dom  ils  fe  plaignent,  n'ait  ouvertenieni  lefufé  de 
leur  rendre  juflice,  ou  que  fa  fentence  ne  foit  d^une  injuflice  palpable,  oit 
que  violant  évidemment  les  règles  &  les  fo/^es,  il  n*ait  hautement  ^vo- 
rifé  ies  fujets  au  préjudice  de  ces  étrangers. 

Diaprés  ces  obfervations ,  il  faut  tenir  pour  une  règle  conHante  que  toutec 
tes  dllpondons  faites  par  te  juge  du  domicile  dans  le  refTort  de  fa  jurifdtc- 
tion  ,  doivent  être  refpeétées  &  exécutées  chei  l'éiranger,  comme  dans  la 
jurifdiâion  même  du  jjgeien  forte  que  Ci  celui-ci  a  donné  des  ruteurs  ou  des 
curateurs,  ï  des  mineuis  ou  à  des  infenfés,  cette  nomination  doit  être  valide 
&  reconnue  dans  tous  les  pays  étrangers  où  ces  mineurs  «Sic  ces  infenfés  ont,. 
ou  peuvent  avoir  des  affaires. 

De  ce  que  )e  domaine  d'une  nation  sVtend  fur  tous  les  pays  dont  elle 
s'empare ,  &  qu*elle  feule  ou  celui  qui  la  repréfente,  a  le  droit  d'en  dif- 
pofer ,  il  k^enluit  que  ù  elle  laiffe  dans  cette  étendue  quelques  terres  dé- 
lertes  &  incultes,  nul  n*a  droit  de  s*en  emparer,  attendu  que  ces  lieur 
oe  font  pas  moins  du  domaine  de  cet  Etat,  que  les  terres  habitées  & 
Cultivées;  en  forte  que,  quoiqu'une  telle  nation  ne  faffe  point  un  ufage 
aâuel  de  ces  lieux ,  cela  ne  prouve  point  qu'elle  aix  renoncé  au  droit  d'en 
ufer  comme  elle  voudra  dans  la  fuite. 

Il  eft  vrai  qu'on  a  dit  ailleurs,  (  Liv.  i.  §  7.)  qu'un  peuple  ne  pouvoit 
s'approprier  un  pays  trop  dîrproportionné ,  ni  réduire  par-là  les  autres  Etats 
à  manquer  de  demeure  &  de  fubfiAance.  Cependant,  il  efl  des  terrains^ 
qui ,  quoique  déferts  &  incultes,  font  par  cela  mcme  très-propres  à  la  dé- 
fenfe  d'une  <iation  ;  telle  écoic  cette  lifiere  le  long  du  Rhin,  que  les  Uo- 
mains  dévaHerent  &  qu'ils  laiflèrent  inculte,  pour  couvrir  leurs  provinces, 
contre  les  incurOons  des  Barbares.  Il  efl  cependant  vrai  qu'ik  moins  d'une 
telle  raifon,  les  Etats  ne  doivent  point,  autant  qu'il  efl  porfible,  taiffer 
dans  leur  domination  de  terrains  incultes  &  déferts,  mais  les  donner  à  des 
étrangers  qui  veulent  les  défricher,  les  mettre  en  valeur  &  s'y 'établir  : 
c'eil  fe  procurer  deux  avantages  à  la  fois^  celui  d'acquérir  un  plus  grind 
nombre  de  fujets ,  6c  d'accroître  la  mafle  des  rieheffes  oationale^.  Au  refle  ^. 
par  cela  même  qu'un  Ëiat  peut  donner  à  des  étrangers  ou  laifTer  inculte 
un  pays  renfermé  dans  fa  domination,  il  peut  auHl  le  taiffer  dans  l'état  dç 
communauté  primitive  ;  en  forte  que  l'ufage  en  appartenant  ï  tous  tes  ci- 
toyens, ta  propriété  n'en  appartienne  à  aucun  d^entr'eux  :  ou  bien  fe  te 
réferver  pour  lui-même;  &  dans  le  doute,  un  Etat  eCi  toujours  préfumé  ea 
»yoir  agi  ain fi  i  l'égard  des  terrains  non  partagés  entre  les  citoyens,  c'eft- 
i-dire ,  q-i'il  efï  cenfé  les  avoir  réfervés  pour  lui  :  &  alors  nul  étranger 
n'y  a,  ni  ne  peut  s'y  approprier  aucune  forte  de  droit,  s'y  conftitner  au- 
cune efpece  d'ufage,  y  pécher,  y  chaffer,  en  emporter  un  tréfor  caché,  (yc* 
Cela  n'empêche  cependant  point  que  la  nation  propriétaire  de  fcniblable» 
rerraioi  ne  puiffe  eo  difpofer  en  tout  ou  ea  partie  en  ikveur  des  étrangers^ 
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leur  en  accorder  ou  Ii  propriété,  ou  l'ufage,  ou  tel»  autres  droiri  qu'el 
▼eut;  car,  ces  difpofuions  font  une  fuite  du  droit  de  propriété;  c'eft  air 
qu'en  ufent  les  fouverains  des  Iodes  eij  faveur  des  peuples  commerçans  de 
l'Europe ,  auxquels  ils  accordent  ^  cèdent  ou  vendent  le  droit  dUvoir  dex 
comptoirs,  dci  ports,  des  fortercffes,  &c, 

Puifque  le  domaine  d'une  nation ,  l'empire  de  ce  domaine  &  la  jurif-. 
di^ioo  lui  appartiennent  inconielUblement ,  c'eft  une  injuflice  énorme  que 
de  tenter  de  la  chairer  du  pays  qu'elle  poïTede,  &  qu'elle  occupe  à  fi  jufto 
titre  :  âc  un  Etat  qui,  fier  de  fa  puilTance ,  tente  une  telle  encreprile,  fâil 
une  adioo  atroce ,  &  donne  contre  lui-même ,  l'exemple  d'un  brigandage 
affreux.  £n  effet,  c'eft  une  règle  inviolable,  que  chicua  doit  fe  contenter 
de  ce  qui  lui  eft  échu  en  partage;  &  c'eft  fur  l'obfervaiîon    de  cette  rè- 
gle que  repofe  la  fureté  de  tome  fociété  civile  :  car,  l'oublier,  c'eft  auto— 
rifer  tout  pkriicuUer  à  envahir,  ï  ufurper  les  poftellions  d'autrui  ;  c'eft  imi^ 
ler  la  conduite  des  antiques  Helvétiens  qui,    méconicns  du   fol   qu'ils  oc— 
cupoient ,  fe  raifemblerent ,  brûlèrent  leurs  habitations,  & ,  franchiflànt  ar- 
més, leurs   frontières,  fe    répandirent    comme    un    torrent  dans    les   pays' 
voifins;  mais  Céfar  les  fit  bientôt  repentir  de  leur  injuftice;  le  plu»  gracil 
nombre  de  cette  foule  dcftruâîve  fut    exterminé,   &  pour  le  repos  des 
peuples  il  feroit  à  dédrer  que  les  ufurpateurs  éprouvaft'ent  tous  le  même 
défaftre. 

Il  eft  donc  de  Tintérét  des  nations  que  leurs  frontières  foient  refpeâées. 
Si.  que  Tune  ne  donne  aucune  atteinte  aux  droits  de  fouveraioeté  que  l'au- 
tre a  le  droit  exclufi/ d'exercer  dans  coûte  l'étendue  de  fa  domination.  Aîniî, 
toute  violation  de  territoire  eft  une  infraélion  au  droit  des  gens  :  c'eft  faire 
injure  à  un  Etat  que  d'entrer  ^  main  armée  fur  Tes  terres,  foit  pour  y 
pourfuivrc  un  coupable,  foit  pour  toute  autre  expédition,  &  cette  injure 
donne  ï  l'Etat  offt^nfé  le  droit  de  la  repouffer  k  force  ouverte  ;  attendu  que 
nul  n'cft.tenu  de  fe  laiiTer  opprimer,  ni  infulier.  Il  fuit  del^  qu'un  fouvc- 
rain  eft  autorifé  à  défendre  Tentrée  de  fon  territoire  à  tout  étranger ,  foît 
en  certains  cas,  foit  à  certaines  perfonnes ,  foit  pour  certaines  affaires  par- 
ticulières. Il  eft  vrai  que  cette  défenfe  doit  être  notifiée  aux  étrang-rf, 
ainfi  que  la  peine  attachée  à  la  défobéiffance ;  car  fans  cela,  un  étranger, 
qui  ignoreroic  la  loi,  ne  pourroit  être  condamné  comme  l'ayant  enfreinte. 
Du  rerte ,  une  telle  défenfe  ne  doit  jamais  s'étendre  jufques  ï  défendre  aux 
étrangers  les  devoirs  de  l'humanité,  foit  que  la  tempête,  le  naufrage  ou 
quelqu'auire  Décelfité  extrême  les  contraigoc  de  s'arrêter  fur  les  terres  doac 
rentrée  leur  feroit  d'ailleurs  interdite. 

Il  peut  arriver  que  deux  nations  s'emparent  en  même  temps  d'une  îfle 
déferte;  dans  ce  cas,  elles  doivent  convenir  entre  elles  de  ce  qui  appar- 
tiendra ï  chacune  d'elles,  foit  quant  aux  podeftions,  foit  quant  au  do- 
maine &  \  l'empire;  ou  bien  fi  ce  parcage  n'eft  point  fiit,  chacune  d'elles 
tttieadrA  le  domaine  &  rempire  des  lieux  datu  lefquol^  elle  fc  ler»  it&« 
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ce  »  &  de  s'en  procurer  par  l'cnicvemcnt  ;  car  toute  nation  eft  ^rroite- 
ment  obligée  de  fe  cooferver,  ik  elle  ne  iauroit  fc  perpétuer  que.  par  Ja 
propagarïoa  4  ôi  c'ed  en  cela  feulcmem,  que  les  Romains  n'culicnc  point 
éié  condamnables  en  raviffani  de  force  les  babines,  fi  d'ailleurs,  il  n\-ioÛ 
pas  conflaté  par  leurs  hiAoriens  même,  que  ce  peuple  D'étoit  alors  qu'un 
•mas  de  brigauds,  réunis  fous  un  Romulus  ,  encore  plus  biigand  qu'eux,  Ôc 
que  par  conléquenc,  ne  formant  point  une  vraie  nation  »  les  .Sabiiis  éioienc 
auiorifës  ï  leur  refufer  des  femmes ,  comme  le  feroicnt  l'ftalie  ôc  l'Iiï'pagne 
à  ne  point  en  accordera  une  iroupe  de  corraires  d^Alger  ou  de  funïs,  qui 
vieadroit  leur  en  demander. 

Le  droit  de  paffage  par  les  terres  d'autruî ,  e(l  en  certains  Cas,  encore 
un  reOe  de  la  comniuaautë  primitive  dont  it  efl  permis  dVfer  ,  quelque 
autorifé  que  foie  le  maître  d^un  teriiioîre  d*ea  refufer  Taccès.  Mats,  qu^ni 
celui  qui  demande  à  paffer,  a  des  raifons  plus  fortes  que  celles  du  pro- 
priétaire, il  peut  fans  contredit  y  entrer  forccmenr  j  &  ces  raifon^  qui  per-i 
mettent  un  a^e  qui,  en  toute  autre  circonHance  ,  feroit  illicite ,  font , 
lorfqu'on  ne  peut  autrement  fe  fouflraire  ï  un  péril  imminent  ;  lorfquVn 
ne  peut  autrement  fe  procurer  les  moyens  de  vivre*,  lorfqu'il  n'y  a  point 
d'autre  voie  de  fatiifaire  h.  quelque  oDligation  naturelle  oc  mdtfpenUble. 
Dans  cous  ces  cas  ,  on  peut  ufer  de  force ,  &  ne  point  refpeéler  le  do- 
maine d'autrui ,  cependant  «  fi  le  propriétaire  des  terres  fur  JeCquelIes  on 
veut  paffer,  a  une  égale  néceHlié  d'en  refufer  Taccès,  fon  droit  prévaut, 
&  la  vive  force  feule,  quand  elle  t(i  fupérieure,  peut  le  contraindre  ^  fouf^ 
frir  le  pacage  des  étrangers  fur  fon  territoire.  Àinfi,  dans  le  cas  où  un 
vatffeau  eft  battu  de  la  tempête»  on  a  fans  doute  le  droit  d'entrer,  même 
par  force,  dans  un  port  étranger  :  mais  fi  le  maître  du  port  fait  que  ceux 
qui  font  dans  ce  vaifTeau  font  infeâés  de  la  pef^e,  il  ne  manquera  ni  aux 
loix  de  la  charité ,  ni  à  celles  de  la  juftice  en  éloignant  à  coups  de  canon 
ce  navire  ;  il  y  eft  même  obligé  pour  fa  propre  confervaiion  &  celte  des 
habitans  de  fon  pays. 

On  a  dit  que  les  exilés  éioîent  aurorifés  à  demander  afile  dans  un  Etat 
étranger  à  la  patrie  d'oii  ils  ont  été  forcés  de  &'éloigner  :  &  ce  que  Ton 
a  die  au  fujet  du  particulier,  eft  applicable  à  un  peuple  entier  qui  feroit 
chaffé  de  la  demeure.  11  eft  vrai  que  la  nation  chez  laquelle  il  demande 
un  établiftement ,  a  le  droit  de  te  refufer,  Ci  le  pays  qu'elle  occupe  ne  fuffic 
qu'à  peide  à  elle-même.  Mais  enfin,  fi  ce  peuple  étoit  également  rejeté 
de  toutes  les  contrées  ou  il  demanderoit  i  fe  fixer,  alors,  autorifé  par  la  né- 
ceftité ,  it  auroit  droit  dans  le  premier  pays  où  il  trouveroit  aft'e/.  de  ter- 
res, fans  gêner  les  habitans;  mais  ce  droit  ne  peut  s'érendre  au-delà  de  la 
néceftïté;  en  forte  qu'un  tel  peuple  feroic  obligé  de  fe  contenter  de  l'habi- 
tation, &  de  fe  foumettre  aux  conditions  lupportablcs ,  qui  lui  feroient 
împofées  par  le  fouverain  du  pays;  telles  que  de  lui  payer  un  tribut,  de 
devenir  fes  fujets ,  ou  de  vivre  fous  fa  proteiflioo ,  &c. 
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louc  feigneur  de  territoire  éroic  le  maUre  d*ea  défèodre  Pentr^e  4ux  ëtrao- 
gers,  ou  de   prefcrire    les  conditions   auxquelles  il  veut   raccorder.    On  « 
dit  auni  que  de   telles  defeofcs  ne  dévoient  jamais  être  contraires  aux  de- 
voirs de  l'humanité,  &  qje  d'ailleurs,  ta  défenfe  abfolue,   ou  les  condi- 
tions de  l'entrée  dévoient  être  connues  des  étrangers.  Cependant,  c'efl  une 
condition  qni  eft   cenfée   connue  de  tout   le  monde,  que   dans  un   paya 
même  dont  l'accès  eft  Ubre  à  tous  les  érrangers ,  le  fouverain  n'eil  cenl'é 
l'accorder  qu'autant  que  tous  ceux  qui  viendront,  feront,  tant  qu'ils  y  ref- 
teront,  fournis  aux  loix  générales  du   pays;  c'eft-i-dîre,  à  celles  qui   font 
fiites  pour  le  maintien  du  bon  ordre  &  de  la  police,   &   qui   ne  fe  rap- 
portent point  à  la  qualité  de  citoyen  ou  de  fujet  de    l'Etat.    De    manière 
que  les  étrangers  qui  enfreindroient  ces  loix  générales   mériteroieot  d'é.re 
punis,  parce  qu'ils  auroieni  manqué  au  bon  ordre,  d'où    réUiIie  la   fureié 
de  cet  Etar.  St  un  étranger  a  un  différent  ou  avec  un  autre  étranger  qoi 
s^efl  rendu  dans  le  même  pays,  ou  avec  un  citoyen,  c'efl  au  juge  du  lieu 
à  connottre  de  cette  conteflation  &  à  la  terminer;  &,  comme  on  l'a  dit 
dans  le  $.  précédent,  la  jurifdiâion  d'une  nation   doit  être  refpeâée  par 
les  autres  fouvcrains;  en  forte  qu'ils  ne  doivent  point  s'oppofer  aux  juge- 
mens  qui  y  font  rendus. 

La  liberté  de  l'entrée  dans  un  Etat ,  fuppofe  la  proteflion  accordée  par 
cet  Etat  aux  étrangers  qui  s'y  arrêtent;  car,  ce  feroit  une  manœuvre  bien 
odieufe  que  celle  de  n'offrir  une  telle  liberté,  que  pour  tendre  des  piegei 
aux  étrangers  :  ce  feroic  imiter  plus  ou  moins  cette  nation  féroce  de  U 
Scythie  qui  n'accueilloit  les  étrangers  que  pour  les  immoler  à  Diane.  Mais 
auin  en  reconnoilfance  de  la  proteâioa  que  le  fouverain  d'un  Eut  ac- 
corde aux  étrangers,  ceux-ci  font  tenus,  non-feuïement  d'en  refpeâcr  le» 
loix  ,  mais  encore  de  le  fervir  de  toute  leur  puilTance  dans  l'occafion ,  de 
le  défendre  contre  l'incurfion  des  brigands,  des  pirates,  allîfter  les  citoyens 
contre  tes  ravages  d^une  inondation,  les  progrcs  d'un  incendie,  Çfc.  11 
eft  vrai  que,  ne  faifant  qu'un  féjour  plus  ou  moins  long  dans  l'Etat,  ils 
ne  doivent  point  y  être  affujettis  aux  charges  imporées  aux  citoyens,  en 
celte  qualité;  mais  rien  ne  le  difpenfe  de  fupporter  leur  part  des  autres 
impofiiions,  fur  les  vivres,  les  marchandifes,  fi-r.  Au  refte ,  l'Etat  n'a,  ni 
ne  peut  s'arroger  aucun  droit  fur  la  perfonne  d'un  étranger  qui,  pour  être 
venu  pour  quelque  temps  dans  le  pays,  n'en  efl  pas  pour  cela  le  fujer«j 
ni  fournis,  comme  tel,  aux  ordres  du  fouverain;  en  forte  que  fi  ce  dci^< 
nier  commande  des  chofes  que  l'étranger  ne  veuille  point  faire,  il  ne  pCui 
y  être  contraint,  &  il  lui  eft  libre  de  s'en  retourner,  fans  que  l'on  ait  au- 
cun droit  de  le  retenir,  à  nïoins  que  ce  ne  foit  dans  des  circonftances  par- 
ticulières ;  en  temps  de  guerre,  par  exemple.  &  dans  la  crainte  qu'il 
n'aille  inftruire  les  ennemis  de  la  ûiuation  des  a^àirei,  &  de  l'état  de»  pla- 
ces fortes  du  pays. 

Dé»  U  qu'un  étranger  n'eft  point  fujct  de  l'Etal  où  il  féjoumc ,  tnais 
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On  a  eu  foîo  d'obfervcr  dans  îe  §■  ^î  du  'î^'re  t  :  que  les  cîiofes  4*o* 
ufage  inépujfâble  tftoient  reflces.lors  de  rincroduâîoa  de  11  propriété»  dani 
leur  ancien  état,  c*e(l-à-dire ,  dans  celui  de  communauté  primirive.  Maif 
on  penfe  devoir  obferver  encore  à  ce  fiijet ,  que  fi  dans  le  nornbre  de 
choies  qui  ont  été  affujetties  au  domaine»  il  en  efl  quelques-unes  qui  , 
quelque  égard  ,  foienc  d*un  ufage  inépuifable,  elles  font  communes  quant  à 
cet  égard  :  tels  font  les  fleuves  qui,  fournis  au  domaine  &  ik  l'empire  d< 
diverfes  nations,  refient  communs  relativement  à  Icu*-  qualité  dVau  ce 
raaie ,  attendu  que  cette  eau  étant  inépuifable,  chacun  peut  en  ufer.  La 
TQzr  égatement,  pouvant,  même  dans  fe^  parties  occupées  ,  fuffire  à  la  na- 
vigiiion  de  [ous  ,  elle  ne  peut  y  être  refjfée  à  aucun  vaifTeau  ,  ^  moins  que 
la  nation  ou  le  fouverain  qui  a  le  domaine  de  cette  partie  de  mer  oe  loit 
inréreffé  pour  fa  propre  confervation  à  refufer  ce  paffage  ï  quelques  valP 
féaux  dont  il  auroit  ï  craindre  du  dommage.  Il  en  t(k  de  même  d'un  Heuve, 
dont  Tufage  fans  contredit  appartient  indidinflemene  i  tous;  car,  fi  en  cer* 
tains  endroits  on  ne  peut  aller  puïfer  dans  ce  fleuve  fans  palTer  fur  de«  ter* 
res  d^un  propriétaire,  &c  nuire  aux  fruits  qu^elles  portent;  ce  propriétaire 
a  le  droit  d*interdire  ce  paffage,  &  conféquemmenc  d'exclure  de  l'ufage 
ïnépuiTable  de  l'eau  courante. 

Il  eil  un  afage  qu'on  appelle  innocent,  &  c''eft  celui  que  l'on  peut 
^e  l'aâion  d'autrui  fans   l'endommager  en    aucune    minière,   ai    faru  in- 
commoder te  propriétaire;  or,  chacun  a  droit  ï  cet  ufage,  non,  à  la  vérité^ 
un  droit  parfait ,  attendu  qu*il  n'cfi  pas  fondé  fur  la  néceflicé  ;  aulG  te  pro- 
priétaire efl-il  autorifé  3t  le  refufer ,  6c  nul  ne  peut  le  contraindre  À  te  per 
mettre;  car  fouvenc  celui  qui  demande  regarde,  comme  trét-inooccnr^  ut 
ufàge  qui  paroit  fort  préjudiciable  au  propriétaire  ,  qui   a  fi  pleinement  l&d 
liberté  d'accorder  ou   de  refufer,  que  nul  ne   peut,  fans  injuftice,  ni   i'^n^s 
une  violation  manifefle   du   droit  de  propriété,  juger   de  ce  qu'il  a  ï  faire^ 
Toutefois ,  il   efl  des  chofes   d'un  ufage    fi   manifellement    innocent,  que 
perfonne  ne  peut  le  refufer,  &  qui,  i'il  n'efl  point  voloatairement  accordé, 
peut  être  pris  malgré  le  propriétaire.  Ainfi,  comme  ce  feroit  une  injuOîce 
évidente  que  de  refufer  ï  un  vaifTeau  marchand   te  paffage  d'uo  détroit,  i 
des  pêcheurs,  de  fécher  leurs  filets  fiir  le  rivage  de  la  mer,  de  puïfer  de 
Teau  dans  un  fleuve,  &c.  Il  efl   trés-permis  de  n*avoir  aucuo  égard   à   de 
telles  dcfenfes   Se  d'en  agir  comme  on  croira  devoir  le  faire.  Toutes  cet 
obtervations   doivent  régler  la  coaduite   des  oationj  ,  les  unes   à   Pétard 
dts  autres. 
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fagcFrëdéric-GuilUumc,  rflefleur  de  Brandebourg,  sVnrîchii ,  par  raccueil 
qu'il  fie  aux  proteflans  François ,  de  la  perte  irréparable  que  la  France  eat 
Timprudence  de  fe  caufer  à   elle-même. 

Au  reHe,  un  Ëtai  q*ii  permec  â  tous  les  ^(rangers  îadiAin^einear  de 
venir  s'établir,  fe  fixer,  fe  marier,  vendre,  acheter,  &c.  ne  peut  exclure 
de  celte  liberté  les  membres  d'une  narion  en  particulier,  fani  lut  faire  une 
injure  notable;  a  moins  que  cet  Etat  n'ait  de  fortes  railons  de  refufer  ï 
cette  nation  ce  qu'elle  accorde  aux  autres;  car  alors  c'eft ,  p^r  forme  de 
punition,  excepter  de  la  pctmi(fion  génciale  un  peuple  qui  a  donné  contre 
lui  de  juiUs  fujets  de  plainte.  Par  ta  raifon  con'raire,  un  fouveraîn  d.int 
les  Etats  duquel  nul  étranger  n*a  la  liberté  de  venir  fe  fixer  ,  peut ,  ob 
reconooiffince  des  fervicci  rendus,  accorder  &  une  nation  celte  mcme^ 
liberté  quM  refuTe  à  toutes  le»  autres,  Si  alors,  c*e(l  un  bienfait,  un  a^e 
d'amitié  que  chacun  a  le  droit  d'exercer  envers  qui  il  |uge  à  propos.  Au 
fonds  ^  la  bienveillance  m-tcuElte  éunt  un  devoir  naturel  impofé  à  toute»' 
les  fociététt  civiles;  chacune  d'elles  doit  s'en  acq*iitter  de  la  manière  la  ptup 
conforme  ï  la  douceur  de  ce  feniiment,  c'ell-à  dire,  rendre  le  féjour  de*~ 
étrangers  chez  elle  ailfi  commode  qu'il  elt  poïlible,  leur  faire  un  accueil 
gracieux  veiller  3i  leur  fuîcié ,  avoir  foin  qu'il  y  ait ,  dans  toutes  les  routes, 
des  hôtelleries,  ainft  que  dans  les  villes,  &  que  les  vivres  y  foicnt  fourni 
ï  un  prix  r^iroooable» 

5.    X  T. 

De  Vufucapïon  Çf  de  la.  pnfcriptîon  entre  Us  nations» 

/USUCAPION  eA  l'acquifition  du   domaine  par  une  poffenion  continua 
pendant  un  temps  défini  par  la  loi.  La  prefcriprion  efl  Texclufion  de  toute 
prétention  ï  quelque  droit,  fondée  fur  la  longueur  du  temps  pendant  lequel 
on  la  néglige ,  ou  bien  ,  c'eft  la  perte  d'un  droit  propre ,  eo  vertu  d'un 
confentenient  négligé. 

Oo  demande  y\  TuTucapion  &  la  prefcription  font  de  droit  naù^rel  ?   Et, 
contre  le  fenîiment  de   bien  des  auteurs,  on  peut  répondre  qu'elles  font 
fondées  fur  le  droir  naturel.  En  elTcc  ,   ce  n'efl  pas  pràcirémem    ta   natur 
qui  a  établi  la   propriété;   elle  n'a  fait  que  l'approuver.  Or ,  il   feioit 
lurde  de  foutenir  que  la  loi  naturelle  affure  au  propriétaire  un  droit ,  en 
vertu  duquel   il   pourroic,  ^   fon  gré,   troubler    la   lociéié    humaine;  car, 
c'eA  ce  qu'il   feroir    autorifé  ^  faire ,  fi ,  après  avoir   négligé  une  chofe  qtm 
lui  apparienoir;  apr^s  l'avoir  pendant  très-long-temps  abandonnée,  commcl 
il  ette  nVioit  pas  ^  lui,  il  pouvoic  venir  enfuite  la  ravir  à  un  pofTeffeur  de- 
bonne  foi,  qui  l'auroit  Cultivée,  améliorée  ,   ou  reçue  en   hcàtage  de    Tes 
pères  qui,  peut-être,  ne  l'ont  reçue   qu'à  titre  onéreux.  Bien-loin  que  U 
loi  naturelle  donne  un  tel   droit  ,  elle  oblige,  au    contraire,  chique  pro- 
priétaire de  prendre  foin  de  xe  qui  lui  appartient  &  de  hiire  cdlemcoi  coti- 
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moUte  fon  droit  de  proprîéié,  queperfonne  ne  puilîe  éfre  induit  en  erreur, 
Ôt.  prendre  comme  une  chofe  abandonnée  ce  qui  ne  Peft  réellement  poinr. 
Ainfi,  c^eil  la  lot  naturelle  même  qui  veuc  que  tout  propriétaire,  qui  né- 
glige fon  droit  pendant  long-ccmps,  &  fans  aucune  juflc  raifon  qui  l'em- 
pèche  ds  le  faire  valoir  ,  foie  prél'umé  l'ab.mdonnei'  &  y   renoncer. 

Mais  en  quel  cas  la  prefcripfion  efl-elle  fondée,  Si  préfutnée  abfolue 
ou  légirime?  i^.  Lorfque  le  propriétaire  n*a  point  à  alléguer  une  ignorance 
invincible,  foir  de  fa  part,  foit  de  celle  île  fes  autejrs.  2-,  Lorfqu'il  ne 
peut  juftifier  fon  (îlence  par  des  raifons  folides  &  légitimei.  J**.  Loriqu'il 
a  gardé  te  Hlence  pendant  un  nombre  confiddrable  d*années.  Laps  de  temps 
qu'il  n'efl  pas  poffîble  de  déterminer ,  fuivanc  le  droit  naturel  ;  mais  qui 
dépend  de  U  nature  de  la  ciiofc  &  des  circonihnces ,  diaprés  lefqueUe* 
les  loîx  civiles  ont  divcrfement  fixe  le  terme*  requis  de  la  prefcripcioi» 
ordinaire. 

Il  eft  une  autre  prefcriptîon ,  que  l'on  appelle  immémoriale",  flccelle-cî 
eft  fondée  fur  une  (i  longue  poifetlion  ,  que  Porigiae  en  efi  inconnue,  ou 
tellement  obfcure,  qu'il  n'eft  pas  podible  de  connoître  ii  le  pofTefleur  tient 
(Sn  droit  du  propriétaire,  ou  s*il  a  reçu  fa  pofTeiîïon  d'un  autre  poïrefTeur. 
Cette  poneHion  immémoriale  eA  ^  favorable ,  qu'elle  met  àPabri,  de  toute 
évi£tion  ,  le  pcfTeifeur  d*autant  plus  légitimement  préfumé  véritable  proprié* 
taire ,  qu'on  n'a  point  de  raifons  folides  à  lui  oppofer. 

A  Pégard  de  ta  prefcriptîon  ordinaire,  quoique  le  terme  fatal ,  indiqué 
par  les  loix  civiles,  foit  écoulé;  H  le  propriétaire  qui  réclame,  allègue  de 
judes  raifons  de  fon  ûlence  pendanf  qu'il  paroîfToii  avoir  abandonné  fa  pof- 
fellion  ;  s^il  a  été  dans  Pimpoffibilité  de  parler ,  foit  qu'une  crainte  fondée 
Ten  ait  empêché,  foit  qu'il  ait  été  détenu  en  captivité,  ou  que  l'on  ait  pro- 
fité ,  pour  prefcrire,  d  un  tenjps  ou  il  ne  pouvoit  feire  valoir  fon  droit,  il 
eft  admis  à  prouver  fa  propriété;  Se  cecie  défenfe  a  été  employée  avec  fuc- 
ces  contre  des  fouverains ,  dont  les  forces  fupérieures  avoient  réduit  au 
filence  les  viâimes  de  leurs  injufles  ufurpations.  Il  eft  encore  très* évident 
que  la  prefcriptîon  ne  fauroit  être  oppofée  au  propriétaire,  qui,  hors  d'état 
de  pourfuivre  fon  droit,  fe  contente,  pour  le  maintenir,  de  donner  des 
fignes  fuffifans,  qui  prouvent  qu'il  ne  veut  point  l'abandonner  :  entre  fou- 
veraios  ces  iîgnes  confiftent  à  conferver  les  titres  &  les  armes  d'une  fouve- 
raineté  dont  on  a  été  dépouillé,  &  fur  laquelle  on  entend  conferver  fes  droits. 

Par  cette  dernière  obfcrvation,  on  voit  que  lî  l'ufucapion  &  la  prefcrip- 
lîon  font  de  droit  naturel ,  elles  font  aufli  du  droit  des  gens ,  qui  n'cft 
autre  chofe  que  le  droit  de  la  nature  appliqué  au  droit  dts  nations.  Auffî 
la  prefcriptîon  e(l-elle  encore  plus  néceffaire  entre  fociétés  civiles  Se 
entre  fouverains ,  qu'elle  ne  l'eft  entre  particuliers;  car,  les  démêlés  de 
ceux-ci  font  paifîblement  terminés  par  des  juges,  au  lîeu  que  les  conreP, 
lations  des  fouverainç  entraînent  prefque  toujours  des  guerres  plus  ou 
inointi  malheureufes.  C'eit  pour  prévenir  ces  délaltres,   qu'il   importe  QU9 
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eelui-cî  ne  fe  fût  engagé  dans  une  guerre  înjurte  ;  car,  qûeîcjue  fecours 
que  l'on  ait  promis,  on  n'eft  feulement  point  difpenfé  de  le  donner,  mais 
on  eft  mùme  obligé  de  refufer  de  foutenir  &  favorifer  l'injurtice.  II  en  eft 
de  même  lorfque  le  fecours  ftipulé  eft  réclamé  contre  l'un  des  alliés  de 
l'Etat  promettanr. 

On  divife  les  traités  en  deux  claiTes  ;  l'une  de  ceux  qui  ont  pour  objet 
des  chofes  auxquelles  on  étoii  tenu  par  le  droit  naturel  ;  l'autre  de  ceux 
par  lufquels  on  s^engage  À  quelque  chofe  de  plus.  La  première  comprend 
tous  les  traités  fimples  de  paix  &  d'aniitié,  qui  ne  renferment  rien,  m 
n'ajoutenc  rien  ^  ce  que  les  hommes  &  let  peuplés  fe  doivent  muiticMe* 
tnenc;  ceux  qui  permettent  le  commerce  ,  le  partage,  l'accueil  mutuel  des 
citoyens  de  diverfes  nations,  &c.  :  &  s'il  arrive  que  quelqu'un  de  ces  bons 
offices  vienne  à  être  en  coUifion  avec  quelqu'un  des  devoirs  de  la  nation 
envers  elle-même,  alors  ce  cas  eft  cenfé  avoir  été  tacitement  &  néceifai- 
rement  excepté.  Car  rrés-certainenient  ,  il  n*eft  point  à  préfumer  qu'un 
fouverain  ou  un  Ftat  ait  entendu  ,  par  exemple  ,  s'obliger  de  fournir  II  une 
puiffance  alliée,  un  fecours  ou  des  chofes  dont  il  auroit  lui-même  un  be- 
foin  indifpenlable  &  afluel.  Il  eft  des  traités  dans  lefquels  on  promet  fîm- 
plement  de  ne  point  léferun  allié,  de  ne  point  Toffenfer ,  ni  lui  faire  in- 

{urc  ;  &  d'abord  de  tels  paâes  paroiftent  d'autant  plus  inutiles  ,  que  la 
élîon  donnant  un  droit  parfait  à  la  puiffance  léfée  ,  nul  état  n'eft  tenu  de 
fouftiir  une  injure  ni  une  véritable  ofFcnfe.  Cependant  les  traités  de  cette 
efpece  font  d'une  trè«-grande  utilité  »  quand  on  les  fait  avec  ces  nations 
barbares,  &  ^  dcmi-fauvages ,  qui  fe  croyent  tout  permis  contre  les  étran- 
gers i  avec  ces  peuplades  de  l  Inde  occidentale  Ci  orientale ,  beaucoup 
moins  contenues  par  les  obligations  de  la  loi  naturelle,  que  par  celles  qu'elles 
contraient  elles-mêmes  par  des  engagemens  folemnels  :  il  eft  rare  que  de 
tels  peuples  manquent  à  ces  derniers  engagemens,  tandis  qu'ils  ne  font 
nulle  difficulté  d'enfreindre  contre  les  étrangers ,  les  devoirs  ùiipofés  par  le 
droit  naturel. 

Les  traités  par  lefqucis  on  s'engage  ^  quelque  chofe  au-delà  de  ce  à 
quoi  Ton  eft  tenu  par  la  lot  naturelle,  iont  égaux  ou  inégaux  :  les  pre- 
miers font  ceux  dans  lefquels  les  puilTances  contradanies  promettent  des 
chofes  exaâement  de  même  valeur,  ou  équivalentes,  ou  fi  bien  propor- 
tionnées entr'elles ,  que  la  condition  des  contraélans  paroîr  égale  :  quand 
on  ftipule  les  m^mC';  fecours  réciproques  pour  une  guerre  défen/îve;  ou, 
dans  une  alliance  offenfive ,  quand  chacun  des  confédérés  promet  le  même 
nombre  de  vaifTeaux ,  de  troupes,  &c,  ou  l'équivalent  en  argent  :  ou  bien 
lorfque  le  contingent  de  chacun  eft  proportionné  à  l'intcrét  qu'il  prend, 
ou  qu'il  a  au  but  de  la  guerre.  Enfin,  le  traité  eft  égal  quand  tous  les 
alliés  prometjent  de  faire  caufe  commune,  &  d'agir  de  toutes  leurs  forces, 
qui,  quoiqu'elles  ne  foient  point  réellement  égales,  font  néanmoins  con- 
udéfées  comme  telles  :  les  uaicës  de  cette  iiature  font  audî  multipliés  que 


flîfô;  fjDS  doute  qu^îl  eR  pumfTable,  fie  non  pas  Ton  foQveraîn  dont  îl  a  ufurpd 
l'autoriid,  &  qu'il  a  compromis,  autaat  qu'il  étoit  en  lui  ,  en  traitant  en 
ion  nom ,  &  par  la  puifTdQce  étrangère  quM  a  trompée ,  Se  qui  efl  en  droit 
de  l'obliger  à  la  dédommager.  Maifi  s'il  s'efï  conduit  de  bonne  foi ,  s'il  a 
averti  la  puiflânce  à  laquelle  il  a  fait  une  celle  promeffe,  qu'il  n'étoit  nul- 
lement autotifé  i  lier  fon  fouverain  ni  l'Ëtac  par  un  traité;  alors  il  o'eft 
fefponfable  de  rien,  de  la  puifTance  qui  a  reçu  ia  promeHe,  a  volontaire* 
tneut  couru  le  rifque  de  l'événement  ,  &  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  elle- 
même,  Il  elle  a  trop  imprudemment  compté  fur  une  ratification  dont  oa 
ne  lui  a  donné  que  de  légcres  efpérances.  Toute  l'obligation  du  promet* 
tant  le  borne,  à  faire  de  bonne  foi,  tout  ce  qu'il  croira  devoir  faire  lé- 
gitimement pour  engager  le  fouverain  ï  ratifier  ce  qu'il  a  promis  ,  âc  il 
n'efl  pas  douteux,  que  Ci  le  traité  efl  juHe  6c  avantageux  à  l'Etat,  qui 
par  ce  moyen ,  a  été  préfervé  d^un  péril  menaçant ,  il  doit  être  ratifié  ; 
&  d^ns  ce  cas,  fe  prévaloir  du  défaut  de  pouvoir  dans  le  promettant,  ce 
ieroit  abufer,  par  un  procédé  frauduleux  ,  de  la  foi  des  traités. 
*  A  moins  de  cet  avantage  évident  &  d'un  danger  évité  ,  le  fouveraia 
n'ell  nullement  tenu  à  rien ,  quand  même  la  puiKitnce  qui  a  imprudem- 
ment reçu  la  promelTe  ,  auroit,  fans  en  attendre  la  ratiHcaiion  ,  rempli  de 
Ion  côté,  fes  engagemens,  en  tout,  ou  en  partie. 

A  l'égard  des  contrats  privés  du  fouverain,  il  e(l  jufte  &.  de  bienféancCi 
de  faire  décider  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  ^  leur  occafion  ,  par  les 
tribunaux  de  l'Ëcac  ;  Se  c'efl  l'ul'age  reçu  dans  tous  les  Etats  policés.  Quant 
à  ceux  que  le-  fouverain  fait  avec  des  particuliers  étrangers  ,  comme  foU' 
verain  &  au  nom  de  l'£tai ,  ils  font  fournis  aux  règles  ik  aux  principes 
que  l'on  a  d^éveloppés  au  fujet  des  traités  publics  :  &  l'on  fait  que  l'un 
de  ces  principes  efl  que  le  (buverain  qui  contra^e  au  nom  de  l'Etat , 
oblige  la  nation  elle-même,  &  tous  les  princes  qui  lui  fuccéderont.  Quant 
aux  dettes  qu'il  coorrade,  fi  elles  lui  font  particulières,  il  n'y  a  que  fes 
bieas  propres  qui  en  répondent ,  mais  Ci  elles  ont  été  faites  pour  le  fervice 
de  t'Stat,  et  créées  dans  l'adminiflration  des  affaires  publiques,  elles  font 
indirpenfablement  obligatoires  pour  la  nation  entière;  à  moins  que ,  par  les 
loix  fondamentales  ,  le  fouverain  ne  foit  pas  autorifé  ï  coatraaer  de  telles 
dettes  ;  comme  en  Angleterre ,  oii  le  roi  ne  peut  ni  emprunter,  ni  créer  des 
impôts ,  fans  le  concours  du  parlement.  Il  en  eil  à  peu  p.ès  de  même  des 
donations  faites  par  le  fouverain;  elles  font  trés-valables,  C\  ce  qu^il  donne 
cfl  pris  de  fes  biens  propres,  ou  de  fes  épargnes;  mais  il  ne  peut  donner 
le  bien  de  l'Etat,  quelque  portion  de  domaine,  des  fncE»  confidcra- 
blés ,  &c.  qu'en  vue  du  bien  public  ,  en  récompenfe  des  fervices  effen* 
tiels  rendus  par  te  donataiie,  ou  pour  qtielqu^autre  caufe  qui  intéreffe  feo- 
fibiement  la  nation,  car  toute  donation  qu'il  f^it  fans  rai  Ion  ,  fans  caufe 
légitime  &  par  prodigalité  .  efl  révocable,  de  môme  que  les  immunités  âc 
les  privilèges  qui  tourneut  au  préjudice  de  l'Etat,  6c  qui  ne  lient  ni  I4 
oaiion  aï  le  fucceffeur  du  donateur. 


que  le  traité  înipore  ^  en  forte  qu*il  fuit  en  tout ,  le  fort  de  cette  obliga* 
tion ,  &  devient  nul  avec  le  traité  môme,  donc  il  ne  change  la  nature  ea 
aucune  manière. 

De  ce  que  le  ferment  n'impofe  point  d*autre  obligation  que  celle  qui 
refaite  du  contrat  même,  il  s^enfuic  qu'il  ne  fauroit  donner  aucune  préro- 
gative ï  un  traité  fur  un  autre  ;  en  forte  que  dans  te  cas  où  il  y  a  collifîoa 
entre  deux  traités  d'alliance ,  le  plus  ancien  doit  être  préféré,  comme  on 
le  dît  (  J.  12  )  quand  même  le  dernier  auroit  été  confirmé  par  ferment. 
A  plus  forte  raifon ,  le  ferment  ne  peut-il  rendre  valide  un  traité  qui  ne 
l*eK  point ,  ni  rendre  jufle  Si  légitime  celui  qui  eft  irïjufte  &  illégitime. 

Ces  obfervations  conduifenc  naturellement  \  ce  principe  qui  n'a  été  que 
trop  fouvent  méconnu;  favoir,  que  la  foi  des  traités  ne  dépend  point  de  la 
diverfité  de  religion,  &  que  la  plus  affreufe  des  maximes  e(l  que  Toa 
De  doit  point  garder  la  Foi  aux  hérétiques. 

C*t(i  aux  puiffances  qui  traitent  entre  elles  3i  prendre  toutes  les  précau- 
tions que  la  prudence  oc  la  bonne  foi  diâent,  pour  quM  ne  refle  aucune 
équivoque,  aucune  obfcurîté  dans  les  termes,  les  phrafes  &  I^  fuite  des 
articles  d'un  traité  :  car  c*eft  une  odieufe  mauvaifc  foi  d'ufer  de  fubter- 
fuges  ,  de  détours,  d'expreHions  ambiguës,  &  de  fe  ménager  le  moyen 
d^nterpréter  dans  la  fuite  le  traité  d'une  manière  toute  différente  de  celte 
que  Von  a  donnée  à  entendre  ^  la  puiffance  que  Ton  trompe.  A  la  honre 
du  trône  il  y  a  eu  des  rois,  &  des  chefs  de  nations,  qui  fe  font  avilit 
jufqu'Si  ufer  de  pareilles  fubiilités,  &  qui  fe  font  même  enorgueillis  de  leur 
habileté  dans  cet  art,  aufli  perfide  qu'il  eft  déshonorant.  Tel  fut  jadis  Pe« 
rides,  qui,  ayant  promis  la  vie  ï  ceux  des  ennemis  qui  poferoicnt  le  feti 
Içs  fit  indignement  mettre  ^  mort ,  fous  prétexte  qu'iTs  aroient  des  agra& 
fes  de  fer  à  leurs  manteaux  ;  tel  fut  encore  Fabius-Laber,  général  romain^ 
qui,  ayant  promis  ï  Antiochns  de  lui  rendre  la  moitié  de  fes  vailfeaux» 
les  fit  tous  fcier  par  le  milieu,  &  lui  envoya  dire  de  venir  en  recevoir  la 
moitié.  Il  efl  fâcheux  que  les  exemples  de  ce  genre  foieni  fans  nombre^ 
&  qu'il  y  en  ait  autant  des  temps    modernes  que  des  temps  reculés. 

La  fyi  tacitement  donnée  efl  tout  aufU  (acrée,  que  la  foi  engagée  ex- 
prefTémeni  ;  elle  efl  tacite  lorfqu'elle  efl  fondée  fur  un  confentement  ta- 
cite, qui  fe  déduit  par  une  j'jfle  conféquence,  des  promefles  principales  ou 
des  démarches  de  quelqu'un.  Ainfi  promettre  ;\  une  armée  ennemie  la  fu« 
^  reté  de  fon  retour  chez  elle,  c'ell  s'engager  tacitement  à  ne  pa^  lui  rcfufer 
des  vivres,  fans  lefqnels  elle  ne  fauroit  s'en  retourner;  de  même,  deman- 
der ou  accepter  une  entrevue,  c'efl  proiiieitre  tacitement  toute  fureté,  fans 
laquelle  nul  ne  s'cngageroit  dans  une  entrevue.  Ce  fut  une  odieufe  four- 
berie que  celle  de  Sapar,  roi  des  Peifes,  qui,  ayant  répondu  aux  propo- 
sitions de  paix  que  lui  envoya  faire  l'empereur  Valérien,  que  cVtoif  avec 
l'empereur  en  perfonne  qu^il  vouloit  traiter,  fit  faifir  Valérîen  qui  fc'étoic 
prêté,  fans  défiance,  à  cette  entrevue,  le  retint  piiToanier  jufqu-à  U  mort^ 
&  le  uaiu  avec  la  plus  baibarc  cruauté. 


e  armée  celui  qu'il  a  garanti  :  c'eft 
feulemenc  à  lui  dVxamioer  alors  de  quel  côté  efï  U  jullice  j  &,  û  les  pré- 
tentions de  celui  qui  réclame  fon  afTîfUnce,  i'ont  réellement  mal  fondées, 
il  peut  &  même  il  doit  refufer  de  le  Toutenir  Car,  ce  n'efl  point  man- 
quer à  Tes  engagemeiis  ,  mais  feulement  ne  pas  vouloir  être  le  défenieur 
de  Tinjunice.  11  e(l  inutile  de  dire,  qu'en  aucun  cas  la  garantie  oe  dote 
être  nuifible  à  un  tiers  ;  de  manière  que  ft  le  traité  garanti  Te  trouve  con- 
traire au  droit  d'un  tiers,  &  que  par  cela  même,  il  foit  injufle  en  ce  point, 
le  garant  n*efl  point  tenu  d'en  procurer  l'accomplidement ,  Téquité  natu- 
relle défendant  à  chacun  de  foutenlr  TinjuAice. 

Lorfque  la  durée  de  U  garantie  n'efl  pas  exprelTément  fixée ,  foit  pour 
Un  certain  temps,  foît  pour  la  vie  des  cootraétans,  ou  jurqu*à  la  more  du 
garant ,  elle  fubfide  autant  que  le  traité,  puifque  c'efl  pour  la  fureté  qu^elle 
a  été  donnée. 

Le  cautionnement  efl  plus  obligatoire  encore  que  la  garantie  ;  aufli,  loi  f* 
que  dans  le  traité  il  efl  queHion  de  chofes  qu'un  autre  peut  faire  ou  don- 
ner ,  de  la  promefTe  de  payer  une  fomme  d'argent ,  un  tribut ,  &c.  c*eft 
une  caution,  &c  non  pas  une  garantie  qui  procure  la  fureté  de  l'exécution 
du  traité  \  fureré  d^autant  plus  préférable  ,  que  U  caution  e(l  obligée  de 
remplir  la  promeffe ,  au  défaut  de  la  partie  principale-,  au  Heu  que  le  ga- 
rant n'eft  tenu  que  de  faire  ce  qui  dépend  de  lui ,  pour  que  celui  qui  a 
promis  remploie  fon  engagement. 

Pour  la  fureté  d'un  traité ,  fouvenc  une  puilTance  remet  entre  les  maint 
d'une  autre  quelques-uns  de  fes  effets  ou  de  fes  biens.  Lorfque  ce  font  des 
chofes  mobiliaireSf  des  joyaux,  des  meubles  précieux,  c*e(\  fimplcmenc 
donner  des  gages  :  fi  ce  font  des  villes,  des  provinces,  que  l'on  donne  en 
engagement ,  par  un  aâe  qui  les  afHgne  feulement  pour  fureté  d'une  dette , 
ces  biens  engagés  fervent  d'hypothèque  :  mais  Ci  on  les  remet  entre  les 
mains  de  la  puiffance  créancière,  elle  les  tient  ^  litre  d'engagement;  6c 
quant!  les  revenus  lui  en  font  cédés  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  la 
fomme  due,  c'eft  les  lui  donner  à  titre  d'antichrefe.  Ce  dernier  cas  ex- 
cepté, tout  le  droit  de  l'Etat  ou  du  fouverain,  créancier,  fe  réduit  à  gar- 
der ce  qui  lui  a  été  remis  ou  engagé ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  fatisfait  par  la 
puiffance  débitrice,  mais  il  ne  peut  nire  aucune  forte  de  changement  dans 
la  ville  ou  la  province  ,  qui  ne  lui  efl  engagée  que  poyr  la  fureté  de  fon 
payement  ;  & ,  à  moins  que  l'empire  ou  l'exercice  de  la  fouveraineté  ne 
jui  en  ait  été  expreflément  engagé,  il  ne  doit  fe  mêler  en  aucune  manière 
du  gouvernement  ;  il  n'en  efi  fimplcment  qu'engagiOe ,  Ôi  en  cette  qualiic , 
il  ell  tenu  de  veiller  k  la  confervation  de  ce  pays;  en  forte  que  s'il  vient 
à  être  envahi,  ou  à  fe  perdre  par  fa  faute,  il  eÂ  obligé  d'indemnifer  l'Etat 
qui   le  lui  a  remis. 

L'engagement  ceHe  au  payement  de  la  dette ,  &  alors  celui  qui  tient  le 
pays  eng.igé  doit  le   reftituer  fideUemeQt,&  autant  qu'il  dépend  de  lui 
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non-feutement  ïej  fouvcraîns,  maïs  aufîî  les  puifTances  fubaîtcrncs,  te  cora- 
mandant  d'une  place,  un  général  d'armée,  &c,  peuvent  livrer  &  recevoir 
des  otages,  &  que  quiconque  e{ï  fous  leur  commandement  efl  tenu  d*obéir. 
On  a  dit,  que  les  otages  dévoient  être  det  perfonnes  confidérablcs;  car 
des  perfonnes  viles  par  leur  naiffance ,  &  par  leur  rang ,  ne  pourroient  donner 
qu'une  foible  fureté  de  l'accompliffement  d'un  traiié  ,  à  moins  qu'elles  ne 
fulTent  en  grand  nombre.  François  1  donna  fon  propre  fils  pour  la  fureté  du 
iraité  de  Madrid  ,  quelqu'afluré  que  fut  ce  fouveraîu  que  les  François  ne  per- 
mettroient  point  que  ce  traité  tut  exécuté  :  mais  la  Trimointle  ufa  d'une 
honteufe  perfidie,  lorfqu'il  donna  aux  Suiffes ,  quatre  perfonnes  de  la  lie 
du  peuple ,  au  lieu  de  quatre  des  principaux  citoyens  de  Dijon ,  quM  avoit 
promis  de  livrer. 

Le  devoir  de  l'otage  ert  de  refler  fiJellement  chez  celui  ^  qui  il  eft  re- 
mis,  &  s'il  s'enfuit,  &  s'en  retourne  dans  fa  patrie,  fon  fouverain  au 
lieu  de  le  recevoir,  doit  le  livrer  de  nouveau.  Mais  s'il  vient  ^  mourir,  le 
prince  qui  l'avoir  donné  n'efl  pas  tenu  de  le  remplacer  ,  à  moins  qu'il  ne 
k'y  foit  expreffément  obligé.  Toutefois  ,  fi  quelqu'un  s'eft  mis  pour  quel- 
que temps  à  la  place  de  l'otage,  &  qu'il  vienne  à  mourir,  l'otage  n'eil 
pour  cela  point  libre*,  mais  fi  c'efl  lui  qui  meurt,  la  perfonne  qui  s'ètoii 
niife  en  fa  place  eft  libre,  parce  que  c'eft  l'otage  feul  &  point  d'autre  qui 
avoii  été  livré  pour  la  fureté  de  l'engagement.  A  l'égard  de  celui  qui  re- 
mis en  otage  ,  fuccede  à  la  couronne  du  fouverain  qui  Vavoit  livré,  il 
eft  libre  dès  cet  inftanr,  à  la  charge  par  lui  de  fournir  une  ou  plufieun 
perfonnes  en  fa  place ,  &  qui  par  leur  dignité  ou  leur  nombre  puifTent  équi- 
valoir à  la  fureté  qu'il  procuroit.  Car,  il  n'eft  pas  à  préfumer  que  l'Étal 
ait  entendu  confentir  que  fon  prince  fût  mis  en  otage.  Auffi  n'eft-il  pas 
doutenx  que  fi  François  I  fût  mort  peu  de  temps  aprèi  le  traité  de  Ma- 
drid ,  le  dauphin ,  qu'il  avoit  donné  en  otage ,  n'eût  été  libre ,  par  fon  avè- 
nement à  la  couronne;  i  moins  qu'alors  même  les  François  n'euftent  for- 
mellement refufé  l'exécution  de  ce  traité  i  Charles- Quint  n'eût  certainement 
point  manqué  de  fe  prévaloir  de  ce  refus  pour  retenir  un  otage  d'autant 
plus  précieux  pour  lui,  qu'il  eft  très-vraifemblable  que,  pour  obtenir  f* 
délivrance ,  on  eût  exécuté  le  traité  tel  qu'il  avoit  été  conclu. 

Un  Souverain  qui  a  remis  des  otages,  &  qui  manque  au  traité,  pour  U 
fureté  duquel  il  les  avoit  livrés,  leur  fait  une  fenfible  injure,  &  il  fe  cou- 
vre d'iniàmie,  lorfqu'en  violant  fa  foi,  il  les  précipite  dans  l'infortune. 
Si  cependant  c'eft  l'Etat  auquel  ils  ont  été  donnés,  qui  manque  le  premier 
ï  fon  engigement,  &  que  le  prince  auquel  on  manque,  ne  puifTe  plus, 
fans  commettre  fes  intérêts  &  préjudicier  à  (es  peuples,  accomplir  le  traité, 
il  doit  du  moins  ne  rien  négliger  pour  délivrer  les  ouges ,  qui  doivent 
être  dédommagés,  eux  ou  leurs  proches»  des  mauvais  traîtemens  qu'iU 
ont  foufferts.  Du  refte  ,  les  otages  livrés  par  le  prince  qui  viole  la  foi  du 
traité,  deviennent  par  cela  même,  prifonnieri  de  celui  qui  les   a  reçut  j 
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&tteniîon  aux  expreflions  de  ceTui  qui  promet;  parce  que,  s^eagageant  vo- 
lontairemeni  par  les  paroles,  il  eil  ju lie  qu'on  prenne  pour  vrai  contre  lui, 
ce  quM  a  déclaré  fuffîramment  :  mais  il  faut  obferver  qu*en  maciere  de 
condition  ,  celui  qui  accepte  e(\  le  vrai  promettant ,  &  que  c'eft  dans  fcs 
paroles  que  Ton  doit  chercher  le  véritable  fens  de  Pafte ,  foie  qu'il  les  aie 
choifies  &  formées  lui-même,  foit  qu'il  n'ait  fait  qu'adopter  celles  de  l'au- 
tre contraâanc,  en  s'y  rapportant  dans  la  promeàè.  é".  Que  Pincerpréra- 
tioD  de  tout  aâe  ou  traité  doit  être  faite  fuivant  certaines  règles ,  proprci 
ï  en  déterminer  le  fens,  tel  qu'ont  dû  naturellement  l'eateodrc  les  paniei 
întéreffées ,  lorfque  l'aâe  a  été  dreffé  &   accepté. 

Ces  règles ,  fondées  fur  la  droite  raifoa ,  &  approuvées  par  la  loi  natu- 
relle,  font   1^  que  lorfqu'on  trouve  quelqu'obfcunté   dans  un    aâe,  il   faut 
chercher  quelle  a  été  vraifemblablement  la  penfée  de  ceux  qui  l'ont  drelTé» 
&  l'interpréter  conformément  ï  cette  penfée.  Car ,  par  exemple,  fi  un  lefla- 
teur  a  légué  à  foo  époufe  tout  fon- argent  ;  il  faut  examiner  s'il  a  entendu 
feulement  fon  argent  comptant,  ou  bien  encore  celui  quM  a  placé ,  celui 
qui  lui  efl  dû,  les  billets,  &c.  &  c'e(l  ce  qu'on  déduit  du  degré  d'affec- 
tion du   teQateur  pour  fa  femme,  de  l'indigence  de  celle-ci,  du  peu  d'ar- 
gent comptant  que  fon  mari  a  laiffé,  6c  comparé  à  fes  dettes  avives  ,  à 
Ion  argent  conftitué ,  &c.  Car  alors ,  il  efl  très-apparent  que  le  teftateur 
a  entendu  partout  fon  argent,  celui  qu'il  avoit  placé  6i  qui  lui  étoit  dû, 
autant  que  celui  qui  fe  trouvoit  dans  fcs  coffres.  Au  contraire ,  Ci  la  femme 
efl   riche  ,  û  fon  mari  n'avoit  pour  elle   qu'un   léger   degré  de  tcndreffe  , 
s'il  laiffe  dans  fes  coffres  des  fommes  confidérables^   il   parolt  clair  que  ce 
font  feulement  ces  fommes  qu'il  a  entendu  lui  léguer,  &c.  2**.  QuM  faut  ex- 
pliquer les  termes  conformément  à  Tufage  commua;  car  on  doit  préfumer 
que  les  contraélans  les   ont   entendus  ainH;  à   moins  qu'il  n'y  ait  des  raî- 
fons  très-fortes  de  pré  fumer  le  contraire.  Au  refte ,  cet  ufage  doit  toujours 
être  rapporté  au  temps  dans  lequel  l'ade  ou  le  traité  a  été  dreffé  de  con- 
clu. On  fait,  en  effet,  que  les  langues  varient ,  &  que  la  ngnificatioD  des 
termes  change  :   il   faut   donc  découvrir   cette   véritable  fignification  dans 
les  aâes  de  la  même  date,  &  dans  les  écrivains  contemporains  que  l'on 
comparera  foigneufement  avec  Ta^te,  que  l'on  voudra  interpréter.  5*».  Que 
quand    on  apperçoic    diflinâement    quel   efl  le  fens  le  plus   convenable  à 
l'intention    des  contra^ans,   il   n'efl  pas  permis  de  détourner  leurs  expref- 
ûons  À  un  fens  contraire.  4.".  Que  cependant  les  termes  techniques  ,  ou  Ict 
termes  propres  aux   arts    &  aux  fciences  ,  doivent  communtfmenr  s'inter- 
préter fuivanc   la  définition    qu'en  donnent    les  maîtres   de  l'art ,  à  moins 
qu'il  ne  foit  prouvé  que  celui  qui  parle  dans  le  traité,  n'entendoit  rien  à 
Tart  dont  il  a  employé  les  termes  dans  un  fens  vulgaire  ,  n'en  connoifTant 
point  la  force,  pris  comme  termes  techniques.   ^°.  Que  lorfque  les  icrmei 
fe  rapportent  î  des  chofes  qui  admettent  diffirens  degrés,  il  faut  les  pren- 
dre dans  UQ  feas  coaveDable  au  difco^s  dooi  ils  font  partie,  ^  ne  poiat 


fërieux  ;  il  n*y  t  nî  raifon  ni  façefTe  a  admettre  une  interprétation  qui 
rendra  Pade  évidemment  nul  &  (ans  aucun  effet.  Il  faut  donc  interpréter 
de  manière,  que  Taâe  ou  le  traité  puiffe  avoir  Ton  effet,  &  ne  fe  trouva 
point  inutile  ou  illufoire. 

9^  Dans  le  cas  où  l'un  des  contraSans  s'eft  énoncé  en  quelques  paffages  du 
traité,  d'une  manière  obfcure  &  équivoque,  &  qu'il  ait  parlé  en  d'autres 
endroits  du  même  aé^e  &  fur  la  même  matière,  d'une  manière  plus  claire, 
il  explique  luî-méme  ce  qu'il  n'avoit  dit  qu'obfcurément;  en  forte  que  Ton 
doit  interpréter  fes  expreiîions  équivoques  ou  ambiguës  de  manière  qu'elles 
s'accordent  avec  les  exprelHons  claires  &  fans  équivoque,  qu'il  a  employée» 
ailleurs  :  quand  mênie  ce  feroit  dans  un  aÛe  antérieur,  pourvu  quM  roule 
fur  les  mêmes  objets;  car  il  feroit  déraîfonnable  de  fuppofer  qu'un  homme 
ait  penfé  d'une  manière  différente  fur  le  même  fujet,  lorlque  l'on  n'a  aucune 
preuve  de  fon   changement  de  volonté. 

10^  Il  efl  une  interprétation  fondée  fur  la  liaifon  du  difconrs ,  &  qui 
a  lieu  lorfque  Ie«  contraftans,  fuppofant  un  ob)et  tuffifammcnt  cclairci  par 
lesdiicours  précédens,  ou  par  ce  qu'ils  fe  font  propofés  d'expliquer  cnfuire, 
ils  s'expriment ,  pour  abréger ,  imparfaitement  &  avec  quelque  obfcurité  ; 
alors  donc  il  faut  confidérer  le  difcours  tout  entier,  afin  d'en  bien  faifir  le 
fcnt,&  donner  à  chaque  exprefïion  ,  non  la  fignifîcaiion  qu'elle  pourroit 
recevoir  d'elte-méme^  mats  celle  qu'elle  doit  avoir  par  la  contexture  6e 
Perprit  du  difcours. 

ll^  Le  moyen,  dans  le  cas  qu'on  vient  de  fuppofer,  le  plus  propre  à 
bien  faifir  le  fens,  &  de  fuivre  la  liaifon  &  les  rapports  des  chofes  ma- 
rnes ,  ert  d*interpréier  de  manière  que  toutes  les  parties  foient  corrcfpon- 
dantes  entr'elles  &  fans  diflbnarce  ;  en  forte  que  ce  qui  fuir  s'accorde  avec 
ce  qui  précède;  à  moins  pourtant  qu'il  ne  paroiffe  bien  évidemment  que' 
les  contraélins  ont  entendu  par  les  dernière»  claufe.c,  changer  quelque  chofe 
aux  prccédenie5.  Au  refle,  de  même  que  deux  articles  d*un  même  traité, 
peuvent  être  relatifs  l'un  à  l'autre  ;  de  même  aufll  deux  traités  différent 
peuvent  être  également  relatifs  entr'eux;  &  alors  ils  s'expliquent  l'un  par 
loutre. 

la*.  On  appelle  raifon  d'une  loi,  d'un  aÔe ,  d'un  traire,  le  motif  qui  a 
déterminé  ^  tes  faire;  &  la  connoiffance  de  ce  motif  efl  ta  voie  l.i  plus 
fù^c  pour  en  trouver  le  véritable  fens.  Il  importe  donc  de  ne  pâs  oublier 
cette  règle  .  que  torfqi/on  connoît  avec  certitude  la  raifon  ou  le  motif 
qui  a  déterminé  la  volonté  de  celui  qui  parle,  on  doit  interpréter  fes  ex- 
predions  &  les  appliquer  de  la  manière  U  plus  convenable  à  ce  motif  : 
Cir,  fans  cela,  on  le  feroit  parler  d'une  façon  direâement  oppofée  li  fes 
vues  Ac  i  fa  volonté.  Mais  ce  n'eft ,  ainfî  qu'on  vient  de  l'oblerver,  qu'a- 
près s^étre  procuré  une  connoifTance  bien  certaine  de  cette  raifon  ou  de 
ce  motif;  &  pour  lavoir,  il  n'eft  jamaî*  permis  de  fe  livrer  ^  de  V3gu« 
conjeâures,  ni  de  fuppofer  aux  contrains  des  raifons  &e  des  vues,  lori^ 
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conque  frapperi  fou  père  :  maïs  il  ne  s'enfuie  point  deU  que  Ton  doive  pu- 
rir  de  mort ,  ni  d*aucune  peine  »  un  fils  qui  aura  vivement  fecouë  ,  o« 
niême  frappé  fon  père ,  pour  le  réveiller  d'un  aflbupiffemenr  léthargique , 
ou  pour  le  tirer  de  l'eau  ,  oii  il  rifquoit  de  fe  noyer.  Tout  dépôt  eik 
facré  âc  doit  être  remis  ï  celui  qui  l'a  confié  :  mats  un  voleur  a  dépofé 
en  mes  mains  la  chofe  qu'il  vient  d'enlever  ;  s'enfuic-il  que  je  doive 
la  lui  rendre  au  préjudice  du  vrai  propriétaire  qui  réclame  cette  chofc 
volée  î 

14".  D.ms  tous  les  cas  oCt  l'interprétation  trop  rigourcure  des  termes  fc- 
roit  préjudiciable  à  quelqu'un  ,  il  faut  Vabandonner  fie  lui  préférer  l'inter- 
prétation reflriâive.  C'eA  ainfi ,  par  exemple,  qu'un  fouverain  qui  a  pro- 
mis du  fecours  à  fes  alliés,  n'eu  point  tenu  de  remplir  fa  promeffe ,  lorf- 
qu'attaqiié  lui-même,  il  a  befoin  de  toutes  fes  forces  pour  fa  propre  dé- 
fenfe.  C'ed  encore  ainH  qu'il  les  abandonne  fans  perfidie,  lorfqu'arrivés  par 
les  malheurs  de  la  guerre  au  moment  de  leur  ruine,  il  perdroic  lui-même 
fes  Etats ,  s'il  ne  fe  hàtoit  de  traiter  avec  l'ennemi. 

1  ^°,  La  même  interprétation  redriâive  doit  avoir  Heu  ,  lorfque  le  fujec 
ou  la  matière  dont  il  efl  queftion  ,  ne  comporte  point  que  les  termes  d'une 
difpofuion   fuient  pris  dans  toute  leur  étendue. 

16^.  Ta  condition  ucite  d'une  promefli:  ou  d'un  traité  ed-etle  que  les 
chofes  reOent  dans  l'état  où  elles  loni  ?  Le  changement  qui  y  furvient,  dé< 
Dature-t-il  l'aâe,  ou  même  le  rend-il  nul  ?  on  répond  i  ces  deux  queAions 
par  cette  règle  :  s'il  efl  manifefle  que  la  conlidétation  de  Técat  aduel  des 
chofes  efl  entrée  dans  la  raifon  fumfante  de  la  promefîe  ou  du  traité  ,  en 
forte  qu'il  n'ait  été  fait  qu'en  confidération  de  cet  état  des  chofes  ;  fans 
contredit  la  validité  du  traité  dépend  de  la  confervîtioû  des  chofes  dans  le 
même  état.  Aiofi  ,  lorfqu'il  paroît  manifeftcment  que  l'état  des  chofes  a 
été  fi  elTeniiel  ï  la  promeffe  que  ,  fans  lui ,  elle  n'eût  pas  été  feite  ;  s'il 
vient  à  changer,  il  n'y  a  point  de  doute  que  la  promeflc  tombe ,  attendu 
qu'elle  n'a  plus  de  fondement.  Au  reile ,  il  ne  faut  fe  fervir  de  cette  règle 
qu'avec  bien  de  la  précaution  )  &  ce  feroit  en  abufer  d'une  manière  fore 
injude ,  que  de  vouloir  fe  dégager  d'une  promellè ,  fous  prétexte  du  plus 
léger  changement  dans  l'état  des  chofes. 

17^.  Quant  aux  cas  imprévus  qui  rendent  IVtat  des  chofes  tel ,  que  I'au« 
Kur  d'un  traité  n'a  pu  prévoir  ce  changement,  ni  même  y  penfer  ;  c'cft 
fon  intention  qu'il  faut  fuivre,  plutôt  que  fes  paroles;  c'eft-â-dire ,  qu'il 
&ut  interpréter  Taé^e ,  comme  le  contraâant  l'interpréteroit  lui-même ,  ou 
bien  ,  conformément  à  ce  qu'il  eût  fait ,  s'il  eût  prévu  les  chofes  qui  font 
arrivées. 

18°.  La  raifon  d'une  loi  ou  d'un  traité  e(l  prife  quelquefois  de  la  poC- 
Cbilité ,  &  non  pas  de  la  non-exiftance  d'une  chofe  :  &  alors,  c'eft-à-dirç,, 
quand  la  crainte  d'un  événement  e(l  la  raifon  fufHfance  d'une  loi  012  d'uo 
traité ,  on  ne  pourra  CD  excepter  que  les  cas  feulement ,  o\i  I'qq  dérnoof- 
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jfo,  Oc  deux  îoîx  ou  de  deux  cqavemions  ,  toutes  choCes  d'ailleurs 
on  doit  prcforer  celle  qui  efl  la  moins  générale  :   attendu  que  ce   qui  e(t 
fpécial  fouffre  bien  moins  d'exceptions  que  ce  qui  e(l  général. 

7°.  Que  ce  qui  peut  fe  faire  en  un  autre  temps ,  ccdc  à  ce  qui  ne  foufTro 
point  de  délai. 

8S  Qu*entrë  deux  devoirs  qui  fc  trouvent  à  remplir  eo  même  temps,* 
îl  hvt  préférer  le  plus  conndérable,  ou  celui  qui  comprend  un  plus  haut 
degré  d'honnêreté  ou  d'uiilicé.  Mais  il  £iut,  dans  ^application  de  cette  rè- 
gle, prendre  garde  de  ne  point  regarder  comme  eo  concurrence,  deui^ 
devoirs  dont  Pun  e(l  Ci  efTentiel ,  qu^il  ne  laifTe  pas  lieu  à  Tautre^  aind, 
quoiqu'il  foit  plus  louable  de  fecourir  aoe  nation  contre  un  agrefTtur  in— 
piiïe ,  que  d*en  aider  une  autre  dans  une  guerre  ofFenHve  \  Ci  cependant  cectQ 
dernière  nation  eQ  la  plus  ancienne  alliée,  c*efleI1e;  fans  contredit  ,  qu'il 
faut  aider  ^  le  plus  ancien  eng;tgenient  rendant  le  fécond  devoir  totalement 
impraticable  :  à^oins  pourtant  que  de  ces  deux  alliés,  le  plus  nouveau 
ne  Ce  trouvât  exf^ofé ,  faute  de  fecours,  à  une  ruine  inévitable,  tandis  qu0 
l'ancien  allié  ne  feroit  pas  dans  le  même  danger.  Alors  il  a*y  a  poim  i 
balancer ,  &  c'eA  le  dernier  allié  qu'il  faut  préférabtement  fecourtr. 

9°.  D^ns  le  cas  où  Ton  ne  peut  s'acquitter  en  même  temps  de  deux  chofei 

Îiromifes  à  la  même  perfonne  ,  c'e(l  à  elle  de  choitir  celle  dont  elle  veut 
^accomplilfemeot;  car  c'efl  d'elle  feule  qu'il  dépend  de  difpenfer  de  l'autre, 
Lorfqu'on  ne  peut  s'informer  de  fa  volonté ,  foit  à  caufe  de  fon  éloigne- 
ment  ou  par  le  temps  qui  prefle  \  alors  on  doit  préférer  la  plus  importante ^ 
parce  qu'il  efl  à  préfumer  que  c'efl  celle-U  dont  elle  veut  que  l'on  s'ac* 
quitte  :  &  dans  le  doute  ,  on  doit  choiiir  celle  des  deux  chofes  ^  laquelle 
on  e(l  le  plus  fortement  obligé.  Aiofi  lorfqu'un  traité,  confirmé  par  fer- 
ment, fe  trouve  en  collifion  avec  un  traité  non  juré;  toutes  chofes  égales 
d'ailleurs,  le  premier  doit  l'emporter  :  non  que  le  ferment  change  rien  à 
la  nature  des  traités ,  mais  parce  qu'il  ajoute  une  nouvelle  force  à  l'obll* 
gatioo.  De  même  toutes  chofes  égales,  ce  qui  eH  impofé  fous  une  peine, 
remporte  fur  ce  qui  n'en  efl  point  accompagné;  &  ce  qui  efl  impofd 
fous  une  plus  grande  peine ,  l'emporte  fur  ce  qui  n'efl  impofô  que  fous  uns 
moindre  i  car ,  on  fait  que  la  convention  pénale  donne  plus  de  force  ï 
TobligatioD  \  comme  c'eft  h  facâion  qui  fortifie  la  loi. 
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cetHcé,  peut  écre  fort  înja()e  en  foi,  de  que  le  fouverain  qui  s'arme  au 
plus  léger  foupçon ,  peut  fe  reodre  très-coupable  en  fa  coDfcJence  «  & 
très-injurte  envers  la  nation  qu'il  arcaque  ;  &c  ,  quoiqu'il  n**ait  aucun  compte 
3l  rendre  à  perfonne ,  il  fe  rend  inéviublemen:  odieux  &  fufpeft  à  toutes  les 
focîécés  politiques. 

Dans  les  conteftations  des  fouverains,  comme  dans  les  procès  entre  par- 
ticuliers ,  l'un  demande  &  l'autre  défend.  Or»  entre  nacioni: ,  comme  entre 
particuliers,  c'eft  au  demandeur  à  prouver  fon  droit,  &  k  faire  voir  quM 
eiï  fondé  à  demander  ce  qu'il  ne  pofTcde  pas  ;  d*oi^  il  fuie  que  le  poffcf- 
fcur  eR  autorifé  à  demeurer  en  pofTefrtoQ  jufqu'à  ce  qu'on  lui  prouve  qu'il 
poflede  injultemeni  :  jufqu'alors  il  a  le  droit ,  il  ert  même  obligé  ,  i'il  le 
faut  par  les  armes,  de  fe  maintenir  dans  fa  poffenïon,  ou  de  la  recouvrer 
de  vive  force  ,  s'il  en  a  été  dépouillé.  Dans  le  cas  d'injure ,  la  marche  eil 
à  peu  prcs  la  même,  c'eft-à-dirc  ,  que  Poffenfé,  avant  que  d*en  venir  aux 
voies  de  rigueur ,  doit  tenter  es  moyens  pacifiques  d'obienir  la  réparation 
de  l'injure.  Cette  modération  jfl  d'autant  plus  eRimabIc  &  d'autant  plus 
utile ,  qu'elle  prévient  fouvent  de  grandj  malheurs ,  &  plus  fouvent  encore 
une  vengeance  que  t'offenfé  croit  julle  6i  qui  ne  l'efl  cependant  point. 
Car  il  peut  arriver  que  la  nation  qui  a  reçu  l'injure  ait  été  offenfée  »  non 
par  le  fouveraio  auquel  elle  s'en  prend,  &  qui  a  ignoré  l'ofTenfe ,  mais 
par  des  fubalcernes  qui  ont  agi  fans  que  leur  prince  y  eut  aucune  part.  Ce 
fut  ainfi  que  le  territoire  de  Savoie  fut  violé  de  nos  jours  par  quelques 
François  ,  qui  fe  permirent  d'aller  s'y  faifir  d'un  chef  de  contreban- 
diers ;  le  roi  de  Sardaigae  fe  plaignit,  âc  Louis  XV  ne  crut  point  indigne 
de  la  majeHé  de  fa  couronne  ,  d'envoyer  une  ambaffade  extraordinaire 
ii  Turin  ,  pour  donner  fatisfaftion  au  roi  de  Sardaigne  de  cette  violence 
qui  avoic  été  faire  fans  fon  aveu  ,  par  quelques  particuliers ,  qui  en  cela  ^ 
f'étoieni  rendus  très-coupables. 

Jadis,  quand  une  nation  ne  pouvoir  obtenir  juflice  d'une  injure  reçue ^ 
elle  ufoic  ,  auffîtôt  qu'elle  en  trouvoit  l'occafion  ,  de  la  loi  du  talion  ; 
e^eO-à-dire,  qu'elle  faifoir  fouffrir  aux  citoyens  de  V£rat  ofTenfeur  autant 
de  mal  précilement  que  quelques-uns  de  Tes  propres  citoyens  en  avoient 
foufFert.  On  a  reconnu  dans  la  fuite  l'injuflice  extrême  de  cette  loi ,  peu 
praticable  encre  particuliers,  &  beaucoup  moins  d'Etat  à  Etat.  Car  enfin, 
ce  n'eft  pas  précifémenc  fur  les  perfonnes  qui  ont  fait  l'injure  que  la  ven- 
geance eft  prife^  &  dès-lors,  ce  n'ell  point  ufer  de  talion.  \Jn  fouverain 
barbare  a  fait  couper  le  nez  à  l'ambaUadeur  d'une  nation  civilifée  \  cette 
injure  ,  quelqu'atroce  qu'elle  foit ,  donne-t-elle  à  cette  nation  le  droit  de 
faire  couper  aufU  le  nez  h  l'ambafladcur  de  ce  barbare? 

Pour  punir,  il  n'eft  pas  toujours  néceflaire  de  porter  le  fer  &  !a  flamme 
chez  le  peuple  oflènteur;  il  cft  différentes  manières,  moins  rigoureufes  de 
punir ,  &  qui  donnent  tout  autant  de  fatisfaâion  à  rotfenfé  ,  que  lui  çr\ 
docoeroit  la  plus  éclatante  vengeance.  Telle  eil  celle  de  priver  l'Etat  o^ 


particuliers  qui ,  par  leur  ^t ,  ont  doDOé  lîeu  à  de 
juHes  repréfailles,  c*ç(ï  à  eux  à  réparer  cous  les  dommages  efTuyés  par  ceux 
de   leurs  concitoyens ,    qui  fouffrenc   la  rigueur  des  repréfailles  ,  Ôi  Ci  les 


feulement  point  en  déniant  ouvertement  la  j'iHice  demandée  &  duc,  qu'on 
la  refufe;  mais  aufH  ,  en  afFeâant  des  délais,  qu'on  ne  peut  juniiîer,  & 
qui  équivalent  à  un  refus  ,  ou  qui  même  fouvcnt  font  encore  plus  ruineux; 
ou  bien  ,  en  prononçant  un  jugement  partial  ,  &  manifcfiement  injulle  : 
car  alors ,  ce  n'eïl  point  un  déni  de  juftice  ,  mais  une  nouvelle  injure , 
qui  ne  fait  que  donner  de  nouvelles  raifons  de  plainte  &  de  relTentîment 
k  la  nation  offenfée. 

Non-feulement  les  biens  des  particuliers  font  affèâcs  pour  les  dettes  de 
la  nation  i  mais  leurs  perfonnes  mêmes  peuvent  être  arrêtées  par  repré- 
failles.  A  Athènes  jadis ,  cette  loi  éroit  fi  rigoureufe  ,  qu'elle  permettoic 
aux  parens  d*un  Athénien  affafliné  en  pays  étrangers,  de  faifir  jufqu'à  trois 
perfonnes  de  ce  même  pays ,  Ôc  de  les  retenir  en  captivité  ,  jufqu**à  ce 
que  le  meurtrier  eût  été  livré.  Cet  ufage  eft  moins  févere  en  Europe  , 
où  l'on  ne  fe  permet  de  fe  faifir  du  fujet  d'un  £tac  étranger  que  pour 
obliger  le  fouverain  de  cet  Etat  à  relâcher  quelqu'un  quM  détient  injulle- 
ment ,  &  qui  appartient  à  la  nation  qui  ufe  de  cette  forte  de  repréfailles. 
Mais ,  en  aucun  cas  ,  îl  n*eA  permis  d'ôter  la  Vie ,  ni  d'intiiger  aucune 
peine  corporelle  à  des  fujets  ainfi  arrêtés  ,  &  qui  ne  font  nullement  cou- 
pables du  refus  que  fait  leur  fouverain  ,  d'accorder  la  jufticc  qui  lui  efl 
demandée.  *■ 

Dés-lors  que  les  repréfailles  font  fondées  fur  une  jufte  caufe,  i!  réfulte,' 
que  l'on  peut  repouner  de  vive  force ,  Si  tuer  même  ceux  qui  s'oppofenc 
aux  repréfailles.  Il  en  réfulte  encore  qu'un  fouverain  n'e(l  point  autorifé  à 
oppofer  la  force ,  ou  à  faire  la  guerre  contre  celui  qui  ^  exerçant  de  juftet 
repréfailles ,  ne  fait  qu'ufer  de  foa  droit. 
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îcTcver  des  troupes  ;  ce  pouvoir  fait  partie  de  Temptre  fupréme  ;  il  ne 
peut  être  exercé  par  d'autres  ,  qu'en  vertu  de  Ton  ordre  exprès ,  à  moins 
d'une  occafioa  preifante ,  où  il  efl  impodible  d'attendre  des  ordres  râpé- 
rieurs  :  car  dans  ce  cas,  tout  commandant  de  place,  tout  gouverneur  de 
province  peut  lever  des  troupes  pour  U  defenfe  du  pays  qui  lui  eiï  confié  ^ 
&  alors  ,  l'ordre  eA  tacite  ,  &  eft  une  conséquence  naturcHe  de  la  com- 
miflîon  de  ces  officiers  fupérieurs. 

En  général ,  tout  citoyen  capable  de  défendre  l'Etat ,  y  eft  obligé ,  & 
doit  prendre  les  armes  au  premier-ordre  qu'il  en  reçoit  du  fouverain.  Cé- 
toit  jadis  ta  manière  de  former  des  armées  ;  U  guerre  n'écoit  pas  plutôt 
déclarée ,  que  tout  citoyen  deveooic  foldai.  Cet  ufage  avoit  de  grands  in- 
convéniens,  on  lui  fubiticua  celui,  de  former  des  armées  de  gens  d'élite, 
&  de  laiffer  le  relie  des  fujets  à  leurs  occupations  ordinaires.  Il  eft  vrai 
que  dans  le  befoin  ,  le  fouverain  eft  en  droit  d'enrôler  qui  il  lui  plaît  : 
mais  il  eft  convenable  qu'il  ne  prenne  que  des  hommes  de  bonne  volonté , 
&  qui  s'enrôlent  fans  contrainte.  AufTi  dans  tous  les  gouvernemens  d'&u* 
rope,  eft-on  dans  Tufage  conftant  d'exempter  de  la  milice,  tous  ceux  qui 
font  voués  à  des  fondions  utiles ,  ou  ncceftàires  ^  la  fociété  ;  les  magiftrais, 
Cous  ceux  qui  coopèrent  à  TadminiAration  de  la  juftice  ;  le  clergé,  à  qui 
la  loi  de  l'églife  défend  de  verfer  du  fang ,  &  qui  n'ignore  pas  non  plu» 
que  la  même  loi  de  l'églife  lui  défend  de  i'ouftler  entre  les  citoyens  le  feu 
de  la  difcorde ,  d'exciter  à  l'intolérance ,  au  fanatifme.  On  en  exempte  aulTi 
cette  innombrable  &  trop  onëreufe  multitude  de  moines  ,  qui  ^  U  vérité, 
rempliroient  fort  mal  les  armées  »  mais  dont  il  feroit  ft  efTentiel  de  dimi* 
nuer  la  trop  énorme  foule.  Ce  ta&  de  faitiéans  dont  l'exempiion  eft  plus 
criante  encore  ;  cette  cohue  de  valets  qui  rempliifent  les  mailons  des  ri- 
ches faftueux.  Se  qui  fe  corrompent  en  étalant  le  luxe  de  leurs  maitrer. 
Chaque  citoyen  devant  fournir  fa  quote  part  des  impaAtions ,  &  ces 
impofitions  étant  dtftinées  en  partie  à  l'entretien  des  gens  de  guerre  ,  c'eft 
3i  l'Etat  ou  au  fouverain  ik  les  foudoyer,  à  pourvoir  3t  leur  logement ,  lorl^ 
qu'ils  ne  campent  point ,  à  leur  afturer  des  afiles  oîi  ils  puiftent  paffer  les 
'derniers  jours  d'une  vie  qu'ils  ont  confacrce  à  l'Etat.  La  France  a,  pour 
cet  objet,  un  écabliffemenr  qui  honorera  perpétuellement  la  mémoire  de 
Louis  XIV  :  mais  enfin  ,  fi  cet  établiffement  ne  fuftifoit  pas  à  l'entretien 
de  tous  les  gens  de  guerre  qui  ont  blanchi  fous  le  harnois ,  &l  que  leurs 
fatigues ,  leurs  bleftures  ont  mis  hors  d'état  de  pourvoir  à  leurs  oefoins , 
[u'y  auroit-il  de  plus  jufte  que  de  charger  d'une  partie  de  ces  défenfeurs 
puifés  de  la  nation,  ces  couvens  riches,  ces  opulens  bénéficiers  ;  puifque 
ces  citoyens  heureux  fuient  par  état  &  par  goût  les  dangers  de  la  guerre, 
^du  moins  devroient-ils  employer  une  partie  de  leurs  revenus  ï  foulager 
'es  militaires  iodigens. 

Il  eft  des  étrangers  qui  s'engagent  volontairement  ^  fervir  l'Etat  pour  une 
Iblde  convenue  i  s'ils  concraâeut ,  de  leur  côté,  l'obligation  de  fervir,  de 
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grandes  précautions ,  &  que  par-iout ,  on  décerne  des  peines ,  capitales  en 
quelques  lieux,  contre  les  délerteurs  ;  peut-être,  chez  les  nations  où  la  perte 
de  l'honneur  tû  plus  fenfible  aux  hommes  que  la  perte  de  la  vie  ,  la  crainte 
de  Pinfaniie  feroit-elle  plus  efficace  contre  la  défertion  ,  que  la  crainte  de 
la  mort.  Quant  aux  émi(Taires,  qui  viennent  folliciter  les  foldats  à  la  dé- 
fertion, ils  font  plus  coupables,  &  plus  rigoureufement  traités  aufTt,  que 
les  enr61eurs  étrangers,  convaincus  d'avoir  engagé  des  fujets  qui  n'a  voient 
point  encore  pris  parti. 

Les  fonâions,  les  devoirs  &  les  droits  des  gens  de  guerre,  foldats  & 
officiers  ,  fupérieurs  &  fubahernes ,  l'autorité  des  commandans  relative  k 
leurs  grades,  les  peines  attachées  aux  fautes,  la  Forme  des  jugcmens ,  les 

^loix  &  les  ordonnances  concernant  ces  diffârens  objets ,  forment  le  code 
militaire  dont  Pobfervation  conflitue  ce  qu'on  appelle  la  difcipline  mili- 
taire ^  difcipline  qui  maintient  Pordre  dans  les  troupes,  &  qui,  jointe  à 
la  valeur,  opère  les  plus  grands  effets,  &  rend  une  armée  invincible. 
L'autoriré  d'un  général  en  chef,  fimple  &  non  limitée  ,  lui  donne  on  pou- 
voir abfolu  fur  l'armée  &  fur  les  opérations,  qu'il  dirige  à  fon  gré.  Souvent 
cette  autorité  eft  limitée,  &  c'eft  un  trèi-grand  mal  ^  car,  à  coup  fur,  le 
général  à  la  tête  des  troupes  ,  juge  mieux  des  circonflances,  du  lieu  &  du 
moment  de  donner  une  bataille,  de  faire  une  retraite,  de  déconcerter  l'en- 
nemi par  une  marche  qu'il  n'a  point  prévue,  que  le  fouvcrain  &  fes  mi- 
nières, qui  ne  peuvent  avoir  qu'une  très-imparfâite  connoiffance  de  ce  qui 
fe  pafTc  fuccertivement  chique  jour,  à  deux  ou  trois  cents  lieues  d'eux  : 
jamais  Condé  ,  Turcnne,  Luxembourg  n'euffent  remportés  les  victoires  qui 
illuftrerent  leurs  noms  &  leur  patrie  ,  fi  leurs  opérations  euffent  dépendu 
de  la  direâion  du  cabinet.  Quant  aux  gouverneurs  des  places  afl^égées ,  & 
qui  ne  peuvent  plus  avoir  aucune  communication  avec  le  fouverain ,  ils  font 
effentiellement  revêtus  de  toute  l'autorité  de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  la 
défeofe  de  ces  places  &  le  falut  de  la  garnifoo  ;  en  forte  que  tout  ce  qu'ils 
font  &  tout  ce  qu'ils  promettent,  efl  cenfé  fait  &  promis  au  nom  &  en 
l'autorité  du  fouverain ,  qui ,  par-là ,  fe  trouve  obligé  ,  comme  s'il  avoit 
promis  immédiatement  :  î  moins  pourtant ,  que  ces  gouverneurs ,  &  com- 
mandans de  places ,  n'aillent  plus  loin  ,  &  n'excèdent  le  pouvoir  de  leurs 
charges;  car  en  ce  cas,  leurs  promeffes  n'étant  plus  que  des  engagemcns 
privés,  c'eft  eux  feuls  qu'elles  lient.  Ainfi ,  une  puifTance  inférieure  s'aîtri- 
buant  un  pouvoir  qu'elle  n'a  point ,  &  trompant  l'ennemi  qui  traite  avec 
elle  t  eft  feule  tenue  du  dommage  caufé  par  fa  fraude  ;  &  le  fouverain  doit 
la  punir,  &  I*obIiger  à  réparer  la  faute  &  la  mauvaife  foi.  Du  refle ,  les 
puiffances  fubahernes  obligent  par  leurs  promeflès,  tous  ceux  qui  font  fous 
leurs  ordres ,  dans  les  chofes  qu'elles  ont  le  pouvoir  ,  &  dont  elles  font 
en  pcfTelHon  de  leur  commander  :  en  forte  qu'elles  Aipiilent  &  promettent 
validement  pour  les  magiftrats  ÔC  les  citoyens  des  places  oii  elles  com- 
mandent. 


des  prétextes  à  alléguer  pour  juftifier  la  guerre  qu'elle  fjit,  c*efl*i-dire , 
lorfque  les  raifons  qu'elle  donne  pour  junilicatives,  ne  le  font  qu'en  appa- 
rence; mais  au  fond  ,  deflituées  de  tout  fondement  ,  ou  bien,  lorfque 
vraies  &  fondées  en  elles-n^êmes,  elles  ne  font  point  affez  importantes , 
&  qu'on  ne  s'en  feri  que  pour  couvrir  des  vues  ambitieu  fes  ou  des  mo- 
t\k  vicieux.  Telle  fut  la  conduite  du  czar  Pierre  I ,  qui  déclara  la  guerre 
à  la  Suéde ,  parce  qu'à  foo  pafTage  dans  Riga ,  on  ne  lui  avoit  point  rendu 
aifez  d'honneurs.  Quant  aux  guerres  fondées  fur  la  feule  utilité,  &  f^ns 
raifons  jufiificatives ,  elles  font  effentiellement  iniques;  c'eil  un  vrai  bri- 
gandage. II  el\  auin  des  peuples  éloignés,  qui  fans  raifons,  fans  prétexte, 
fans  auire  motif  que  la  Irrocité  de  leur  inflinâ,  portent  de  contrée  en 
contrée  la  défolation  &  la  mort.  Toutes  les  nations  policées  devroient  (e 
réunir  contre  ces  ennemis  du  genre-humain.  Tels  furent  Gengiskan,  Attila, 
&  ces  nombreux  eHaims  de  Barbares  qui  marchoienc  ï  leur  fuite.  Tellef 
font  ces  nations  corfaires  ,  qui  ,  ï  la  honte  des  puiffances  européennes, 
font  perpéiuullement  la  guerre  à  nos  vaiiTeaux ,  infeftenr  nos  mers ,  nos 
côtes ,  ôi  jouilTent  tranquillement  dans  leurs  Ërats  ,  en  Barbarie ,  du  fruit 
de  leurs  rapines. 

Lorfqu'une  guerre  défenfive  eft  faite  contre  un  injuRe  agreffeur,  elle  cft 
jufle  fans  contredit;  mais  fï  TagrefTéur  a  la  juHicc  de  fon  côté,  c'ed  U 
puiffance  qui  fe  défend .  qui  e(t  injufle  :  cet  agreffeur  ne  ^ifant  qu'ufer 
d'un  droit,  contre  lequel  on  ne  peut  réfifler  fatis  injunice.  II  efl  vrai  que 
fi  la  puiffance  attaquée  offre  une  jufle  fatisfafiîon ,  &  que  l'offenfé  ce  s'en 
contente  point,  c'ert  lui  dont  la  caufe  devient  dcs-lors  injufte  ,  &  qu'on 
efl  très-autorifé  à  repouffer  par  la  force  des  armes. 

Des  réflexions  qu'on  vient  de  foire,  il  fuit  que  deux  chofes  font  efTen- 
tiellement  nécefTaires  pour  qu'une  guerre  offenfive  foit  jufîe,  1=".  que  l'on 
foit  fondé  à  exiger  de  la  nation  qu'on  attaque  le  droit  qu'on  veut  faire 
valoir;  zo.  qu'on  ait  tenté  tous  les  moyens  poffibles,  légitimes  &  doux  de 
la  porter  à  faire  ce  qu'on  exige  d'elle;  en  forte  qu'on  ne  puifTc  plus  ob- 
tenir ce  qu'on  demande ,  autrement  que  par  les  armes. 

Il  n'en  eft  pas  de  même,  lorfque  la  caufe  de  la  guerre  eft  doureufe , 
c'efl-à-dire  ,  lorlquM  s'agit  de  droits  incertains,  obfcurs  &  litigieux.  Dans 
ce  cas,  tout  ce  qu'on  peut  exiger,  c'efl  que  la  quertion  foit  dilcutc^c,  8c 
fi  elle  n'eft  pas  de  nature  à  être  évidemment  connue  ,  qu'elle  foit  termi- 
née par  une  tranfa^lion  équitable.  II  efl  vrai  qu'alors  celle  des  deux  pui^ 
fances  qui  fc  refufe  à  toutes  voies  d'accommodement,  autorile  l'autre  à 
lui  fiire  la  guerre,  pour  l'obliger  ï  en  venir  à  une  tranfaâton.  A  bien  con- 
ftdcrer  les  chofes,  il  n'cft  pas  poïfibfe,  fatw  doute,  que  la  guerre  foit  jufie 
des  deux  côtés  ;  attendu  que  deux  fsnrimens  diamétralement  contraires  fnr 
le  même  objet  ne  fa.uroient  être  vrais  :  mais  cela  ne  fait  pas  que ,  préci- 
fément  parce  que  la  caufe  eft  douttufe  »  tes  deux  nations  ne  puiffcnt  erre 
également  dans  la  bonne  fbij  &  comme  indépendantes    l'une  &  l'autre, 


V    A    T    T    E    L. 


4St 


très  âc  fe  mettre  en  garde  contre  elle,  par  le  moyen  toujours  efficace,* 
d'une  confédération  ^  en  obrcrvatjon  de  laquelle  elles  fe  Favorifent  mutuel- 
lement ,  ù  Pexotufion  de  l'Etat  qu'elles  redoutent  :  car  alors ,  à  proportion 
qu'elles  augmenteront  leurs  forces,  elles  diminueront  les  ûennes,  fans  qu'il 
ait  aucun  fuile  fujet  de  fe  plaindre;  chacun  étant  le  maître  de  s'allier,  de 
commercer  &  de  s'unir  d'intérêts  avec  qui  il  veut.  Ce  feroii,  peut-être, 
encore  U  le  véritable  équilibre  à  établir  &  ï  maintenir  en  Europe  ;  attendu 
^ue  par  ce  moyen  ,  aucune  puifTance  ne  pourroit  furpaller  beaucoup  les 
autres,  qui,  toutes,  ou  du  moins,  la  meilleure  partie,  fcroient  i  peu  de 
chofes  près  égales  en  forces  ,  ou  fi  ce  n'efi  en  Forces,  du  moins  en  ref- 
fources  ;  en  vertu  de  l'égalité  qui  réfulieroic  de  la  confédération.  Par  ce 
moyen,  toutes  les  nations  feroieot  attentives  à  ne  point  fouffrir  l'agran- 
difïcment  de  l'une  d'elles  par  les  armes ,  &  c'eft  ce  qu'elles  pourroient 
toujours  faire  avec  juflice.  En  effet,  fi  un  fouverain  entreprenoic  une  guerre 
injufle  ,  chacune  d'elles  feroit  en  droit  de  fecourir  l'opprimé;  &,  H  la 
guerre  entreprife  étoit  jufte  ,  les  autres  nations  pourroient  offrir  leur  mé- 
diation ,  engager  le  foible  k  offrir  des  conditions  raifoonables ,  &  ne  pat 
permettre  qu'il  fiit  opprimé.  Dans  le  cas  enfin  ,  où  cette  puiffance  devenue 
trop  formidable ,  méditeroit  des  deffeins  d'oppredion ,  de  conquête ,  & 
qu'elle  fit  des  préparatifs  ou  des  démarches  qui  décelaffent  fes  vues,  les 
autres  nations  fcroient  fuffilamment  auiorifées  à  la  prévenir,  &  la  force  de 
la  confédération  leur  donnant  la  fupériorité ,  elles  faifiroient  rocoHon  de 
l'affoiblir,  &  de  réduire  fa  puifftnce,  de  manière  qu'elle  ne  fût  plus  con- 
traire à  Téquilibre,  ni  redoutable  3k  la  liberté  commune. 

On  demande  encore  quelle  conduite  doit  tenir  une  nation,  quand,  ea 
pleine  paix,  un  voifin  conflruir  des  foriereffes  fur  fes  Frontières,  augmente 
les  troupes,  affemble  une  armée,  équippe  des  flottes,  remplit  fc^  nia^a- 
(ins,  paroît  enfin  s'occuper  tout  entier  de  préparatifs  de  guerre?  Cetic  con- 
duite annonce,  fans  contredit,  des  deffins  alarmans  ;  mais  elle  ne  fuflit 
pas  pour  prendre  les  armes  contre  lui;  ainfi  l'on  doit  lui  demander  la  canfe 
de  ces  préparatifs,  &  Ci  fa  foi  cd  fufpefle,  on  doit  auHÎ  lui  demander  det 
fùretés.  Tout  ce  que  l'on  peut  faire  de  plus,  efl  de  fe  tenir  fur  fe»  gardes, 
g^afTurer  des  alliés,  &  fe  mettre  en  état  de  défènfe.  C'eft  un  malheur  qu'on 
ait  renoncé  à  l'ufage  où  l'on  étoit  encore  dans  le  fiecle  dernier  de  fliputer 
dans  les  traités  de  paix,  de  défarmer  de  part  &  d'autre  &  de  licencier  les 
troupes.  Alors  la  puifTance  qui  levoit  une  armée ,  violoit  ouvenemenr  la 
paix  ,  &  donnoit  de  juftes  lujets  de  s'armer  contre  elle.  At'jourd'hui  que 
de  pareilles  levées  de  troupes  n'emportent  aucune  infraâion ,  chaque  pui(^ 
fance  eft  intéreffée  k  entretenir  fur  pied  de  nombrcufes  armées  qui  prirent 
la  terre  de  cultivateurs,  arrêtent  la  population,  appauvrident  &  oppriment 
le  peuple,  obligé  de  fournir  à  leur  entretien.  11  feroii  bien  aifé  aux  fouve- 
rains ,  amis  de  Phumanité ,  de  rétablir  cette  coutume  falutaire  de  défarmer 
de  toutes  parts  ea  temps  de  paix. 
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aucune  honilîté;  de  manière  âne  l'on  pourvoie,  par  ce  moyea,  à  fa  pro- 
pre fureté,  &  qu'en  faiUnr  jufiice,  l'ennemi  aie  le  temps  de  rentrer  en  lui- 
môme  &  d'éviter,  par  une  prompre  fatUfaâion,  les  horrears  de  la  guerre. 
Quant  aux  habJcans  du  pays  dans  lequel  on  pénètre  aitiH  en  armes ,  oq 
doit  leur  déclarer,  qu'on  vient  non  en  ennemi,  mais  pour  faire  connoîtrc 
3(u  fouverain  la  c^^l^  de  cette  démarche  :  &  alors,  ils  ne  doivent  point 
attaquer,  attendu  qu'ils  ne  le  peuvent,  fans  en  avoir  reçu  l'ordre  de  leur 
fouverain;  mais  il  leur  efl  permis  de  garderies  poAes  avantageux,  les  places 
fortes  &  de  s'y  défendre  u  l'on  entreprend  de  les  y  forcer. 

Cette  armée  ainfi  parvenue  dans  le  pays,  &  ayant  déclaré  la  guerre.  Ci 
on  ne  fe  hâte  point  de  lui  offrir  une  réparation  ou  une  fati^hâion  équi- 
table ,  &  juflemeni  demandée,  elle  peut ,  fans  délai ,  commencer  Tes  opé- 
rations &  Tes  honilités.  A  l'égard  des  fujets  de  la  nation  ennemie  qui  fe 
trouvent  dans  les  Etats  du  fouverain  qui  déclare  U  guerre,  6c  qui  y  font 
venus  fur  la  foî  publique;  ce  feroît  une  iniquité,  de  ne  pas  leur  donner 
un  délai  convenable  pour  fe  retirer,  eux  (Se  leurs  effets;  6i  un  plus  long 
intervalle  s'ils  y  font  retenus  par  une  maladie,  ou  par  d'autres  empêche* 
mens  infurmontables  :  ce  n'efl  qu'après  l'expiration  d'un  tel  délai  qu'il,  efl 
permis  de  les  traiter  en  ennemis;  mais  en  ennemis  défarmés. 

Outre  la  déclaration  de  guerre,  dont  on  vient  de  parler,  le  fouverain 
doit  informer  les  puîffances  neutres,  par  cette  même  déclaration,  qu'il  leur 
fait  parvenir ,  du  fujec  de  la  guerre ,  des  raîfons  juflifîcatives ,  &  des  mo- 
tifs qui  l'ont  engagé  à  l'entreprendre.  C'td  ce  que  l'on  appelle  le  mani- 
fefle,  ôc  c'ef)  ainfi  que  de  nos  jours,  on  publie  tk  l'on  déclare  la  guerre. 
Ces  manifefles  font  d'autant  plus  néceffaires,  qu'ils  préviennent  toutes  les 
difficultés,  au  fujet  des  chofes  que  des  nations  neutres  peuvent  ou  ne  peu- 
vent pas  conduire  à  l'ennemi.  Dans  les  manifêfïes,  les  fouverains  doivent 
■fe  refpe£ter  les  uns  les  autre»,  &  eux-mêmes,  s'ahflenir  de  tout  s  expref- 
(îons  injurieufes,  offenfantes,  diâées  par  la  haine  &  par  la  calomnie;  ces 
dénonciations  étoient  fort  en  ufage  chez  les  anciens;  elles  l'eroient  aufli 
dans  des  temps  moins  éloignés;  on  fait  avec  quellu  indécence,  Frédéric 
Barberouffe ,  d'autres  empereurs,  &  les  papes,  leurs  ennemis,  le  traitoienr 
mutuellement. 

De  ce  que  l'on  vient  de  dire,  ilfuitqtie,  pour  qu'une  guerre  foit  légi- 
time &  dans  les  formes,  il  faut  qu'elle  te  ùite  de  part  ÔC  d'autre,  par  au- 
torité des  fouverains ,  &  qu'elle  foit  accompagnée  de  certaines  formalités, 
qui  confif^ent  dans  la  demande  d'une  jufte  fatisfa^tion ,  &  ,  de  la  part  de 
celiu  qoi  attaque,  dan«  la  déclaration  de  guerre.  VoiU  es  qui  diUingue  U 
guerre  légitime,  de  celle  qu'on  appelle  avec  raifon ,  informe  &  illégitime, 
qui  fe  fait,  ou  fans  autorité  légitime,  ou  fans  fujet  apparent,  Ôi  fans  for* 
maillés;  vrai  brigandage^  dont  le  pillage  cîï  Tunique  but. 
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oommerce  ont  engagé  les  nations  europtfenoei  ï  fe  reficher  de  cetre  rî- 
goeur  :  en  forte  que  Ton  regarderoa  comme  violateur  de  U  foi  publique , 
celui  qui  fe  coaduiroic  autrement. 

§.    V  I. 

Vtj  afociâ  de  Pennemi  ;  des  focUtês  de  guerre ,  des  auxiliaires ,  &  des 

fuhfides, 

X  ous  les  principes  qu'on  a  eu  occaGon  de  développer  dans  tes  para- 
graphe! 12  &  I)  éc  fuivans  du  livre  II  de  cette  analyfe,  font  applica- 
bles aux  difVcrens  traités  qui  fe  rapponeot  à  la  guerre,  âc  qui  font  de  dif- 
férentes efpeces  ;  réeU,  ou  perronnels,  égaux  ou  inégaux,  &c.  Cefl  aufîî 
par  des  traités  que  l'on  forme  des  alliances  défenHves,  ou  offenHyes,  quel- 
quefois pour  attaquer  comme  pour  fe  défendre î  car,  il  efl  rare  qu'une  al- 
liance foii  offiinfive  fans  être  défenfive  en  même  temps ,  quoiqu'il  foie  ordi- 
naire qu*il  y  en  ait  d'uniquement  défeofives  :  ce  font  môme  les  plus  lëgi* 
tînies  &  tes  plus  naturelles.  En  général,  elles  font  faites  ou  envers  6c  con- 
tre tous,  ou  à  Pexcepcion  de  certains  Ëtats,  ou  contre  telle  ou  telle  autre 
puiflance  feulement.  Lorfque  dans  leur  traité,  deux  ou  plufîeurs  fouveraics 
tVngagent  ^  faire  caufe  commune,  on  donne  à  cette  forte  d'alltance  le  nom 
de  lociété  de  guerre,  car,  chacun  des  affociés  promettant  d'y  agir  de  toutes 
£i%  forces,  ils  font  tous  également  parties  principales  dans  ta  guerre.  Mais 
lorfque,  fans  fe  rendre  direâcment  partie  dans  ta  guerre,  un  louveraîn  en- 
voie feulement  des  croupes  ou  des  vaiHeaux  de  guerre  ;  ces  troupes  ne 
font  point  alliées,  ainfî  que  cet  vaîffeaux  ;  elles  ne  font  qu^auxiliaires;  & 
daos  ce  cas,  le  prince  à  qui  elles  font  envoyées  n*en  a  point  la  libre  dif- 
poniionî  ^1  comme  elles  ne  lui  font  accordées  que  pour  lui-même,  il  ne 
peut  les  donner  comme  auxiliaires ,  à  un  autre  louverain.  Lorfqu*aii  lieu 
de  troupes  auxiliaires  ou  de  valHeaux  de  guerre,  un  Etat  fournit  de  lar* 
^ent  à  une  puiOance  étrangère,  on  donne  \  ce  fecours  le  nom  de  fub- 
lide;  &  l'on  appelle  ainfî  dans  un  autre  fens,  l'argent  qu'un  fouverain 
paye  annuellement  ï  un  autre  fouverain ,  pour  les  troupes  que  celui-ci 
tôurnit  au  premier,  ou  qu'il  efl  toujours  prêt  à  lui  fournir. 

Le  moyen  le  plus  fur  de  connoUre  fi  une  alliance  e(i  légitime  ,  &  de 
juger  de  la  manière  dont  elle  doit  être  remplie  ,  e(l  de  lui  appliquer  ce 
principe ,  qui  n'efl  qu^uoe  conféquence  de  ceux  dont  on  s'efl  occupé  en 
parlant  des  devoirs  des  nations,  les  unes  envers  les  autres,  (liv.  H.^.  i.) 
lavoir,  qu'il  efl,  non-feulement  permis,  mais  très-louable  de  fecoGrir  de 
toute  manière ,  une  puiffance  qui  fait  une  guerre  lufle  ;  que  ce  fecours  cfl 
imcme  an  devoir  pour  toute  nation,  quand  elle  peut  le  remplir  fans  fe 
manquer  \  elle-même  ;  mais  qu'on  ne  peut  aider  d'aucun  fecours  celui 
qui  uic  une  guerre  injufle. 
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rontraîret  à  !a  Foï  naturelle,  en  vertu  de  laquelle  chacun  cft  obligé  de 
veiller  à  fi  propre  confervacioD,  &  de  préférer  fes  propres  iotéréu  aux  in- 
itrêli  d'autrui. 

Trois  puifTances  ont  conrrâÂé  uti  traité  d*alliance  défenGve  ;  pendant  fa 
durée  du  traité  deux  dVntre  elles  fe  brouillent  &  fe  déclarent  h  guerre  ; 
dn  demande  quel  parti  doit  prendre  la  troifieme?  Elle  a  promis  ï  chacune 
fon  afTilUoce;  mais  il  efl  clair  quVlle  ne  peut  afTifier  Tune  des  deux  au 
préjudice  de  Pautre  :  elle  doit  donc  faire  tous  fes  efforts  pour  réconcilier 
fes  deux  alliés;  &  fi  elle  ne  peut  y  parvenir,  elle  rcRe  libre  et  fecourîr 
celle  des  deux  dont  la  ciufe  lui  paroîtra  june.  En  tout  autre  cas,  refuTer 
de  fecoiirir  fon  allié,  c'cft  être  évidemment  injufte,  lui  faire  injure,  violer 
la  foi  de  fes  engagemens ,  &c  fe  rendre  refponfable  de  tous  les  dommages 
qui  réfulteront  d'un  tel  refus ,  &  qu*on  ne  peut  fe  difpenfer  de  réparer. 

Donner  des  troupes  auxiliaires,  ou  fournir  des  lub^des  ,  c'efl  s'engager 
plus  loin  qu'on  ne  le  penfe,  car  il  eft  très-probable  que  ces  fecours  atci- 
reroQt  l'inimitié  de  celui  contre  lequel  ils  font  fournis ,  &  qui  ne  man- 
quera point  de  s'en  venger  fi  la  fortune  &  la  vi^oire  fe  déclarent  pour 
lui.  Mais  fe  vengera-t-il  avec  judice,  &  de  pareils  fecours  fuffifem-ils  pour 
autorifer  &  légitimer  une  guerre?  Wolf  affure  que  quiconque  affifttf"  notre 
ennemi ,  foit  d'argent ,  foit  de  troupes ,  devient  par-lit  notre  ennemi ,  6c 
sous  donne  le  droit  de  faire  la  guerre.  Cette  affertîon  eft  dure,  &  Wolf 
â  renfermé  dans  fa  décifion  des  chofes  qui  dévoient  en  être  efTentiellemenr 
dirtinguées.  U  eft  vrai  que  quiconque  eft  Taffocié  de  mon  ennemi ,  eïi  auili 
mon  ennemi  ;  mais  il  fàtloit  examiner  quels  font  ceux  que  l'on  doit  re- 
garder comme  aflbciés  de  l'ennemi  :  dans  ce  rang  it  faut  mettre  première- 
ment to'JS  ceux  qui  ont  avec  l'ennemi  une  véritable  fociété  de  guerre, 
quoiqu'elle  ne  fe  faffe  qu'au  nom  de  cet  ennemi  principal.  On  compte  aufli 
au  nombre  des  aflociés  de  l'ennemi,  ceux  qui  l'aflident,  fans  y  être  obli- 
gés par  des  traités,  &C  qui  par-li ,  fe  déclarent  librement  &  volontaire- 
ment, fott  qu'ils  fourniffent  des  troupes,  de  l'argent,  ou  qu'ils  permettent 
chez  etjx  d^t  levées  de  foldats.  De  même  ,  les  puiffancek  qui  ont  avec 
l'ennemi  une  alliance  offenHve  font  avec  raifon  regardées  comme  ennemies. 
L'alliance  défènfive  peut  auiîi,  en  quelques  cîrconOances,  affocier  à  l'en- 
nemi \  par  exemple,  lorfque  cette  alliance  eft  conclue  avec  mon  ennemi 
pendant  la  guerre,  ou  quand  elle  efl  fur  te  point  d'éclater,  il  cÛ  évident 
que  c'ef)  un  a£^e  d'affociation  contre  moi  ;  &  cette  alliance  me  donne 
nianiferiement  le  droit  de  regarder  celui  qui  l'a  contractée  comme  mon 
ennemi.  La  même  dëcifioo  a  lieu  dans  le  cas  où  cette  alliance,  quoique 
générale  &  faite  avant  la  guerre,  eft  telle,  que  tous  les  alliés  fe  (ont  en- 
gagés de  s'aflîfter  les  uns  les  autres  de  toutes  leurs  forces.  Car  alors  c'eft 
une  véritable  fociété  de  guerre ,  une  ligue  ,  qui  met  évidemment  cette 
nation  au  nombre  de  mes  ennemis  ;  puifqu'elle  vient  me  faire  la  guerre 
à  U  tête  de  touccs  fes  forces.  11  eo  eA  tout  auuemcot  lorfque ,  -dans  le 
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confiée  à  ne  point  donner  du  fecours  ^  1*ud  des  deux  p&rcis ,  quand  on  nV 


point  avec  eue  ;  u  s'acquitte  ne  ce  qu': 
lui  doit  y  fàm  que  l'accompIifTenient  de  ce  devoir  bleffe  en  aucune  ma- 
nière la  neutralité,  dans  laquelle  il  s'efl  renfermé. 

En  général,  toute  nation  efl  libre  de  reHer  neutre  dans  les  guerres  qui 
s'élèvent  encre  les  autres  ;  c'eft  à  chacune  d'elles  i  voir  û  ,  malgré  la  juf- 
dce  de  la  caufe  de  l'une  des  puiffances  armées ,  le  bien  public  &  fes  pro- 
pres avADtages  doivent  ou  ne  doivent  pas  lui  faire  préférer  U  neutralité , 
comme  de  leur  côté  il  importe  aux  nations  qui  font  en  guerre,  de  favoir 
à  quoi  s'en  tenir ,  de  ne  pas  s'expofer  à  voir  cout-à-coup  des  voi£ns  fo 
joindre  à  Ces  ennemis  ;  &  c'eft  dans  cette  vue  que  l'on  eft  dans  l'ufage  do 
propofer  des  traités  de  neutralité  aux  Etats  voîlins,  dont  on  rufpeéie  Ta-* 
initié.  Les  traités  de  neutralité  font  encore  très-utiles  pour  fe  mettre  par 
avance  à  l'abri  des  rapides  progri^s  d'un  conquérant,  dont  l'ambition  Se 
les  forces  menacent  de  tout  envahir;  alors,  quelqu'obligation  que  l'on  aïC 
à  remplir  des  traités  antérieurs ,  on  efl  forcé  d'obéir  à  la  nécefhté  \  loi  im- 
périeuse, qui,  comme  oo  a  eu  occafion  de  le  dire,  dégage  même  d'une 
obligation  naturelle. 

11  eft  encore  une  raîfon  preffante  d'utilité  qui  engage  fouvent  à  faire  dei 
traités  de  neutralité;  c'efl  lorfque  la  guerre  s'allume  entre  les  deux  na- 
tions voiHnes  da  celle  qui  a  intérêt  à  afliirer  fa  propre  tranquillité.  Au  reOe, 
de  quelque  manière,  oc  fur  quelques  raifons  qu'on  ait  pris  le  parti  de  U 
neutralité,  elle  a  des  règles  dont  il  u'efl  pas  permis  de  s'écarter  ^  les  unes 
font  fondées  fur  des  chofes  qui  ont  paffé  en  coutume  chez  les  nations  po- 
licées ^  fit  y  manquer,  c'eft  s'expofer  au  blâme  de  rompre  injuftemeni  la  paix. 
Les  autres  font  fondées  fur  le  droit  des  gens  naturel;  on  ne  fe  permettra 
ici  que  peu  d'obfcrvations  fur  ce  fujer. 

il  eft  d'abord  inconteUable  qu'une  nation  neutre  doit  ufer  de  fes  droits ,  tra- 
vailler en  vue  de  fon  propre  bien  ;  &  tout  ce  qu'elle  fait  à  cet  égard  ,  fans 
partialité ,  fans  deffeîn  de  favorifer  un  parti  au  préjudice  de  l'autre,  ne  bleife 
point  du  tout  la  neutralité.  Ainfi  lorfqu'elle  eft  dans  lufage  de  permettre 
de*  levées  de  troupes  en  faveur  de  Tune  des  deux  puiifances,  entre  lef- 

2i]eltes  elle  eft  neutre,  l'autre  puiftance  ne  peut  regarder  la  contiauation 
e  cette  levée  comme  un  aâe  d'hoftilité  ;  ce  n'eft  que  la  fuite  d'uo  ancien 
ufage;  ^  moins  que  ces  troupes  n'aient  été  données  précifémcnt  pour  en-* 
vahir  les  Htat!t  de  la  dernière  puiftance,  ou  pour  défendre  la  caufe  évi* 
demmeot  injufte  de  la  première.  On  fait  que  les  Suiifes  font  dans  Tufage 
d'accorder  des  levées  de  troupes  ï  qui  ils  veulent  ;  6c  nulle  nation  n'a  ima- 
giné de  prendre  de  femblables  levées  pour  un  manquement  à  la  neutra- 
lité. Il  en  eft  de  même  de  l'argent  qu'un  Etat  eft  dans  l'ufage  de  prêter 
à  intérêt  \  une  autre  nation  ;  le  criité  de  neutralité  conclu  pir  cet  Eut 
lùm  XXVC  Qqq 
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'1  tous ,  on  a  le  droit  de  traiter  en  ennemi  quiconque  entreprend  dV  pend- 
irer  fans  permirtion  ou  d'y  porter  quoi  que  ce  puilFe  être,  la  neutraliié, 
ne  donnant,  en  ce  cas,  aucune  forte  de  privilège,  ni  d'exception.  Du  reile, 
rien  n'eniptiche  un  Etat  neutre  de  rendre  aux  deux  nations  en  guerre^  tou- 
tes fortes  dfi  bons  oHîces,  lorfqu'ils  ne  bleffent  point  l'impartialité  qu'il 
cft  tenu  d'obferver.  Ainfi  les  Suiflcs  ,  au  milieu  des  guerres  qtj  enflam- 
moient  TEurope,  en  maintenant  leur  territoire  dans  la  neutralité,  permet- 
loienc  ï  tout  le  monde  indiDinâemenc  d*y  venir  acheter  des  vivres,  des 
munitions,  des  armes  ,  des  chevaux  ;  ainfi  le  palTage  innocent  td  dû  par 
les  pays  neutres,  à  toutes  les  nations  avec  lefquelles  ils  virent  en  paix. 
Comme  on  l'a  dir,  liv.  II  g.  9 ,  mais  il  n'ed  dû  néanmoins,  qu'autant  que 
le  maître  du  territoire  juge  qu'il  n'y  a  point  derifque  à  l'accorder.  Car,  le 
pafTage  d'une  armée  n'eil  rien  moins  qu'indiiTcient,  &  il  faut  être  bien  afl'uré 
de  l'amitié  d'une  puîflaoce  amie,  pour  lui  livrer  le  pafTage.  Auffî  eft-il 
d'ufage  de  ne  point  entrer  fur  des  terres  neutres  avant  que  d'en  avoir  ob- 
tenu la  permiiTion  du  fouveraio,  qui  peut  la  refufer,  6c  qui  le  doit  &M  a 
pour  cela  des  raîfons  déterminantes,  telles  que  la  crainte  de  voir  fon  pays 
devenir  le  théâtre  de  h  guerre  par  U  proximité  de  l'ennemi  de  ceux  qui 
demandent  le  pafTage.  Dans  ce  cas  >  &  dans  quelques  autres  de  ce  genre, 
le  refus  c(ï  fondé  »  ôc  Ton  auroît  tort  de  s'en  plaindre  :  mais  s'il  eA  évi- 
demment injufie,  fi  le  paflàge  demandé  eft  abfolument  fans  inconvénient 
&  fans  danger ,  la  nation  refulëe,  peut  fe  faire  juflice  à  elle-même,  &  pren- 
dt-e  de  force,  ce  qu'on  n'a  point  de  raifon  de  ne  pas  lui  accorder.  AuHl  efi-i! 
convenu  qu'une  armc'e  expofée  à  périr»  ou  ne  pouvant  retourner  dans  fon 
pays,  2  moins  de  palfer  fur  des  terres  neutres,  efl  en  droit  d'y  pénétrer, 
malgré  le  fouverain,  &  de  s'ouvrir  un  pafTage  les  armes  à  la  main.  Cette 
armée  peut  même,  afin  d'arrêter  ou  de  retarder  ta  pourfuite  de  l'ennemi , 
fe  faillr  d'une  place  neutre  &  y  mettre  garnifon,  jufqu'à  ce  que  le  danger 
Toit  pafTéï  temps  auquel  elle  efl  obligée  de  la  rendre, 

A  moins  de  cetie  néceffité  prefTante,  le  paflage  peut  être  refufé  par  la 
fcMle  crainte  qu'il  y  a  à  recevoir  chez  foi  une  armée,  ï  laquelle  il  peut 
prendre  envie  de  s'emparer  du  pays,  &  qui  a  la  force  en  main.  AufH  n'efi- 
il  accordé  qu'après  avoir  pris  les  furctés  les  plus  capables  d'ôier  tout  fujct 
de  craindre  les  entreprifes  ^  les  violences;  &  ces  furetés  doivent  être  don- 
nées ,  ^  moins  qu'elles  ne  foient  telles ,  qu'elles  ne  deviennent  fufpeétes , 
&  qu'elles  ne  mettent  elles-mêmes  l'armée  à  qui  on  les  demande,. hors 
d'érat  de  fe  défendre  de  ce  que  l'on  pourroit  tenter  contre  elle  ,  lorf- 
qu'clle  ferait  engagée  dans  le  pays  :  car,  dans  le  cas  où  le  paffage  eft  in- 
difpcnfablement  néccfTaire,  on  peut  refufer  de  donner  des  furetés,  pour  peu 
qu'elles  foient  fufpec^es.  i)u  rcfte,  l'Etat  neutre  qui  accorde  le  paflàge  à 
ruo  des  deux  panis,  ou  qui  le  lui  rcftifc,  doit  en  agir  de  même  avec  l'au- 
tre; à  moins  que  le?  circonfiance?  ne  l'obligent  d'en  ufer  autrement ,  &  que 
le  danger  de  s'attirer  la  guerre  ne  le  détermine  à  accorder  \  Tun  te  paflage 

Qqq  * 
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Ces  obfervaiioDS  n^iodîquent  encore  que  d*une  manière  afTez  vague  ce 
que  la  juliice  &  la  loi  naturelle  permcaeat  dans  la  guerre^  tâchons  de 
circonfcrire ,  avec  plus  de  précifion ,  les  véritables  bornes  de  cette  permif- 
lion  :  mais  toujours  en  fuppofant  la  juflîce  du  côté  du  fouverain  qui  atta- 

2ue  ou  qui  fe  défend.  11  en  conAanc  d^abord  qu'un  tel  fouverain  a  le  droit 
'affbiblir  l'ennemi  par  tous  les  moyens  licites  en  eux-mêmes,  qu'il  pourra 
mettre  en  ufage,  &  cela  dans  la  vue  de  mettre  rinjuAe  qu'il  pourfuic,  bon 
d'état  de  Te  dé^ndre  :  en  force  que  fi  cet  ennemi,  s'oppofanc  à  la  force 
"u'on  a  été  contraint  d'employer  contre  lui,  pour  repoufl'er  fa  violence, 
evient  ,  par  fa  réfiftance,  comme  il  l'éïoit  par  ion  injure  ou  fon  injuf- 
tice ,  te  véritable  agreffeur  ;  &  fi  les  efforts  que  Ton  fait  contre  lui ,  & 
les  hoftilités  auxquelles  il  engage  ,  font  portées  jufques  à  lui  ôter  la  vie, 
c'eft  à  lui  feul  qu'il  doit  imputer  ce  malheur,  aiofx  que  cous  les  maux 
auxquels  les  fiens  &  Tes  Etais  font  expofés. 

Par  cela  même  que  la  réfiftance  de  l'injune  ennemi  donne  le  droit  de 
lui  ôter  la  vie ,  on  voit  que  ce  droit  ceffe  aulfitôt  que  la  réfiOance  :  de 
manière  que  lorfqu'il  fe  foumet,  conoolt  (es  torts,  &  rend  les  armes, 
celui  qui  le  pourfuivoit  n'a  plus  aucun  droit  fur  fa  vie.  Aulli  eft-ce  un 
principe,  ou  plutôt  un  devoir  impofé  par  la  loi  naturelle,  &  avoué  par  la 
taifon  &  l'humanité,  qu'il  faut  donner  quartier  à  ceux  qui  pofent  les  armes 
datiî  un  combat»  ainfi  qu'on  ne  doit  jamais,  lors  du  fiege  d'une  place ^ 
rcf.  fer  la  vie  fauve  ^  la  garnifon  qui  offre  de  capituler.  Toutefois ,  fi  cet 
ennemi  eft  û  atrocement  aiminel ,  i'i!  a  violé  les  loix  de  la  guerre,  & 
attenté  d'une  manière  énorme  au  droit  des  gens,  il  eft  alors  permis  de 
lui  refufer  la  vie  qu'il  demande,  &  la  capitulation  qu'il  offre;  mais  dans 
ce  CM,  c'efl  fur  le  coupable  ouïes  coupables  feuls  que  l'on  doit  fe  per- 
mettre d'ufer  de  cette  extrême  févérité ,  qui  n'efl  point  une  fuite  naturelle 
de  la  guerre,  mais  une  punition  méritée  du   crime. 

La  guerre  admet  encore  un  droit  de  rétorfion,  qu'on  nomme  reprèfailUs; 
droit  qu'à  la  vérité  il  efl  très-difficile  d'exercer  fans  paffer  les  bornes  de  la 
juilice.  Tel  eft,  par  exemple,  le  cas  où  le  général  ennemi,  ayant,  fans 
|ufie  caufe,  fait  mettre  à  mort  quelques  prifonniers,  ou  fait  périr  le  même 
nombre  des  fiens,  &  de  la  même  qualité,  en  lui  faifant  donner  avis  qu'on 
continuera  d'en  agir  ainfi,  jufqu'à  ce  qu'il  obferve  avec  plus  de  modéra- 
lion  les  loix  de  la  guerre.  Certe  extrémité  efï  cruelle  fans  doute,  elle  de- 
vient injufle  même  fi  les  prifonniers  qu'on  facrifîe  alors,  ont  reçu  promefïe 
de  la  vie.  11  n*efl  point  aifé  de  décider  s'il  peut  être  des  cas  où  de  telles 
repréfailles  foit  nt  permtfes  ;  plufiâurs  Taflurent  \  l'humanité  nous  force  de 
penfer  tout  difftî  rem  ment.  Quant  aux  commandans  des  places,  qui  s'y  dé- 
fendent jtjfqu'à  la  dernière  extrémité,  ou  cftii  ofcnt  y  tenir,  malgré  leur 
extrême  foiblefle  ,  contre  des  armées  nombreufes ,  on  a  fort  long-temps 
regardé  comme  une  loi  de  la  guerre,  le  droit  de  punir  de  mon  leur  opi- 
otàuc  réliUance.  Cette  opinion  ba^are  n'a  que  tiop  long-temps  prévalu. 
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précieux  lui  fera  accepter.  De  même,  lars  du  fiege  d'une  place  forte,  oa 
peut  refuTer  d*eo  laifTer  fortir  les  bouches  inutiles,  afin  de  la  réduire  plurôc 
par  la  famine  ^  èc  plus  la  difette  des  vivres  prefTe,  plus  on  a  le  droîc 
d'empêcher  cette  fonte,  quelque  compaHion  qu'infpirent  les  malheureux 
qui  ne  peuvent  fortîr,  &  qui  périfTent  de  faîm;  rennemi  feul  ne  pouvant 
imputer  qu'à  lui-même  &  à  ropiniàtrctë  de  fa  réfiftance  ,  le  tritie  fort  de 
ces  vidimef. 

Des  principes  qu'on  vient  d'expofer,  il  réfulte  que  le  vainqueur  n'a  aucun 

droit  fur  la  vie  de  fes  prifonniers,  à  moins  qu'ils  ne  fc  rendent  coupables 

de   quelque  nouvel   attentat,  ou  qu'ils  n'aient   commis   précédemment  un 

crime  vraiment  digne  de  mort  ;  encore  même  G  ,  lorfqu*ils  ont  rendu  les 

armes,  on  leur  a  promis  la  vie,  quelque  jufle  fujet  qu'on  eut  de  les  faire 

mourir,  on  efl  érroitement  obligé  de  leur  tenir  parole.   Il  eft   cependant 

vrai  que  pour  s'affurer  d'eux,   on  a  le  droit  de  les   enfermer,  de   les  lier 

tnême,   H   l'on  craint  qu'ils  ne  fe  révoltent  ou  qu'ils  ne  s'enfuient;  mais 

d'ailleurs,  ils  font  hommes  &  malheureux;  i!  y  auroit  de  l'inhumanité,  de 

'^'injufiice  ï  les  traiter  durement.   A  cet  égard,   les  mœurs  des  nations  eu- 

^%-^péenne$  font  fi  douces,  qu'il  ttï  prefquc  chez  toutes  d'ufage  de  renvoyer 

chez  eux,  fur  leur   parole,  les  officiers,  de   la  promefle  defquels  oa  efl 

tout  aufH  (i^r,  que  u  on  les  retenoic  dans  les  fers. 

On  demande  lî ,  quand  la  multitude  des  prifonniers  e(l  telle  qu^on   ne 
it  les  nourrir,  ni  les  garder  avec  fureté,  il  efl  permis  de  les  faire  périr? 
te  queflion  n^en  efl  plus  plus  une   aujourd'hui  ,  que   l'on   renvoie  les 
'onniers  de  guerre ,  en  leur  impofant  la  loi  de  ne  point  reprendre  les' 
es  jufqu'à  un  certain  temps,  ou  jufqu'i  la  fin   de  la  guerre.    Mais,  fi 
fait  la  guerre   contre  une  nation  perfide,  atroce,  fans  foi,  telles  que 
c  dans  l'Inde  bien  des  nations  voifines  des  établiffemeps  des  peuples  de 
urope  ;  renverra-t-on  i  ces  nations  des  prifonniers  qui  ne  feront  que  les 
tifier,  &  les  mettre  peut-être  en  état  d'exterminer  les  colonies  curopéen- 
i }  Dans  ce  cas,  il  parolt  que  le  parti  le  plus  fï^r  de  les  faire  périr,  cd 
ui  qu'il  faut  prendre.  Toutefois  ,  pour  faire  ainfi  maflacrer  de  fang-froid, 
grand  nombre  de  prifonniers,  il  faut  deux  chofes;  t''.  qu'on  ne   leur 
pas  promis  ta  vie;  2°.  que  le  falut  du  vainqueur  exige  un  tel  facrifice. 
Maintenant  qu'il  o'exifte  plus  en  Europe  des  traces  de  l'ancien  eicïavage, 
tï  inutile  d'examiner  s'il  c(\  permis   ou  défendu  de  faire   efclavcs  les 
snniers  de  guerre.    On  ne  peut  \es   retenir  que  pour  deux  raifons,  ou  « 
c  qu'ils  n'aillent  point  fe  rejoindre  5  l'ennemi,  ou  pour  obtenir  de  leur 
erain  une  julle  fatisfaâion,  comme  le  prix  de  leur  liberté.    Relative- 
kt   au  premier  de  ces   deux  motifs,   on   peut,  fans   contredit,    retenir 
prifonniers  jufqu'^   la  fin   de   la    guerre;  6< ,  quand  on  les    retâche, 
«r  d'eux  une  rançon,  en  dédommagemfnt  de  leur  entietîen,  des  foins 
U  ont  donnés,   &c, 
*eft  ^  r£tat  qu'ell  impofée  robligation  de  délivrer,  Si  fes  dépens ,  fefti 
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nemeat  des  eaux,  des  footaines  ëc  des  puits,  qui,  en  donnant  Ta  mort 
aux  ennemis  armés,  fait  cgalemenc  périr  une  foule  de  citoyens  paifibles: 
il  eft  permis,  fans  douie,  pour  forcer  l'ennemi  à  fe  rendre,  de  décour-* 
ner  les  fources  ou  de  les  rendre  inutiles ,  mais  jamais  de  les  rendre  funeflev, 
Maintenanc  que  les  nations  européennes  font  la  guerre  avec  la  plus  grands 
modération ,  la  plus  refpeâable  générofité ,  il  cti  prefque  inutile  de  dire 
que  ,  même  les  armes  à  la  main  ,  on  ne  doit  pas  oublier  que  nos  enne- 
mis font  hommes  comme  nous,  &  que  nous  leur  fommes  unis  par  les 
liens  de  la  fraternité  :  qu*on  peut  irès*bien  défendre  les  droits  de  fa  pa^ 
trie,  fans  bleffer  les  devoirs  de  l'humanité  :  qje  même,  dans  le  feu  d'un 
liège ,  on  peut  envoyer  quelquefois  des  rafralchiflemens  au  gouverneur  do 
la  place;  quoiqu*au  reAe,  ces  devoirs,  ou  plutôt  ces  attentions  ne  foient 
obligatoires,  qu'autant  qu'elles  ne  peuvent  point  nuire  à  la  caufe  que  Ton 
défend,  êc  que  c^eH  au  général,  fage  &  prudent  à  fe  régler,  à  cet  égard, 
fur  les  conjonflures.  Jadis,  tuer  un  roi  ou  un  général  ennemi,  étoit  une 
aâion  louable  &  récompenfée  :  aujourd'hui,  c'eA  une  aâion  dont  nul  fot- 
dat  n'oferoii  fe  vanter ,  &  I*échafaud  feroic  pour  lui  les  dépouilles  opimcs, 
La  perfonne  des  fouverains  eft  facrée,  à  la  guerre,  comme  dans  leurs  pa- 
lais ,  iU  le  font  mucuellement  accordés  cette  fureté.  Mais ,  comme  Tob- 
ferve  M.  Vattel  ,  ce  n'efl  point  une  loi  de  la  guerre,  d'épargner  en  toute 
rencontre  la  perfonne  du  roî  ennemi;  &  on  n'y  ell  obligé  que  quand  on  a 
la  £iCilité  de  le  faire  prifonnier. 

S.  IX. 

Du  droit  de  la  gttcrn  à  Vigard  des  chofcs  qui  appartiennent  à  Vtnntmi. 

J^CS  obfervations  qu'on  a  faites  jufqu'ici,  prouvent  fulTifamment  le  droit 
qu'un  Etat,  qui  a  pris  les  armes  pour  un  june  fujet,  a  de  priver  l'ennemi 
de  (ci  biens ,  comme  de  tout  ce  qui  peut  augmenter  fes  forces ,  Ôt  le 
mettre  en  état  de  faire  la  guerre.  Lorfque  c'eft  en  vertu  du  droit  de  fu* 
fcté  qu'on  eft  autorité  à  punir  rinjurtice  ou  la  violence  ;  c'eft  uo  titre 
pour  dépouiller  Tennemi  de  quelque  partie  de  fes  biens  :  &,  dans  cette 
vue,  il  eft  permis  de  lui  enlever  des  chofes  qui  lui  font  précieufcs,  des 
droits,  des  villes,  des  provinces.  Mais  il  faut  diftinguer  aulfi  quelles  font 
véritablement  les  guerres  qui  donnent  uo  tel  droit ^de  punir  :  car,  une 
Dation  peut  de  très-bonne  foi,  foutenir  une  mauvaife  caufe;  &  alors,  elle 
mcrirc  plus  la  conipaiTion  que  la  vengeance  d'un  vainqueur  généreux  :  à 
plus  forte  raifon ,  n'eft-elle  point  puniffable ,  lorfqu'ellc  foutient  une  caufe 
douieufc,  puifqu'alors  elle  doit  ctre  préfumée  dans  la  bonne  foi.  Ce.  n'eli 
donc  que  lorfqu'un  Etat  fait  une  guerre  manifeftement  injufte  dans  ia 
caufe  ou  dans  la  manière  dont  il  la  fait  ,  qu'on  acquiert  ce  droit  de 
le  punir;  &  cette  punition  doit  être  mefurée  (ur  ce  qu'exige  la  fureté  du 
vainqueur  &  celle  des  nations.   On  peut  légitimement  s'emparer  de,  fes 
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méffle  à  Pabrl  de  Tes  brigandages  ;  a*,  lorfqu'on  efl  obligé  d*eD  agir  ainii 
pour  fe  faire,  du  pays  qu^on  ravage  &  qo^on  rend  inhabitable,  une  bar- 
rière contre  un  ennemi  que  Ton  n'a  point  d'autre  moyen  d'arrêter  :  à 
moins  de  ces  raifons  prenantes,  ravager,  dévafler  le  pays  ennetni ,  c*eîl  fe 
rendre  le  fléau  de  l'humanfié.  La  dévaflation  du  Falatinat  fera  une  tâche 
ineffiçablc  du  règne  de  Louis  XIV.  On  fait  quel  cri  uoirerfel  s'éleva  con- 
Ire  cette  manière  de  faire  la  guerre.  Du  refle ,  quelques  raifons  qu'on  aie 
de  ravager  un  pays ,  il  eft  des  chofes  qui  doivent  être  épargnées ,  tels  foni 
les  temples,  les  tombeaux,  les  bâtïmens  publics,  les  monumens,  les  ou- 
vrages refpedabïcs  par  leur  beauté ,  par  leur  perfcâion  :  car ,  c'eft  être  l'en- 
nemi du  genre-huniain  que  de  priver  les  hommes  des  modèles  du  goût,  & 
des  monumens  érigés  par  les  arts. 

Jl  efi,  dans  le  leio  de  la  guerre,  des  terres,  des  maifons  que  Ton  veut 
quelquefois  égargner.  Alors ,  on  leur  donne  des  fauvegardes ,  où  des  fol- 
dats  qui  les  protègent  contre  les  partis,  &  qui  fignitient  à  ceux  qui  fe 
préfentenc,  les  ordres  du  général;  ces  fotdats  doivent  être  d'autant  plus 
rtfpeftés  par  l'ennemi,  qu'ils  rempUfTcnt  une  fondion  de  bienfaifance;  de 
même  que  l'on  refpeâe  une  efcorte  donnée  ï  une  garnifon  ou  à  des  pri* 
fonoiers  de  guerre  pour  les  reconduire  chez  eux.  En  général ,  quand  il 
ne  s'agit  point  de  punir  l'ennemi;  tout  le  mal  qu'on  lui  fait  fans  néceUi- 
lé  ;  toute  hoOihté  qui  ne  tend  point  à  mettre  fit\  à  la  guerre,  c{\  une  li- 
cence eflentiellement  condamnée  par  la  toi  naturelle,  quoique  cette  licence 
foit  néceflairement  impunie  &  tolérée  jufqu'à  un  certain  point  entre  les 
nations;  car,  fans  cette  impunité,  les  moindres  opérations  dans  la  guerre, 
donneroient  lieu  ^  des  accufatîons  d'excès  dans  les  hoflilités;  &  ces  accu* 
fations  multipliant  à  l'infini  les  plaintes,  aigriffant  les  efprits,  on  fîniroit 
par  ne  pofer  les  armes ,  que  torique  l'un  des  partis  feroit  entièrement  dé- 
truit. Il  a  donc  fallu  s'en  tenir  ï  des  règles  générales.  AinH ,  ï  l'égard  des 
hoftilités  contre  la  pcrfonne  de  l'ennemi ,  le  droit  des  gens  volontaire  fe 
borne  ï  profcrire  les  moyens  illicites  &  odieux  ,  tels  que  la  trahifon  , 
l'Anafîînat,  le  poifon,  le  maffacre  des  prifonniers,  &c.  De  même,  à  l'é- 
gird  du  dégât ,  la  deflruâion  volontaire  des  monumens  publics,  des  tem- 
ples,  des  tombeaux  ,  des  fiatues,  des  tableaux,  &c,  ell  condamnée  »  comme 
lounle  au  but  légitime  de  la  guerre. 

$,    X. 

Vi  la  foi  entre  ennemis ,  des  ffratagémes  &  rufes  de  guerre ,  des  efpions  or 

de  quelques  autres  pratiques»  # 

_E  n'ell  point  une  erreur,  c'cft  uoe  optoion  plus  cruelle  encore  que 
bufle ,  que  celle  de  penfer  qu'une  nation,  réduite  à  prendre  les  armes, 
pour  U  néceflité  de  fa  défeofe  &  du  mainiien  de  fes  droits ,  foit  difpeofée 
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o'efl  pr^cîfément  que  !e  difcours  qu'un  homme  tient  contre  fa  penfée , 
dans  les  occafions  où  il  cd  obligé  de  dire  U  vérité  :  &  il  y  a  bien  de  U 
différence  entre  cette  manière  irés-condamnable  de  parler,  &  les  dïfcours 
b&ux  qu'un  homme  tient  &c  peut,  ou  même  quelquefois  doit  tenir,  i  dei 
gCDt  qui  n'ont  aucun  droit  d^exiger  qu'il  leur  dife  la  vérité.  Ainfi,  tourcs 
les  fois  que  l'on  s'ed  engagé  expreflemeot  ou  raciiement,  même  envers 
fon  ennemi  ^  lui  dire  vrai ,  on  y  e(l  indirpenfablement  obligé  par  la  foi 
qu^on  lui  a  donnée  &  dont  rien  Ae  peut  altérer  PinvioUbilité.  De  même, 
1  on  doit  dire  vrai  â  l'ennemi  toutes  les  foU  que  l'on  s'y  trouve  obligé  par 
les  loix  de  l'humanité,  &  qu'il  n'y  a  point  collifton  entre  ces  loîx  &  Tes 
devoirs  envers  loi-'mcme  :  car  ce  fcroii,  par  exemple,  non-feuJement  ua 
menfonge  très-illicite,  mais  une  perfidie  horrible  que  d'indiquer  à  des  pri- 
fonniers  qu'on  renvoie  Si  qui  fe  font  rachetés  ,  une  route  dangereufe,  ou 
un  chemin  qui  tes  conduira  dans  un  défert ,  où  vraifemblablement  ils  pé- 
rironr.  Mais  ce  n'eH  point  du  tout  ofTenr&r  la  vérité ,  lorfqu'on  n'efl  poioc 
obligé  de  la  dire,  que  de  faire  tomber  l'ennemi  dans  l'erreur  par  de  faux 
bruits  répandus,  par  de  faux  avis  donnés,  ou  par  des  démarches  feintes ^ 

Î|ui  lui  font  croire  précifément  le  contraire  de  ce  que  Ton  s'efl  propofé  de 
aire.  On  donne  ^  ces  tromperies,  faites  fans  perfidie,  foit  par  des  paroles, 
par  des  aâions,  ou  le  filence  même,  le  nom  de  flratagêmes,  très-permis 
par  les  droits  de  la  guerre .  lorfqu'on  en  fait  ufage,  fans  manquer  à  la  foi 
due  même  aux  ennemis,  &  lorfque  d'ailleurs,  ils  ne  donnent  aucune  at- 
teinte aux  devoirs  de  l'humanité. 

Ce/l  fur-tout  une  forte  de  tromperie  fort  en  ufage  pendant  la  guerre 
chez  toutes  les  nations,  d'envoyer  des  efpions  chez  l'ennemi,  ou  d'entre- 
tenir chez  lui  des  correfpondances  fecretes,  a6n  de  favoir  ce  qui  s'y  palfe^ 
les  projcis  qu'on  y  médite,  Tes  délibérations  qu'on  y  prend,  f'c.  Il  ert  vrai 
qu'il  ed  d'ufage  aulH  chez  toutes  les  nations,  de  punir  du  dernier  fuppUce 
les  efpions  qu'ils  découvrent  :  aufîi  n'y  a-t-il  point  d'homme  d'honneur, 
qui  veuille  hire  un  métier -qui  expofc  ï  une  mort  infâme,  &  que  d*ail-  • 
leurs  on  ne  peut  exercer  fans  une  efpece  de  trahifon  :  c'efl  par  cette  rai- 
fon,  que  nul  fouverain  n'a  le  droit  de  contraindre  aucun  de  fes  (ujets  ) 
fervir  d'efpîoo  ,  ôi.  qu'ils  font  tous  aucorîfés  ï  lui  refufer  ce  fervice  :  ce 
n'eil  donc  q>]e  par  l  appât  du  gain  que  l'on  peut  engager  des  âmes  mer- 
cenaires ï  remplir  cette  commilfîon  aufïl  vile  que  péhlleufe  :  mais  en  au- 
cune circonftance,  ni  fous  aucun  prétexte,  il  n'eft  permis  de  foîliciter  les 
fujets  d'un  £iat  ennemi,  ï  le  trahir;  &  on  ne  peut  accepter  leurs  fervices 
qu'autant  qu'ils  les  offrent  d'eux-mêmes. 

On  dir  qu'il  n'eft  point  permis  de  follîcîter  les  fujets  d'un  Etat  ennemi 
à  le  trahir;  mais  on  n'entend  parler  ici  que  des  loix  d'une  confcience  pure. 
Car,  puifqu'on  a  le  droit  d'affoiblir  l'ennemi  par  tous  les  moyens  poflibles, 
pourvu  qu'ils  ne  bleffenr  pa.^  le  falut  commun  de  la  fociété  humaine;  païf" 
qu*il  en  évident  que  U  féduâioa  d*uo  fujet,  ou  d'un  comtnandaQt  de  place» 
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ninirel  prefcrit  ce  qui  eft  abfolument  AécefTaire  l  U  peffeAïon  8c  au  bon- 
heur commun  des  nations,  &  en  ce  que  le  fecDod  rolere  ce  qu*il  eft 
imponîble  d^éviter,  fans  s'cxpofer  à  de  plus  grands  maux. 

§.    X  ï  I  I. 

De  Pacquipion  par  guerre,  &  de  ta  conquit 

LjA  guerre  jufle  efl,  ainfi  qu^on  a  eu  occallon  de  le  dire,  no  moyea 
l'acquérir ,  fuivanc  la  loi  naturelle.  Mais  cette  même  loi  veut  qu'on  n'ac- 

Î|triere  que  dans  les  termes  de  U  juflice,  c^eft-à-dire,  jufqu'au  point  de  la 
atisfaâion  complète  qu'elle  donnoit  le  droit  dVxiger.  De  manière  que  tout 
ce  qui  excède  cette  melure  équitable,  eft  dè$-lors  illégitimement  acquî». 
Toutefois,  comme  les  nations  ne  peuvent  fe  circonfcrire  les  unes  aux  au- 
tres, cette  rigueur  de  juf)ice,  flc  qu'égales  ,  indépendantes,  elles  n'ont 
poior  de  juge  fupérîeur,  le  droit  des  gens  volontaire  décide  à  cet  égard, 
que  rome  acquintion  faite  dans  une  guerre  en  forme,  efl  valide,  &  que 
le  vainqueur  peut  s'attribuer  la  propriété  de  ce  qu'il  a  acquis.  C'efl  par 
cette  raifon,  que  toute  conquête,  à  moins  qu'elle  n'aie  été  faite  par  une 
guerre  évidemment  injuHe ,  &  dénuée  de  tout  prétexte,  efl  regardée  uni- 
rvcrfellemcnt  comme  un  des  plus  légiiimcs  titres  de  propriété.  De  même» 
•  les  chofes  niobiliaîres  font  acquifes  à  Tennenii,  du  moment  qu'il  les  prend: 
fie  \  l'égard  de  cette  acquifition  on  ne  diftingue  point  entre  la  junice  &: 
Pinjuftice  de  la  canfe;  attendu  que  H  une  telle  diliinâion  avoit  lieu,  elle 
entraineroic  une  infinité  de  querelles  âc  de  difcullions  qui  perpétueroient  ^^ 
guerre  entre  les  nations.  Aufft,  quant  aux  biens  mobiliaires,  attribue- t-on 
affez  univerfellemeoi  les  effets  d'une  guerre  publique   \  des  expéditions, 

le  nom  de 

butin  que 

en  France, 

parcouroient  l'Europe  qti'ellcs  dévalloienc.  De  même,  nulle  nation  ne  re- 
vendiqueroir  aujourd'hui  un  vaifTeau  pris  par  tes  corfaires  de  Barl>arie,  & 
qti*iU  auraient  vendu  à  un  tiers,  quoiqu'il  y  att  bien  loin  des  guerres  en 
forme  aux  piiaieries  des  corfaires  de  Tunis  ou  d'Alger. 

Au  refte  ,  quoique  les  terres ,  les  villes ,  le»  provinces ,  foient  acquifes  au 
vainqueur  ,  par  la  conquête  ;  fa  propriété  ne  devient  cependant  fiable  &  par- 
laite,  que  par  le  traité  de  paix,  le  confentement  ou  la  foumilïîon  entière  de 
l'Etat  auquel  ces  terres ,  ces  villes  &c  cc\  provinces  appartenoîenr.  C'efl 
alors  feulement  que  le  conquérant  peut  en  difpofer  validcment.  D'ailleurs, 
le  vainqueur  acquiert  cette  ville  ou  cette  province,  telle  qu'elle  cft,c'en- 
i-dire,  avec  les  mêmes  limitations  &  les  mêmes  modifications  qui  régloienC 
Tautoriré  aue  pouvoir  y  eiercer  le  fouverain  qui  en  efl  dépouillé.  Car,  il 
feroit  iajuAe  qu'un  cooquêraDt  privât  de  fes  pàvilcges ,  de  i'ti  libertés,  ou 
Tome  XXlk  ^  '^  5ff 
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doux  gouvernement.  Les  Tanares  conqiiérans  de  la  Chme ,  fe  font  fim- 
^plenienc  mis  à  Ii  place  de  Tempereur  dépolfédé ,  &  Tempire  a  fuhtifté 
précifémenc  telquMétoit,  gouverné  feulemeoc  par  une  nouvelle  race  do 
ibuverains.  Le  conquéranr  peut  encore  gouverner  fa  conquête  comme  un 
Etat  à  part,  en  liitHnc  fubfirier  Tanciennc  forme;  mais  ce  parti  td  dan- 
gereux 'i,  les  deux  Etats  ne  font  jamais  bien  unis ,  &  la  défunion  de  forces 
fie  peut  qu^afToiblir  la  conquête ,  fans  ajouter  beaucoup  à  la  force  de  l'Eut 
conquérant. 

On  demande  Ci  c'efl  au  fouveraîa  ou  i  fa  nation  qu'appartient  la  con- 
quête? H  efl  hcile  de  répondre;  pour  qui,  au  nom  de  qui  agit  le  con- 
quérant? n'eA-ce  pas  au  nom  de  U  nation?  Quand  même  ce  leroic  à  fet 
dépens  qu'il  a  entrepris  la  guerre  ;  n*e(l-ce  pas  avec  les  bras  de  Tes  fujecf 
qu'il  a  conquis  ?  fi  même  it  s'eft  fervi  de  croupes  étrangères  &  mercenai- 
res, fa  nation  nVtoit-elle  pas  feule  expofée  au  refFentimeac  de  Peooemi  ? 
C*eft  donc  pour  la  nation  que  naincnc  tous  les  droits  de  la  guerre  ;  & 
comme  c'efl  elle  que  menacent  tous  les  dangers  ;  c'efl  elle  auiG  qui  es 
doit  recuEÏUir  les  fruits. 

S.     XIV. 


fa 


Du  droit  de  poflUminU* 

'est  par  le  droit  de  polUiminie  que  les  perfonnes  ou  les  chofes  ptifej 
ar  Tennemi,  rendues  !l  leur  premier  état,  rentrent  fous  la  puiffance  de 
la  nation  ,  du  fouverain  ou  des  propriétaires  auxquels  elles  appartenoient. 
A  l'égard  des  perfonnes,  il  eil  confiant  que  le  fouverain  devant  protéger 
&  défendre  (es  fujcts  contre  l'ennemi,  fc'il  s'cfl  failï  de  quelques-uns  d'en- 
tre eux  ou  de  leurs  po/TelIions ,  âc  qu'ils  reviennent  fous  la  puifTance  de 
Jeur  prince,  fon  devoir  eil  de  remettre  les  perfonnes  &  les  chofes  au 
•même  état  oi^  elles  étoient  avant  leur  détention  ^  &  alors,  fans  cor^fîdérer 
la  julhce  ou  l'injuilice  de  la  guerre^  c'efl  comme  fî  les  fujeta  oi  les  chofes 
l'euffent  pas  été  pris  :  en  forte  que  le  fouverain  ni  l'ennemi  n'ont  plus  fur 
eux  aucune  efpccc  de  droit  particulier.  Far  ce  droit  de  potlliniïnie ,  les 
perfonnes  retottment,  &  les  chofes  fe  recouvrent;  de  manière  qu'il  fuffît, 
pour  qu'elles  jouiflent  de  tous  les  eflèts  de  ce  droit,  ou  qu'elles  tombent 
-.encre  les  mains  des  Soldats  de  leur  nation  ,  qu^cUes  fe  retrouvent  ou  daos 
le  camp  ,  ou  fur  les  terres,  ou  datu  les  lieux  où  le  fouverain  commande. 
■Jl  en  efl  exaâement  de  même  à  l'égard  des  perfonnes  &  des  chofes  qui  ap^ 
partenoient  aux  alliés,  Si.  qui  font  légitimement  recouvrées  par  le  même 
moyen.  Mais  il  faut  obferver  que  ce  droit  u'a  pas  lieu  chez  lei  lutîonï 
neutret,  attendu  qu'étant  obligées  de  confidérer  la  guerre  comme  fuAe  de 
part  &  d'autre  ,  du  moios  quant  à  fes  effets  ,  elles  ne  lauroieot  regarder 
comme  légitimement  acquis  tout  ce  qui  efl  prie  par  l'une  ou  l'autre  des 
puiflànces  armée*  ^  d'ailleurs  il  ne  leur  ferait  pas  pofllhle  de  rïeo  prouver; 
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-  pour  l'un  ou  rautre  parti ,  ni  par  conféqueot  d'accorder  ï  Tan  des   dtfn» 

-  les  effets  du  droit  de  poniimiaie  ,  fins  ie  déclarer  pour  Tun ,  contre  l'au- 
tre ,  6l  rompre  la  neutralité. 

Oa  a  eu  déjà  occafion  de  dire  que  la  difficulté  de  reconnolrre  les  choftt 
mobiliaires  prifes  par  reDoemi  &  vendues  à  d'autres ,  aioJî  que  la  oécefliié 

■^de  prévenir  les  dilputes  fouveot  interminables  qui  &*éleveroient ,  s'il  étoic 
permis  de  revendiquer  ces  fortes  dechofes,  ^iloient  raifonn^btemeot  pré- 
fumer  qu*elles  étoient  abandonnées  par  leurs   anciens  propriétaires.  Auflip 

~  excepce-t-on  du  droit  de  pofttiminie  ,  le  butin  ,  à  moins  qu'il  ne  foie  re- 
pris tout  de  fuite  ^  reonemi  qui  venoit  de  s'en  faifir  ;  car,  dans  ce  cas ,  il 
s'écoule  fi  peu  d'intervalle  entre  la  faille  &  le  recouvrement ,  que  ctt 
chofes  ne  font -nullement  difficiles  à  reconooitre,  &.  que  les  propriétaires 

*^iie  peuvent  être  encore  cenfés  les  avoir  abandonnées.  Quant  aux  prifoooierf 

!  de  guerre ,  il  fuffit  qu'ils  aient  une  fois  donné  parole  aux  vainqueurs  de 
ne  point  s'enfuir,   comme  il  fuffit   aux  villes   &  aux   provinces   de  s'étro 

libumifes  au  conquérant  &  de  lui  avoir  promis  Hdéliié ,  pour  ne  pouvoir, 
par  leurs  propres  forces,  jouir  du  droit  de  poniiniioie.  ]1  n'y  a  que  le  fou- 
veraio  qui ,  venant  à  reprendre  ces  villes  ,  ces  pays  ,  ces  provinces ,  &  cet 
prifonniers  de  guerre,  recire  dans  tous  les  droits  qu'il  avoîc  fur  eux ,  & 
qui  puiffe  tes  rétablir  d%as  leur  premier  état.  £ncore  même  n'cfl-ce  pat 
précifément  parce  qu'ils  retombent  fous  la  pulfTance  de  leur  oaiion  que 
les  prifonniers  de  guerre  font  délivrés  ;  puifqu'ayant  donné  leur  parole ,  ils 
pouvoient  retourner  d'eux-mêmes  dans  leur  patrie  ;  ils  ne  font  délivrés  que 
par  l'effet  de  la  volonté  du  fouverain  qui  les  a  repris,  &  qui  Ici  dégage 
de  la  parole  qu'ils  avoîcnt  donnée.  Quant  à  eux ,  liés  par  la  proniclTe  qu'ilt 
avoienc  faite  ^  l'ennemi  en  la  puiiFance  duquel  ils  étoient  tombés;  la  fidé- 

:  lité  ^  cette  promefle  les  oblige  de  relier  ou  fur  les  terres  de  l'eonemi ,  ou 
dans  l'enceinte  de  la  place  qui  leur  avoît  été  affignée  pour  demeure.  Du 
reHe ,  aulfuôt  que  ces  terres  ou  cette  place  viennent  ï  être  prifes ,  ou  re- 
prifes  par  ceux  de  leur  parti  ;  dés  cet  inflaot ,  par  le  même  droit  des  armes 
qui  avoit  conflitué  les  hâbitaos  prifonniers  de  guerre  >  ils  font  remit  ca 
liberté.  Se   rendus  à  leur  premier  état. 

Par  ta  même  raifon  qu'une  ville  prife  par  l'ennemi,  Si  reprife  par  foa 
fouverain  eft  rétablie  dans  fes  droits ,  elle  e(l  au/fî  remife  en  pofTefnon  de 
fes  biens  immeubles  ^  mais  on  demande  Ci  elle  recouvre  auffi  ceux  d'entre 
ces  biens  immeubles  que  l'ennemi  pourroit  avoir  vcndu.s  pendant  qu'il  étotc 
le  mahre  de  cette  ville  >  £n  général,  ou  fait  que  l'acquifiiion  d'une  ville 
D'eft  pleine  &  confommée,  ainti  qu'on  a  eu  occafion  de  l'obfcrver ,  que 
lorfque  par  le  traité  de  paix ,  elle  ed  abandonnée  au  vainqueur  qui  s'cA 
éroit  emparé»  ou  bien  lorfque  celui-ci  a  foumis  entièrement  le  pays,  ou 
par  la  deflruâion  totale  de  l'Etat.  A  moins  de  ces  conditions,   il  eh  clair 

Î|ue  Pancien  fouverain  n'a  point  perdu  l'efpoir  de  la  recouvrer;  &  lorfque» 
oit  par  ia  £?rce  des  armes ,  foit  par  le  utile  de  pûz,  cUe  reoctc  fout  fa 
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puïfTance ,  elle  recouvre  tous  Tes  biens  immeubles,  Se  les  reprend  faos  dif- 
ficulté des  mains  de  ceux  qui  (e  font  trop  hàté&  de  les  acheter  des  enae- 
mis  dont  U  pofTefTioa  nVtoit  encore  rien  moins  que  pleine  &  affurée.  H 
en  feroic  tout  autrement  (1  la  ville  avoit  été  cédée  ï  l'ennemi  par  le  traité 
de  paix  ,  parce  que  le  même  traité  confommant  Tacquintion  de  rennemi  ^ 
coniblideroîr  en  même  temps  l'aliénation  faite  par  ce  même  ennemi ,  des 
immeubles  en  faveur  d'un  tiers  i  &,  comme  on  l'a  dit,  la  foumidion  de 
r£tat  entier ,  auroit  le  même  effet  ;  parce  que  dès  lors .  le  vainqueur  de- 
venant pleinement  le  maître  de  cette  ville ,  auroit  eu  le  pouvoir  parfait 
d'en  aliéner  les  immeuble::.  On  doit,  par  les  mêmes  principes,  décider  au 
fujet  de  ta  validité  ou  de  l'invalidité  de  l'aliénation  des  immeubles  des  par* 
clculiers,  tombés  également  fous  la  puiffance  de  l'ennemi. 

Une  révolution  peut-elle  rendre  i  elle-même,  par  droit  de  poflliminie, 
une  nation  qui  avoit  été  entièrement  fubjuguée  ?  Pour  décider  cette  quef- 
cion ,  il  i^ut  examiner  fi  cette  nation  a  confenti  à  fa  fujétion ,  &  fi  elle 
s'efl  rendue  volontairement.  Car,  ù  elle  n'a  fait  que  ceflër  de  réfider  par 
impuiffance,  &:  fi  elle  n'a  point  ceffé  de  regarder  fon  conquérant  comme 
ennemi ,  fans  contredit ,  cette  nation  n'eft  que  vaincue ,  &  point  du  tout 
foumile  ;  en  forte  que  fi  un  allié  vient  la  délivrer  du  joug ,  elle  eft  plei- 
nement rendue  i  Ion  premier  état;  mais  fi  Ton  libérateur  veut  l'afTervir  i 
fon  tour,  en  récompenlè  du  fervice  important  qu'il  vient  de  lui  rendre; 
il  ne  fait  que  changer  de  nom  ,  &  de  fon  libérateur,  il  devient  (on  ennemi  ; 
ce  o*e^  qu^un  nouvel  opprefTeur  qui  prend  la  place  du  premier  conqué- 
rant, &  la  nation  n'efl  nullement  tenue  de  fe  foumettre  i  lui.  Dans  le 
cas  où  cet  Etat  &'e(l  rendu  volontairement  au  vainqueur  \  alors  le  gouver* 
nemeni  de  celui-ci  ed  très-légitime.  C'cd  de  lui  que  les  habiians  de  cet 
£tai  relèvent,  l'ancienne  forme  du  gouvernement  c(ï  tout-î-fait  détruite, 
&  toutes  les  anciennes  relations  ,  toutes  les  alliances  de  ce  peuple  fonc 
anéanties.  Ce  n'cH  cependant  point  que  fi  cette  nation  fecoue  le  jong  du 
conquérant  même  auquel  elle  s'étoit  rendue,  &c  qu'elle  fe  mette  en  liber-^- 
lé  ,  elle  ne  rentie  dans  tous  fes  droits  ;  de  quelque  manière  qu'elle 
fetourne  \  fon  premier  état  ,  elle  eft  cenfée  agir  légitimement,  &  niiUe 
Autre  puiffance  n'a  le  droit  de  juger,  fi  ce  peuple  étoit  ou  n'éioit  pas  au- 
torifé  Jl  fe  fouflraire  ï  la  domination  dont  etfe  vient  de  s'affranchir.  Ainû, 
le  Portugal  ,  brifant  le  joug  de  l'^rpagoe ,  &  rompant  Ici  liens  qui  l'at-* 
tachoieni  ^  Philippe  II  ,  rétablit  fon  indépendance,  &  fut  autorilc  ï  mcttir 
fur  le  trône  le  duc  de  Bragance. 

Tout  ce  qui  c(l  reflitué  par  le  traité  de  paix  ,  3i  l'ancien  fouveraîn ,  eft 
rétabli  fani  contredit  dans  fon  premier  état  \  comme  tout  ce  qui ,  par  1a 
même  voie,  eO  cédé  à  l'ennemi  efl  pleinement  aliéné,  éi  ne  peut  plus  ren* 
trer  en  la  puiftaoce  de  Tancien  fouveraîn  ,  par  droit  de  poflliminie,  ï  moins 
que  le  traité  ne  foit  rompu.  A  IVgard  des  chofet  fur  lefquelles  il  n*cfl 
rien  ilaïuë  par  le  traité ,  elles  rcfleot  daiu  l'état  où  elles  fe  couvent  ;  cm 
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forte  q'-e  fi  elles  font  au  pouvoir  de  rennemî,  clïes  tui  font  cenWe*   taci- 
tement cédées.  Le  même  principe  n'eA  pourtant  point  applicable  aux  pri* 
foAnîers  de  guerre,  fur  lelquels  il  n*a  été  rien  réglé  par  le  traité  de  paix, 
fott  que  cet  article  ait  été  oublié,  foit  que  leur  légitime  (ouvcraio  aie  été 
forcé  de  ne  pas  s^occuper  de  leur  délivrance  par  la  dureté  &  l^ioiquité  des 
conditions  qu^il  a  été  forcé  de  recevoir.   Dans  ces  ca«,  l'ennemi  qui  de- 
voit  naturellement  les  relâcher  ï  la  paix,  &  qui  continuant  avec  eux  Tétit 
de  guerre ,  les  retient  en  captivité  ou  même  veut  les  réduire  en  efclava- 
ge ,  leur  donne  luî-méme  le  droit  de  s^échapper ,  sWs  le  peuveot  &  de  re* 
tourner  dans  leur  patrie ,  où    leur   fouverain  ,  obligé  de  les   protéger ,  doit 
les  rétablir  dans  leur  premier  état.  Il  oVfl   pas  aéceflàire  même  que  pa«r 
recouvrer  la  liberté,  ils  parviennent  jufques  dans  leur  patrie  î  elle  leur  etl 
afTurL^e  auflîtôt  qu^ils  arrivent  dans  un  pays  neutre.    Car  il  efl  de  principe, 
comme  on  Ta  dit  dans  le  §.  7  ,  que   des  ennemis  ne  peuvent  erre  pour- 
(uivis ,  ni  arrêtés  chez  une  nation  neutre,  6i  il  eH  évident  que  celui  qui, 
«près  la  paix  ,  retient  un  prifonnier  ,  continue  ï  être  Ton  ennemi.  Au  reUe, 
tant  que  les  prifonniers  de  guerre,  font  abfens  de  leur  patrie  ,  leurs  droiti 
&  leurs  obligations  fubfiflcnt  dans  toute  leur  intégrité;  il  o*y  a  que  l 'exer- 
cice de  cçs  droits  &  de  ces  obligations,  foit  en  leur  faveur,  toit  contre  eut, 
qui  CD  demeure  furpendu  pendant  leur  prifon ,  et  jufqu'À  leur  retour.  Ainfï, 
2e  prifonnier  de  guerre  ayant  le  droit  de  difpofer  de  fes  biens ,  peut  teAer, 
quoique   dans  l'état  de  captivité,  &   fon  tefiameat  doit  valoir  ,  ï  moau 
quM  ne  renferme  d^ailleurs  ,  quelque  vice  qui  le  rende  invalide.    De  inÂin« 
chez  les  nations  oii  le  lien  du  mariage  eQ  indifToluble  ,  il  fubfine,  malgré 
la  captivité  de  l'un  des  conjoints,  qui,  de  retour  chez  lui,  rentre,  par  droit 
de  poRliminie»  dans  tous  fes  droits  matiîmoniaux, 

Ç.    X  V. 

Vu  droit  à<s  partîculUrs  dans  la  guerret 

ès  U  qu'il    n'appartient    qu'au   fouverain  de  faire   la  gtierre,  il  fuît 

que,  fans  fon  ordre,  fes  fujets  ne  peuvent  faire,  des  hoflilîrés  :  car  on  oe 
peut  donner  ce  nom  à  tout  ce  qu'on  fe  trouve  obligé  de  ^ire  pour  la  dé- 
fènfe  de  foi-même  ,  ou  pour  repoufTer  l'attaque  imprévue  des  étrangers. 
L'ordre  que  le  fouverain  donne  de  faire  la  guerre  aux  ennemis  «  e/t  géné- 
ral ou  paniculier  ;  général  par  la  diîclaraiion  de  guerre  qui  commande  à 
tous  les  fujets  de  courir  fus  aux  fujett  de  la  puilfance  ennemie  ^  paniculier, 
en  vertu  des  coramitlions  que  le  fouverain  donne  aux  généraux ,  aux  offi- 
ciers, aux  foidats,  aux  partifans  ,  aux  armateurs,  ^^^r.  Ces  ordres  parricn- 
liers  importenc  d'autant  plus  au  bonheur  de  la  fociété  univerfelle,  que  par 
le  droit  des  gens  en  lui-même,  auflitôr  que  la  guerre  efl  déclarée  entre  deux 
nations,  tous  leurs  fujets  peuvent  agir  hoflilcmeot  les  uns  contre  les  4u* 
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rrcf ,  &  fe  faire  tous  Te»  maux  autorifés  par  la  guerre  :  tnaîi ,'  comme  elle 
devîendroit  ÏDAoimeDt  meurtrière  ,  A  ces  deux  nations  fe  choquoient  de 
toute  U  malTe  de  leurs  forces ,  un  ufage  plut  doux  a  prévalu  chez  les  na- 
tions Européennes ,  èi.  fuivant  cet  ufage,  les  troupes  leulet  font  légitime* 
ment  autorifées  à  faire  la  guerre,  tandis  que  le  refie  du  peuple  demeure 
paifible.  Cet  ordre  eft  û  fort  rcfpeâé,  que  lorfque  deux  nations  font  ar- 
mées l'une  contre  l'autre ,  f\  les  payfans  de  l'une  commettent  d'eux-mê- 
mes ,  contre  l'autre ,  quelques  hofiilités ,  Tennemi  qu'ils  attaquent  fans  or- 
dre, les  traite  fans  ménagement,  &  les  fait  pendre  comme  des  voîeurs  ât 
des  aifadîns,  de  même  que  des  armateurs,  qui  (eroient  des  courfes  fur 
mer,  fans  être  munis  d'une  commiifion  par  écrit  de  leur  prince,  ou  de 
Tamiral ,  en  vertu  de  laquelle  ,  s'ils  font  pris ,  on  les  traite  en  prifonoiers 
de  guerre ,  &  fans  qu'il  foic  permis  de  les  traiter  en  pirates.  Cet  ordre 
de  courir  fus  aux  ennemis,  donné  par  la  déclaration  de  guerre,  fe  réduit 
à  aucorifer  les  fujets,  ï  arrêter  les  perfbnnes  &  les  chofes  appartenances 
à  l'ennemi,  &  jamais  à  entreprendre  quelque  expédition  ofFcnfive,  pour 
laquelle  il  faut,  indifpenfablemenr  être  muni  d'un  ordre  particulier.  Cepen- 
dant il  eil  des  cas  où  cet  ordre  efl  légitimement  préfumé,  &  où  les  fujeis 
peuvent,  fans  ordre,  agir  offenfivement ,  tel  que  font,  par  exemple,  les 
citoyens  d'une  ville  prife  par  l'ennemi,  &  qui  ne  lui  ayant  promis  ni  fou- 
miffion  ,  ni  fidélité ,  trouvant  l'occaHoa  de  furprendre  la  garnîfon ,  &  de 
remettre  la  place  fous  les  loix  du  fouverain,  fe  foulevent  &  maffacrent  la 
garnifon  ennemie  ;  il  efl  vrai  que  fi  leur  entreprïfe  échoue,  ils  font  traités 
avec  la  dernière  rigueur ,  &  l'ennemi  ufe  alors  du  droit  que  la  guerre  lui 
donne,  d'effrayer  par  la  terreur  de  l'exemple,  les  fujecs  du  fouveraîn,  afin 

2ue  les  habiïans   des  autres   places  ,  ne  foicnt   pas  tentés ,  eo  pareil  cas , 
e  former  la  même  enireprife. 

Comme  les  fujets  doivent  toujours  préfum&r  la  juflice  du  côté  de  leur 
fouveraio  ,  à  moins  que  la  caufe  de  la  guerre  ne  foic  manifêOement  injuf- 
re  ,  ils  font  trés-autorifés  à  armer  des  vaîffeaux  pour  la  courfe,  &  com- 
munément le  prince  en  leur  délivrant  leurs  conuoilfions ,  leur  affure  tour, 
ou  une  partie  du  butin  qu'ils  feront,  en  récompeofe  de  leur  patriotifme^ 
6t  des  périls  auxquels  ils  feront  expofés.  Mais  ce  que  des  fiijecs  peuvent 
faire  avec  honneur,  des  étrangers  ne  peuvent  l'entreprendre  fans  infimîe; 
car ,  demander  des  commiirions  d'un  prince  étranger ,  pour  pirater  fur  une 
nation  contre  laquelle  on  n'a  oui  fujei  de  plainte,  c'efï  un  métier  vil  et 
(déshonorant,  que  la  foif  de  Tor  peut  feule  faire  entreprendre.  Ce  ne  feroit 
f  que  dans  le  cas  où  l'on  feroit  intimement  convaincu  de  la  juflice  de  la  caufe 
d'une  nation  opprimée  par  une  puiiïance  ambicieufe,  que  des  étrangers 
pourroienc  demander  de  telles  commiflions,  &  qu'il  feroit  beau  de  s'armer 
pour  la  juflice ,  contre  l'oppreHion.  Quant  aux  volontaires  qui  fervent  dans 
les  armées  étrangères ,  ils  font  préfumés  ne  le  faire  que  pour  s'inftruire  Ik 
défendre  un  jour  leur  patrie ,  (3c  ce  motif  ed  û  louable  ^  qu'ils  font  traités  ^ 
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lorfqu'iïs  font  piîs  par  renncmi ,  comme  des  prifonnîers  de  guerre  attachés 
^  Parmée  dans  laquelle  ils  combattent,  &  fujets  du  fouverain  dont  ils  de* 
fendent  la  caufe.  A  Pégard  des  foldats  &  officiers  fubalternes,  ilt  ne  dot- 
vent  rien  faire  fam  ordre  de  leurs  rupérieurs ,  &  c'efl  pour  cela  qu'ils  font 
étroitement  tenus  aux  devoirs  de  la  fubordînitïon  &  de  la  difcipline  miti- 
uire.  Les  fuccés  ne  jufltfîent  point  des  expéditions  faites  fans  ordre  \  car 
une  entreprife  qui  paroît  avamageufe,  peut  avoir  des  fuites  funefles  ;  d'ail* 
leurs,  ce  n'cft  ni  aux  foldats,  oi  aux  officiers  fubalternes  ï  décider  fur  lea 
expéditions  qu^il  y  a  à  faire,  ou  defquelles  il  importe  de  s*abfteoir  :  leur 
devoir  cfl  d'obéir,  &  ils  De  peuvent  agir  fans  ordre  que  dans  le  cas  de 
la  défeofe  de  foî-méme.  Avidius  CalTîus  putiit  de  more  quelques  o^* 
ciers ,  qui ,  à  la  tête  dVne  poignée  de  foldats ,  étoient  allés  furprendre  St 
tailler  en  pièces  un  corps  de  trois  mille  hommes  :  cette  rigueur  parut  ou- 
trée; il  pouvoit  fe  ^ire,  dit'il,  quM  y  eut  une  embufcade  :  une  meilleure 
raifon  étoic  que  ces  ofTiciers  avoicnt  violé  les  loix  de  la  fubordi nation ,  £c 
qu'au  mépris  de  la  difcipline  militaire ,  ils  avoient  agi  fans  ordre  :  il  n'y 
a  que  la  terreur  de  l'exemple  qui  puiffe  arrêter  ceux  qui,  éblouis  par  le 
fuccèf»  &  enhardis  par  l'impunité ,  pourroient  former  de  telles  entreprifcs. 
A  l'égard  des  dommages  caufés  aux  citoyens  pendant  la  guerre,  fi  c'eâ. 
l'Etat  qui,  pour  l'uttUté  publique  a  caufé  ces  dommages,  il  n'efl  pas  dou- 
teux qu'il  doit  les  réparer;  fi  ce  font  les  ennemis,  leur  artillerie,  le  pil- 
lage des  foldats,  ô"!^.  ce  font  des  accîdens  malheureux,  qui  font  compenfà 
par  les  avantages  que  Ton  retire  de  la  fociété ,  nul  n'en  eâ  refponfabte; 
cependant  le  fouverain,  qui  veut  bien  dédommager  ces  particuliers ,  faic  eaj 
même  temps  un  atfle  d'équité,  de  bienfaifance  §c  de  générolîté  »  mais  et' 
n'efl  pas  préci/'émcoi  uae  dette  qu'il  paye. 

$.    XVI. 

Des  dlvcrfcs  conventions  qui  fi  font  pendant  la  guerre, 

XL  e(l  inutile  de  répéter  ici  les  principes  d*après  lefquels  on  a  prouva 
ailleurs  combien  la  foi  des  promefTes  eft  facrée  entre  ennemis  ;  cette  foi 
fuppofe  qu'entre  nations  armées^  il  peut  fe  fjîre  diverfes  conventions  La 
principale  efl  la  (rêve  ou  la  furpenfion  d^armes;  on  lui  donne  ce  dernier 
nom  quand  elle  a  pour  motif  une  affaire  particulière,  l'enterrement  des 
morts  après  une  b<itaille  ou  un  affaur,  un  pourparler,  une  conférence  en- 
tre les  généraux  des  deux  armées ,  &c.  lorfque  l'accord  efl  pour  un  temps 
plus  confidérable ,  &  qu'il  efl  d'ailleurs  plus  général,  on  lui  donne  le  nom 
de  trêve,  qui  e(l  particulière  ou  univerlelle;  particulière,  quand  les  hof- 
ctlités  ne  cefTeot  qu'en  certains  lieux  feulement»  entre  les  ailîég^f  &  Ici 
alFiégeans  ,  par  exemple;  univcrfelle  loifqu'elle  fait  ccfler  le*  hoftiliiës  en 
tous  lieux  entre  les  puilTaoces  qui  font  en  guerre.  Si  la  trêve  cH  ï  longuei 

années 
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années,  elle  ne  diffère  de  la  paix,  qu*ea  ce  que  U  queftton  qui  fait  le 
fujec  de  la  guerre  reRe  iniécife. 

Comme  tout  accord  ,  pour  être  valide  ,  doit  erre  fait  avec  un  pouvoir 
fuJHrariT ,  &  que  le  fouverain   ayant  Teul  le  droit  de  faire  la  guerre  en  di- 
rige les  opérations ,  c'cft  en  fon  autorité  que  tout  ce  qui  s'entreprend  pen- 
dant la  guerre  eft  fait  :  mais,   comme  il   n'eft  pas  poifïbîe  que  le  fouve- 
rain exécute  tout  par  lui-même ,  il  communique  une  partie  de  fon  pouvoir 
ï  fes  niiniflres  de  à  fes  officiers,  qui  font  toujours  préfumés  agir   en  fon 
nom.  Mais  il  ci\  des  chofes  d'une  telle  importance  qu'il  s'en  réferve  feu! 
la  difpofuion  ,  telle  eft  la  trêve  générale ,  qui ,  ayant  beaucoup  de  relTem- 
blance  avec  le  traité  de  paix,  ne  peut  être  préfumée  arrêtée  &  conclue 
que  par  le  fouverain,  ou  par  celui  à  qui  il  en  a  cipreffément  donné  lepou- 
voir;  ît  moins  que  le  pays  où  elle  eA  arrêtée  ne  foît  trèi-iloigné-,  auquel 
cas,  le  gouverneur  ou  le  vice-roi  peut  la  conclure  pour  les  Htacs  qu'il  gou" 
verne  :  encore  même  fi  la  trêve  eft  ï  longues  années ,  doit-elle  être  ratifiée 
par  le  fouverain.  Il  en  eft  de  même  des   trêves  particulières  pour  un  long 
intervalle;  car,  comme  elles  femblent  paffer  le  pouvoir  ordinaire  d'un  gé- 
néral ,  il   ne  peut  tes   conclure  que   fous  la  réferve  expreffe  de  la    ratifi- 
cation du  fouverain.  Quant  à  celles  à  court  intervalle,  il  eft  très-nécelTairo 
que  le  général  aie  toujours  le  pouvoir  de  les  conclure ,  les  circonliancev 
ne  lui  permettant   point  d'attendre  le  confentement  du  prince,  &  le  bien 
de  l'humanité  exigeant  fouvent  qu'il  y  ait  fufpenfioa  d'armes  dans  des  cas 
particuliers. 

11  eft  vrai  que  la  trêve  oblige  les  parties  coniraâantef  dès  le  moment 
qu'elle  eft  conclue,  mais  elle  ne  fauroit  obliger  les  fujets  que  du  mo- 
ment qu'elle  leur  eft  connue,  c*eft-à-dire,  quand  elle  a  été  folemnelle- 
oiem  publiée;  en  forte  que  fi,  avant  qu'elle  leur  ait  été  notifiée,  ilt 
commettent  quelques  hoftilttés ,  ils  ne  font  pour  cela  pas  puniftables  ;  maii 
le  fouverain,  obligé  de  remplir  la  trêve  donc  il  a  eu  néçefTaircment  con- 
DoilTance ,  doit  faire  reftituer  à  l'ennemi  tout  ce  qui  lui  a  été  pris  depuis 
la  conclufion  de  l'accord.  De  même  ,  la  trêve,  quoique  folemnellemeat 
publiée ,  fi  un  vaifteau  fe  trouvant  en  pleine  mer ,  &  ignoranr  par  coo- 
féqueat  ce  qui  s'eft  pafTé,  rencontre  un  vaiftlau  ennemi,  &  le  coule  k 
fond ,  il  n'eft  coupable  de  rien  ,  &  n'eft  point  tenu  de  réparer  le  dom- 
mage ;  mais  s'il  a  pris  ce  vaifteau,  il  eft  obligé  de  le  rendre,  n'ayant  nul 
droit  de  le  retenir  contre  la  trêve.  Les  fouverains ,  pour  éviter  tout  fujet 
de  difpute  k  ce  fujet,  font  dans  l'ufage,  lorfqu'ils  concluent  une  trevo 
ou  un  traité  de  piix,  de  fixer  des  termes  diiférens  pour  la  ceffatton  d'ar* 
mes ,  proportionnés  ^  ta  fituaiîon  &  ^  la  diftance  des  lieux. 

La  trêve  une  fois  connue  des  fujets,  fi  quelques-uns  d'entre  ceux-ci  lui 
donnent  quelqu'atteîote ,  elle   n'eft  pas  rompue   pour  cela,   c'eft  utf  délit, 
particulier ,   ï    raifon   duquel  les  coupables   font  contraints  de  réparer   le 
dommage ,  &  févcrement  puais  par  le  fouverain .  qui  leur  accordant  Tiin- 
Tome  XXIX.  Ttt 
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punité,  feroit  jugement  regardé  comme  ayant  participé  lui-même  à  là 
violation  de  U  (rêve;  ce  feroic  faire  injure  à  Pautre  partie  contraâaote ,  à 
laquelle  on  donneroic  par-U ,  oon-fculemenc  le  droit  de  recommencer  les 
hoAiIttcs  ,  mais  de  pourfuivre  la  vengeance  de  la  nouvelle  injure  qu'elle 
auroit  reçue,  à  moin«  pourtant  que  dans  Taccord  on  ne  fut  conveoo  d'une 
peine  contre  Tinfrafteur-,  car  alors,  l'infradion  par  elle-même  ne  romproîi 
point  la  trêve,  &  Tinfraâeur  fe  foumettanc  à  la  peine  Hipulée  &  3l  la  ré- 
paration du  dommage  ,  U  partie  offènfée  n'a  plus  rien  à  prétendre.  Lei 
deux  termes  défignës  dans  l'accord,  c'eft-à-dire,  le  jour  où  la  trêve  com- 
mence^ &  celui  011  elle  finit,  font  cenrés  compris  dans  la^ durée  détermi- 
née de  laquelle  ils  Font  partie. 

Les  effets  de  la  trêve  font,  i^.  que  chacun  des  fouvcrains  contraftaoj 
peut  faire  chez  foi ,  dans  toute  l'étendue  de  fa  domination ,  tout  ce  qu'il 
feroit  en  droit  de  faire  en  pleine  paix,  lever  des  foldacs,  affembler  des 
armées,  y  faire  venir  des  troupes  auxiliaires,  réparer  des  fortifications  dani 
tonte  place  qui  a^étoit  point  aflîégée  lors  de  l'accord  ,  &c.  2^.  Que  nul 
foiiverain  ne  peut  profiter  de  la  ceifatîon  d'armes,  pour  exécuter  fans 
danger  des  chofes  qui  préjudicient  à  l'ennemi ,  Ôc  qu'il  n'eût  pu  entre- 
prendre fans  péril  pendant  les  hofliliiés  :  c'efl  tromper  Si  furprendre  la 
puiifance  avec  laquelle  on  a  coniraâé  ;  c'efl  une  véritable  violation  du 
traité.  Ainfi ,  comme  pendant  la  trêve,  les  affîégeans  ne  peuvent  continuer 
le  fiege ,  le  gouverneur  de  la  place  ne  peut  ni  réparer  les  brèches ,  ni  éle- 
ver de  nouvelles  fortifications  ;  car  il  n'eût  pu  rien  f.iire  de  femblable  fans 
péril  pendant  le  fiege.  Mais  dans  l'intérieur  de  la  place  ,  il  a  le  droit  de 
faire  tous  les  travaux  auxquels  le  fiege  n'étoit  point  un  obflacle,  débar- 
rafTer  des  magafins,  drefTcr  des  batteries  fur  les  remparts,  &c,  comme  de 
leur  côté,  le  parti  oppofé  peut  faire  toutes  fes  difpofiiions  pour  la  conti- 
nuation du  fiege,  dreffer  des  batteries,  pouffer  fes  travaux,  en  un  mot^ 
tout  ce  que  les  affîégés  ne  pourroient  empêcher  ,  Ci  le  fiege  contînuoit  : 
mais  le  commandant  de  la  place  n'efl  nullement  autorifé  ï  y  faire  entrer 
du  fecours  ;  la  foi  de  la  trêve  s'y  oppofe.  II  n'en  eft  pas  de  même  l'it 
n'y  a  entre  les  affiégés  &  les  affiégeans  qu'une  fimplc  fufpenflon  d^armcs, 
ou  une  airaiftice  pour  quelque  fujet  particulier,  tel  que  renterrcmcnt  des 
morts,  &c,  car  alors,  rien  n'empêche  que  pendant  cet  intervalle  le  gou- 
verneur ne  fafïe  entrer  fans  bruit  quelque  fecours;  les  âfliégeans  ne  doi- 
vent s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes,  fi,  fe  repofani  trop  fur  rarmiflice,  ils 
fe  font  relâchés  de  leur  vigilance  ordinaire  \  U  fimple  ceffation  d'armes 
ne  favorifant  point  par  elle-même,  comme  la  ircvc,  l'entrée  de  ce  fecours. 
Par  la  même  raifon  ,  une  armée  engagée  dans  un  mauvais  pas,  peut  pro- 
fiter de  l'arraiflice  pour  fe  retirer,  &  l'ennemi  ne  peut  imputer  qu'à  fa 
propre  négligence  la  retraite  de  cette  armée. 

C'efl  une  règle  inviolable  que  pendant  la  durée  de  la  rreve,  les  chofes 
doivent  ref)er  daos  le  même  état  ou  elles  étaient  lors   de  l'àCCord.    M4U 
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fî  Tune  des  puîfTanccs  contraâantes  abandonne  abroîument  <}uefques  lieux, 
l'autre  peut  aller  s'y  établir;  mais  fi  la  première  ne  fair  que  négliger  de 
les  garder,  Tancre  n'a  aucun  droit  de  j'en  emparer;  la  négligence  n'étant 
point  une  preuve  ,  ni  même  dans  ces  circonnances  un  aflèz  fort)  indice 
d'abandon.  A  plus  forte  raifon  un  fouverain  ne  peut-il  pas  recevoir,  pen- 
dant la  trêve,  ni  protéger  les  fujets  rebelles  du  fouverain  ennemi,  encore 
moins  les  inviter  à  la  rébellion,  ni  fairtr  les  perfonncs,  ou  les  biens  dei 
ennemis,  ni  recevoir  &  rétablir  dans  leurs  droits  fcs  propres  fujets  qui, 
prifonniers  de  guerre,  fe  font  échappés  des  mains  des  ennemi*.  Tout  ce 
qui  ci\  permis  aux  citoyens  des  deux  nations  pendant  ce  temps  de  calme, 
cft  d^aller  librement,  de  palfer  &  de  repaiîer  dans  les  terres  des  deux 
Etats;  encore  même,  les  deux  fouverains  peuvent-ils  mettre  telles  ref- 
triftions  qu'ils  jugent  convenables  à  cette  liberté  de  pafTage.  Du  relie,  le» 
fujets  de  l'une  des  deux  nations  qui,  profitant  de  cette  fufpenfion  d'armes, 
font  pafTés  chez  l'autre,  &  qui,  y  ayant  été  retenus  par  quelque  maladie, 
ou  par  quelqu'autre  caufe  ,  s  y  trouvent  encore  a  l'expiration  de  la  trêve, 
peuvent,  à  la  rigueur,  être  faits  prifonniers^  toutefois,  on  e(l  dans  l'ufage 
de  leur  donner  le  temps  &  la  liberté  de  fc  retirer. 

Des  le  moment  que  le  terme  jufqu'auquel  la  rreve  dcvoît  durer,  ar- 
rive, les  hoftilités  iccommcncent,  &,  fans  qu'il  foir  néccffaire  de  nou- 
velle déclaration ,  les  deux  puiffances  refient  dans  Tétat  de  guerre.  Cepen* 
dant,  comme  il  y  a  beaucoup  de  refTemblance  entre  une  trêve  a  longue» 
années  &  une  véritable  paix ,  Tufage  de  publier  une  nouvelle  déclaration 
de  guerre  z  depuis  trés-long-temps  prévalu  ,  foit  pour  ne  point  fe  furprcn- 
dre,  foit  pour  donner  ^  un  ennemi,  dont  on  croit  les  prétentions  injuf- 
rc5,  ou  dont  on  eft  fondé  ï  fe  plaindre,  le  temps  de  donner  la  fatisfac- 
tioD  qu'on  lui  demande  ,  6c  de  prévenir  par-U ,  une  nouvelle  effuûoa 
de  fan  g. 

On  a  dit  que  les  généraux  &  les  commandans  des  places  font  revêtu» 
d*un  pouvoir  lufHfaDt  pour  faire ,  au  nom  dti  fouverain  ,  certaines  con* 
vcnrîons ,  telles  que  de  légères  fufpenfions  d'armes,  des  capitulations,  &c 
mais  pour  que  lt;urs  accords  foient  valides,  ces  puiffances  fubaliernes  doi- 
vent avoir  attention  à  ne  point  excéder  les  bornes  de  l'autorité  attribuée 
â  leur  charge  ou  ïi  leur  commilTîon.  Ainfi,  un  commandant  peut,  par  la 
capitulation  qu'il  fait,  convenir  de  la  manière  dont  la  place  qui  capitule, 
fera  polfédée;  comme  le  général  atliégeant  peut  promettre  la  fureté  de» 
habitans,  le  maintien  de  leur  religion,  de  leurs  franchifes  Ôc  de  leurs  pri- 
vilrges ,  accorder  k  la  garnifoa  de  fortir  avec  armes  Ôc  bagages ,  avec  tous 
ks  honneurs  de  la  guerre ,  ou  recevoir  Toffre  du  commandant  qui  fe  liseré, 
Juî  ÔC  fa  gamifon,  k  difcrétion ,  ou  fe  rend  prifonnier  de  guerre,  avec 
promerte  de  ne  point  fervir  jufqu'à  U  fin  de  la  guerre ,  &c.  Mail  fi  le  gé- 
néral promettait  que  fon  fouverain  ne  l'approprieroit  point  la  place,  on 
quM  leroit  obligé  de  U  rendre  ï  un  terme  filé  :  ou  bien  ù  le  commanw 
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dant  aliénoît  irrëvociblcment  la  place ,  promertoit  que  fon  fouveraîn  ne 
a  reprendroic  pas,  ou  que  ia  garnifon  rcnonceroit  pour  toujours  à  fervir^ 
même  dans  une  autre  guerre.  Ces  deux  puiHances  fubalternes  excéderoient 
fenfibiement  les  bornes  de  leur  pouvoir ,  &  ne  feroienc  qu^un  accord  in- 
valide, qui  ne  pourroic  en  aucune  manière  obliger  leurs  fouveraios  refpec- 
tifs.  Quanc  aux  capitulations  ordinaires ,  Ôi  dans  lefquelles  les  parties  con- 
trafianie?  n'ont  agi  que  conformément  au  pouvoir  qui  leur  étoit  coofié, 
elles  doivent  être  oblervées  avec  la  plus  exade  fidéliié  ,  &  elle&  font  d*au-> 
tant  plus  inviolables ,  que  celui  qui  les  cnfreindcoit ,  perdroic  par  fa  per- 
fldie  la  confîance  publique  \  car  ,  quelles  villes  n'aimcroient  pas  mieux 
erre  réduites  aux  plus  cruelles  extrémités ,  plutôt  que  de  fe  fier  à  la 
parole  d'un  homme  qui  s'ell  joué  de  la  foi  des  fermens.  Elle  efl  d 
refpeflable,  cette  foi  des  promefTe*! ,  que,  même  un  particulier  qui  a  pro- 
mis quelque  chofe  ^  rennemi ,  ell  étroitement  obligé  de  remplir  fon  en- 
gagement :  par  exemple /«*il  efl  convenu  de  payer  une  fomme  pour  fa^ 
rançon,  le  louverain  lui-même  ne  peut  le  dégager  de  fa  promelTe^  il  doîc 
même  Tobliger  à  la  tenir;  putfque  le  bien  de  i^Ëiac  demande  que  par  U 
fidélité  de  remplir  ces  fortes  'd*engagemens ,  les  fujets  aient  toujours  ua 
femblable  moyen  de  racheter  leur  vie  &  de  recouvrer  la  liberté  ,  puif- 
ou'îls  feroient  inévitablemeac  mafTacrés  ou  réduits  ï  la  plus  dure  captivité, 
u  Tennerai  étoit  une  fois  convaincu  que  les  prifonaiers  ne  lui  ofTiiroieni 
plus  de  rançon  que  pour  le  tromper.  Par  la  même  raifon  ,  les  habiiaas 
oe  la  campagne,  ainfî  que  ceux  des  villes  &  des  bourgs  fans  défenfe , 
font  étroitement  obligés  de  payer  les  cootribuiions  qu'ils  ont  promifes  pour 
fe  racheter  du  pillage.  Un  foldat  même  ï  qui  les  ennemis  ne  voudroieot 
accorder  la  vie  qu^à  condition  qu'il  renonçât  à  fa  patrie,  feroit  d'aunoc 
plus  autorifé  à  y  renoncer,  que  la  fociété  ne  pouvant  plus  le  protéger  ni 
le  défendre  ,  il  reotreroît  dans  tous  fes  droits  naturels.  D'ailleurs,  dans  cette 
circonflance  ,  ne  pouvant  en  aucune  manière  fauver  fa  patrie,  &c  TËcaE 
ne  gagnant  abfolument  rien  à  fa  mort,  pourquoi  préféreroit-il  un  défd'- 
tre  qui  efl  pour  lui  le  plus  grand  des  maux,  oc  duquel  il  ne  réfulte  aucua 
bien  pour  les  autres? 

5.    X  V  I  I. 

Vts  fauf'Conduits  &  paJf<-pous  ,    ^  de  la  rançon  d«s  prifonniers  de 

guerre, 

JLi  £  S  fauf-conduits  &  paffe-ports  font  des  privilèges  qui,  dîfpenfant  d'une 
défenfe  générale,  font  donnés  aux  perfounes,  qui  par* là,  ont  le  droit 
d'aller  &  de  venir  en  fureté,  dans  certains  lieux,  ou  fans  cela,  elles  fe- 
roient traitées  en  ennemies,  ou  bien,  pour  la  fureté  du  tranfport  de  ceruî* 
nés  chofes.  C'efl  au  fouverain  qu'appartient  le  droit  de  donner  des  fauf^ 
conduits ,  &  c*efl  le  prince  qui  commet  un  femblable  pouvoir  ï  fet  o£« 
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cîefj,  foii  txprtŒémcM^  foit  par  une  conféquence  de  la  nature  de  leurs 
fondioas.  Ainiî ,  par  la  nature  même  de  Tes  fondions,  un  général  a  le 
pouvoir  de  donner  des  fauf-conduics,  dans  lefquels  les  perfonnes  auxquelles 
ils  font  accordés  fonc  nomméet,  de  manière  que  les  privilèges  de  cette  ef- 
pece  étant  toujours  perfonnels,  ne  peuvent  erre  tranlponés  de  l'un  ^  Tau- 
cre.  Ils  promettent  fureté  entière  à  ceux  qui  les  obtiennent»  &  cela, 
non-feulement  dans  tes  terres  du  fouvcraiô  ,  au  nom  duquel  ils  ont  été 
donnés,  mais  dans  tous  les  lieux  où  il  pourroit  avoir  des  troupes.  De  ma- 
nière que  le  prince  doit  protéger,  comme  fes  propres  fujeis ,  celui  à  qui 
il  a  promis  furcié  par  un  fauf-conduic,  &  doit  donc  réprimer  quiconque 
ne  refpetleroit  point  une  telle  fanvegarde.  Du  refte»  les  termes  mêmes 
des  fauf- conduits,  expliquent  fuffïfammenc  quelle  doit  en  être  l'étendue; 
car,  sM  y  efl  dit  qu^il  ei\  permis  à  celui  qui  en  cfl  le  porteur  de  s'en  al- 
ler, il  eit  évident  que  ce  privilège  ne  lui  donne  point  le  droit  de  revenir  : 
s^il  ti\  donné  pour  certaines  affaires,  il  n'a  plus  aucun  effet,  aullîiàt  que 
ces  affaires  font  terminées;  s'il  efl  donné  pour  un  vo)'3ge,  il  affure  la  li- 
berté du  retour;  &,  dans  ce  cas,  il  comprend  non-feulement  la  perfonne 
du  voyageur,  mais  encore  foo  bagage,  &  un  ou  deux  domeHiques ,  fui- 
vant  la  condition  du  voyageur;  mais,  communément  c^s  chofes  font  fpé- 
cifiées  dans  le  paffe-port.  Cependant,  quoiqu'il  foit  donné  pour  le  voya- 
geur &  pour  fes  gens  indiflin^tement,  cela  ne  donne  point  le  droit  de  me- 
ner avec  foi  des  perfonnes  fufpe<fles  à  l'Etat ,  ou  qui  en  auroient  été  ban- 
nies,  &  qui  peuvent  être  arrêtées;  la  fureté  du  fauf-conduit  ne  pouvant 
jamais  sMteodre  jufqu'à  de  telles  gens. 

Le  terme  du  paffe-porc  expiré,  la  fureté  de  celui  à  qui  il  avoit  été  donné 
celle,  &  il  peut  dés-lors  être  arrêté,  ou  même  puni,  fi  (^on  retardement 
alfeéié.  paroit  fufpeâ  î  à  moins  pourtant,  qu'il  n'ait  été  occaHonné  par 
«quelque  maladie,  ou  quelque  force  majeure;  car  alors,  il  n'y  a  point  eu 
4ie  fa  faute,  &  il  doit  jouir  de  la  même  fureté  que  fi  le  délai  accordé  n'é* 
toit  point  encore  expiré.  Du  rede,  quand  même  te  fouverain  qui  Ta  ac* 
cordé,  vîendroit  à  mourir,  ta  force  du  fauf-conduit  demeure  entière  juf- 
qu'au  terme  fixé;  car  elle  n'étoic  point  attachée  à  la  perfonne  qui  t'a  don- 
née, mais  à  l'autorité  fouveraine,  qui  ne  périt  point.  Cela  n'empêche  pour- 
tant point  que  le  nouveau  fouverain  ne  foît  le  maître  de  révoquer  les  fauf- 
conduits  donnés  par  fon  prédéceffeur  ;  puîfque  celui-ci  avoit  le  même  droit 
de  révocation,  ainfi  que  te  général,  qui  fe  préparant  à  une  expédiiioa 
fecrcte  efl  intéreffé  à  ne  pas  laiffer  dans  les  lieux  oi^  efl  fon  armée ,  des 

ferfoones  qui  pourroient  tnfiruire  les  ennemis  de  fa  marche  &  de  ce  que 
on  médite  contre  eux.  Dans  ce  cas,  il  lui  importe  de  révoquer  tes  fauf- 
conduits  qu'il  a  précédemment  accordés;  &  c'efl  à  quoi  il  ne  manque  ja« 
mais.    Quelquefois  on  les  donne  avec  cette  claufe,  pour  autant  de   temps 

3u'il  nous  plaira  :  alors -le  privilège   efl  fans  effet,  dès  que  celui  qui  l'a 
oaoé,  ceffe  d'en  vouloir  la  continuation;  mais  il  doit  toujours  accorder  ï 
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ceux  qui  en  font  porteurs,  le  temps  &  la  liberté  de  fe  retirer  en  fureté. 
Quant  aux    conventions    au    fujec   du   rachat   des  prifonniers,    elles    font 
ëtroitement  obligatoires.  Il  eft  afTe/  d'ufage  parmi  les  nations  européennes, 
que  les  fouverains  conviennent  d'un  cartel   pour  le  rachat ,  ou   bien  pour 
réchange  des  prifonniers.   Maïs  Ci  pendant  le  cours  de  la  guerre,  on  Uiffo 
à  chaque  prifonnier  le  foin  de  fe  racheter  lui-même  j  les  conventions  par- 
ticulières qu'ils  font  pour  leur  rançon ,  doivent   être  remplies  ivec  fidélité 
de  part  &  d'autre.    La  rançon   fixée  &  promife»    le  maître  du  prifonnier 
acquiert  un  droit  parfait  d'exiger  la  fomme  convenue,  &  il   peut  céder  ce 
droit,  ou  le  transporter  à  qui  il  veut.   Le  prifonnier  eft ,  fans  contredit, 
le  maître  d'offrir  tout  au{R  peu   qu'il  veut  ;  mais  l\ ,   pour  fe  racheter  au 
plus  bas  prix  poHlble ,  il  a  dégoife  fon  rang ,  c'eil  une  fraude  qui  donne 
â  l'ennemi  le  droit  d'annuller  la  convention.   Ce  caprif  n'étoit  pas  obligé, 
fans  doute,  de  dire   qui  it  éioit,   ni   quel  croit  fon  grade;  il    pouvoit  le 
celer,   mais  il   ne  pouvoit  le  déguifer,  fans  tromper,  âc  le   dol   c(ï    tou- 
jours illicite.  Dans  le  cas  oi!i  le  prifonnier  ayant  promis  le  prix  de  fa  ran- 
çon &  reçu  fa  liberté,  meurt  avant  que  d'avoir  payé  la  fomme  convenoe, 
les  héritiers  ne  peuvent  fe  difpeofer  de  la  payer;  cVfl  une  dette  de  b« 
quelle  ils  font  indifpenfablement  tenus.  Mais  fi  le  prix  de  la  rançon  pro* 
mis,  &  le  prifonDier  n'étant  point  libre  encore,  c'eft-à-dire,   n'ayant  point 
reçu  la  permifTion  de  fe  retirer,   vient  à  mourir,  fes  héritiers  ne  doivent 
point  le  prix;  attendu  que  c'étoit  celui  de  fa  liberté,  que  le  prifonnier ii*i 
point  obtenue.  De  même,  fi  celui  dont  il  eH  prifonnier  lui  a  feulemeot 

Îiermis  d'aller  faire  un  voyage  dans  fa  patrie  pour  y  difpofer  fcf  amis  ofl 
on  fouverain  à  lui  fournir  les  moyens  de  fe  racheter ,  &  qu'il  meur    pen-i 
dant  fon   voyage,  il   n'étoit  pas    libre,  ^  fes   héritiers   ne  doivent  rim^ 
iSonner  pour  fa  rançon.   On   relâche  un  prifonnier  de  guerre,  à  condiriofl 
qu'il  fera  délivrer  dans  fa  patrie  un  prifonnier  de  guerre  des  ennemit,   La 
condition  acceptée,  &  le  premier  revenu  chez  fa  nation,  fi  le  priibnnicf 
qu*i1  s'étoit  chargé  de  faire  délivrer,  vient  3i  mourir;  fans  doute  qu'il  la  ri« 
gueur,  le  prifonnier  doit  retourner   fe  remettre  en  prifon  chez   l'ennemi: 
toutefois,  ce  cas  e(l  fi  malheureux,  qu'on  doit  laiffer  à  ce  prifonnier  la  li* 
berté,  pourvu  qu'il  en  paye  un  jufle  équivalent;  puîfque  d'ailleurs,  il  ù'% 
pas  tenu  à  lui  que  l'autre  n'ait  été  délivré. 

Le  prifonnier  cft  convenu  du  prix  de  fa  rançon,  mais  le  contrat  n'en  eft 
pas  encore  paCfé,  &  la  liberté  n'a  pas  été  rendue;  avant  que  cet  accord 
foit  confommé,  ce  prifonnier  cft  repris  &  délivré  par  les  fiens;  fanç  con- 
tredit, il  ne  doit  rien  :  les  liens  de  la  captivité  dans  laquelle  il  étoit  dé- 
tenu fon  rompus;  il  o'efl  plus  queflion  de  rançon  :  mais  û,  par  contrat, 
il  s'étoir  reconnu,  à  raifon  même  du  prix  de  fa  délivrance,  débîfeur  du 
prix  de  fa  rançon  ;  c'eft  une  dette  que  rien  ne  peut  le  difpenfer  de  payer  : 
&  cela  eft  fi  vrai,  que  fi,  au  lieu  des  (lens  qui  l'ont  repris,  ce  prifonoicr 
plcinemenc  remis  en  libené ,  a  été  pris  une  féconde  fois ,  par  d*4utres  ro* 
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ficmîs  ,  it  eft  obligé  de  piyer  8i  fa  première  rançon,  qui  étoît  due  encore, 
&    une   féconde,  s*il   veut   éire  remis   en  libercé,  par  les  ennemis  en  ïa 

Îmiffance  delquels  il  el^  tombé.  Enfin,  les  droits  du  vainqueur  expirent  à 
a  mort  du  ptifonnier;  en  forte  que  fi,  pour  faire  élargir  celui-ci  ^  quel- 
qu'un avoir  été  mis  en  otage;  du  moment  que  ce  prifonnier  vient  à  mou- 
rir, Totage  doit  être  relâché  ^   mais  non  le  prifoaoier  ù  c^eH  Totage  qui 


meurt. 


j.  X  V  1 1  r. 

I 

De  la   guerre  civile. 

XjGS  !oîx  de  la  guerre  peuvent  auffi  être  feites  pour  des  rebelles;  &  il 
cft  faux  qu'ils  foient  toujours  dignes  des  derniers  fupplices.  Car  c'eft  de 
la  nation  même  que  viennent  les  droits  du  fouverain,  qui  doit  veillt:r  au 
falut  ôi.  au  bonheur  de  la  nation.  D*après  cette  obligation,  plus  ou  moins 
négligée,  il  eft  ficile  de  diflinguer  entre  les  divers  défordres  qui  peuvent 
troubler  une  fociété  politique,  &  les  cas  dans  lefquels  un  fouverain  a  le 
droit  de  sVmer  de  rigueur,  ou  bien»  doit  ufer  d'indulgence,  ou  plutôc 
d'équité.  Prendre  injuftement  les  armes  contre  le  chef  de  l'Etat,  foit  qu'oa 
veuille  le  dépouiller  de  fon  autorité,  foit  que  l'on  fe  propofe  de  réfifter  à 
fes  ordres,  ou  de  lui  impofer  des  conditions,  c'eft  être  véritablement  re- 
belle. Mais,  un  concours  de  peuple,  qui  fe  croyant  vexé,  ou  Tétant  par 
les  exaôeurs  des  impôts,  s'afTemble  tumultuairement ,  &  n'écoutant  plus  la 
voix  de  fes  fupéricurs,  eo  veut  ^  ces  Supérieurs  mêmes,  ou  à  quclqtTes  par-* 
ticuliers;  ce  concoure  tumultueux  n'ef)  qu'une  émotion  populaire;  Ci  de  ce 
premier  défordre  le  peuple  paffe  à  des  voies  de  fiii,  &:  à  une  défobéifTance 
fbrmetle  aux  ordres  fupérieurs  ,  c'eA  une  féditîon  :  lorfque  cette  fédition 
fe  fouiient  &  fe  propage  de  lieu  en  lieu,  de  ville  en  ville,  de  manière 
eue  le  fouverain  n'efl  plus  ï  lui;  c'efl  un  foulcvement.  Or,  ce  délordre 
doit  être  réprimé,  &  ceux  qui  le  caufent,  l'excitent,  ou  le  foutiennent 
méritent  d'être  févérement  punis;  n'y  ayant  qu'un  déni  de  juftice  formel 
de  la  part  du  fouverain.  qui  puiffe  excufer  l'emportement  du  peuple  poufTé 
^  bout  par  une  oppreHion  intolérable  :  mais  on  demande  quelle  conduiio 
le  fouverain  doit  tenir  envers  les  révoltés?  La  quedion  paroit  peu  spineufe; 
it  lui  importe  de  punir  ceux  qui,  fans  néceflité .  troublent  la  paix  publi- 
que ^  mais  il  oe  doit  qu'avoir  de  la  clémence  pour  des  malheureux  qui, 
manquant  de  patience  &  non  pas  de  fidélité,  n'ont  pu  tenir  contre  de 
judes  fujets  de  plainte,  qui,  fe  multipliant  de  jour  en  jour  les  ont  portés, 
dans  un  moment  d'ivreffe,  ï  entreprendre  de  fe  faire  juflice  eux-mêmes. 
A  l'égard  des  révoltés  mêmes ,  quoique  trés-répréhenfibles ,  quoique  dignes 
de  châtiment,  &  ayant  mérité  des  fupplices,  leur  grand  nombre  doit  in-- 
viier  le  fouverain  i  les  ramener  par  la  clémence.  Les  habitans  des  Pays- 
Bas  l'écoîent  foulevés  contre  le  joug  trop  dur  de  l'Efpagne;  ils  méritoiem 
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6*écre  punis,  maïs  le  fanguînaîre  duc  d'Albe  outra  U  rîguear  des  punicionr» 
£c  il  oe  fie  que  rendre  ia  mémoire  déteflable,  fans  pouvoir  rameoer,  à 
force  de 'bourreaux ,  les  révoltés  à  robéiiTance  ;  fa  barbare  févérité  Jiira  la 
révolution,  qui  décocha  les  Pays-Hûs  de  la  domiaation  efpagDole.  Qu'ua 
prince,  &'il  veut  être  aîmé,  fe  garde  fur-touc  des  perfides  fuggeHioDs  de  cev 
Sommes  de  rar>g,  qui  lui  peignent  comme  autanc  de  rebelles,  tou&  les 
citoyens  qui  refufènt  de  plier  fous  ta  violence  du  pouvoir  arbitraire. 

Le  moyen  le  plus  iïlr  de  calmer  tes  fédîcions  ,  lorfqu'elles  ont  pour 
principe  une  vexation  fubalterne ,  eft  de  punir  févérement  tes  opprefleurs, 
6i.  de  donner  par-là  fatisfaftion  au  peuple  :  &  (i  les  citoyens  ont  eu  le 
malheur  de  fe  foulever  ians  (ujet ,  d*efTrayer  tes  rebelles  par  le  châtiment 
exemplaire  des  plus  coupables ,  &  d^accorder  une  amniflie  atix  autres  ;  ou 
même  à  tous ,  Ci  ta  rébellion  efl  portée  au  plus  haut  degré  de  violence. 
Mais  le  calme  une  fois  rétabli ,  les  promeffes  faites  par  le  fouverain ,  doi- 
vent reAer  inviolables  :  &  nul  des  citoyens  ne  doit  être  recherctié  ,  ï 
raifon  des  excès  par  lui  commis  pendant  la  rébellion.  Sans  cela  jamais  le 
peuple  n*ofera  dans  la  fuite,  fé  Aer  À  la  parole  du  monarque,  & ,  craignant 
tout  des  fuites  de  la  plus  légère  émotion,  il  fe  portera,  par  défcfpoir,  aux 
plus  Cruelles  extrémités.  La  France  eût  été  perdue ,  fi  les  ligueurs  n'euffenc 
pas  cru  pouvoir  fe  fier  aux  promeffes  de  Henri  IV. 

De  ces  obfervatîons ,  on  e(i  bien  éloigné  de  vouloir  conclure  que  {î  lei 
fujets  ont  extorqué  ,  à  force  d'infotence ,  &  par  ta  fupériorité  de  le'-irs  ar- 
mes ,  des  conditions  odieufes,  ou  contraires  à  la  dignité  de  U  couronne, 
au  bonheur  &  au  falut  de  l*Etar,  le  fouverain  efl  obligé  de  les  accomplir  ^ 
au  contraire,  Ton  penfe  qu'il  doit  révoquer,  aulTîcôt  que  les  circonflancet 
le  lui  permei^ont,  des  conceflions  aullî  pernicieufes ,  oc  qui  font  oppofcct 
ï  la  conflifuiion  même  de  TEtat. 

Lorfque  dans  une  fociécé  politique,  il  s'eft  formé  un  parti  qui  D*obétt 
plus  au  fouverain ,  &  qui  fe  fentant  afTez  fort  pour  lutter  contre  lui ,  prend 
les  armes  &  lui  réiiHe  ouvertement.  Ou  lorfque,  dans  une  république,  la 
nation  divifée  en  deux  fanions  oppofées  en  vient  aux  arme^ ,  ce  n'efl  plut 
ni  fédition,  ni  rébellion;  c'elMi  précifément  une  guerre  civile;  nom  af- 
feélé  à  toute  guerre  qui  ïe  fait  entre  les  membres  d'une  même  fociéré  po- 
litique :  or,  fans  exaxniner  de  quel  côté  e(ï  la  juflice,  il  fuHîi  qu^une  telle 
guerre  rompe  les  liens  de  la  fociété  &  du  gouvernement,  ou  qu'elle  en 
lu/pende  la  force  &  les  effets,  pour  que,  tant  qu'elle  dure,  ces  deux  par* 
tis  doivent  être  confidérés,  comme  formant  deux  corps  féparés,  deux  peu- 

files  difiiérens,  qui  fe  regardant  comme  ennemis,  ne  reconnoifteot  plus  ni 
oix  communes ,  ni  juge  fupérieur.  11  efl  donc  évident  que  ces  deux  partie 
regardés  comme  deux  nations  qui  ne  pouvant  point  s'accorder  j  ont  eu  re* 
cours  aux  armes,  doivent  obferver ,  l'im  ^  l'égard  de  l'autre,  les  loîx  de 
la  guerre,  6c  les  mêmes  maximes  d'humanité,  d'honnêteté,  de  droiture, 
&  4e  modération,  dont  oa  a  eu  foia  de  parler  au  fujet  desguenes  publi* 
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ques  6c  en  forme.  Ces  toix,  cet  principes,  ces  maximet  foot 
Applicables  aux  guerre»  civiles. 

Dans  le  cas  ordiaaîre ,  où  le  parti  du  roi  réduit  l'autre  à  fe  foumercre , 
&  à  demander  la  paix;  Tans  contredit ,  il  peut  &  doit  même  pour  Ta  fu- 
reté,  &  le  repos  futur  de  l'Etat,  excepter  de  l'amniftie  les  auteurs  delà 
guerre,  &  les  chefe  du  parti  oppofé,  fur-tout  lorfqu'il  eÙ.  manifefîe,  qu'il 
a  été  bien  moins  qucftion  de  Pintérét  des  peuples,  que  de  fervir  l'ambition  ■ 
£c  les  vues  particulières  de  quelques  grands.  Si  les  fujcrs  qui  ont  pris  les 
armes ,  n'ont  pourtant  point  celle  de  reconnoltre  le  fouverain ,  &  n'ont 
agi  que  pour  obtenir  le  redrefTcmeni  de  quelques  griefs  ;  le  parti  oppofé 
a  d'autant  plus  dUntérét  à  obferver  envers  eux  les  loix  communes  de  la 
guerre ,  que  les  hoOilités  deviendroient  funefies  &  terribles  par  les  repré- 
failles ,  que  le  parti  foulevd  ne  manqucroit  pas  d'oppofcr  aux  rigueurs  ou- 
rrées  du  prince,  quf  d'ailleurs,  feroit  expofé  à  commettre  de  grandes  in- 
jufticeSf  en  fe  hâtant  de  pnnir  avec  trop  de  févérité  ceux  quM  traite  de 
rebelles.  Ainfî  la  prudence  &  l'équité  exigent  qu'il  garde  (es  prifonpicrs, 
jufqu'ik  ce  que,  le  calme  rétabli,  il  tes  fafle  juger  fuivant  les  loix;  à 
moins  qu'alors  il  n'aime  mieux  leur  faire  grâce.  A  l'égard  dcn  effets  pris 
pendant  le  cours  de  la  guerre  ,  dés-U  que  les  fujets  ne  ceffcnt  point  de 
reconnoitre  leur  fouverain  ,  ils  ne  peuvent  prétendre  «k  leur  acquif:tion. 
Mais  ù  c'eft  une  république  qui  foit  divifée  en  deux  partis  indépendans , 
&  qui  ne  reconnoiffent  point  de  fupérieur  commun,  ils  décident  leur  que- 
relle par  les  armes,  &  comme  le  fèroient  deux  puiffancei  étrangères  Tune 
è  l'autre  i  en  torie,  que  l'obfervatîon  des  loîx  communes  de  la  guerre  efl 
abfolument  indifpenfable  pour  les  deux  partis.  Quant  aux  nations  étrangè- 
res,  elles  n'ont  aucun  droit  de  juger  entre  ces  citoyens  divifif^s,  ni  entre 
le  prince  &  fes  fujets  :  elles  ne  peuvent  qu'interpoler  leur  médiation  ,  &e 
f\  elle  efl  rejetée  ,  alors  celles  qui  ne  font  liées  avec  cet  Etat  par  aucun 
traité,  peuvent  alTîfter  le  parti  qui  leur  paroit  le  mieux  fondé,  s'il  implore 
&  accepte  leur  fecours  ;  de  même  qu'elles  font  libres  d'époufer  la  que- 
relle de  toute  autre  nation,  qui  entre  en  guerre  avec  une  autre  puiffance, 
A  qui  a  la  juflice  de  foa  côté. 


■      yJvW  a-t-il  de  plus  défirable  que  cet  état  heureux,  dans  lequel  chactiQ 
^      jouit  tranquillement  de  fes  droits,  ou  les  difcute  fana  aigreur  &  par  la  rai- 
fon.  s'ils  font  coacroverfé$.  II  n'y  a  que  la  paix  «  la  paix  feule  quipui0e 
lomc  XXIX.  Vvv 
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procurer  ce  botiheur.  Les  obfervations  qu'on  a  faîtes  jufqu*i  prëreot  ,  ^ 
malheureurement  aulTi,  les  faits,  rtxpëiience  de  lous  les  lempi ,  6c  tous 
les  peuples,  n^onc  que  trop  démontré,  ùxt  fentir  combien  efl  funefle  la 
guerre  que  l'injuflice,  rinhumanité  ,  U  Fureur  des  conquêtes,  ne  rendent 
que  trop  fouvent  inévitable.  Comment  les  nations  poarroient- elles  s'ac- 
quitter des  devoirs  mutuels  que  la  nature  leur  impote ,  H  elles  oe  s'atta* 
choient  pas  à  cultiver  la  paix  ?  cette  obligation  indiPpenfable  leur  efl  pref- 
crire  par  la  loi  naturelle^  loi  divine,  dont  les  principes,  les  règles,  les 
préceptes  ne  tendent  qu'à  la  félicité  du  genre-humain.  [ 

Dés-là  que  les  Etats  doivent  reHer  unis  entre  eux  par  les  liens  de  fâ 
concorde,  Jl  s'enfuit  que  les  fouverains  font  dans  Tobligatton ,  encore  plus 
étroite ,  de  maintenir  la  paix  ;  obligation  facrée  ,  ï  laquelle  leur  rang  lec 
lie  par  un  double  devoir.  11$  favcnt  en  effet,  que  l'empire  pe  leur  cil  con- 
iîé  que  pour  le  bonheur  des  fociétés  politiques  dont  ils  font  les  conduc- 
teurs, &  pour  le  plus  grand  avantage  de  leurs  fujets  ;  ils  doivent  donc 
écarter  de  leurs  peuples  les  maux  6i  les  calamités  que  la  guerre  traîne  ï 
fa  fuite.  On  a  eu  plufieurs  Fois  occafion  de  parler  des  devoirs  &  des  bons 
offices  que  les  nations  ont  à  remplir  ,  les  unes  à  Tégard  des  auires  pour 
le  bonheur  de  la  fociété  univcrfclle  ;  or,  les  fouverains,  revétut  de  l'au- 
torité p'jblique,  font  chargés  par  cela  même,  de  tous  les  devoirs  des  Etats 
dont  ils  font  les  chefs;  en  forte  que  chacun  d'eux  eft  non-feulement  obligé 
de  procurer  la  paix  au  corps  de  nation  quM  gouverne  j  mais  il  eO  cena 
encore  de  détourner  ,  autant  qu'il  eu  en  lui  ,  les  autres  fociérés  politiques 
de  tout  ce  qui  peut  tendre  à  altérer  le  calme;  &  de  leur  infpircr,  parla 
fagefle  de  fon  gouvernement ,  &  la  candeur  de  fa  conduite  ï  leur  égard , 
l'amour  de  la  juflice  ,  de  l'équité  ,  de  la  tranquillité  publique  ou  de 
la  paix. 

Quant  à  ces  perturbateurs  du  repos  public-;  quant  ï  ces  fléanz  de  la 
terre,  qui  dévorés  d'ambition,  agités,  irrités  par  leurs  pallions  Féroces, 
fonCToufours  occupés  du  foin  de  fe  jouer  du  fang  de  leurs  fujets  &  du  boo- 
heur  des  hommes;  ce  font  les  plus  cruels  ennemis  de  l'erpece  huiuainet 
c'efl  contr'eux  que  routes  les  nations  confédérées  dcvroient  fe  tenir  perpé- 
tuellement armées.  Ils  ne  font  que  l'objet  de  l'indignation  des  âmes  éclai- 
rées ,  &  celui  de  la  Aupide  admiration  du  vulgaire  ;  ils  méricent  d'autant 
plus  l'exécration  générale,  que  rompant  la  paix  fans  fujec ,  ils  nuîfeot  né- 
cefTairement  aux  nations  mêmes  chez  lefquelles  ils  ne  vont  pas  ooncr  U 
mon  &  U  dévaftation  ;  parce  qu'ils  attaquent  effcniicllcment  la  fureté  de 
tous  les  peuples  de  la  terre  ,  par  l'exemple  pernicieux  qu'ils  donnent  aux 
fanguinaires  conquérans  ,   qui  feront  tetités  de  marcher  fur  leurs  tmces. 

L'amour  de  la  concorde  -eft  fi  étroiieraeot  recommandé  par  la  loi  isatu- 
Tclle,  que  le  but  de  U  guerre  même,  doit  toujours  être,  ainfi  qu*on  J'* 
obfervé  ,  liv.  HJ.  Ç,  ^.  ,  de  ramener  la  paix,  &  de  pofcr  les  armes ,  «ufTî- 
tût  qqe  U  nécertîté  de  t'en  fervir  vient  à  cclfer^  même  quand  on  avoU  à 
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pourfuivre  les  droits  Tes  plus  légitimes ,  ou  ï  obtenir  fa  réparation  la  plue 
évidemment  &.  U  plus  indifpeolablemenc  exigible.  Si  la  catife  de  U  guérie 
cH  doiiceufe ,  les  honilités  De  peuveoc  avoir  pour  bue  que  d*ameoer  t'ea* 
oemi  k  uoe  paix  équitable,  &  elles  doivent  cefTer,  auflitôc  que  les  con- 
ditions propofées  font  acceptées.  Il  n'y  a  donc  qu'une  guerre  jugement 
entreprife  contre  un  ennemi  peifîde  ,   qui  puiffe  être  poufTée  ,   jufqu^  ce 

3ue  Ton  ait  brifé  une  puifPance  exceiHve  &  dangereuî« ,  ou  qu'on  Pair  j-é- 
uite  k  donner  pour  l'avenir,  des  furetés  fatisfiitantes.  L'obfttnition  înfur- 
montable  d'un  tel  ennemi  ^  rejeter  les  conditions  équitables  qui  lui  font 
offertes  ,  juflîHe  &  légitime  contre  lut  ^  U  guerre  i  toute  outrance  ,  ÔC 
ïoudee  julqu'à  ce  qu^on  l'aie  ou  détruit  ,  ou  entièrement  fournis.  Ëniîn , 
orfque  les  deux  partis  fatigués  de  U  guerre  penfent  à  s'accommoder ,  on 
offie  des  conditions  des  deux  côtés,  ic  U  paix  teriumanc  la  coateAaiioa , 
vient  tnettre  fia  à  la  guerre. 

$.11. 

Des  tra'ués  d<  paix, 

V^  K  donne  au  contrat  dans  lequel  deux  puifTanceï  qui  viennent  de  fe 
faire  U  guerre  ,  règlent  la  manière  dont  U  paix  doit  être  rétablie  &  en- 
tretenue, le  nom  de  traité  de  paix.  Les  Ibuverains  auxquels  feuls  appartient 
le  droit  de  déclarer  la  guerre*  font  auffî  aucorifés  feuls  à  conclure  des  uai- 
tés  de  paix.  Mats  il  oe  s'enfuit  point  delà  qu'ils  aient  le  pouvoir  d'offiir 
ou  d'accepter,  en  vue  de  la  paix,  toutes  fortes  de  conditions.  Car,  fur 
beaucoup  de  choCes ,  leur  puiirance,  i  cet  égard,  eft  limitée  par  les  loix 
fondamentales  dis  nations  dont  ils  font  les  chefs,  &  des  biens  defquelles 
ils  n'ont  que  l'adminiftration.  En  vain,  dans  le  traité  de  Madrid,  François  f. 
céàx  quelques  provinces  \  Charles-Quint ,  les  Etats  i'oppofcfeot  juftemenc 
à  ces  difpofitions ,  6c  déclarèrent  que  le  roi  ne  pouvoic  aliéner  aiïcune  par- 
tie du  royaume. 

Il  efl  des  nations  qui,  difpofant  librement  de  leurs  affaires  domefliques, 

ont   confié   ï   une  perfonne  ou  3k   uoe  affemblée,  le   droit  de    déclarer  la 

guerre  &  de  £iire  la  paix;  il  en  efl  d^auties  qui,  fe  réfervant  le  droit  de 

lire   U  guerre,  n'ont  confié  au   fouveriio  que  celui  de  faire  la  paix,  ou 

[même  de  ne  conclure  de  traité  femblable,  que  concurremment  avec  une 

tufrembtée  ou  confeil  national.  C'efl  ainfi  qu'en  Suéde ,  le  roi  ne  peut  dé- 

'  cUrer  U  guerre  que  du  confentement  des  Etats  afTcmblés  en  diète ,  ni  faire 

la  paix  que  de  concert  avec   le   fénat.  En  général,  ouand  on  a  à   traiter 

avec  un  fouvcrain  ennemi,  dont  la  puiffance  efl  limitée,  &  qui,  par  con- 

fcfqueot,    ne  peut    valablement    accepter   toutes  fortes   de   conditions,  le 

moyen  le  plus  fiV  efl  d'exiger  que  le  traité  fera  approuvé  par  la  nation^ 

ou  par  la  puifTance  qui,   concurremment  avec   le  chef  de    l'Etat,    forme 

Koute  la  plénitude  de  U  fouveraioeté.  Dans  les  autres  Etais,  où  le  ptioce 
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n^appartient  point  de  juger  de  la  légitimité  ou  de  rillégitiniité  des  droîtt 
de  ce  prÎDce ,  peuvent-elles  valicUmeat  traiter  de  la  paix  avec  un  tel  ufur- 
pateur  &  U  conclure  ;  ce  qui  n'empêche  pourtant  point  quelles  ne  puif- 
fênt  &  ne  doivent  époufer  U  juHe  caufe  du  roi  dépouillé  Ai  lut  donner 
du  fecours  :  mais  alors ,  elles  fe  déclarent  ennemis  de  VEui ,  qui  a  re- 
connu la  fouveraineté  de  1  ufurpateur. 

Il  eft  de  Péquicé  que  le  prince,  au  nom  duquel  la  guerre  s'cft  foutenue, 
iafîe  comprendre  fes  alliés  dans  le  traité  de  paix  qui  la  termine.  Toute- 
Ibis,  le  traité  qu'il  conclut,  n'oblige  Ces  alliés  qu'autant  qu'ils  l'acceptent, 
à  moins  quMs  ne  lui  aient  donné  pouvoir  de  ilipuler  pour  eux  :  mais  il 
ne  s'agit  là  que  des  alliés  »  qui,  fans  prendre  dïredkmcnt  part  à  la  guerre, 
ont  donné  du  fecours  à  la  partie  principale.  A  l'égard  des  fouverains  aflb- 
ciés  pour  la  guerre,  &  qui  font  chacun  partie  principale,  chacun  aufli 
doit  faire  parliculiérement  Ton  traiti  de  paix  pour  foi.  i 

Tout  traité  de  paix ,  quel  qu'il  foit ,  n'eft  qu'une  trahfaâion ,  dans  la- 
quelle, fans  oblerver  les  règles  d'une  iuflice  exaâe  &  rigoureufe ,  fan* 
décider  la  caufe  même  de  la  guerre,  ni  les  conteftations  que  les  ades 
d'hoOilité  pourroient  faire  naUre-,  fans  condamner  aucune  des  parties  com- 
me injuOe,  nulle  nation  n'ayant  un  tel  droit  ï  l'égard  des  autres;  on  con- 
vient de  ce  que  chacune  des  puiffances  doit  avoir,  en  extinâion  de  toutes 
fes  prétentions  :  de  manière  que  le  but  de  tout  traité  eft  d'abolir  le  fujet 
de  la  guerre,  &  c'eft  pour  cela  que  dans  de  tels  contrats  ,  les  fouverains 
s'engagent  réciproquement  ï  une  paix  perpétuelle;  non  que  par  ces  ex- 
preffions,  les  parties  contradanies  s'obligent  de  ne  fe  faire  jamais  la  guerre 
pour  quelque  caufe  que  ce  foir;  mais  parce  qu'elles  promettent  de  ne  ja- 
mais reprendre  les  armes  pour  le  même  fujet  qui  l'avott  allumée  :  ce  qui 
n'empcche  pourtant  point  que  dans  la  fuite,  on  ne  puiïTe,  fans  injuïHce,- 
former  fur  d'autres  fondcmens  de  nouvelles  prétentions  à  la  chofe  même 
qui  a  été   le  principe  de  la  guerre. 

Comme  le  but  de  la  paix    eft  d'anéantir  tous  les  fojets  de   la  difcorde 
l  laquelle  on  met  tîn^  l'amniflie,  ou  l'oubli  du  pafl'é,  doit  être  &  cH  com- 
munément le   premier  article  du  traité)  &  ,  quand  même    il    n'en    feroît 
paînt  parlé,  cette  claufe  y  efl   néceftàiremenc  comprife,  la   paix  ne  pou- 
vant fubfifter  fans  l'oubli  du  paffé.  Quant  aux  chofes  dont  le  traité  ne  dit 
rien,  foit  parce  que  chacune  des  deux  puiffaoces,  fe  prétendant  également 
fondée  en  juilice,  nulle  d'elles  ne  peut  juger  fur  cette  prétention,  foit  que 
ce»  chofes   aient  été  omifes  par.  oubli,  elles  doivent  refter  dans  le  même 
ëiat  oii  elles  fe  trouvent  lors  de  ta  conclufion   de  la  paix  \  en  forte  que 
l'on  n'a  aucune  aélion   pour  les   dommages  caufés  pendant  la   guerre ,  &; 
dont  la  réparation  n'a  pas  été  Hipulée  par  le   traité.  A   l'égard   des  chofes' 
qui  ne  font  point  comprifes  dans  la  tranfaâion  ou  l'amni'Aâe ,  telles  qu'une* 
répétition  fondée  fur  une  dette  ou  fur  une  injure  antérieure  \  la  guerre, 
li  laquelle  elles   n'avoient  point  de  rapport  \  elles  reileot  en  leur   entier , 
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&  ne  font  nullement  abolies  ;  ï  moins  que  les  parties  contradantes  oe  foicnt 
exprelfément  convenues  de  l'anéanïilTemcnr  de  toute  prétention  quelconque. 
Il  en  eft  de  même  des  dettes  ou  des  tons  entre  particuliers ,  fie  qui  o  ont  aucune 
relation  avec  la  guerre  \  toutes  ces  chofes  fubriHent  \  de  manière  que  H 
deux  fujets  de  puifTances  ennemies  contrafient  enfemble  en  pays  neutre, 
ou  n  l*un  d'eux  Bit  toit  ï  l'autre,  la  dette  pourra  être  exigée  &  la  répa« 
ration  du  tort  pourfuÎAne,  après  la  cooclutîoo  du  traité  de  paix  entre  les 
fouverains   des  deux  particuliers. 

Quand  on  (lipule  dans  le  traité,  que  les  chofes  feront  rétiblîes  dans  Tétai 
où  elles  étoient  avant  U  guerre  ;  cette  claufe  ne  doit  &'eotendre   que  des  ^ 
immeubles I  &  non  des  effets  mobitiaires  ou   du  butin    donc   la  propriété' 
appartient,  ainfi  qu*on  l*a  dit,  à  ceux  qui  s'en  font  emparés.  Enhn,  il  efl 
de  règle  invariable  que  les  traités  anciens   rappelles  &  confirmés  dans  le 


nouveau,  en  font 


partie,  comme  sMs  y  étoient   littéralement  tranfciits. 


§,    III. 

De  Vexécution  du  traité  de  paix, 

X^B  traité  de  paix  oblige  les  parties  contraâantes  du  moment  quM  ed' 
conclu  ,  de  ceux  qui  (ont  Tous  leur  domination ,  du  moment  qu'il»  en  ont 
connoifTince.  De  manière  que  (\ ,  avant  de  le  connoUre  ,  des  gens  de 
guerre  commettent  quelques  hoflilités ,  c*e(l  un  malheur,  dont  ils  ne  peu* 
vent  être  punis  ;  mais  c*elt  à  leur  fouverain  à  faire  reflituerce  qui  a  ëïé  prit 
pendant  ces  dernières  hofliticés  ,  attendu  qu^il  éioit  alors  obligé  ik  U  paix. 
AtHH  ^  la  première  chofe  que  font  les  puitfances,  après  U  concluHon  de  \i 
paix,  efl  de  mettre  ordre  a  la  ceffation  des  hoAilités,  ce  qui  fe  fait  com- 
muoément  par  une  armifiice,  publié  ï  la  téie  des  armées.  Quant  au  reOe 
des  fujets,  le  traité  ne  devient  une  loi  pour  eux,  que  lorfqoe  la  publica- 
tion en  e(l  faite  ;  c'eft  dè&-lors  feulement  quMs  font  iQdifpenfaolemcnt 
obligés  de  s'y  conformer. 

On  fixe  ordinairement  le  terme  auquel  le  traité  doit  avoir  fon  exécu- 
tion; mais  quand  ce  terme  n^a  point  été  fixé,  la  raifon  &  Tequiié  veulent, 
qu'il  foit  exécuté  auflîtât  quM  fera  pollîble.  Car ,  la  foi  de  toute  promeffe 
exclut  toute  lenteur,  route  négligence,  comme  tout  délai  affèâé  dans  l'exé- 
cution. Toutefois,   pcrfonne   n'étant  tenu  à  Pimpoflîble,  il  ell   de  principe d 
que  tout  eu^péchenicnc   réel  &  infurmomable ,  elt   une    légitime  excufe  :' 
en  forte  que  11  même  la  coodiiioa  promife  oe  peut  être  remplie  par  uo 
équivalent,  l'empêchement  anéantit  la  promefTei  quand  il   rCy  a  point  de 
U  fiuie  du  promeitant;  au  lieu  que  l'empêchement  ne  fait  que  la  fufpcn- 
dre ,  fi  Texécution  peut  Ôtre  remife  ï  un  autre  temps  ou  être  faite  en  une 
autre  occallon  :  mâts  elle  tombe  ,  quand  c^efl  l'acceptant   qui  lui-même  a 
empêché  qu'elle  ne  fût  exécutée,  ou  feulement  qu'elle  le  fut  dans  on  teinpa 
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préfumcr  que  des  focs  ou  des  ignorans  aient  été  chargés  d^une  chofe  auAi 
împorrante  que  l'cfl  un  traité  de  paix.  3^.  Que  le  traité  ne  fe  rapportant 
natiirellcment  qu^^  la  guerre,  à  laquelle  il  met  fin,  les  claufes  vagues  ne 
doivent  s'entendre  que  dans  cette  relation,  ô<  que  par  coo^équenc,  le  ré» 
tablilTement  des  chofcs  ne  doit  jamais  être  rapporté  ï  des  changement 
que  la  guerre  elle-même  n'a  point  opérés  :  en  forte  que  Pune  des  puifFances 
contractantes,  ne  peur,  en  vertu  de  la  prpmeHê  qu'elle  a  tàiie  de  rétablir 
les  chofes  dans  leur  état,  être  contrainte  à  remettre  en  liberté  un  peuple 
libre ,  qui  s'efl  volontairement  donné  à  elle  pendant  la  guerre. 

S.  IV. 

De  Vohferyation  &  de  U  rupture  du  traite  de  paix, 

V^  E  qu^on  a  dît  de  la  grande  utilité,  de  la  néceflité  même ,  &  de  l'in- 
téfét  fenfible  que  les  fouverains  &  les  nations  ont  de  maintenir  la  paix, 
prouve  ruffîfammeDt  l'obligation  où  elles  font  d'obferver  fidellemenc  les 
traités  de  paix,  qui,  devant  être  perpétuelle,  oblige  non-feulement  les 
princes  &  les  Etats  qui  l'ont  conclue,  mais  audî  leurs  fucccHeurs,  ainH 
qu'on  l'a  démontré  au  §.  iz.  du  liv.  If.  Ce  feroit  donc  un  foible  Âc  très* 
mauvais  prétexte  de  fe  dégager  d'un  traité  de  paix ,  que  d'alléguer  la  crainte 
qui  l'a  extorqué  ou  la  force  qui  l'a  arraché.  Outre  qu'il  y  auroit  une  lâ- 
cheté hoDteufe,  à  employer  d'aufli  miférables  raifons;  fi  d'ailleurs,  tlla 
pDuvoient  être  admifllbles,  il  n'y  auroit  bientôt  plus  aucune  fureté,  n'y 
ayant  point  de  fouverain  ,  ni  d'Ëtat  qui  ne  put  fe  fervir  de  ces  moyens 
pour  couvrir  fa  mauvaife  foi.  D'ailleurs,  un  fouverain  avide,  un  cdtiqtiéram 
înjufte,  qui  fubjuguaot  une  nation,  la  force,  par  la  fupériorité  de  ics  ar- 
mes, ^  accepter  des  conditions  dures,  honreufes ,  tyranniques,  oe  mec 
ÎtoÎDt  fin  %  la  guerre  par  czi  iniques  conditions  ;  le  repos  qui  fticcede  \ 
es  fureurs,  n'eft  qu'apparent ,- &  non  pas  une  paix;  ce  (ont  des  lotx  qu'il 
la  force  d'accepter  par  néceffîté ,  &  non  pas  un  traité  de  paix  qu'il  con- 
clut avec  elle.  Ainil,  l'empereur  du  Mexique  n'eût  point  été  peifide,  & 
n'eût  pu  être  accufé  de  violer  la  paix,  fi  contraint  de  racheter  fa  liberté 
par  les  plus  dures  conditions,  par  fa  foumilTion  à  un  tribut  immeofe,  & 
par  fon  obéifTance  à  la  couronne  d'Efpag^e,  il  eût  trouvé  une  occafion 
favorable  de  rentrer  dans  fes  droits  indignement  outragés,  de  délivrer  fon 
peuple i  &,  pour  le  bonheur  même  de  l'humanité,  d'exterminer  cexte 
troupe  d'Efpagnols  farouches  &  brigands,  qui  inondèrent  l'Amérique  du 
fang  de  fes  habitans. 

Il  n'y  a  donc  que  les  accommodemens  équitables  qui  méritent  feuli  le 
nom  de  traités  de  paix;  &  ce  font  ceux-là  dont  on  viole  les  engagcmens, 
foit  en  faifant  ce  qu'ils  défendent ,  foit  en  ne  faifant  pas  ce  qu'ils  prel- 
crîvcnt.  Or,  il  en  trois  manières  de  manquer  à  ces  engagemenSi  ou  de 

rompre 


■  /ompre  un  irtité  de  psîx.  i^.  Par  une  conduite  opporée  à  là  nature  du 
H  traité.  2°.  Par  des  procédés  incompatibles  avec  la  nature  particulière  du 
B     Oraicé;  3^.  En  violant  quelqu'un  de  Tes  ariîctcs. 

H  Cefl  agir  non'feulemenc  contre  la  nature  d'un  traité  de  paix,  mais  fe 
I  déclarer  encore  efTeniiellement  ennemi  de  la  paix ,  que  de  la  rompre  fan» 
H  rai  Ton ,  fans  prétexte,  ou  d'ofTânfer  la  puiffance  avec  laquelle  on  s*efl  lié 
^  par  un  craïré,  foit  en  recommençant  la  guerre,  foît  en  maltraitant  Tes 
fujets^  èc  en  fe  conduifant  à  leur  égard  d'une  manière  incompatible  avec 
les  engagcmens  que  l'on  a  coniraâés.  De  même,  c'eil  rompre  la  paix,  êc 
agir  contre  la  nature  du  traité  qui  l'avoit  affurée,  que  de  recommencer  U 
guerre  pour  le  même  fujet  qui  avoit  occafionné  les  anciennes  hoflilicét: 
mais  ce  n*efl  point  du  tout  manquer  aux  conditions  que  l'on  a  promis  de 
remplir  par  le  traité,  que  de  reprendre,  pour  un  nouveau  fujet,  les  armes 
contre  une  puiffance  avec  laquelle  on  avoic  conclu  la  paix.  Alors  c*ell  une 
contcllaiion  nouvelle,  qui  doit  être  toujours  préfumée  étrangère  iï  la  guerre 
qu*on  avoit  terminée  ;  &  il  n'appartient  k  pcrfonne  de  décider  de  la  juf- 
tice  ou  de  Tinjullicc  de  la  caufe  des  nouvelles  honilicés,  pourvu  que  le. 
fujet  de  plainte  qui  fait  recourir  aux  armes ,  &  le  refus  de  fatîsfàâion  aient 
de  part  &  d'autre,  quelque  apparence  de  droit,  ou  du  moins,  pourvu  que' 
U  queRioa  paroi(fe  lirigieufc;  car  alors,  il  ne  rcBe  aux  deux  nations  qui 
ce  peuvent  convenir  de  rîeo  ,  d'aurre  voie  que  celle  de  la  force,  6i  elles 
commencent  une  guerre  nouvelle,  qui  ne  bleffe  en  aucune  manière  rai>- 
cîen  traité  de  paix.  Ce  n'efl  pas  rompre  la  paix  non  plus ,  que  de  s'allier 
&  fe  joindre  aux  ennemis  du  fouverain  avec  lequel  on  l*a  conclue  ;  li  moin» 
qu'on  ne  fe  fût  cxprelTément  engagé  à  ne  point  contraâer  de  telles  allian- 
ces. Car  il  feroit  abfurde  de  prétendre  que,  parce  qu'on  a  terminé  une 
guerre  par  un  traité  de  paix,  on  a  par  cela  même,  renoncé  au  droit  de 
former  des  alliances  Hi  de  fecourir  {es  amis.  Ainfi ,  c'eH ,  dans  ce  cas,  com- 
tnencer  une  guerre  nouvelle,  pour  la  caufe  d'autrui. 

Il  y  a  cette  différence  entre  une  guerre  nouvelle  &  la  nipture  d'un  traité 
de  p^îx ,  que  la  première  n'éteint  aucun  des  droits  acquis  par  le  traité, 
qui  n'étant  lui-même  cenfé  recevoir  aucune  atteinte,  les  laiffe  fubfifter  dan» 
leur  entier;  au  lieu  que  la  rupture  du  traité  de  paix  les  annuité  &  lex 
anéanor,  comme  le  traité  même  fur  lequel  ils  étoienc  fondés.  D'ailleurs  « 
rompre  un  traité  folemnel ,  c(ï  une  a£Hon  infiniment  plus  odieufe,  que 
.celle  de  foucenîr  par  les   armes  une  nouvelle  prétention ,  quelque  injufie 

Î|u'elle  puirt'c  être;  &  en  effet,  par  la  première,  c'ert  ajouter  rinjuHice  k 
a  perfidie,  que  d'attaquer  le  fondement  de  la  tranquillité  publique,  & 
d'otïiïnfer  par-li  ,  toutes  les  nations.  On  ne  penfe  pas  qu'il  foit  néccflaire 
d'obferver  que  ce  n'eft  point  du.  tout  rompre  la  paix,  ni  le  traité  qui  peut 
l'avoir  conclue,  que  de  fe  décider  torfqu'on  t'y  trouve  forcément  obligé, 
à  repoudér  la  force  par  la  force;  c'cH-U  précifément  le  cas  de  la  juOe  dê- 
^n(e  de  foi-mêtue)  droit  tuturel,  auquel  00  &*a  pu  renoncer,  lorfque 
Tome  XXIX,  Xxx 
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Von  a  conclu  U  paîx.  Oo  dit,  quand  on  s'y  trouve  forcement  obligé .  c^eft" 
Vdire»  que  la  violence  ï  laquelle  on  ed  expofé ,  ne  laiffe  point  d'autres 
moyens  de  Ce  garantir,  foi  ou  fei  biens  d'une  atiaque  inopinée.  Car  il  eft 
des  moyens  plus  doux  d'obtenir  la  réparation  du  dommage  fougère»  ou 
de  l'injure  reçue,  il  faut,  &  l'on  doit  même  les  préférer. 

Une  puifTance  qui  a  compris  fes  alliés  dans  le  traité  de  paix  qu*cUe  %i 
conclu,  fait  à  cet  égard,  caufe  commune  avec  eux  ^  de  manière,  qu'ell»* 
eft  tout  auin  efTentiellemeiit  offenlëe  etle-même ,  lorfqu'its  font  Tobjet  de 
la  rupture  du  traité,  que  fi  c'cioit  dire^ement  contre  elle  qu'il  eût  été 
rompu  :  mais  fi  l'injure  cil  faite  contre  un  nou^^el  allié  de  cette  puifTance, 
&  qui  ne  Tétant  point  lors  de  la  conclufion  de  U  paix,  n'y  avoit  pts  éU 
compris ,  c'efl  un  nouveau  fujet  de  guerre ,  qui  n'enfreint  en  aucune  mt- 
ciere  le  traité  de  paix. 

Tout  procédé  contraire  ^  la  nature  particulière  d'un  traité  de  pair  ,  le 
rompt  inévitablement.  En  forte,  que  deux  puïfTances  s'étani  expretrémcoCj 
engagées ,  lors  de  la  concluiion  de  U  paix ,  à  vivre  déformais  en  bonnetJ 
amies,  celle  des  deux  qui  traite  durement  les  fujets  de  IVutre,  dont  ellcj 
accueille  &  féconde  les  ennemis;  qui  gêne  fon  commerce,  ou  qui  lui  re« 
fufe,   même   pour  de   l'argent,  des  vivres  &  des  fecours,  ou  qui  proié« 
géant  fes  citoyens  faâieux   ou  rebelles,  les  favorife,  les  excite,  ou  leur 
donne  retraite  :  cette   puifîance  rompt  d'autant  plus  ouvertement  le  truié 
de  paix,  que  ces  procédés  font  manifeflement  contraires  ^  Parnîtié  qu'elle 
avoit  promil^;  la  rupture  feroit  encore  plus  marquée  fi  i  ces  marques  d^î* 
nimitié,  elle  ajoutoir  U  condruélion  des  forterefles  fur  les  frontières,  uod . 
défiance  infultante,  des  levées  extraordinaires  de  troupes,  un  refus  obftJDé^ 
de  déclarer  la  caufe  de  ces  préparatifs,  &c.  toutefois ,  on  ne  doit  point  oo* 
blier  que  ce  n'eli  point  manquer  à  l'amitié  promife  ,  ni  rien  faire  par  coo» 
féquent   d'oppofé  à   la    nature   particulière    d*un   traité  de  paix  ,    que  de 
donner  retraite  aux  exilés  de  la  nation  ,  avec  laquelle  on  a  piotnis  de  vi- 
vre en  bonne  intelligence,  ou  de  recevoir  ceux  de  fes  fujets  qui,  fans  in- 
tention de  lui  nuire,  par  leur  abfence,  la  quittent  pour  leur  avant Jge,  ou 
bien  d'en  accueillir  pludeurs  autres,  qui  s'en  font  éloignés,    ne  pouvant  y 
jouir  de  la  liberté  de  confcience  ;  il  n'y  a  rien  dans   cet  accueil  qui  foie 
en  aucune  manière   incompatible  avec  l'amitié  ,  qui  cfi  bien  éloignée  de 
difpenfer  des  devoirs  commues  de  l'humanité  envers  tous  les  homme». 

Enfin,  U  paix  c(ï  rompue  par  la  violation  de  l'un  des  articles  du  traité. 
Car,  il  efl  évident  que  celui  qui,  par  une  celle  infra6Hon ,  manque  i  fes 
engagemens  ,  marque  l'intention  où  il  eft  d'annuller  le  contrat,  autant 
qu'il  cft  en  lui;  auffi  de  toutes  les  manières  de  rompre  la  paix,  celle-ci  cft- 
elle  Tune  des  moins  équivoques.  Quelques  célèbres  publiciftes  ont  néan- 
moins penfé  qu'il  falloit  diftinguer  entre  les  articles  liés  les  uns  aux  tu* 
ircs  ou  dépendans  les  uns  des  autres,  &  les  articles  divers,  ou  qui  n'ont 
point  de  connexion  avec  lei  autres;  &  ils  ont  décidé  que  le  traité  n'étaoC^ 
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violé  que  dans  cet  derniers  articles,  la  paix  devoit  fubfiflcr  ï  IVgard  des 
autres.  Mais  cette  déciHon  cH  d'autant  plusfaudê,  que  tous  les  articles  d*ua 
craicéde  paix,  font,  comme  l'obferve  Grotius,  Uv.  III  $.  19  ,  renfermés  Tun 
dans  l'autre,  en  forme  de  conditions,  de  même  que  11  Ton  avoit  dit;  jo 
ferai  telle,  ou  telle  chofe,  pourvu  que,  de  votre  côté,  vous  faHiez  telle 
ou  telle  autre  chofe  :  en  forte  que  violer  un  article,  c'eO  vouloir  les  ao- 
ouller  tous,  &  enfreindre  ouvertement  la  paix;  i  moins  que  le  traité  ue 
porte  cette  claufe  cxpreffe,  qu'encore  qu*oo  vienne  à  enfreindre  queIqu*uA 
des  articles,  les  autres  ne  Jaififeronc  pas  de  fubiïAer  dans  toute  leur  force; 
ou  bien  que  la  violation  d'un  article  n'opérera  que  celle  de  ceux  qui  y  ré- 
pondent. SiTïi  cette  claufe  la  diflinâion  dont  on  vient  de  parler  ,  efi  pué- 
rile; car  encre  deux  nations  indépendantes,  qui  décidera  entre  les  articles 
plus  ou  moins  important  d'un  traité  ?  ï  qui  appartiendra-t-il  de  pronon* 
cer  fur  le  plus  ou  le  moias  d'importance  de  l'article  violé?  auHi  les  puiffan- 
ces  font-elles  dans  l'ufage,  afin  de  prévenir  toute  contefiaiion  ï  ce  fujet, 
de  convenir,  dans  leurs  traités,  d'une  peine  contre  celte  des  parties  cou- 
traâaates,  qui  enfreindra  quelqu^un  des  articles  du  contrat,  &  alors,  ea 
fitisfaifant  ï  la  peine  flipulée,  le  traité  conserve  toute  fa  force  :  rien  n'em* 
pèche  raéine  que  l'on  n'attache  à  rinfra^ion  de  chaque  article  une  peine 
proportionnée  à  fon  importance  ;  &  ce  feroit  le  moyen  le  plus  fur  de  fe 
mettre  par  avance,  de  part  &  d'autre,  ^  l'abri  de  toute  fàcheufe  diC^ 
cufîion. 

On  ne  répétera  point  ici  ce  qu^on  a  dit  plus  haut  à  l'égard  des  délaîf 
siFeélét,  plus  répréhenfibles  qu*uo  refus  exprcs,  en  ce  qu'ils  indiquent  une 
mauvaife  foi  perfide  qui  cherche  \  fe  couvrir  d'un  artifice  frauduleux.  Oo 
a  dit  auffi  que  nul  n'étant  tenu  à  l'impodible ,  un  empêchement  iofurmon- 
table  ne  fufHfoit  pas  pour  opérer  la  rupture  ou  la  nullité  d'un  traité.  Il  efl 
bon  néanmoins  d'obferver  que  fi  la  condition  que  l'on  ne  peut  remplir,^ 
caufe  d'un  empêchement  infumontâble ,  efl  de  telle  nature  qu'il  paroilfe 
évidemment  que  le  traité  o*a  été  fait  qu'en  vue  de  raccompliffement  de 
cène  condition,  &  non  d'aucun  équivalent,  fans  contredit  cette  impofU- 
bîlité  furvenue  annuité  le  contrat.  Ainti  le  traité  de  proteâion  devient  nul, 
lorfque  le  proteâeur  fe  trouve,  fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute,  hors  d'état 
d'effeâuer  la  proteélion  qu'il  a  promife.  Il  en  efl  de  même  d'un  fouveraia 
qui ,  sVtant  engagé,  i  condition  qu'on  le  feroic  rentrer  en  pofTefTîon  d'une 
place  importante ,  efl  quitte  de  fes  engagemens,  fi  la  nation  avec  laquelle 
il  a  coniraâé,  ne  peut  lui  procurer  la  reflitution  de  cette  place. 

A  l'cgjrd  des  effets  que  peuvent  opérer  les  atteintes  données  au  traité 
de  paix  par  les  fujeis  de  l'une  des  parties  cootrjâantes ,  on  ne  s'y  arréter4 
point  ici ,  cette  matière  ayant  été  fufiîfamment  difcutée  dans  le  §.  6  du 
deuxième  livre.  Mais  on  dira  que  te  traité  de  p^ix  étant  rompu  par  les 
alliés  de  l'une  de&  puiffances ,  même  compris  dans  le  traité,  il  n'en  point 
rompu  par  rapport  ï  elle  ,   pourvu  qu^obfervant  avec  fidélité  fes  engage- 
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mens,  elle  n'cnireprenne  point  de  foutenir  la  caufe  de  ces  pcrfidcf  allîéii 
&  de  leur  donner  du  fecours. 

Au  refte,  ïorfqu'on  dit  que  la  violation  d'un  traité  l'anautte;  cela  doit 
«^entendre  feulement  de  la  liberté  que  cette  infra£lion  donne  à  la  puiffancc 
îéfée  de  déclarer  le  traité  rompu,  ou  de  le  hifler  rubfifter  ;  en  forte  qu'eUe 
a  le  choix  de  fe  dégager  à  fon  tour,  ou  bien,  fi  elle  aime  mieux  ne  pat 
rompre,  de  pardonner  l'infraflion ,  en  fe  contentant  d'un  (Impie  dédomma- 
gement, ou  d'une  iufte-faiisfadlion  ;  car  il  y  auroit  en  même  temps  bien  de 
l'abfurdité  &  de  l'iniquité  dans  celui  qui  l'a  violé,  s'il  prétendoit  avoir  le 
droit  d'annulter  !c  traité  par  fa  propre  infidélité.  Ce  fcroit  un  moyen  trop 
commode  de  fe  déb^rraïler  de  fes  engagemens  :  une  telle  Jurifpiudcoce, 
accordant  tout  à  la  mauvaife  foi,  détruiroit  pour  jamais  la  uircté  des  pro- 
meH'es ,  Se  le  repos  des  Dations. 

s.   V. 

Du  droit  tTamhaJade^  ou  d'envoyer  &  de  recevoir  des  min ijlres  publia, 

J.L  cft  utile,  néceffaire,  indifpenfable  même,  qu'il  y  aie  une  perpétuelle 
communication  ent<e  les  diverfes  fociétés  politiques;  noD-feuïenietii,  afin 
qu'elles  puifîent  éviter  toutes  les  occafions  de  fe  nuire  réciproquement  ; 
mais  encore  aRo  qu'elles  foient  toujours  en  étai  de  fe  rendre  les  unes  aux 
autres  les  devoirs  mutuels  qu^elles  ont  à  remplir,  foit  à  Pégard  du  fecourt 
qu'elles  fe  doivent  ,  pour  le  bien  commun,  foit  à  l'égard  des  moyens  d« 
terminer  leurs  difPérens ,  ou  de  s'unir  plus  étroitement  les  unes  avec  les  ait* 
très  par  des  liens  particuliers.  Or,  comme  il  n'eft  pas  poîTïble  que  les  na- 
tions,  chacune  en  corps,  fe  vifitent  &  confèrent  enfemblc ,  ni  que  Icurj 
condufletirs  très-occupé» ,  chacun  à  la  tê-e  de  fes  peuples ,  s'affemblent  pour 
traiter  de  leurs  affaires;  le  moyen  le  plus  facile  de  communication  qui 
reliât  aux  nations,  &  aux  fouverains,  éioit  de  traiter  enlcmble  par  l'eo- 
rremife  de  procureurs,  ou  mandataires  chargés  de  leurs  ordres  Ôt  munis  de 
leurs  pouvoirs.  Ce  fo.it  ces  procureurs,  mandataires  ou  délégués,  qu'on 
appelle  minières  publics.  11  en  cft  de  divers  ordres  ou  de  différentes  claf- 
fes  plus  élevées  les  unes  que  tes  autres,  quant  à  l'éclat  &  ^  la  dignité,  nuis 
au  fond  ,  ils  font  tous  revêtus  d'uo  caraÛere  effentiel  qui  leur  eft  commun  , 
celui  de  repréfentant  d'une  puiffance  ,  chargé  des  ordres  ou  des  affaires 
de   la  nation  ou  du  fouveraîn  qui  Venvoie. 

De  cette  définition  des  repréfentans ,  il  réfulte  que  tout  Etat  fouveraîo 
a  încoDieftablement  le  droit  d'envoyer  &  de  recevoir  des  minifltes  publics, 
quelque  limitée  que  puiffe  être  fa  fouveraineté ,  foit  par  une  alliance  iné- 
gale, foit  par  un  traité  de  proteflïon;  a  moins  pourtant  que  l'allié  inégal 
ou  le  protégé,  le  fouvcrain  vaffdl  ou  tributaire,  n'aient  exprefféroenr  /e- 
noocé  au  droit  d'envoyer  &  de  recevoir  des  mioinres.  Les  princes  mèmi 
ou  le*  communautés,   qui  ne  font   pas  pleinement  fouveraios,  peuvent^ 
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pourtant  Jouîr  du  môme  droit,  pourvu  que  ces  pn'nces  ou  ces  communau- 
tés aient  quelques-uns  des  droics  qui  fooc  attachés  ï  la  fouveraineté  leule; 
attributs  qui,  comme  ou  a  eu  occafion  de  le  dire  ailleurs,  ne  foct  point 
indivifîbles.  Aiofi  les  princes  de  l'Empire,  quoiqu'ils  relèvent  de  l'empe- 
reur, étant  fouverains  à  bien  des  égards,  ont  te  droit  de  traiter  avec  les 
puiffances  étrangères,  &  par  conféquent  celui  d'envoyer  &  de  recevoir  des 
minillres  publics.  Ainfî  ,  les  villes  qui,  quoique  fujettes ,  ont  le  droit  de 
bannière,  ont  de  même  celui  de  recevoir  tes  minières  des  puifTances  étran- 
gères &  de  leur  envoyer  des  députés.  Ce  droit  de  bannière  étant  un  aitri- 
buc  de  la  fouveraineté  ,  qui  emporte  le  droit  d'envoyer  des  fecours  de 
troupes,  renferme  efTeniiellemcnt  celui  d'envoyer  &  de  recevoir  des  repré- 
fentaos  :  c'efl  par  cette  railbn  que  Neufchâtel  &  Bienne,  quoique  (ous  la 
domination  d'un  prince,  traitent  en  fouveraiues  avec  les  États  étrangers. 
Les  vice-rois  &  les  gouverneurs  d'une  fouveraineté,  ou  d'une  province 
éloignée,  ont  quelquefois  le  même  droit  qu'ils  exercent  au  nom  &  par 
l'autorité  du  fouveraio  ;  tels  étoient  les  vice-rois  de  Naples  ,  les  gouver- 
neurs de  Milan ,  £c  ceux  des   Pay-Bas  fous  la  domination  Efpagnole. 

Au  refle ,  comme  originairement  la  fouveraineté  réfide  dans  la  nation, 
de  même  c'efl  3k  la  nation  ,  comme  dans  fon  fitjet  principal  &  primitif, 
que  réfide  le  droit  d'ambalTade,  qui  n'efl ,  ni  ne  peut  être  exercé  par  le 
prince  qu'en  qualité  de  chef  6c  de  repréfentant  de  la  nation.  Cela  ti\  û 
vrai,  que  le  trône  vacant,  c'efl  à  la  nation  ou  à  ceux  auxquels  la  régence 
ed  commîfe  par  les  lois  fondamentales ,  qu'il  appartient  d'envoyer  <k  de 
recevoir  des  ambiffadeurs.  Les  mêmes  honneurs  dont  les  ambafTadeurs 
d'Angleterre  jouiffoicnt  chez  les  puifTances  étrangères  ,  fous  l'auioritc  de* 
roii,  leur  furent  rendus  fous  le  protectorat  de  Comwel  ;  un  ambafTadeur 
de  Pologne  n'efl  pas  moins  confidéré  dans  les  cours  où  il  réHde ,  pendant 
l'interrègne,  qu'il  l'efl  quand  le  trône  efl  rempli.  Du  droit  qu'ont  les  na- 
tions d'envoyer  &t  de  recevoir  des  miniftres  publics ,  il  fuit  qu'entrepren- 
dre d'empêcher  un  Etat,  d'envoyer  ou  de  recevoir  des  ambafTadeurs,  c'eft 
lui  faire  injure,  bletTer  le  droit  des  gens,  rompre  le  plus  facré  des  liens 
q-ji  uniflèrt  tes  peuples,  6c  les  offcnfer  tous.  Ce  n'efl  cependant  point  qu'en 
temps  de  guérie,  l'une  des  nations  armées,  ne  puitTe  tréi-légitimement  em- 
pêcher l'autre  d'envoyer  des  minifires  publics,  chargés  de  lolliciter  des  fe- 
cours. C'efl  un  droit  que  donnent  tes  armes,  &  qui  s'étend  jufqu'i  celui  de 
refufer  le  pafTage  aux  anjbafTadeurs  des  nations  neutres,  qui  voudroicnt  aller 
chez  l'ennemi  1  car  la  fureté  veut  q-je  l'on  fe  précautionne  conire   tout  ce 

?[ui  peut  tendre  à  fortifier  IVnncmi ,  &  par  cela  même,  que  l'on  ne  fouF- 
re  point  le  pafTage  des  minières  qui  pourroient  aller  porter  des  avis  i  la 
nation  ennemie,  ou  concerter  avec  elle  tes  moyens  de  la  fccourir.  Mais, 
dans  ces  circonflances ,  pour  ne  point  olfenfer  ces  Etats  neutres,  on  leur 
rend  compte  des  raîfons  que  l'on  a  de  s'oppofcr  au  paffâge  de  leurs  mînii^ 
lies  I  6(  c'eÛ  ï  eux  à  fe  conieoter  des  motifs  dont  oa  leur  fait  part ,  &  qui 
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étrangère*  ne  devant  poînr  l'ingérer  des  affaires  d'un  peuple,  fi  celui-ci 
t'crt  volontairement  fournis  à  rufurpateur,  le»  ambaffadeurs  de  ce  dernict 
doivent  être  reçut  fanf  difficulté ,  la  pcfiefTion  du  trône  devant,  à  cet  cfgard» 
fervir  de  règle  aui  nations  étrangères.  De  même,  C  ce  peuple  a  chafTé 
fon  fouverain,  on  ne  peut,  fans  fe  déclarer  fon  ennemi,  refufer  de  le 
ConGdérer  comme  un  Biai  libre  &  indépendant,  jouifTaRt  par  conféquent 
de  la  fouveraineté,  qui  fui  donne  le  droit  d'envoyer  Si  de  recevoir  des 
miniftres  publics.  Cependant,  par  cela  mOme,  que  toute  fociéié  politique 
tÛ  indépendante  5c  libre»  une  nation  approuvant  la  juflice  de  la  caufe  du 
fouverain  détrôné,  a  la  liberté  de  le  regarder  &  le  traiter  en  fouverain; 
par  conféquent  de  refufer,  fi  ks  intérêts  le  demandent  ,  lambaiTade  de 
ce  peuple  ;  mais  H  elle  Ta  une  fois  reçue,  ou  cette  de  l'ufurpateur,  auquel 
elle  ait  envoyé  à  fon  tour,  des  ambafTadeurs,  elle  ne  peut  plus  reconnoî- 
tfe  le  prince  détrôné,   ni   fon  héritier,   fans  faire  injure  à  l'ufurpateur  Sc 

Lau  peuple;  &  ce  fut  U  l'un  des  principaux  fujets  de  la  guerre  que  l'An- 
gleterre fit  i  la  France  ,  qui ,  aprcs  avoir  reconnu  Guillaume  III,  fie  des  dé- 
marches en  faveur  du  fils  de  Jacques  IL 


s-  VI. 


J)cs  divers  miniftres  puhUcs  ^  du   caraden  rtpréftntatlf  ^  &  dts  honntun 

qui  font  dûs  aux  minifires, 

\^t  n'y  avoit  jadis  qu'un  feul  ordre  de  minifires,  ou  du  moins  ils  n*2- 
voient  qu'une  même  dénomination  ;  on  les  appelloit  tous  hgati.  On  les  a 
divifés  depuis  en  différentes  clafTes  ;  mais  ils  ont  tous,  ainfi  qu'on  l'a  dit, 
un  caraâere  qui  leur  eft  commun  ,  celui  de  repréfenter ,  pour  l'affaire  dont 
i1#  font  chargés ,  la  nation  ou  le  fouverain  qui  les  a  envoyés.  Mais  ce  ca- 
raâere  repréfentatif  a  plus  ou  moins  d'éclat,  relativement  aux  affaires  que 
les  mininres  ont  à  traiter,  en  tenant  la  place  du  maître.  £t  c'efl  cette 
difRrence  de  repréfenratioo  qui  diverflfie  auHî  les  honneurs  dus  aux  diffé- 
rcns  miniftres  publics.  L'ambaffadeur  efl  celui  qui  repréfente  fon  maître» 
quant  il  fa  perfoone  même  &  ^  fa  dignité  ;  &  comme  il  efl  revêtu  du  ca- 
ractère repréfentatif  par  excellence,  il  efl  au-defTus  de  tous  les  autres,  qui 
ne  fauroicnt  enirer  en  concurrence  avec  lui.  Quelque  différence  d'ailleurs 
que  l'ufage  ait  introduit  dans  la  différence  d'honneurs  qu'on  rend  aux  am- 
i>affadeurs  extraordinaires  &  aux  ambaffadeurs  ordinaires*  cette  diflindioa 
n'eA  qu'accidentelle ,  ËC  relative  uniquement  au  fujet  de  leur  mifîton.  l'un 
&  l'autre  font  au-deffus  des  envoyés  qui  ne  font  point  revêtus  du  caraftere 
repréfentatif  au  premier  degré;  ce  font  des  minifUes  du  fécond  ordre,  Se 
dont  le  rang  ne  le  cède  qu^  celui  des  ambaffadeurs.  Il  en  cfl  également 
d'ordinaires  Ôf  d'extraordinaires,  &  Tufagc,  ainfi  que  l'intention  des  fou- 
veraîns ,  eft  de  donner  aux  derniers  un  plus  haut  degré  de  coofldéraiioDi* 
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ordre  ou  dei  ambaffadeurs  :  ellei  ont  de  la  peine  2i  accorder  dea  honneura 
diHingués  à  des  rcprëfeotans  d'uae  petite  fociété  politique.  Cette  répugnance 
nVd  pourtant  point  fondée  :  car  dtîs-li  que  tout  fouveraio  vie  dms  Tciac 
d*indépendance  &c  d'égalité,  qu*importe  le  plu;  ou  le  moins  d*étendue 
des  £tats ,  ils  font  tous  égaux  en  dignité ,  quelqu'inégaux  quMs  foient  ea 
force  &  en  puîfTance.  C'e(t  donc  faire  une  trè«-grande  injure  à  ceiuc  aux* 
quels  on  contefle  ce  droit,  d  d^ailleurs  leur  indépendance  eft  reconnue. 
•C'efl  à  caufe  de  ce  défaut  d'indépendance  abfolue,  que  les  rois  de  France 
refufent  aux  minières  des  princes  d^Allemagne  le  titre  d'ambafladeurs,  & 
les  honneurs  attachés  au  premier  rang  de  la  repréfeniationi  honneur  quo 
la  cour  de  France  accorde  aux  ambaHadeurs  des  princes  d^Italie,  qui  « 
quoique  feudataires  de  Tempereur ,  oe  relèvent  cependant  pas  autant  da 
fon  autorité,  ne  font  pas  corps  avec  l'Allemagne,  ne  font  pas  tenus  d^af- 
liDer  aux  diètes  de  Tempire ,  donc  ils  fe  trouvent  prcfqu'ik  tous  égardt 
féparéc ,  Se  jouiffeoc  d*une  fouveraineté  plus  entière  &  d'une  indépendance 
plus  abfolue. 

Les  honneurs  que  Ton  rend  aux  ambaffadeurs,  font  des  chofes  de  pure 
înflifution  &  de  coutume  ;  il  faudroic  enirer  dans  un  trop  immcnfe  détail  pour 
rendre  compie  de  ces  honneurs  divcriîHés,  luivant  les  mtrurs ,  le  caraè^erc 
des  nations ,  &  la  variété  des  ufages  des  cours.  On  dira  feulement  qu'ea 
général ,  on  doit,  par  le  droit  des  gens  naturel  &  néceflaire  ,  avoir  égard 
ï  ces  chofes  d^inflicurion  ,  &c  fe  conduire  par  rapport  à  ces  honneurs  | 
comme  s*ils  avoient  par  eux-mêmes  la  valeur  que  les  hommes  y  ont  atta- 
chée. Il  efl^par  exemple,  dans  la  plupart  des  cours  Européennes,  d'u^tge 
Î|ue  les  ambalTadeurs  fe  couvrent  devant  les  fouverains  vers  lesquels  ils 
ont  envoyés  ;  ce  feroit  donc  faire  une  injure  à  un  Etat  &  Tirrîter  en 
quelque  fone ,  que  de  refufer  ce  droit  à  fes  ambaffadeur?.  Ceux  des  can- 
tons Helvétiques ,  peu  attentifs  au  cérémonial ,  ont  négligé  pendant  fort 
long-temps  de  s^appercevoir  qu'à  la  cour  de  France,  on  ne  les  fatfoit  pas 
jouir  de  cette  marque  de  conudération  ;  mais  ils  ont  enfin  ftnti  qu'on  leur 
rcfufoic  cette  diflinâion  que  Tufage  a  rendu  cHentielte.  Auffi ,  Louis  XV, 
dcant  allé  en  Alface  en  174^,  lesSuifTes,  avant  que  de  lui  envoyer  des 
ambaffadeurs,  pour  le  complimenter,  lui  fîrenc  demander  s'il  leur  feroit 
permis  de  fe  couvrir  devant  fa  majeflé  :  il  fut  répondu  que  non,  &  le  corps 
Helvétique  refufa,  i^  foo  tour,  d^envoyer  des  ambaffadeurs.  Les  Suidés  fonc 
les  plus  fidèles  &  les  plut  anciens  alliés  de  la  France;  ils  forment,  fans 
difficulté,  la  nation  la  plus  libre  &  la  plus  indépendante  de  Tliurope  ;  Se 
l'on  doit  préfumer  que  leurs  ambaffadeurs  jouiront,  ï  la  cour  de  Verfaillcs, 
des  mêmes  hooneurs  qui  y  font  rendus  aux  mlxùilres  des  autres  puiffaDccf. 
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cet  Eiar,  le  pal!àge  peut  luî  être  refufé;  mais  jamais  ce  refus 
être  finvï  de  mauvais  traitemens,  ni  d'aucune  encreprife  fur  fa  perfonne , 
ou  fur  fa  liberté,  à  moins  po^iriant  qtie  ce  miniflre  ne  foit  celui  d'une 
puiffance  ennemie,  &  qu'il  n'entreprenne  de  pafTer  fecrétement;  car  alors, 
il  importe ,  non-feulement  de  leur  interdire  le  paffage,  mais  au(îî  de  les  arrê- 
ter eux  Si  leurs  gens.  C'eft  ce  qu'éprouva  un  ambaïîadcur  de  France,  qui, 
allant  à  Berlin ,  &  égaré  par  fes  guides ,  pafla  dans  un  village  de  l'éledorat 
de  Hanovre i  il  y  fut  arrêté  par  ordre  du  roi  d'Angleterre,  &  transféré  ï 
Londres.  Le  roi  d'Angleterre  n'avoit  fait  en  cela  ,  qu'ufcr  prudemment 
de  fcs  droits,  &  la  cour  de  France,  ni  celle  de  Bcflio,  ne  formèrent  là- 
delTus  aucune  forte  de  plainte. 

On  a  eu  occalîon  de  dire  combien   étoîent  néceffaires  ,   en   temps  de 
guerre,  les  ambaflades  &  les  ambaffadeurs  entre  ennemis.  On  a  dit  qu'il 
Ljmportoit  d'autant  plus  de  les  recevoir ,  que  fouvent  c'éroîi-li  le  feul  moyen 
Tde  rapprocher  les  nations  ennemies,  &  de    rétablir   la   paix.  Cependant, 
comme  Tambaflàdeur  d'un  ennemi  ne  peut  fe  préfenter  chez  la  puilTance 
vers  laquelle  il  eft   envoyé,  fans  qu'elle  lui  en  ait  accordé  la   permiilion , 
&  qu'il  eft  fouvent  difficile  de   trouver  des  pcrfonnes  neutres  qui  deman- 
dent cette  permiflion  ,  l'ufage   a  introduit  Tutile   établiflement  de  certains 
iielTigers  privilégies,  dont  le  droit  des  gens  veut  que  la  perfonne  foit  fa- 
,rée  fit  inviolable  :  ces  meffagcrs ,  chargés  de  propofitions  ï  faire  d'ennemi 
ï  ennemi,  font  des  hérauts,  des  trompettes  ou  des  tambours.  Les  hérauts 
qui  avoient  fuccédé  aux  l'ccUles  des  Romains ,  ne  font  guère  plus  en  ofage, 
&  Ton  ne  fe  fcrt  plus  que  de  tambours  ou  de  trompettef.  Ils  doivent  être 
refpeâés  comme  reprélcntant,  dans  leur  commiffion,  la  perfonne  même 
du  fouverain  qui  les  envoie,    &  ce  fut  par  une  atrocité  bien  digne  de  fa 
barbarie,  que  le  duc  d'Albe,  violant  le  droit  des   gens  &  les  loix  de  la 
guerre,  fit  pendre  un  trompîite  du  prince  d'Orange;  il   excufa  fort  mal 
cet  indigne  attentat,  par  le  prétexte  qu'il  n'étoit  point  obligé  de  donner 
fureté  ^  un  trompette  ,  envoyé   de  la   part  du  chef  des  rebelles.  C'étoii 
ajouter  au   crime  une   fauffeté ,  puifqu'il  eft  de  maxime,  ainfi  qu'on  Ta 
prouvé  au  §.  l'é,  du  troificme  livre,  que  les  loix  de  la  guerre  doivent  être 
obfervées  dans  les  guerres  civiles.  Au  rcfte ,  les  mêmes  raifoos  par  Icfquel- 
)es  un  fouverain  peut  fe  difpenfer  de  recevoir  un  ambaffadeur,  peuvent 
aulTi  l'autorifer  à  ne  pas  recevoir  un  trompette  ou  un  tambour;  mais  alors, 
il  doit  envoyer  au-devant  de  lui,  avec  ordre  qu'il  ait  i  fe  retirer,  en  lui 
déclarant  même  que  s'il  revient. une  féconde  fois,  on  tirera  fur  lui.  Mais 
c'e(l-U  tout  ce  que  les  raifons  les  plus  fortes  permettent  de  faire  ;  &  ja- 
mais on  n'a  le  droit  d'iofulter  un  héraut  ou  un  trompette,  foit  qu'on  l'ad- 
mette, foit  qu'on  ne  veuille   pas  le  recevoir. 

Ceft  au  g-néral  d'armée ,  ou  ï  un  commandant  en  chef,  dans  l'étendud 
de  fon  département,  qu'il  appartient  d'envoyer  un  tambour  ou  un  trom- 
pette au  général  ancien  co.-nmaudaot  ea  chef  du  parti  ennemi.  Car  H  ce 
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ruiner  TEtat  que  !crt  l'ambafladeur.  Alors  ce  n'efl  pluj  one  traîiifon  crî- 
minelle  ,  c'cft  un  aâe  de  fimple  &  de  jufle  défcnfe  ;  audl  le  grand  Henri  IV 
difoic-il  avec  raifon  à  l'ambafiadeur  d'Efpagne,  qu'il  cft  permis  fans  diffi- 
culté à  l'ambafladeur  d'employer  la  corruption,  pour  découvrir  les  intrigues 
qui  fe  font  contre  le  fervice  de  fon  maître.  Ce  n'efl  point  trahir  au  lelle, 
que  d'employer  la  voie  des  préfens  6c  des  proraefles,  pour  acquérir  des 
amis  au  îbuverain  qu'on  fert. 

Dam  le  cas    très-rare  où  un  ambafladeur  oubliant  ce  qu'il  doit  \  la 
dignité  de  Ton  caraâere,  &  abufaoi  de  fon  indépendance,  forme  des  en* 
treprifes  nuilîbles  ï  l'Erac  où  il  rélîde,  fait  des  injuilices,  ou  ufe  de  violence 
contre  les  citoyens  \  ceux  d'entre  ceux-ci  qui  font  léfés  ou  ofîenfés ,  ne  doi- 
vent point  s'adrefTer  aux  magifîrats  ordinaires,  mais  au  prince  lui-même ^ 
qui  demande  juHice  au  maître  de  l^ambaffadcur,  &  qui,  dans  le  cas  de  re- 
fus, peut  ordonner  au  minière  coupable,  de  fortir  de  fes  Etats.  Quant  aux 
&uies  commifes  contre  le  prince  même  ,   le    fouverain  oifenfé  par  l'am- 
bafladeur ,  a  le  droit ,  fuivant  la  nature  de  la  faute  ,  ou  de  demander  le  rap- 
pel  de  ce  miniflre  ,  ou  de  lui  interdire  la  cour,  ou  même  de  le  ch.ifler 
de  fes  Etats.  Car  enfin,  en  venu  de  quoi  un  fouverain  feroit-il  obligé  de 
fouffrir  chez  lui  un  ennemi  fecret  de  fa  perfonne  ou  de  l'Etat,  qui  ma- 
chine la  perte  de  l'un  &  chetche  à  troubler  l'autre?   Ko  uu  mot,  fi  un 
tel  mioîflre  agit  ouvertement  en  ennemi;  û  en  venant  aux  voies  de  ^ît, 
il  ufe  de  violence,  U  défeofe  efl  de  droit  naturel,  ^  un  tel  agrefletir  peut 
être  repouflé  par  la  force,  £c  même  mis  à  mort.  Si  le  mioîflre,  fans  en 
venir  i  ces  extrémités   d'éclat,  trame  des  confpirations,  on  demande  s'il 
peut  être  exemplairement  puni  par  la  rigueur  des  loix  décernées  contre  les 
traîtres  &  les  criminels  de  lefe-majeflé?  Cette   queflion  efl   diflicile  ï   dé- 
cider, toutes  les  fois  qvi'on  ne  marque  point  la  nature  &  Pénormité  de  l'at* 
tentât.    Car,    il   efl  des  pratiques  qui,  quoiqu'elles  ne   foient  rien  moins 
qu'honnêtes,  font  pourtant  tolérées  dans  les  miniflres  étrangers,  qui  don- 
nent, à  U  vérité»  le  droit  de  lui  ordonner  de  fe  retirer;  mais  qui  ne  per- 
mettent point  de  les  foumettre  ï  des  peines;   car  fi  cela  étoit ,  pour  peu 
que  l'on  chargeât  de  couleurs  odieufes  les  plus  légères  intrigues ,  il  feroit 
ncile  de  les  nire  pafler  pour  des  conjurations  dangereufes  &  puniflâbles; 
ce  qui  entraîneroit  louvent  des  înjuflices,   plus  fréquemment  des  contefla- 
tions  entre  les  puilfances,  &  afToibliroît  beaucoup  la  fureté   due  aux  am- 
bafladeurs.  Aufli,  quand  les  menées  d'un  miniUre  étranger  font  découvertes; 
en  confîdcratioo  du  caraflere  dont  il  efl  revêtu,  on  renonce  au  droit  gé- 
néral que  chaque  fouverain  a  de  punir  un  traître,  un  ennemi  couvert  qui 
attente  au  (alut  de  l'Etat,  &  l'on  fe  borne  3i  chafler  le  coupable,  en  de- 
mandant fa  punition  au  prince  qui  l'a  envoyé.   Ce  fut  aind  que  la   répu- 
blique de  Venife  en  agit  à  l'égard  du  marquis  de  Bedmar,  lodqu'clle  eut  dé- 
couvert la  confpiration  &  toulemeot  étouffé  te  complot  dont  cet  ambaflà- 
deur  étoit  l'ame  &  le  chef  :  le  péril  paflé,  le  féo^t  défendit  d'accufcr  les 
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êcMrt,  ils  ne  peuvent  prétendre ,  en  vertu  de  leur  indépendance ,  qu^  Pcxemp- 
tioQ  de  toute  inipofuion  perfonoeWe,  ou  relative  à  la  qualité  de  fujet  de 
l*£tat,  telle  que  la  capitaiion ,  ou  tout  autre  tribut  de  cette  nature.  Quant 
aux  droits  impofés  fur  toute  efpece  de  marchandifes  ou  de  denrées ,  les  fou- 
verains  étrangers  y  étant  fournis  cux-mêmef  ,  ï  quel  propos  les  ambafTa- 
deurs  prétendroient-iU  en  être  exempts?  Ils  le  font  néanmoins  dan^  la  plu- 
part des  Etats  de  TEurope)  &£  il  faut  avouer  que  que1ques*uns ,  oubliant, 
jar  cupidité,  Pimportance  &  la  dignité  de  leur  caractère,  ont  abufé  de 
a  civilité  des  fouverains,  &  fe  font  avilis  jufqu'À  faire  un  honteux  tra-^ 
fie ,  &  à  prêter  leur  nom  à  des  marchands ,  avec  lefquelc  ils  ont  part^igé 
le  gain  de  ces  exemptions,  ou  bien  qui  fe  font  fait  marchands  eux-mE^- 
ines  \  mais  il  eft  arrivé  fonvent  aufll ,  que  les  fouverains  découvrant  1» 
fraude,  l'ont  redrelFée,  en  fupprimant  ce  privilège.  Ainfi,  ^  Péterfbourg  , 
les  mioiflres  étrangers  font  fournis  aux  droits  d*cntrée;  mais  le  /buverain 
veut  biea  les  dédommager  d^ailleurs  de  cette  exemption,  qui  «  au  fond» 
ne  leur  efl  pas  due,  &  dont  pluHeurs  avoient  11  fort  abufé,  qu'on  a  été 
obligé  de  Pabolir. 

A  t'ëgard  des  diftînâions,  des  honneurs,  ou  même  des  privilèges  dont 
Tufage  bit  jouir  les  ambaHadeurs ,  an  demande  H  Ton  pei:t,  fans  manquer 
à  ce  qui  td  dû  ï  ces  miotHies,  &  à  ceux  qu'ils  rcpréfentent,  fe  difpenfcr 
de  fe  conformer  \  la  coutume  reçue  ?  Il  cfl  confiant  d'abord ,  qu'un  ufage 
établi  che£  tou;es  les  nations,  une  feule  exceptée,  ne  fauroit  obliger  cette 
dcroiere ,  ï  moins  quVIle  n^  confentit  expreiTément  ou  tacitement.  A  l'é- 
gard des  puiflances  chez  lefquelles  cet  ufage  efl  adopté,  H  quelqu'une  d'en- 
tre dles  y  trouve  dans  la  fuite,  quelque  inconvénient,  elle  fera  très-libre 
de  déclarer  qu^elIe  n'eutend  plus  s'y  foumcttre ,  &  perfonne  ne  fera  eu 
droit  de  fe  plaindre  de  cette  renonciation  à  une  ancienne  coutume,  quel- 
qu''ancieore  qu'elle  puifTe  être,  pourvu  néanmoins,  que  cette  déclaration 
foie  faite  d'avance,  c£  dans  un  temps  où  nul  ambafTadeur  n'y  efl  intcreffé 
en  particulier;  pourvu  encore  que  ces  honneurs,  ces  diflinâîons  ou  ces 
privilèges  ne  fuient  amplement  que  d'ufage,  &  nullement  efTenciels  ^  t'am- 
baffade.  Car,  alors,  ce  feroit  marquer  du  mépris  pour  le  caradere  du  mi- 
QÏDre  public  ,  ai  faire  injure  à  la  puifTance  qui  Venvoie. 

11  arrive  fouvent  qu'^  ratfoo  dç  certaines  nfTaires  qu'ils  ne  veulent  pas 
divulguer,  les  fouverains  s'envoient  récii»roqucmcnr  des  minières  iecrets, 
dont  le  caraâere  n'efl  point  public.  Dans  ce  cas,  un  particulier  qui  man- 
que i  un  tel  miolAre  ou  même  qui  l'infulte,  e(ï  coupable  fans  doute, 
mais  ne  doit  pas  cire  accufé  de  violer  le  droit  des  gens.  C'eO  aux  fou- 
veraias  qui  les  connoilTent,  qui  favent  de  quel  caraâere  ils  font  revê- 
tus, i  les  protéger  &  les  faire  jouir  de  tous  les  privilèges  Si  de  toute  ta 
fureté  que  le  dioit  des  gens  attribue  aux  ambaffadeurf. 

Od  demande  de  quels  droits,  de  quels  honneurs  &  de  quels  privilèges 
doit  jouir  un  fouvcrainqui  voyage  en  pays  étranger?  S'il  va  en  pjys  étran- 


V    A    T    T    E   t; 


W 


foDt  de*  perFonnei  publiques,  auxquelles,  en  cette  qualité,  od  doit  un 9 
entière  fureié,  &  tomes  les  îmmunicés,  toutes  les  diftinéliona  nécefTaires 
ï  l>  Hberté  de  leurs  fondions,  qu'ils  ne  pourroient  remplir  s*ils  n'étoiem  ^ 
couvert  de  toute  violence  &  de  coûte  pojrfuiie  judiciaire,  pendant  le  tempc 
de  leur  dëputaiion.  AufTi  la  fureté  des  Etats  de  Blois  fut-elle  nianifertement 
violée  par  le  meurtre  du  duc  &  du  cardinal  de  Guife^  &  rien  ne  pouvoit 
juftifier  cette  extrémité,  que  l'audace  de  ces  deux  princes  rebelles,  qu 
cherchoienc  à  dépouiller  leur  fuuverain  de  fa  couronne  :  la  nécefiité  d'une 
juile  défênfe  donna  fuffîfamrueot  de  droit  ï  Henri  III ,  de  pourvoir  à  fa 
propre  fureté  &  au  falut  del'ttat,  en  faifant  mettre  ï  mort  "tes  deux  conf- 
pirateurs,  quM  n'éioît  pas  en  état  ni  de  faire  arrêter  ^  ci  de  faixe  punir 
par  les  loix. 

5  vin, 

^^  Du  juge  de  Vamhajfadcur  en  mature  civile, 

M  Jp.  ce  que  l'on  a  dît  que  les  ambaffadeurs  ne  relèvent  point  de  la  ju* 
rifdiâion  du  pays  ou  ils  font  envoyés,  il  fuit  qu*ils  ne  peuvent,  en  au- 
cun cas,  y  être  appelles  en  juOice;  car,  iî  cela  écoU,  ils  pourroient  trop 
Bellement  être,  fous  ce  prétexte,  troublés  dans  leur  mimOere  ;  &  l'intérêt 
peu  important  de  quelques  particuliers ,  <^'  i  cuffent  pu  &  dû  prendre  mieux 
leurs  fureiés,  entraîneroit  les  deux  Etats,  celui  qui  envoie  &  celui  qui 
reçoit  les  ambatfadeurs,  dans  des  com^Rations  fâcheufes.  Toutefois,  il  dé- 
pend d'un  miniflre  public  de  renoncer  à  cet  égard,  ï  une  partie  de  fon 
indépendance ,  pourvu  néanmoins  que  le  fovvcrain  qu'il  rcpréfente  y  veuille 
Confentir;  car  rambaïTadejr  n'a  point  r,ar  lui-même,  le  droit  de  renoncer 
3k  un  privilège  qui  intéreffc  la  dignité  de  fon  maître.  Par  la  même  rai  fon , 
sM  e(l  iofulté  par  quelques  particuliers  d^  la  nation  où  il  réHde,  ce  n'efi 
point  au  juge  ordinaire  qu'il  doit  rerourir,  mais  porter  fa  plainte  direc- 
tement au  fbuveraia,  qui  fait  pourfuivre  &  punir  les  coupables  par  la 
partie  publique. 

Il  peut  arriver  qu'un  ambafîadeur  fo;t  fujec  de  l'Etat  auprès  duquel  il  t(i 
employé.  Alors,  il  eft  inconteflable  r^-'il  demeure  fujet  de  la  jurîfdiâioo 
du  pays,  en  tout  ce  qui  ne  concern*:  f  Jnt  dire^emcnt  fon  miniftere.  Mais, 
ï  l'égard  de  tout  ce  qui  intéreffe  le  prince  dont  il  fait  les  affaires;  fon 
état  &  fes  fbnâions  de  minifire  public ,  exigent  qu'il  ne  dépende  point 
d'autre  puiffance  que  du  fouverain  qu'il  rcpréfente;  en  forte  que  ii  foa 
ancien  prince  ne  veut  pas  lui  accorder  cette  indépendance  ,  il  faut  qu'il  refiife 
de  l'admettre  en  qualité  de  mioiftre  étranger ,  &  c'cft  ce  qui  a  lieu  CQ 
France ,  ou  le  roi  ne  reçoit  point  de  fes  fujers  comme  minières  des  autres 
princes.  En  un  mot,  indépendance  &.  l'exemption  des  ambaïTadeurs  font 
inviolables,  facrées,  ainfi  qu'on  l'a  obfervé,  en  tout  ce  qui  concerne  leurs 
fondions  ôc  leur  caraâere  :  de  mioiere  qu'on  ne  peut  arrêter  ci  leurs  per- 
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décider  qu'il  pouvoit  &  devoit  en  être  enlevé  par  force,  la  tnalfon  d'ua 
ambafTideur  ne  pouvant  fervir  d'afîle,  que  pour  des  délits  communs,  &  ja- 
mais à  des  criminels  de  haute  trahifon,  &  qui  oat  machiné  la  perte  de 
leur  prince  ou  de  leur  patrie. 

Ce  qu'on  a  dit  de  la  perfonoe,  des  gens  &  de  Phôtel  d'un  ambafTideur 
doit  s'entendre  aullî  de  (oa  carrolTe  qui  doit  être  affranchi  de  vîfices  &  de 
faifie,  à  moins  que  le  miniUre  (étranger  ne  le  faffe  fervir  à  TévaHon  de 
quelque  criminel  dont  il  eH  cffentiel  à  TEtat  de  s'afî*arcr.  Quant  ï  l'époufe 
d'un  minii^re  public,  elle  participe  à  riudépendance  &  â  rinviolabilité  dé 
fon  époux ,  &  on  lui  rend  des  honneurs  diftingués  qui  ne  peuvent  lui  être 
refufés  fans  faire  une  injure  fen^ble  k  l'ambaffadeur  lui-même ,  dont  les 
enfans  jouiffent  des  mêmes  diflinélions  &  franchiles.  A  l'égard  du  fecrë- 
taire  de  l'ambatfade ,  non-feulemenc  il  doit  être  compris  dans  ce  qui  fait 
partie  de  la  fuite  de  l'ambaHadeur ;  mais,  tenant  fa  commiflion  particu- 
lière du  fouV^ain  lui-niéme,  n'étant  que  très-imparfaitement,  &  quelque- 
fois point  du  tout  fournis  aux  ordres  de  l'ambaiTadeur ,  c'efl  une  efpece 
de  mini{)re  public,  qui  jouit  &  doit  jouir  par  lui-mcme,  de  toute  la  pro- 
teâion  du  droit  des  gens.  Il  c(ï  bien  certaia  aufîl  que  les  couiiers  &  les 
dépêches  des  ambaffadeurs ,  étant  des  perfonnes  &  des  chofes  qui  appar- 
tiennent eirentiellement  ï  l'ambaflade ,  elles  doivent  être  facrées;  ce  n'cft 
cependant  pas  que  dans  le  cas  où  un  miniflre  public  formeroit  des  com- 
plots dangereux,  des  confpirations  contre  l'Etat,  ou  qu*il  les  favoriferoit. 
on  ne  fàt  autorisé  à  faifîr  Ces  papiers,  arrêter  tes  courîers,  &  ouvrir  fes 
dépêches;  puifqu'ea  femblable  occaGoo ,  on  pourroit,  ainfi  qu'on  l'a  dit, 
l'arrêter  de  rimerroger  lui-même ,  qui  feroit  le  véritable  violateur  du  droit 
des  gens. 

Le  caraâere  repréfentatif  e(l  tel ,  dans  l'ambaffade ,  qu'il  e{l  en  quel- 
que forte  revêtu  de  toute  l'autorité  de  fon  (ouverain ,  en  forte  qu'il  a  le 
droit  plein  &  abfolu  de  contenir  fes  gens.  11  en  e([  même  qui  étendent  ce 
droit  jufqu'à  celui  de  vie  &  de  mort.  Toutefois,  à  moins  que  le  fouvcrain 
n'eût  lui-même  expreifément  donné  cène  autorité  ^  fon  mTni(lre,fon  pou- 
voir cocrcitif  ne  s'étend  qu'autant  qu'il  eft  néceffaire  pour  contenir  fes 
gens ,  foit  par  la  prifon  ,  loit  par  d'autres  punitions  ,  mais  jamais  jufqu'à 
des  peines  capitales  ou  infamantes  :  fi  !es  fautes  font  contre  le  fervice  du 
fouverain,  c'ell  à  lui  quM  doit  renvoyer  les  coupables  pour  être  punis;  Ci 
elle»  intérefleni  l'Etat  où  il  réfide  ,  il  doit  diftinguer  entre  fes  gens,  en 
forte  que  s'ils  font  fujets  de  cet  Etat  même,  il  doit  les  chaffer  d'auprès  de 
lui,  ou  les  livrer  &  ta  juflice  ;  mais  s'ils  appartiennent  à  fon  fouverain  ,  il  e/l 
le  maître  ou  de  les  livrer  .\  la  puiffance  qu'ils  ont  offenf^c,  ou  les  retenir 
dans  les  fers  jufqu'à  ce  qu'il  ait  reçu,  ik  ce  fujet,  des  ordres  de  fa  cour; 
mais  jamais  il  ne  peut  les  hue  exécuter  à  mon  dans  fon  hoiel  i  une  telle 
exécution  étant  de  fa  nature,  un  afte  de  fupériorité  territoriale,  qui  n'ap- 
partien droit  pas  même  h  foD  fouverain  chez  une  nation  étrangère.   L'am- 
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leuf  priviJegej  &  que,  fou»  ce  pr^* 
marchands. 


_-;*» 


^«ïiJi^,  il  cfl  évident  que  fcf  I 
irotts  ne  font  pas  éreints  de» 
^0'^ue  du  moment  qu'il  eft  de  re- 

De  même  que  l'amba/^  r^^''?"^^^"  "^^T^  ^"^"^"Qir^s  & 

eft  envoyé;  de  m^  .>^È^^^^^  Ti  "  '"^^^"^  ^^^^"^  P"  ^^^^ 

^■^i  iorfau'il  part  de  chez  U  Dation  verg 

iI.>^<^^foHqu;ïl  y^  eft   arrivé.  En  forte  que  U 


de  toutes  pou 
domicile  ord* 
unif^uemu' 
Ôt  jufte/ 
fa  oati'' 
partie 
mio' 

dir 


i^l^/fgux  Etits  t  l'ambafTadeur  doit  fortir  du  payi 
iifffi  fi  vni ,  q«e  fi  j  s*^a  retournant  par  mer ,  il 
^  ^tiftenix  de  fa  nation  ennemie ,  on  eft  obligé 


'^>: 


y^fo'étitit  point  de  bonne  prife. 


i^^C^fJlerata  qui  a  renvoyé  un  miniftre  public,  qui  vienne  ï 
J^J^^'^sfoît  ïe. prince  (jui  ft  reçu  l'ambaflàdeur ,  les  fooaioni 
^'^  tf'^f /aifjendues ,  jufquàce  qu'il  ait  reçu  de  nouvelles  lettrti 
^^^U'^b^iiot  ïe  premier  cas,  demeurant,  pendant  cet   intervalle,  fl 
J^f^0^'*ff action,  il  jouit  des   droits  &  des  immunités  attachés  4  ce 


^jgj/îrf  %*  lettres  de  créance  foni  moins  néceflaires ,  quand  c'cft  le  fou- 
^r'^^'%tés  de  qui   le  rainiftre  réfidc»  qui  meurt,  fur-tout  Ç\  celui  qui  .' 
fer*^".f%  fûuverain,  eft  fon  fucceffeur  naturel   &  néceffaire^  car  alors,   ' 
^'^rité  d'où  eft  émané  le  pouvoir  de  rambafTadenr ,  ne  ceflant  point  de 
f'â'^e^*  elle  eft  préfum^  demeurer  daoj  toute  foa  IctégriEé  auprès  du 
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VENISE,   VilU  &  République  d'Italie. 

ENISE  el\  une  ville  de  270,000  âmes ,  Ùtoée  ï  ^^^  2^1  de  latitude, 
&  à  29*^  4^'  de  longitude.  Elle  a  2000  toifes  ,  ou  une  petite  lieue  de 
longueur  depuis  Téglife  patriarchale  de  S.  Pierre  qui  e(l  au  fud-etl,  ;u(- 
qu'i  ^extrémité  du  Caoareggio  qui  eft  du  côté  de  S.  Jérôme,  au  nord- 
ouefl  ;  elle  a  1^00  toifes  dans  fa  plus  grande  largeur,  y  compris  le  canal 
de  la  Giudeca  qui  en  a  160  de  largeur. 

L'hiftoire  ne  parle  pas  des  illes  qui  ont  formé  cette  ville  avant  le  corn* 
inencement   du  cinquième  fîecle  ;  on  voit  que  les  magtffrats  de  Padoue 

f peuplèrent  IMle  de  Rialto,  &  lui  accordèrent  des  privilèges  l'an  421;  c'efl 
'année  à  laquelle  on  rapporte  la  première  fondation  de  Venife.  Mais  co 
fut  principalement  l'invailoo  d'Albom  roi  des  Lombards,  l'an  568,  qui  oc« 
cafîonna  la  grande  population  de  cesifles;  au  premier  bruit  de  cette  iirup- 
tion,  le  patriarche  d'Aquilée  avec  une  partie  de  fes  eccléfiaHiques  &  les 
principaux  citoyens  de  fa  ville  fe  réfugièrent  dans  TiHe  de  Grado  ;  beau- 
coup d^âutres  abandonnèrent  la  Vénétie  éc  la  Liguric  pour  fe  réfugier  dans 
les  ifles  qui  éioient  au-delà  de  l'embouchure  du  Pô;  &  la  réunion  de  ce» 
îfles  forma  la  ville  qui  a  pris  cnfuite  le  nom  de  Venife.  ^bn  Chronolog, 
de  VHifioire  <f Italie ^  par  M.  de  S,  Marc.  La  fuite  des  tiS  doges  de  Ve- 
nife que  Ton  compte  jufqu'ii  préfent ,  commence  i  l'année  697 ,  oii  Paolo 
Lucio  Anafedo  fut  élu  par  les  72  ides  qui  font  aujourd'hui  les  72  paroif- 
fes  de  la  ville.  Pepin-Ie-Href ,  roi  de  France,  que  le  pape  Etienne  avoir 
attiré  en  Italie  pour  s'oppofer  auffî  aux  progrés  des  Lombards,  fut  le  pre- 
mier qui  remit  aux  Vénitiens  le  tribut  qu'ils  avoient  coutume  de  payer  ; 
il  donna  une  nouvelle  forme  &  une  nouvelle  confiHance  à  leur  Etat  naif- 
lant,  &  il  fut  le  premier  qui  donna  \%  nom  de  Vtnctiœ  à  la  réunion  de 
Riatto  &  des  ifles  voiftnes  vers  l'an  760. 

Lzs  empereurs  d'Occident  &  d'Orient,  Charlemagne  &  Nicéphore,  ayant 
eu  de  longues  conteHaiions  fur  les  limites  de  leurs  empires  vers  l'an  Soo, 
les  Vénitiens  qui  fe  trouvoient  à-peu-près  fur  les  confins,  en  profitèrent 
pour  maintenir  leur  liberté,  &  commencèrent  à  devenir  plus  indépendans 
^ue  jamais.  Leur  firuation  au  milieu  des  eaux  les  rendit  effentiellemeot 
navigateurs  &  commerçans  :  tout  le  monde  connolt  la  puifTance  étonnante 
^  laquelle  parvint  la  république  de  Venife  par  le  commerce  &  par  les 
armes,  fur-tout  au  temps  de  la  première  croifade ,  &  avant  que  le  com* 
merce  des  Indes  fut  ouvert  aux  Efpagnolspar  le  cap  de  Bonne-Efpérance. 
\.t%  Vénitiens  poflcderent  long-temps  le  royaume  de  Chypre ,  la  Morée , 
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ride  de  Candîe ,  une  partie  de  PArchipel;  ils  furent  même  quelque  cempi 
les  maîtres  de  ConAancinople  en  1106,  de  Naples,  de  la  Sicile  &  d^une 
grande  partie  de  Tlialie  \  ils  défirent  fouvent  les  Sarrafins  ,  les  Grecs  , 
les  Pifans,  les  Génois,  les  Anglois ,  les  ducs  de  Milan  &  les  Turcs;  mais 
la  diminution  du  commerce  entraîna  celle  de  U  marine  &  de  la  puifTance 
des  Vénitiens  ;  les  Turcs  dont  les  forces  ne  ceflerent  d'augmenter ,  atta- 
quèrent cette  république  de  toutes  parts,  &  à  tant  de  reprilcs  différentes  , 
qu*ils  lui  enlevèrent  enfin  Candie  en  16U9,  Se  la  Morée  ea  1715.  La  paix 
de  Paiîàrowitz  qui  fut  faite  en  1718,  entre  le  fultan  Achmet,  PEmpire 
Se  la  république  de  Venife,  peu  favorable  aux  Vénitiens,  leur  a  du  moios 
alFuré  la  tranquillité  dont  ils  ont  toujours  joui  julqu'à   préfeat. 

Les  époques  les  plus  mémorables  dans  Thifloire  de  Veaife,  font  cellei 
des  années  1247,   1  $08  &   tôiS. 

C'efl  à  l'année  1247  qu'on  rapporte  l'établifTement  de  rariflocratie  vé* 
niïtenne,  dans  IVtat  où  elle  fubîiîte  aâuellemenr^  l'autorité  du  doge  fut 
anéantie,  &  le  grand  confeil  fiit  donné  à  un  nombre  de  citoyens  Se  à  leurs 
defcendans  par  exclufion  ï  tous  autres,  Se  U  même  forme  de  gouverne- 
ment s'eft  foutcnue  jufqu'à  ce  jour. 

La  ligue  de  Cambrai,  formée  en  i  ^oS  ,  fut  l'époque  des  plus  grands 
revers  que  cette  république  ait  éprouvés.  Jules  II,  qui  en  fut  le  princi- 
pal auteur,  avoît  réfolu  de  recouvrer  des  villes  qu'il  regardoti  comme  étant 
de  l'ancien  patrimoine  de  l'églife  ,  telles  que  Ravenne,  Faenza,  Cervia; 
il  fufcîta  Tempereur  Maximitien  qui  vouloît  avoir  Fadoue,  Vérooe,  Vî* 
cenfe,  Aquilée  &  le  Frioul  ;  &  le  roi  de  France  qui  prétendoic  Crémone, 
Brefle  Si  Bergame.  Le  roi  de  NapIesTedemandoit  Brindes,  Trano ,  Oiraiite 
Si  d'autres  villes  de  la  Fouille;  le  duc  de  Savoie  avoît  des  prétentions  fur 
le  royaume  de  Chypre,  &  le  duc  de  Ferrare  fur  Mantoue;  tous  ces  prin- 
ces fondirent  ï  la  fois  fur  les  Etats  de  la  république  ;  la  bataille  d'Agnadel 
ou  de  Gliiaradada ,  qu^Alviano  perdit  en  1^09,  Se  enfuite  celle  de  Viceofe» 
lit  perdre  aux  Vénitiens  tous  leurs  Etats  de  terre  ferme.  On  crut  voir  eu 
un  indant  la  ruine  entière  de  cette  république  \  mais  les  reffources  de  fa 
marine,  de  fes  richeiTes  Sl  de  la  valeur  de  Tes  habitans,  &  plufieun  ctr* 
conftances  heureufes  la  fauvercnt   l'année  fuivante. 

L'année  l6iâ  efl  fameuiê  dans  l'hifloire,  par  la  conjuration  des  Efpagnols» 
contre  la  république  de  Venife  ,  dont  Tabbé  de  S.  Real  donna  une  hif- 
toire  ifrféreflante  en  167-^  Le  marquis  de  Bedmar  étolt  depuis  1607  am- 
balTadeur  d'Efpagne  à  Venife;  les  Elpagnols  étoient  mécomeos  de  raccom- 
modement de  Paul  V,  avec  la  république.  L'ambafTadeur  entreptit  d*y 
faire  defcendre  l'armée  navale  d'Efpagne  &  d'occuper  les  poHes  princi- 
paux de  la  ville,  comme  la  place  de  S.  Marc  &  IVfenal  ;  après  avoir 
fait  mettre  le  feu  dans  les  endroits  qu'il  étoit  le  plus  important  de  fecou- 
lir ,  on  devoit  s'emparer  de  toutes  les  barqdes  qu'on  irouveroit  au  pooc 
de  Rialto  pour  aller  quciir  des  troupes  au  Lazaret  ^   mais  JaiHer, 
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de  Tes  remords,  découvrit  U  confpiration  après  la  cérémonie  des  nocet 
de  la  mer;  on  lui  promit  la  vie  &  celle  de  Tes  complices,  mais  on  ne 
lui  tint  pa&  parole;  il  voulut  fe  retirer,  il  fut  pris  &  noyé  comme  la  plu- 
part des  conjurés. 

La  domination  de  U  république  de  Venife  s'étend  d'orient  en  occidebf 
fur  un  efpace  d'environ  loo  lieues,  ^  compter  depuis  rextrémiié  du  Ber- 
gamafe  &  les  confins  du  Milanez  jufqu'à  rextrémité  de  Tlflrie  qui  efl  à 
la  partie  orientale  de  la  mer  adriatique  ;  mais  la  largeur  moyenne  de  l'Etat 
de  Venife  n^eR  guère  que  de  25  lieues  du  nord  au  fudf  on  eïliine  dans 
l'£rat  de  Venife  environ  deux  millions  d'habîtans. 

L'ifle  de  Corfou  c(ï  la  partie  la  plus  éloignée  des  Etats  de  Venife;  elle 
eft  à  l'entrée  du  golfe  adriatique  dont  elle  ell  comme  U  clef,  &  dont 
elle  fait  la  principale  fureté  contre  les  Turcs. 

La  république  de  Venife  fe  rtgarde  comme  fouveraine  du  golfe  adriati- 
que I  qui  a  100  lieues  de  long  fur  ^o  lieues  de  large  :  lorfque  fes  forces 
maritimes  s^étendoient  jufqu'à  la  Grèce,  elle  régnoit  )i  plus  forte  raifon 
dans  une  mer  bordée  par  fes  Etats;  a6luellement  elle  continue  de  prendre 
le  même  titre,  &  aucune  puifTance  maritime  n'a  intérêt  de  lui  difputer 
cette  Souveraineté  :  on  affure  que  le  fênat  refufa  de  permettre  à  un  rot 
d'Efpagne  d'envoyer  les  flottes  à  Triefte  dont  il  éioit  fouverain  ;  cepen- 
dant il  y  a  environ  vingt  ans  que  la  reine  d^Hongrie  a  fait  travailler  au 
port  de  TrieHe;  on  a  creufé  des  ba(fîns ,  établi  des  chantiers,  enfin  Toti 
n'a  rien  oublié  pour  y  établir  un  commerce  confidérable  avec  l'Etat  ec- 
cléfuftique  par  Àncone,  &  avec  le  royaume  de  Naples  par  Manfredonîa  , 
afin  de  procurer  un  débouché  pour  les  fers  ÔC  les  bois  de  Stirie  .&  Ca- 
rinthie. 

Venife  eR  fltuée  dans  les  lagunes,  qui  font  une  efpece  de  grand  lac  qui 
e(l  féparé  de  U  mer  par  des  bancs  de  fable;  cette  ville  eil  formée  de  x^o, 
iiles  unies  par  plus  de  4.00  ponts  ,  dont  pluHeurs  font  crèk-bcaux. 

Mais  la  plupart  de  ces  ponts  de  Venife  font  fans  parapet',  il  arrive  quel- 
quefois, fur-tout  à  des  étrangers,  de  fe  laifTer  tomber  dans  les  canaux  ^  5c 
ail  y  a  des  fers  de  gondoles  près  du  pont,  on  court  grand  rifque  de  la  vie. 

Ces  canaux  font  d'une  facilité  admirable  pour  le  commerce  &  pour  ta 
fociété  des  gens  riches  ;  ils  vont  dans  leur  gondole  d'une  manière  fi  com- 
mode fit  fi  douce,  qu'ils  ne  peuvent  plus  enfuite  fupporter  les  autres  vot- 
tUT-es;  mais  cela  diminue  beaucoup  la  fociété  du  peuple;  d'ailleurs  ces  ca- 
naux font  irôs-puans  en  été,  Se  je  fuis  étonné  qu'ils  ne  produîfenc  pas  beau- 
coup de  maladies  à  Venife.  Ils  ont  befoin  d'être  nettoyés ,  &  l'on  enlevé 
fouveni  les  immondices  avec  des  dragues  ;  la  machine  dont  on  fe  fert  pour 
cet  effet  s'appelle  cavafango\  l'on  Cranfporte  les  matières  fur  le  bondanie 
qui  efl  à  fept  milles  de  Venife,  pour  ne  pas  infeâer  l'air  ;  fans  ces  pré- 
cautions, le»  canaux  fe  rcmpliroient  avec  le  temps,  &  la  ville  de  Venife 
fe  trouveroit  à  fec  \  elle  eu  efl  déjà  mcntcée  comme  on  en  juge  dans  les 
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fécherelfei  &  dans  les  heures  du  reHuz  y  oCt  une  partie  de  ce?  petlu  ca- 
oaux  manquent  d'eau. 

Les  lagunes  font  au^î  expofëes  h  des  crues  d'eaux  extraordioaires  ,  <]uî 
foat  de  grands  ravages  à  Venire,  celles  de  1444,  X44Sr  1517  &  MJ5 
font  les  plus  mémorables  dont  rhi^oire  fatlè  mcDEÏoQ. 

On  s*apperçoic  à  Veoife  du  Hux  &  du  reMux  de  la  mer  deux  fois  le 
jour  9  à  des  heures  qui  varient  Tans  ceffe,  comme  le  paflage  de  U  lune 
au  méridien.  La  différence  des  batfes  eaux  à  celles  de  la  pleine  mer  ell 
d'environ  deux  pieds. 

Les  rues  de  Veniie  fonc  pavées  de  marbre  auHi'bien  que  les  quais,  maïs 
les  uns  âc  les  autres  font  étroits  &  en  petit  nombre  ;  ce  font  les  canaux 
&  fur'tout  le  grand  canal  qui  préfeocenc  le  beau  coup-d'œil,  Ôc  forment 
les  plus  belles  rues  de  la  ville. 

Venife  c(l  prefque  toute  bâtie  de  marbre  ou  de  pierre  d'Iflrie;  it  y  a 
irès-peu  de  maifons  en  briques,  encore  les  fondemens  fopt-ils  de  marbre, 
tous  les  efcaliers  (ont  de  la  même  matière  ,  &  par  cette  raifon  fonc  très» 
gliffans ,  finguliéremenc  ceux  des  canaux  &  des  ponts ,  quoiqu'on  aie  foia 
de  piquer  le  marbre.  Il^y  a  le  long  des  maifont  de  grands  pieux  où  Ton  at- 
tache les  gondoles. 

La  ville  de  Venife  offre  aux  curieux  quantité  d^églifes  6c  de  palais  d'uoffj 
très-belte  architeâure;  mais  le  goût  de  la  décoration  extérieure  des  palait' 
efl  différent  de  celui  qui  règne  à  Rome»  où  elle  cooûfle  prefqu'uniq^ue- 
mène  dans  des  croifées  &  des  portes  ornées.  A  Venife  les  bàrimens  loot 
enrichis  de  colonnes  à  chaque  étage  :  ces  ordres  par  cobféqueot  font  petits , 
mais  ce  goût  paroît  fondé  en  raifon  :  chaque  plancher  fe  trouve  porté 
d'une  manière  naturelle  &  fenftble  à  Toril  ;  ces  palais  en  font  plus  riche*, 
ment  décorés,  &  ils  préfenteni  un  afpeâ  plus  magnifique. 

Ordinairement  on  pratique  au  milieu  de  chaque  palais  une  galerie  qui 
le  coupe  en  travers,  ôi  qui  communique  aux  autres  appariemens.  Uns 
doute  pour  ^ciliter  la  promenade  dans  la  maifon,  ce  qui  efl  très-nécctfaire 
dans  une  ville  où  il  n'y  en  a  point  au  dehors. 

Les  plus  beaux  appârtemens  fonc  pavés  d'une  efpece  de  fluc  ou  de  maf' 
tic  reluifant  &  trés-dur  ,  qui  repréfente  des  marbres,  des  companimenf, 
louvcnt  des  deffeins  très-recherchés  :  on  l'appelle  tcrraffo, 

LVglife  ducale  de  S.  Marc  eil  devenue  h  principale  églîfe  de  la  ville, 
quoiqu'elle  ne  fût  autrefois  que  'celle  du  palais  \  l'églife  patriarchale  oa 
métropolitaine  étant  à  Pextrémité  de  la  ville  &  au-delà  de  l'arfenal.  Cclll 
dont  il  s'agit  ici  nVfi  pas  la  plus  grande  ni  la  plus  belle  de  Venife  ,  elle  cf 
d'un  mauvais  gothique,  &  elle  a  prefque  l'air  d'un  fourneau,  mais  cVil 
la  plus  ornée  ,  la  plus  riche,  la  plus  célèbre  de  Venife.  S.  Marc  dont  e!le 
()orte  le  nom,  V  efl  repréfenté  figurément  feloa  S.  Jérôme,  da&s  U  vi- 
lion  d'Ëzéchiel  lous  la  figure  du  lion. 

Le  palais  ducal  où  rélide  le  doge,  &  où  fe  (ieaoeat  tous  les  confeils, 
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eft  nn  vaftc  édifice  gothique ,  d*un  goût  fort  léger.  On  y  entre  ptr  huJc 
portes,  dont  quatre  ïonl  fur  le  canal,  une  fur  U  grande  place,  une  fur 
la  petite  place  Se  deux  dans  Peglife.  La  porte  principale  qui  (ut  commencéo 
en  i'>39,  conduit  à  une  grande  cour,  dans  laquelle  on  voit  plufieurs  fla- 
tues  antiques  de  marbre,  enir'autres  Ciceron  &  Marc-Aurele ,  que  Fré- 
déric Contarini,  mort  en  1603,  laifTa  à  la  république  avec  beaucoup  d'au- 
tres qui  font  dans  la  bibliothèque  de  S.  Marc.  Il  y  a  autÏÏ  deux  iiatuef 
d'Adam  &  Eve,  d'Afitoine  Rîccio  de  Vérone. 

La  place  S.  Marc,  la  feule  pour  ainfi  dire,  qu'il  y  a!c  à  Vemfet  ou  du) 
moins  la  feule  qui  foit  grande  &  ornée,  eft  le  centre  du  carnaval,  I© 
lieu  de  la  promenade,  des  cafés,  des  bateleurs,  des  féies  ,  des  jeux» 
des  plaiOrs,  le  rendez-vous  des  étrangers  ,  des  nouvellifles,  des  plaideurs, 
de  la  nobleffc ,  &  de  la  bonne  compagnie  ;  elle  cfl  environnée  de  porti- 
ques; &  comme  elle  retourne  ^  angles  droits  du  côté  de  la  mer,  elle 
forme  comme  deux  places  différentes  qui  fe  joignent,  qui  obt  en  tout  180 
loifes  de  longueur;  la  plus  petite  s'appelle  pia^uj, 

L'arfeoal  de  Venife  eft  une  enceinte  fortifiée,  d'environ  300  toîfcs  de 
longueur ,  où  l'on  conferve  l'artillerie  &  les  vaifleaux  ,  oii  2000  ouvriers 
font  occupés  fans  celfe  à  la  con(lru£lion  ou  à  d'autres  ouvrages  relatifs  à 
la  marine  Si  au  fervice  de  TËtat.  11  efl  fitué  à  l'extrémité,  orientale  de 
Venife  ;  fon  entrée  eH  à  ^^o  toifes  de  la  place  S.  Marc.  L'arfenal  efl  U 
partie  la  plus  curieufe  de  Venife,  par  la  multitude  d'objets  différens  qu'on  y 
trouve  raffemblés;  il  fut  conHdërablement  agrandi  en  1312;  Galilée  en  1683  en 
parloit  avec  admiration  au  commencement  de  fes  Dialogues  fur  U  mouvement: 
»  \Jti  efprit  fpécutatif  trouve,  difoit-il ,  bien  des  occafions  d'exercer  fon 
»  attention  dans  la  multitude  des  ouvrages  de  toute  efpece ,  qui  fe  font 
»  continuellement  dans  le  fameux  arfenal  de  Vcmfe\  »  &  ce  fut-là  peut<« 
être  qu'il  Ht  ks  premières  recherches  fur  la  force  &  U  réûdaoce  des  bois, 
que  perfonne,  avant  lui,  n'avoit  fournis  au  calcul  &  à  l'expérience. 

Les  VéDîtiens  regardent  cet  arfenal  comme  le  boulevard,  non-feulement 
de  Venife ,  mais  de  l'Italie ,  &  même  de  l'Europe  toute  entière  contre  les 
Turcs;  il  forme  comme  une  ille  féparée  ,  environnée  de  hautes  murailles, 
&  de  plufieurs  tours  qui  font  gardées  avec  foin  ;  plufieurs  cloches  qui  fe  ré- 
pondeur ï  toutes  les  heures  de  la  nuit ,  avertifient  les  patrouilles  de  ce 
qui  fe  paffe,  pour  prévenir  les  dangers  du  feu,  des  (urprifes,  des  défer- 
lions. Dans  le  milieu  de  l'arfenal  eu  une  haute  tour  dont  les  fentinellesp 
à  toutes  les  heures  de  U  nuit ,  font  obligées  d'appcUer  les  gardes  des  au- 
tres tours  pour  favoîr  fi  elles  veillent  ;  il  y  a  aulfi  des  patrouilles  ,  qui 
rodent  toute  U  nuit  au  dehors  de  l'arfenal,  pour  empêcher  qu'on  n'en  ap- 
proche de  pour  appçPer  les  fentinelles. 

On  laifTe  entrer  dans  l'arfenal  toutes  les  perfonoes  en  qui  il  ne  parole 
aucune  affectation  ou  curiofiré  fufpe^e  \  mais  pour  peu  qu'un  étranger  vou- 
lût y  aller  trop  fouveac,  U  courroie  rifque  de  s*cn  voir  inteidire  l'catréc* 


,  ^  fine  dépoGuirei 

fi^b  iiiiiiM  tsir  zrré- 

«I  âm  vâMm  eu  peuple, 

feiet  et  cwifcîl  d£$  dix 

miîs 

,  arec  cçne  feule 

\  ftWiiir  G^iacsoe  nu- 

sa  ^soiSsaos  des  oooféïls  &  des 


tM'ieft* ,  ni  empêcher  les  J7jfitijrî  £  -jorna/i  ^eioxer  ïecr  aucorité 
fv;f  I«  nuir^ien  de*  lofi. 

Oizre  ei^^ct  de  limitation  ï  rzjzonré  des  mqiuil:  ors.,  a  diminué  beau- 
e<>ii^  U  ftfp^  q^oa  avo^c  poiir  ctt  cibciul ,  leurs  fscreraire*  ont  aoffi 
fïfdu  beauoup  de  Icar  ïr.£;.ecce;  cw  cmp^ab  qiâ  écotenc  coniïdérables 
f  trtnt  ridaits  i  rïtn  en  17-1  ,  pirce  cjn'on  deciia  qac  toos  les  feateirei 
d««  <^A\t%tt  y  monteroier.f  i  lour  de  roïc 

T^«  înqrfifftenri  rf*£:at  font  des  perîbncages  moins  diiHngués  par  leurs 
Valent  q've  recommandables  par  leur  fageilè  ^  on  les  choi^  toujours  dans 
uu  4fp,  (jU  \t%  paffioni  font  amorties,  &  où  Ton  efl  moins  expofé  au  daoger 
'!'!  I*  f»f'';vcfition  ,  de  rcmportemcnt ,  ou  de  la  fédudion ,  auifi  le  pou- 
voir n\>UA\t  qtii  leur  cft  confié  ne  produit-il  que  très-rarement  des  abus. 

\,t)  ï/»lle^e,  pUno  colhgio  ^  cft  un  confeil  de  la  république  qui  reçoit 
U»  tnéiwtiUti  dci  ambaHadeurs  6(  àt%  cours  étrangères,  aum-bien  que  les 
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requêtes  des  fujets,  &  prépare  les  affaires  qui  doivent  aller  âu  pregadi; 
il  efi  compofé  du  doge  6c.  de  ùx  confeillers,  capi  di  çuarama,  de  ùx  fagei 
du  coofeil ,  des  cinq  fagesde  terre  ferme,  de  cinq  de  gU  ordini  ^  du  pré- 
lident  de  femaine,  &c.  l'on  y  examine  les  affaires  qui  intérelfenc  les  am-* 
bairadcurs  &  les  puifTances;  la  manière  dont  elles  y  font  portées  etl  alTex 
ÛDguliere  ;  le  miniflre  étranger  qui  a  quelque  propoiîiîoa  à  làire  à  ta  ré- 

Îiublîque,  envoie  un  fecréraire  â  la  porte  du  collège,  qui  s'affemble  touc 
es  nuiins;  le  fante  ou  ThuilHer  fait  ranger  tout  le  monde  d'un  côté  de 
Tantichambre,  ôc  fait  affeoîr  le  fecrétaire  feul  de  Taucre  côté  ;  il  reçoit 
fon  mémoire,  le  porte  dans  l'afTemblée ,  &  revient  lut  dire  que  le  collège 
prendra  cette  affaire  en  confîdération  \  alors  le  fecrétaire  fe  retire ,  &  quel- 
ques jours  3k^xés  il  vient  un  fecréraire  du  collegs  chez  rambaflàdeur,  il 
lui  rend  une  réponfe  verbale  que  Ton  peut  feulement  écrire,  comme  fou» 
fa  diàlée  ;  mais  il  ne  Uiife  rieo  par  écrit ,  pour  ne  point  compromettre  U 
république. 

Il  y  a  eu  des  occafions  particulières  o&,  des  mîniflres  étrangers  ont  de- 
mandé ï  pouvoir  traiter  en  perfonne  avec  des  commiflaîres  de  la  républi- 
que ;  par  exemple,  lorfque  le  roi  de  France  fe  porta  pour  médiateur  emrt 
le  pape  6e  la  république  ,  le  miniflre  de  France  eut  trois  conférences  avec 
des   fénaceurs  ,  mais  ce  fut  dans  le  couvent  des  fervites. 

Il  eR  arrivé  quelquefois  qu'un  miniflre  étranger  étoit  obligé  décrire  aux 
inquifiteurs  d'Etat;  dans  ce  cas  il  faifoit  remettre  la  lettre  ^  leur  fecrétaire, 
qui  avoir  foin  de  protefler  qu'il  la  jeteroit  au  feu  &  qu'il  ne  leur  en  par- 
leroit  point;  mais  au  moyen  de  quelque  religieux  qui  connoifToit  ces  io* 
quifiieurs,  on  parvenoîc  à  favoir  leur  réponfe,  fans  qu'ils  parulFcot  envou* 
loir  rendre. 

Le  doge  qui  préfide  ^  ces  trois  confeils  ^  e(l  le  chef  de  la  république  : 
il  a  les  honneurs  de  la  fouveraineté  ,  mais  il  n'en  a  point  le  pouvoir  \  c'efl 
le  fénat  qui  gouverne  en  fon  nom  :  placé  dans  une  élévation  apparente, 
il  efl  plus  véritablement  fujet  qu'aucun  autre;  il  a  pour  fon  partage  la  dé- 
pendance, la  folinide,  une  circonfpeÔion  néceffaire,  &  fouvent  des  oppo- 
îîiioni  mortifiantes  pendant  toute  fa  vie.  Lorfqu'il  marche  en  cérémonie  , 
il  efl  fuivî  d'un  homme  defliné  Ik  repréfenter  celui  qui  coupa  la  téce  au  doge 
Falier ,  &  le  lundi  gras  il  efl  obligé  de  faluer  les  colonnes  de  la  place 
3k  l'endroit  oii  cette  exécution  mén\orab1e  fut  faite.  Cette  précaution  efl 
bien  fuperflue,  aujourd'hui  que  le  pouvoir  du  doge  efl  abfolument  anéanti; 
le  feul  privilège  réel  qu'il  ait,  ell  de  pouvoir  de  lui-même  fans  la  participa- 
tioD  des  fages,  propofer  des  objets  de  délibération  dans  le  confeil  de»  dix, 
dans  le  fénat,  Àc  dans  le  grand  confeil  ;  pour  les  autres  proportions  qui 
ne  viennent  point  de  lui,  elles  doivent  être  auparavant  foumifes  ik  l'exa- 
men des  fages  qui  peuvent  les  rejeter  ;  &  quoiqu'ils  ne  puiifent  pas  empâ« 
cher  le  doge  de  faire  des  propofuions  dans  le  confeil,  ils  peuvent  encore 
le  mortifier  <^it  \t%  £ùt  malgré  eux ,  empÔcber  que  l'on  oe  ballotte  U  pro- 
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noble  placé  dans  les  hautes  dignités  de  la  république,  on  attend  que  fa 
geftion  (oit  finie,  &  on  Tenvoie  commander  dans  quelque  petite  ville  ou 
même  dans  quelque  village  :  cette  efpece  de  chute  ou  d^exil  fert  de  punition 
Si  d'exemple.  Il  ne  fumt  même  pas  pour  fe  rendre  agréable,  d*avoir  ob- 
fervé  les  loix,  il  faut  rerpefler  même  les  ufages,  le  goût  &  Popinion  dec 
autres  :  un  patricien  dans  une  magidrature  des  ponts  &  chauffées,  voulue 
Signaler  Ton  intégrité  en  palTant  en  recette  beaucoup  plus  qu'on  n*avoic 
coutume;  il  fut  envoyé  enfuîtc  pour  gouverneur  d'un  village;  on  trouva 
mauvais  qu'il  eût  afpiré  à  la  fingularité  de  donner  Pcxemple  à  fcs  conci* 
coyens,  &  qu'il  eÛc  eu  la  vaine  gloire  de  faire  préfent  à  la  république 
d'une  chofe,  qui  par  l'ufage  &  la  tolérance  ,  avoic  toujours  appartenu  à  Tes 
pfédécefTeurs. 

parmi  les  moyens  qu'il  y  a  de  fe  diflinguer  dans  le  fénat,  Téloquence 
efl  un  de  ceux  qui  réuHîdent  le  mieux,  &  elle  forme  entre  les  gens  d'ef- 
prîc  un  objet  d'émulation  :  il  y  a  toujours  à  Venife  dans  le  (énar  quatre 
ou  cinq  perfonnes,  qui  par-là  entraînent  les  fufTrages,  &  à  qui  l'on  accorde 
la  fupériorité  &  la  confidération  qui  en  ef!  une  fuite*,  quand  il  y  a  eu  des 
occaiions  où  leur  éloquence  a  bnllé  dans  un  pregadi,  c'efl  le  fujec  des 
convï^rfacions  du  foir  &  du  lendemain,  même  chez  les  dames , ou  Ton  en- 
tend fouvent  parler  des  affaires   de  la  république. 

C'eft  fur-tout  dans  les  afTemblées  générales  où  chacun  s'efforce  de  faire 
parade  de  fon  éloquence*,  il  y  en  a  qui  mettent  beaucoup  de  grâce  &  d'éru- 
dition dans  leurs  dîfcours.  £n  1761 ,  il  y  eut  un  procurateur  Moroflni  qui 
parla  pendant  huit  heures  de  fuite;  ils  ont  alors  un  langage  emphatique ^ 
fort  différent  du  langage  fimple  Ôi  ordinaire. 

Les  plaidoieries  des  avocats  de  Venife  ont  aufli  quelque  chofè  de  la  cha- 
leur &  de  renthotifiafme  des  împrovifateurs;  ils  commencent  par  prendre 
leurs  conclufîons  Ôc  expofer  leur  fujet  tranquillement  St.  avec  modération; 
mais  lorfqu'ils  en  viennent  ï  réfuter  les  ratfons  de  leurs  parties  adverfes , 
ils  fe  montent,  ils  s'échauffent,  ils  élèvent  la  voix;  &  non  contens  de 
prodiguer  les  exclamations  les  plus  outrées,  ils  les  foutïennent  par  les  gef- 
tei  les  plus  violens;  ils  s'agitent  comme  des  énergumenes;  ils  frappent 
leur  chaire,  ils  s'y  promènent,  ils  l'ébranlent,  ils  en  fonent,  ils  y  rentrent 
avec  une  impéiuofité  qui  reffemble  ^  un  emhoufiafme  de  pythoniffe;  ceux 
qui  ont  du  naturel,  du  génie  &  des  grâces,  parviennent  ^  intéreffer  plus  for- 
tement leurs  juges  par  cette  aâion  forte  &  animée,  mais  la  plupart  fe  ren- 
dent ridicules  du  moins   pour  des  étrangers. 

Les  avogadors  font  comme  des  procureurs  généraux  ou  des  tribuns  du 
peuple,  chargés  de  le  défendre,  &  de  recevoir  fes  plaintes;  il  y  en  a 
trois  qui  exercent  chacun  une  femaine. 

Les  tribunaux  ordinaires  de  jufïice  ii  Venife  s'appellent  qtmrantiii  crlmi-* 
naly  quarantia  civil  yccchia^  quarantia  civil  nova^  colUgio  de*  vinn^  colU- 
fio  d^  dodiù» 
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Ton  compare  aux  quatre  évangélifles  ;  leurs  noms  font  ZuJUnlan ,  Corntr 
ou  Cornaro ,  Bragadin  &  Bcmbo  ;  celle  de  Cornaro  a  ëté  fur-tout  illuiUée 
par  une  reine  de  Chypre  &  par  beaucoup  d*anecdotes  gtorîeufes. 

La  première  clafle  de  noblefle  contient  encore  huit  autres  familles,  qui 
ëtoienc  diflinguées  long-temps  avant  la  première  fixation  de  la  nobleffe  ôc 
du  confeil,  il  ferrare  dd  conjtgiio;  ces  fàmmiUes  font  Quirini ,  Dolfini, 
Soranzo,  Zorzi ,  Murcello,  Sagredo,   Zane  &   Salomon. 

La  noblefle  de  Venife  ne  ^'accorde  que  rarement  &  difficilement;  les  roig 
de  France,  foît  de  Valois,  fait  de  Bourbon,  Pont  reçue  comme  une  mar- 

Îiue  de  diliiné^ion  ;  &  Henri  IIL  roi  de  Pologne,  revenant  prendre  pof- 
eflion  de  la  couronne  de  France,  paflà  ï  Venife,  &  y  fut  reçu  noble 
Vénitien;  quelques-uns  de  leurs  généraux  étrangers  ont  reçu  cet  hon- 
neur pour  prix  de  leurs  fervices;  quelques  papes  Font  obtenu  pour  leurs 
■eveux. 

Depuis  Tannée  14^0  jufqu'à  i6zo,  il  y  avoit  une  efpece  de  conveotioa 
faite  entre  les  nouvelles  familles  pour  conferver  toujours  parmi  elles  la 
dignité  de  doge;  les  anciennes  familles  le  portant  trop  haut  &c  exctuaoc 
les  nouvelles  Familles  des  places  importantes,  il  y  en  eut  dix-neuf  qui  en- 
trèrent dans  cette  confédération  &  s'engagèrent  mutuellement  à  donner 
TexclufioD  à  Panciennc  noblcfTe;  elles  firent  même  fouvent  tomber  cette 
dignité  dans  des  familles  nouvelles  qui  n'étoient  pas  de  leur  ligue,  mais  cela 
leur  étoic  indifférent  tant  quMles  aboient  la  principale  inÔuence  dans  Pé- 
leélton,  &  qu'elles  excluoient  les  anciennes  familles.  Ce  fut  cette  ligue  qui 
fit  donner  le  nom  de  ducales  à  ptufieurs  familles;  en  1620  les  anciennes 
familles  prévalurent  Ôi  l'on  élut  un  Mémo;  depuis  ce  temps-là  il  y  a  eu 
un  Bembo ,  deux  Cornaro ,  un  Contarini ,  un  Judiniani ,  €'c.  tous  des  an- 
ciennes maifons ,  en  forte  que  la  ligue  ne  fubfiHe  plus. 

les  familles  Vénitiennes  font  ordioairemeoc  très-unies ,  les  frères  Si  les 
focurs  vivent  enfemble,  même  après  avoir  perdu  leur  perc  &  leur  mère, 
fans  avoir  de  difcufilon  d'intérêts,  &  même  fans  partager  les  biens  de 
la  famille. 

Il  y  a  dans  Venife  des  nobles  d'un  mérite  didingué  &  d*un  génie  fupé- 
rîeur  ï  ceux  même  qui  font  employés  dans  les  ambaffades  àt  dans  les 
grandes  charges  que  les  talens  ne  procurent  pas;  ceux-U  vivent  alïez  re- 
tirés &  fe  communiquent  peu;  ce  font  ceux  dont  la  convcrfation  cft  U 
plus  inflruâive;  &  il  y  a  plus  à  profiter  avec  eux  qu'avec  beaucoup  d'am- 
baflàdeurs  ;  cependant  en  général  les  Vénitiens  font  trés-inAruits  des  inté- 
rêts des  autres  nations,  &  même  de  la  forme  des  gouvernement;  deux 
fois  la  femaine,  ils  entendent  les  dépêches  de  leurs  ambaffadeurs»  ils  y 
apprennent  ce  qui  fe  paffe  dans  ch^iq-ie  Etat,  Ôc  ils  entendent  les  réponfes 
qu'on  leur  fait.  Quand  un  ambifTadeur  revient,  il  leur  rend  compte  de  fa 
commifTion  ;  c'cfl  ainfi  qu'ils  fe  mettent  au  fait  de  toutes  les  cours;  cet 
^bjet  mêtne  fait  une  de  leurs  études  dtns  les  conférences  de  la  jeuneffei 
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ANALYSE 
De  l'HisYoir.b  du  Gouvernement  db  VbnisB| 

Par   A  HE  LOT     DE    LA    HOVSSAYE. 

/B  fut  II  cratQte  qui  jeu  lei  fondernens  de  cette  république,  qui  de- 
vine elle-même  la  terreur  de  l'Italie.  Lorfque  les  Goths,  fous  la  conduite 
de  Radagaife,  les  Vifïgoihs,  fous  celle  d'Alarîc,  les  Hunf ,  fous  celle  d'At- 
tila, inondèrent  l'Italie,  les  peuples  voinns  des  lagunes  trouvèrent  dans 
les  ides  quelles  baignent ,  un  afile  contre  la  fureur  de  ces  barbares.  Leurs 
premiers  établiffemens  porcoîent  l'empreinte  de  Piadigence.  Des  cabanes 
de  bois  &  de  rofeaux  sMIeverent  dans  ces  lieux,  où  Tocil  contemple  avec 
admiration  les  chef-d'oeuvrev  de  Parchiteâure.  Des  barques  fragiles  devi- 
nées à  la  pèche,  remplirent  ces  canaux  que  couvrent  aujourd'hui  tant  de 
fortereffes  Hotiante!:.  Tel  fut  l'état  mtférable  de  Vcnife  tant  que  les  bar- 
bares reAerent  en  Italie  ;  mais  lorfque  ne  trouvant  plus  rien  à  détruire  , 
ils  eurent  repalfë  les  Alpes,  les  nations  fugitives  regagnèrent  le  rivage, 
&  trantporterent  à  grands  frais  dans  leurs  illes,  les  ruines  dWquilée  ,  de 
Pavie  &  des  autres  villes,  où  la  rage  de  ces  hordes  ignorantes  avoit  ren- 
verfé  toutes  les  produdions  des  arts.  En  moins  de  cinquante  ans,  on  vît 
fortir  du  milieu  des  lagunes  des  tnaifons  commodes  ,  oc  même  quelques 
palais  fuperbesi  ornés  de  colonnes  de  marbre. 

Fadoue,  à  qui  Rialte  avoit  appartenu,  fe  rétablit  peu  \  peu,  &  te  fé- 
nat  de  cette  ville  reprenant  fon  antique  fpicodeur ,  prétendit  gouverner 
les  habitans  des  ifles.  Mais  ceux-ci  aimèrent  mieux  être  gouvernés  par 
leurs  concitoyens,  que  d'aller  chercher  des  loix  dans  le  continent.  Us  élu- 
rent des  tribuns ,  &  cette  forme  de  go'ivernement  fubfifla  pendant  trois 
Cccles.  Ce  fui  en  709  ,  que  les  tribuns  des  douze  principales  ifles  réfo* 
lurent  d'élire  un  chef,  Jans  doute,  afin  de  prévenir  les  funeOes  effets  de 
la  rivalité  de  ces  petites  républiques.  On  dépura  vers  le  pape  Jeaji  V,  pour 
le  prier  d'abolir  les  droits  des  Padouans,  &  de  permettre  aux  Vénetes 
de  vivre  libres  fous  fa  protedion  &  celle  de  l'empereur.  Tel  étoit  dès- 
lors  l'empire  de  la  fuperftition  &  de  l'ignorance,  qu'on  ne  fcntit  pas  que, 
fi  le  droit  de  Padoue  étoic  réel,  un  pontife  ne  pouvoir  Panéancir,  que, 
«'il  étoit  ufufpé ,  cette  démarche  n'étoit  qu'une  humiliation  inutile.  On 
élut  enfin  un  duc  ou  doge,  &  le  choix  de  la  nation  tomba  fur  Paul-Luce 
Anafefle.  Celui-ci  fixa  le  fiege  &  le  centre  de  la  république  dans  Héra- 
clée,  Pune  des  illes  des  lagunes.  L'empire  des  doges  fut  bientôt  odieux. 
Humbles,  rampans,  lorfqu'ilii  briguoient  les  fuffrages»  ils  devenoieot  tyrans 
&'  defpotes ,  dés  qu'ils  cioiem  élus.  Le  croiiieme  doge  fut  ma(ldcré|  &  pea- 
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AUX  intérêts  &  Ha  fituatton  des  Vénitiens,  foir  qu'il  voulût  fe  venger  des 
&milles  qui  avoïent  traverfë  foa  éledîoo ,  U  publia,  Ôi  fit  adopter  un  dé- 
cret qui  portoit,  n  que  cous  ceux  qui  auroient  compcfé  le  grand  confeil 
n  des  quacre  années  précédentes,  feroicac  baHotccs  dans  cette  chambre,  &, 
Il  que  ceux  qui  auroient  douze  baltes  favorables  «  compoferoieoc ,  eux  6c 
9  leurs  defcendans,  le  grand  confeil  à  perpétuité.  » 

Le  duge  avoit  prévu  qu'un  pareil  coup  d*ËtàC  lui  feroit  des  ennemis,  & 
que  les  ramilles  exclues  du  gouvernement  armeroîent  le  peuple  contre  lui* 
Mais  il  avoit  pris  des  précautions  (i  fages  ,  que  toutes  les  coDfpiration» 
échouèrent.  Telle  fut  l'origine  de  l'ariiiocratie  Vénitienne  qui  fubllfle  en- 
core aujourd'hui,  gouvernement  injuAe,  fans  doute,  qui  donne  mille  rois 
AU  lieu  d'un,  i  un  peuple  qui  fe  croit  libre.  C'efl  cependant  cette  hérédité 
qui,  malgré  la  hauteur  de  la  oobletfe,  a  fait  la  (jplendeur  âe  la  force  de 
cette  république. 

Le  grand-confeil  eft  l'affcmbtée  générale  de  la  noblcffe  ;  il  fe  tient  tou* 
les  dimanches,  &  toutes  les  fêtes.  C'cfl-U  qu*on  élit  les  magiUrats.  Ce 
confeil  efl  la  réunion  de  cous  les  autres,  qui  fufpendenc  leurs  fonâîons 
particulières,  lorfqu'il  fe  tient.  C'efl  ainli  qu'^  Rome  tous  les  magiilratt 
defcendoient  de  leurs  tribunaux  pendant  la   tenue  des  comices. 

La  manière,  dont  on  élit  les  magif^rats ,  eW  la  plus  circonfpef^  qu6 
la  politique  ait  pu  inventer.  Le  grand-chancelier  lit  à  l'afTemblée  ta  liUe 
des  charges  vacantes.  Les  nobles  tirent  au  fort  pour  devenir  éledeurs. 
CeuX'Ci  loDt  au  nombre  de  trente-fîx;  on  les  divife  en  quatre  mains  ^  ou 
bandes  féparées ;  chaque  éleâeur  nomme  un  compétiteur,  qui  eH  eufuite 
hallotic  par  une  main  d'éledeurs. 

Sur  trois  guéridons  élevés  au-deftus  de  la  hauteur  ordinaire  des  yeux 
â'uo  homme,  font  crois  urnes,  qui  renferment  des  boules  blanches,  âc 
l^es  boules  dorées.  Ceux  à  qui  le  hafard  place  dans  U  main  les  boulet 
ndorées  font  élcdeurs,  ceux  à  qui  les  boules  blanches  tombent  en  partage 
n'ont  point  de  voix  dans  rétedion.  Chaque  électeur ,  auflicôt  que  le  fore 
Va  nommé  ,  va  fe  placer  devant  le  trône  ducal ,  le  vifage  &  les  yeux 
tournés  vers  le  prince,  afin  que  perfonne  de  Talfemblée  ne  puifTe,  par 
quelque  (îgne ,  fe  recommandée'  \  lui.  Sx  dans  une  même  main  le  (orc 
tombe  fur  deux  nobles  d'une  même  famille  ,  le  fécond  fe  réferve  pour  la 
main  fuivante,  &  cous  les  nobles  de  U  même  maifon  fe  retirent^  ainG 
chaque  main  etl  compofée  de  neuf  gentilshommes  de  la  même  famille. 

C'efl  dans  une  falle ,  féparée  de  celle  du  confeil,  que  fe  font  les  élec- 

ions.  Pour  qu'un  compétiteur,  nommé  par  un  éleâeur,  obtienne  la  com- 

[pécence ,   il  nut  que  les  deux  tiers  des  fuffrages  d'une  même  main  fè  réu- 

ruifrent  en  fa  faveur;  fans  quoi  il  e(l  exclu  ,  &  on   en  propofe  un   autre, 

^ufqu'^  ce  qu'il  y  en  ait  un   qui  paffe.  Alors  les  électeurs   fe  retirent  \  il 

n'y  a  que  certains  magiflrats ,  qui  aient  le  droit  de  rentrer  dans  l'affem- 

blée ,  pour  faire  valoir  leur  éleâioD.  Le  chaacelier  lit  les  noms  des  corn- 
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profè(Gon  ;  mais  afîn  que  le  foin  de  leurs  afFaires  perfonnelles  ne  leur  faffs 
pas  négliger  celui  des    affaires  d'Etat. 

Ce  n'eU  donc  que  par  les  magiflratures ,  que  les  nobles  peuvent  s'attirer 
les  refpeâs  du  peuple,  puif'que  les  portes  de  la  fortune  leur  font  Fermées; 
mais  avant  de  parvenir  aux  premières  dignités,  il  faut  avoir  pafTé  par  un 
grand  nombre  de  charges  moins  importantes  \  de  lorte  que  les  grandes 
affaires  ne  tombent  jamais  entre  les  mains  de  la  jeuneiTe.  Cette  marche 
lente,  qui  captive  l'ambition,  a  fait  dire  de  Venife  ce  qu'on  difoii  de 
Sparte;  ce  n'efl  que  dans  cette  ville,  qu'il   eA   agréable  de  vieillir. 

Le  même  noble  ne  peut  exercer  deux  charges  à  ta  fois  j  loi  fage ,  qui 
devroit  être  établie  dans  tous  les  Etats. 

Un  noble  .  qui  refufe  la  charge,  à  laquelle  il  a  été  élu ,  paye  une  amende 
de  deux  mille  ducats,  &  eft  exclu  du  grand-confeil  pour  deux  ans. 

Le  doge ,  &  le^procurateur  de  faînt  Marc  ont  feuls  le  droit  d'être  fëlî- 
cités  fur  leur  éleaion.  Cet)  ainfî  qu'on  écarte,  autant  qu'on  peut,  loin 
des  nobles  ,  l'appât  de  la  flatterie. 

Un  magifirac  ne  peut  fe  démettre,  avant  que  fon  fucceffeur  foie  nom^ 
mé  :  il  ne  peut  s'abfenter  du  lieu  marqué  pour  fa  réfidence  fans  la  per- 
miflion  de  la  feigneurie.  S'il  e(l  malade,  on  lut  fubflitue  un  autre  oHîcier; 
ainfi  le  fervice  du  public  n'efl  jamais  interrompu. 

Les  nobles,  qui  entrent  dans  l'ordre  de  Matihe,  renoncent  dés  cet  inf- 
tant  à  tout  elpoir  de  poffédcr  des  charges  ;  parce  qu'ils  deviennent  fujett 
d'un  prince  étranger. 

Il  efl  défendu  aux  nobles  de  recevoir  des  préfens ,  ou  des  penfions  des 
princes  étrangers,  &  d'acheter  des  terres  dans  leurs  Etats.  Le  bannifTementi 
la  dégradation  de  nobleffe,  la  confifcation  des  biens,  font  les  peines  por- 
tées contre  les  infraâeurs  de  cette  loi  vraiment  républicaine. 

11  efl  encore  défendu  aux  nobles  d'acquérir  des  fîefs  &  des  biens  fondf 
dans  la  terre  ferme.  On  a  craint,  que  la  dépendance  féodale  n'altérât  l'é- 
galité I  qui  doit  régner  entre  eux  ,  &  que  tous  les  biens ,  paffant  dans  les 
mains  des  nouveaux  nobles ,  qui  font  plus  riches ,  il  ne  reHât  aux  nobles 
anciens ,  que  le  mépris ,  qui  fuit  l'indigence. 

Un  noble  Vénitien  ne  peut  fe  marier  avec  une  étrangère  ,  ni  donner  fa 
fille  ài  un  gentilhomme  ,  fujei  d'un  autre  prince.  La  nécelTité  de  confcrver 
dans  le  fein  de  la  patrie,  &  de  cacher  aux  étrangers  les  fecrets  de  l'Etat  » 
celle  de  prévenir  les  dangers  de  l'impunité  ^  &  d'un  afile  affuré  pour  les 
cotipables  ,  loin  des  lieux  ,  où  ils  font  nés  ,  ont  été  les  motifs  de  cette 
loi.  Mais  en  même  temps  qu'elle  défend  les  alliances  avec  les  nobles 
étrangers,  elle  permet  même  à  la  plus  haute  nobteffe  d'époufer  des  cita- 
dines; fage  règlement,  qui  fortifie  le  parti  de  la  nobtcffc  contre  le  peu- 
ple; &  qui,  en  careHini  l'orgueil  des  riches  citadins,  les  engage  à  K>ur- 
nîr  aux  dépenfes  de  leurs  gendres  dans  les  ambaflàdes  &  dans  tous  les 
emplois ,  qui  exigent  de  la  repréfcDCaiioa.  Le  corps  des  citadins  comptcnd 
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redoutable.  Ces  loîx  font  prohibiiivw  ,  comme  toutes  celles  ,  qui  font 
aidées  par  la  crainte.  Si  la  défiance  efl  la  mère  de  la  fureté ,  il  faut  con- 
venir,  que  les  foodemens  du  gouvernement  Vénitien  font  inébranlables. 

Le  collège  eft  compofé  de  vingt-fîx  nobles  ,  favoir  du  duc  Ôc  de  fiji 
confeillers,  que  l'on  traite  de  fércnijjime  feigneurie  ^  parce  qu'ils  rcpréfcn- 
tent  conjointement  la  majené  publique  ;  enfin  de  plufieurs  députés  dei 
difîërents  confeils.  C*eft  le  collège  ,  qui  leur  diftribue  les  affaires  de  leur 
reflbrt.  C'efl  lui,  qui  donne  audience  aux  ambaffadeurs  étrangers,  &  qui 
leur  rend  les  réponfes  du  fénar.  On  reçoit  avec  de  grands  honneurs  les 
ambaffadeurs  des  rois  i  Vaccueil  qu^oD  fait  à  ceux  des  ducs  efl  moins  ref- 
peâueux  ;  quant  aux  réfideni ,  leur  entrée  eft  celle  d'un  fimple  panicu- 
îier.  Le  collège  reçoit  encore  les  députés  des  communautés  &  des  villes , 
&  Te  charge  de  préfenter  leurs  demandes  au  fénat.  Enfin  c'eft  lui  ,  qui 
convoque  ce  corps  redoutable  ;  mais  la  dépendance  efi  réciproque ,  &  les 
ordres    du  fénat  font  exécutés  par  le  confeïl. 

Le  fénat,  dit  Amelot  delà  Houffaye,  efl  l'ame  de  îa république ,  comme 
!e  grand-confeil  en  eft  le  corps.  Il  eft  appelle /7rc^*2/// ,  parce  qu'autrefois, 
les  jours  d'affemblée  n'étant  point  fixés  ,  on  iuvitoit  les  fénateurs  à  fe  réu- 
nir,  quand  les  be foins  de  l'Etat  l'exigeoicnt.  Il  eft  compofé  de  120  gentils- 
hommes ,  qui  tous  ont  voix  délibéraiive.  On  admet  encore  au  prégadi 
beaucoup  de  magîftrats ,  les  uns  pouvant  opiner  en  vertu  de  leurs  char- 
ges ,  comme  les  procurateurs  ,  les  dix  ,  &  tous  les  juges  de  la  garantie 
criminelle  ;  &  les  autres  feulement  pour  écouter  ,  &  pour  s'inftruire ,  on 
les  nomme  fous-prégadi.  Ces  différens  ordres  réunis  ,  comme  à  Rome  » 
forment  un  nombre  d'à  peu  prés  trois  cents  magîftrats,  tous  exercés  dès 
Tenfance,  ï  garder  le  fecret.  Une  indifcrétion  d'un  fénateur  feroit  époque^ 
tant  îl  efi  rare  qu'ils  violent  le  ferment ,  qu'ils  ont  fait  à  la  patrie ,  de  ne 
faiffer  jamaii;  pénétrer  (es  defteins.  Lôrfqu'on  objcâe  aux  Vénitiens,  que 
leur  fénat  eft  trop  nombreux  ,  &  que  la  multitude  des  opinions  ^it  (rai- 
ner les  affaires  en  longueur  ,  ils  répondent ,  que  ,  plus  l'affemblée  eft 
oombreufe  ,  plus  Tes  décifions  en  impofenc  au  peuple.  Cependant  on 
change  le  fénat  tous  les  ans  \  mais  comme  les  fénateurs  peuvent  être  con- 
tinués par  une  nouvelle  éleâion  ,  ceux  qui  refteot  dans  le  prégadi ,  inf- 
truîfenc  ceux  qui  y  entrent ,  des  affaires  que  te  fénat  de  l'année  précé- 
dente n'a  pu  terminer.  Le  renouvellement  de  ce  co^^ps  entretient  l'ému- 
lation parmi  fes  membres  ^  tous  luttent  cnfemble  de  zele  &  de  travail, 
afin  de  mériter  ^  qu'une  nouvelle  élection  perpétue  l'honneur  ,  dont  ilt 
font  revêtus. 


avec 


Les  fuffrages  fe  recueillent  dans  le  fénat  avec  moins  de  niyftcre ,  mai» 
te  autant  d'ordre,  que   dans  le  grand-confeil  ;  l'opinion,  qui  a  le  plus 


de  fuffrage,  pou  vu  qu'elle  emporte  plus  que  la  moitié  des  voix  de  Taf- 
Jemblée,  ell  reçue  par  un  arrêt  du  fénat,  femblable  au  Stnatus-confutturrè 
de  Rome.  Lorfque  la  même  a&ire  fait  luUre  beaucoup  d'avii  ditiÉereuf^ 
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prtveoîr  les  fuites ,  oa  incroduinc  les  modes  françoifes  qui  deviorenc  gé- 
cérale*. 

L^éducarion  miliraire  eu  abhorrée  parle  rénat,qui  craint  l'ambition  de« 
grands  capitaines,  &  qui  d'ailleurs  ,  n'ayanc  plus  envie  de  conquérir,  mais 
jeuïement  de  conferver  fes  conquércs,  trouve  toujours  des  étrangers  prêtf 
à  le  fervir  pour  de  l'argent,  lorsqu'il  eft  attaqué.  On  donne  toujours  au  gé« 
aérai,  ou  prince  étranger,  deux  confeillers,  ou  plutôt  deux  eipions,  tani 
lefquels  il  ne  peut  ni  commander  ni  être  obéi.  £nfîn  on  le  redoute  pref- 
que  autant  que  les  eonemis  même.  Le  fyilême  du  fénat  efl  de  divifer  les 
troupes  auxiliaires,  de  refondre  perpéruelleitieni  les  réglmeos  les  uns  dans 
les  autres  ,  de  Forcer  leurs  commandans  par  toutes  (brtes  d'humiliations  à 
demander  promptemenc  leur  retraite  ,  politique,  qui  nuit  prefque  toujours 
au  fuccés  de  la  guerre  ,  mais  qu^on  regarde ,  comme  la  fureté  de  la  répu- 
blique. Le  gouvernement  craint  tant  d'infpîrer  au  peuple  le  goût  des  ar- 
mes,  que  les  Vénitiens  ont  abandonné  Saint  Théodore,  leur  ancien  patron, 
pour   faint  Marc,  parce  que  le  premier  avoii  été  fotdat. 

La  milice  de  mer  efl  feule  proiégée  par  le  fénat,  parce  qu'il  fenc,  qu'elle 
lui  cft  néceffaire  ,  &  qu'il  ne  peut  rien  lui  fubftituer.  Chaque  vaiffeau  eft 
une  école ,  où  de  jeunes  nobles  apprennent  l'art  de  la  navigation ,  on  oblige 
même  les  marchands  ^  entretenir  les  plus  pauvres. 

Mais  pour  contenir  le  peuple ,  au  moins  par  un  appareil  iDÎIitaire ,  le 
fénat  s'eft  vu  obligé  de  créer  un  corps  dNnfïOtcrie  appelle  ctmidc,  qu'on 
paye  avec  des  exemptions  |  comme  autrefois  les  papes  payoicnc  leurs  fol- 
dais  avec  des  indulgences. 

Ce  corps  efl  plus  propre  ^  appaîfer  une  émeute,  qu'à  donner  des  ba- 
tailles; on  n'emploie  ces  fantafTms  dans  la  guerre  qu'à  garder  les  bagages, 
ils  font  en  un  mot  ^  Venife  ce  qu'étoient  les  Ilotes  ^  Lacédémone.  La  ré- 
publique entretient  auffi  quelques  compagnies  de  cavalerie  \  le  fénat  pour 
prévenir  la  délertion  de  cette  troupe  ,  oc  fubAituer  à  l'honneur,  l'intérêt 
plus  puiflaot  que  lui ,  promit  autrefois  à  tous  tes  cavaliers  un  fequin  par 
chaque  tête  de  Turc  qu'ils  rapporreroteot.  Leur  acharnement  contre  les  infi- 
dcUes.  tes  rendît  tellement  odieux  aux  troupes  Mufalmanes,  que,  n'ayant 
point  de  quartier  ^  attendre,  ils  ne  pouvoient  plus  rendre  les  armes.  C'é- 
coît  tOiJt  ce  que  le  fénat  défiroit. 

La  principale  force  de  Venife  efl  fon  arfenal  ,  le  plus  beau,  le  plus 
fort,  qui  foit  en  Europe,  &  qui  donne  tant  de  terreur  aux  Turcs,  qu'ils 
avouent,  qu'ils aimeroient mieux  &en  rendre  maîtres,  que  de  la  ville  même 
&  de  tous  fes  Etats.  L'entretien  de  cet  arfenal  rempli  d'une  multitude  d'ou- 
vriers,  coûte,  chaque  année,  des  fommes  énormes.  Mais  la  république  cil 
riche.  Le  peuple  y  acheté  cher  une  liberté ,  qui  refftmble  à  la  fervîtude 
d'une  nation  gouvernée  par  un  defpote ,  &  encore  plus  ï  celle  d'une  troupe 
d'écoliers  conduite  par  un  préfet.  Le  fardeau  des  impôts  efl  très-pefant,  &, 
lorfqu'il  ne  fuffît  pas  aux  befoins  de  l'£tac.  alors  tout  efl  venait  00  vend 
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au  peuple,  parce  qu*i1  lui  faut  des  famômes,  Dans  les  cérémonies  publi- 
ques ,  un  noble  qui  précède  le  fénat ,  porte  une  épée  dans  le  fourreau 
levée  fur  la  téce  du  doge,  derrière  lequel  il  marche.  On  ne  ceine  point 
répée  ï  ce  prince  dans  fon  couronnement;  feulement,  à  Tes  funérailles, 
on  la  place  fur  Ton  cercueil,  parce  qu'on  n'a  pas  peur  des  morts  k  Venile. 
Il  ne  fait  aux  ambafTadeurs  que  des  réponfes  vagues  &  équivoques.  S'il 
s'avançoic  trop,  il  feroit  défavoué.  On  lui  permet  cependant  de  mettre  de 
U  fermeté  dans  Tes  réponfes,  torf^u'un  ambafTadeur  infulce  la  république. 
Il  eil  chef  de  tous  les  confeils;  toutes  les  lettres  de  créance  des  minidres, 
que  la  république  envoie  dans  les  cours  étrangères  ,  font  écrites  en  fon 
oom  \  mais  il  ne  les  figoe  pas  ,  &  ce  foin  eU  confié  aux  fecrétaires  du 
fénat ,  qui  les  fcellent  du  fceau  de  la  feigneurie.  La  monnoie  fe  bat  fous 
fon  nom ,  &  cependant  ne  pone  ni  fon  eiligie ,  ni  fes  arme5.  Le  doge 
qu'on  voit  fur  certaines  pièces  de  monnoie,  e{\  un  doge  en  général,  mais 
non  point  le  doge  régnant.  Son  nom  fe  trouve ,  il  ttï  vrai ,  gravé  dans 
tous  les  préfens  qu'on  donne  aux  ambafTadeurs  &  aux  ofHciers  ;  mais  on 
y  ajoute  ces  deux  mots  en  abregé  finatus-confulio  ;  pour  montrer  que 
c*eft  le  (énac  qui  donne  par  les  mains  de  fon  chef.  Ce  prince  ne  fauroir 
fortir  de  Venife ,  fans  la  permîifion  des  confeillers  ;  il  y  a  même  une  loi 
qui  permet  de  lui  jeter  des  pierres ,  s'il  fortoit  malgré  leur  défenfe.  Ses 
enfans  &  fes  frères  font  exclus  de  toutes  les  grandes  charges  de  l'Ëtat , 
,  pendant  fa  vie.  La  maxime  du  gouvernement  vénitien  ,  efl  que  la  repu- 
clique  n'cfl  pas  au  doge  ,  mais  que  le  doge  efl  à  la  republique.  Par  les 
eotraves  qu'on  donne  ï.  fon  autorité,  on  peut  juger  des  dégoûts  qu'il  elTuie 
dans  une  place,  où  il  n'y  a  rien  de  réel,  que  des  titres,  des  habits,  un 
cortège  &  des  révérences.  Aufli  a-t-on  vu  beaucoup  de  doges  abdiquer 
ce  chimérique  empire.  Mais  aujourd'hui  on  ne  lui  permet  plus  de  def- 
cendre  du  trône,  Jorfqu'il  y  efl  monté.  »  On  ne  doit  pas  manquer  &  U 
9  pairie,  difent  les  Vénitiens,  quand  on  eft  en  état  de  U  feivir.  Ce  n'eft 
»  pas  au  particulier  à  quitter  le  public,  mais  au  public  à  quitter  le  parii- 
o  culier,  fc'il  ne  lui  efl  pas  utile.  Quelqu^infirme  que  foit  un  doge,  tant 
n  que  la  téie  lui  refle,  il  doit  régner.  «  Après  avoir  captivé  le  doge  pen- 
dant fa  vie ,  après  l'avoir  tenu  garrotté  fur  le  trône ,  environné  d'efpions 
dans  fon  palais,  &  privé  de  tous  les  plaifirs  ;  à  peine  a-t-il  fermé  les 
yeux ,  que  trois  inquifiteurs  &  cinq  correâeurs  examinent  fon  adminiflra- 
tion  ;  ces  féveres  délateurs  ne  manquent  pas  de  lui  reprocher  quelques  fàu- 
.  tes ,  pour  avoir  occaflon  de  condamner  fes  héritiers  à  quelque  amende , 
loi  îndemnife  au  moins  ta  république  des  (irais  des  funérailles.  La  crainte 
36  voir  (a  mémoire  flétrie,  oc  fa  famille  ruinée,  retient  le  doge  &  fes 
parens  dans  les  bornes  du  devoir  ;  car  fa  mémoire  efl  aufli  comptable  des 
làutes  de  fes  proches. 

Les   confeillers   de    la  feigneurie   font  aujourd'hui,  ce  qu'étoit  autrefois 
chaque  tribun,  dans  chaque  iile  des  lagunes.  Il  y  a  fix  quartiers  à  V^eoife, 
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quarante  juges  chacune.  La  première  efl  U  quarantie  civile-nouvelle,  où 
toutes  tes  caufes  civiles  vont  par  appel  des  fcoiences  rendues  par  les  lua- 
giflracs  de  dehors  :  la  féconde  efl  la  quarantie  civile-vieille ,  qui  juge  par 
\  appel  des  maginrats  fubaUernes  de  la  ville  :  la  troifieme  eli  la  crimitielle, 
■  qui  juge  de  tous  les  crimes,  excepté  ceux  de  lefe-niajefté,  doni  la  coiinoif- 
fance  appartieoc  au  coofeil  des  dix.  La  deiniere  e(l  la  plus  conildérée,  & 
jouit  des  plu&  beaux  droits  ^  les  deux  autres  ne  font  formées  que  d a,  no- 
bles indigens. 

Les  trois  avogadors  font  des  efpeces  d'avocars-génëraux,  qui  digèrent  de 
ceux  des  pailemeos  de  France,  en  ce  qu'ils  font  dans  tes  affaires  crimi- 
nelles les  fondions  d'accufateurs,  &  qu'ils  parlent,  avant  que  Tavocai  de 
Taccufé  puîfTe  ouvrir  la  bouche.  Leur  fonâioo  td  de  s'oppofer  à  tout  ce 
qui  peut  altérer  la  purtté  des  loix,  blefler  les  privilèges  du  peuple,  ou 
porter  atteinte  à  fa  liberté.  Us  font  plus  faits  pour  rejeter,  que  pour  pro- 
pofer  ;  leur  puilTaoce  eft  prefque  toute  prohibitive.  Ils  font  chargés  encore 
à^,  &tre  dans  les  affemblées  la  levure  des  anciennes  loix  ,  afîo  que  la  no- 
bleffe  les  ait  toujours  préfeotes  devant  les  yeux. 

Les  deux  cenfeurs  veillent  fur  les  mœurs  des  particuliers,  fur  les  brigues, 
que  les  nobles  font  au  broglio,  pour  obtnnir  des  charges,  fur  U  clailè  des 
domefliques,  fur  celle  des  gondoliers. 

Le  foin  de  veiller  fur  les  juflîces  fubalternes,  d'examiner,  d^annuller 
leurs  fentences,  de  s'oppofer  aux  rapines  des  gens  de  loi,  ef)  confié  aux 
trois  fyndics,  qui  font  eux-mêmes  furveillés  par  les  avogadors.  Les  fix 
feigneurs  criminels  de  nuit  ont  fous  leur  main  févere  &  puifl'ante ,  les  vo- 
leurs de  nuit,  les  incendiaires,  les  bigames,  les  ravineurs',  &  les  juifs. 
Les  fix  feigneurs  civils  de  nuit  jugent  les  aflioos  de  ce  genre,  qui  ne  font 
pas  abfolumeat  criminelles,  mais  qui  avolûnent  le  crime,  comme  les  arti- 
fices, 6c  les  mauvais  procédés.  Les  trois  provéditeurs  du  commun  font 
»des  efpeces  d'édiles,  à  qui  l'entretien  des  rues  &  des  ponts,  fie  le  main- 
tien du  bon  ordre  font  confiés.  Les  trois  provéditeurs  alU  ragioni  vecchic^ 
reffemblent  aux  quefleurs  de  Rome,  envoient  les  préfcns  ordinaires  du 
féoat  aux  ambaffadeurs,  font  rendre  compte  aux  fermiers  de  la  république, 
&  veillent  à  U  confervatioo  de  fes  domaines.  Les  quatre  provéditeurs  alfa 
giuflieia  yecchia^  font  les  înfpefteurs  des  poids  Ôi.  des  mefures,  des  en- 
feignes,  de  la  conduite  des  artifans,  des  débats  des  marchands  &  des  ache- 
teurs. Ce  font  eux,  qui  mettent  le  prix  aux  fruits  &  au  poiffon.  Par  une 
loi  un  peu  minmieufe  &  lyrannique ,  ils  forcent  les  pécheurs  à  vendre  leur 
poilToa  debout  &  tête  nue,  afin  que,  dans  une  poHure  fi  incommode,  ils 
ne  foient  pas  tentés  de  difputer  long-temps  de  prix,  &  d'impaiieoter  l'a- 
cheteur par  la  lente  dégradation  des  prix  propoféy. 

La  magiftrature  des  trois  fopra  provèdirori  alU  btavt  eft  plus  impor- 
Unte.  Ce  font,  à  proprement  parler,  les  édiles  de  Cérès.  Us  l'ont  chargés 
d'eacieteoir  l'abondance  dans  U  ville,  &  de  remplir  les  magafîns  de  blé 
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trèî^rande  fur  les  peuples  qu'ils  gouvernent;  mais  l'ufage  qu'ils  en  font, 
eR  fournis  au  plus  rigoureux  examen  de  la  part  du  fénat.  Les  capicaincs 
des  armes  font  des  tribuns  militaires,  qu'on  envoie  dans  les  villes  de  terre 
ferme  pour  y  maintenir  la  difcipline  parmi  les  troupes,  &  entretenir  les 
fortifications.  Le  généralinïme,  ou  capitaine  général  de  la  mer,  ett  un 
diébteur  que  la  république  crée  en  temps  de  guerre,  donc  rautorité  efl 
abfolue,  &  ne  dure  que  trois  ans.  Mais  à  la  ha  de  fon  généralat  ,  les 
inqûifiieurs  d'Ërac  recherchent  fa  conduite  avec  les  yeux  de  la  haine ,  6c 
lui  font  autant  de  crimes  de  tous  les  malheurs  quHl  a  efluy^s.  Le  prové- 
diieur  général  de  mer  remplace  le  g^néralilfime  pendant  la  paix,  Âc  com- 
mande la  Hotte;  pendant  la  guerre,  il  commande  fous  le  généraUfTime;  il 
efl  prefque  fon  collègue,  &c  ne  jouit  de  ce  rang  que  pendant  deux  am. 
Le  gouverneur  du  golfe  s'y  tient  toujours  avec  une  efcadre  de  (îx  ga- 
lères pour  en  défendre  rentrée  aux  pirates,  &  à  tous  les  vailTeaux  de  guerre. 

En  effet,  la  république  de  Vênife  fe  regarde  comme  fouveraine  de  ta 
mer  Adriaiique.  Son  antique  potTeflion  lui  tient  lieu  d'un  droit  réel.  Plu- 
sieurs peuples,  habiians  dc&  bords  de  la  Méditerranée,  ont  voulu,  mais  en 
vain  ,  lui  difputer  cet  empire.  On  a  beaucoup  écrit  pour  &  contre  cette 
prétention.  On  a  douté  que  la  mer  put  avoir  un  maître.  Les  jurifconfultes 
ont  toujours  regardé  Texiflence  de  ce  droit  comme  un  problême  ;  c*efl 
aux  galères  Vénitiennes  à  le  réfoudre.  Jufqu'à  préfent  elles  ont  décidé  la 
queflion  en  faveur  de  la  république.  H  y  a  une  inquifition  de  ta  foi  ï  Vê- 
nife, Cefl  la  feule  magiflrature  qu'occupent  les  eccléfianiques  ;  mais  ils  no 
l'occupent  pas  feuls  ;  on  leur  a  donné  des  féculiers  pour  afliflans ,  parce 
qu'on  a  feint  d'envifager  l'héréfte  fous  un  double  jour,  &  comme  con- 
traire à  la  religion,  &:  comme  contraire  2t  la  tranquillité  publique.  Mais 
le  vrai  but  de  la  république  a  été  de  leur  donner  des  efpions,  fous  le 
nom  de  collègues,  d'écUirer  leur  conduite,  de  mettre  des  bornes  à  leur 
puiffance ,  &  d^en  prévenir  les  abus.  Au  refle,  on  fait  tellement  les  con* 
traiodre ,  qu'ils  ne  peuvent  pas  fe  permettre  toutes  les  faintes  atrocités 
qu'on  pourroit  attendre  de  leur  zèle,  s'il  étoit  abandonné  ^  lui-même. 
Dés  qu  un  des  alTiflans  demande  quelque  faveur  au  pape,  l'entrée  du  fainr- 
office  lui  efl  fermée.  On  peut  juger  par-U ,  combien  la  république  fe  dé- 
fie du  pontife  &  de  fes  agens  ;  &  Texpérience  de  tous  les  fiecles  Ôc  de 
Cous  tes  Etats ,  prouve  que  fes  foupçoos  ne  font  pas  l'effet  d'une  terreur 
panique. 

Il  femble  qu'une  république  ,  gouvernée  avec  tant  de  fageffe,  auroit  dû 
conferver  toujours  fa  f'plcndeur,  &  affermir  de  plus  en  plus  fa  puiffance. 
Mais  la  même  caufe,  qui  ruina  celle  de  Spane,  a  précipité  la  décadence 
de  celle-ci;  c'efl  la  manie  des  conquêtes.  Le  doge  Thomas  Moccénique 
conreilloit,  en  mourant;  aux  Véniiieni  de  borner  leur  empire  aux  lagu- 
nes, Se  ^  tant  d'illes,  qu'ils  avoient  acquifes  dans  l'Archipel  &  dans  la 
Méditerranée,  &  que  l'état  brillant  &  redoutable  de  leur  marine  leur  pcr- 
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fucffc  tfk  àéchrée ,  îl  faut  négocier,  pour  obtenir  dei  force*  auxiliaires; 
la  lenteur  de  \^  négociation,  la  longueur  du  voyage,  laifienc  à  rennemi 
le  temps  dVntrer  jufquVu  feio  de  l*£tat,  avant  quM  ait  rafTemblé  Tes 
défènfeurs. 

Enfin  la  dernière  caufe  &  laquelle  notre  obfervateur  attribue  la  déca- 
dence de  l'Etat  Vénitien,  c*eft  la  mauvaife  éducation  qu'on  donne  ï  U 
jeune  nob'cfle.  Que  peut-on  attendre  en  effet  d'un  efprit  abruti  par  la  dé- 
bauche, d'un  bras  énervé  par  les  plaiûrs?  Quel  héros  produira  une  ville, 
0&  les  citoyens  font  prêts  ^  ceffer  d'être  hommes ,  dès  l'âge  oi!i  ils  de- 
vroîcDï  commencer  à  s'appercevoir  qu'ils  le  font;  où  les  pères  donnent  à 
kurs  enfans  l'exemple  du  vice,  &  leur  en  applaniflcnt  le  chemin? 

£n  général  f  fi  nous  en  croyons  Ameloc  de  la  Houffaye,  les  Vénitien» 
iont  ingrats,  comme  tous  les  républicains,  jouiffant  des  fcrvices,  &  pu- 
siffant  celui  qui  les  a  rendue ,  de  peur  ,  qu'il  o'acquiere  un  crédit  dange- 
reux. Etre  aimé  du  peuple,  elî  un  titre  pour  être  haï  de  toute  la  nobleSc* 
Un  Cornaro,  qui  dans  un  temps  de  difette  diftribuoii  du  blé  aux  pauvres, 
fut  cmpoifonné,  parce  qu'on  crut  entrevoir  dans  fes  libéralités  des  def- 
feios  ambitieux.  Ennemis  des  grandes  vertus  Ôc  des  grands  talens ,  ils  haïf- 
fent  à  peu  près  tout  ce  qu'ils  eHlmenr.  Souvent  même  ils  décorent  de 
charges  importantes  ,  des  hommes  odieux  &c  décriés,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent fe  former  un  parti.  Le  fens  commun  &  l'expérience  font  ^les  feulci 
qualités  qu'ils  exigent  dans  un  magiftrat.  lU  redoutent  refprii  &  l'élo- 
quence i  lis  font  peu  de  cas  des  (ciences  &  des  lettres,  parce  qu'elles  con- 
duifeot  à  l'indocilité.  On  les  a  vus  exiler  des  fénateurs,  parce  feul  motif, 
qu'ils  étoieot  hommes  de  génie.  Auffi ,  ces  hommes  fi  favans  dans  leur 
hif^oire ,  Cl  profonds  dans  leur  jurifprudence,  font-iU  igiiorans  dans  tout  le 
refte.  Un  fénatcur,  voyant  fon  fils  lire  uirc  hiftoire  de  France,  la  lui  arra- 
cha des  mains  en  lui  difant  ;  Balordo  ^  Ug^  U  cofe  dcUa  tua  repuhUca^  c 
non  al/ro.  La  fuperftitîon ,  compagne  de  l'ignorance,  règne  à  Venife.  La 
république,  qui  ne  défère  pas  quelquefois  «ux  plus  fages  avis  de  fcs  am- 
baffadeurs  fur  les  projets  des  puilfaoces  ennemies ,  fait  fouvent  attention  ï 
la  prédiâion  d'un  aflrologue ,  ou  ^   l'apparition  de  quelque  météore. 

Toujours  prodigues  de  promeffes  dar«  le  danger,  avares  d'effets,  lorfqu'ifi 
font  en  fureté,  tes  Véoiiiens  par  leur  conduite  n'ont  que  trop  juflifié  ce 
proverbe  de  leur  pays  :  ScampatoU  pericolo,  gMato  il  faneo,  La  multi- 
tude d'opinans  leur  offre  les  moyens  d'échapper  au  reproche  de  perfidie, 
lorfqu'ils  ont  enfreint  tes  traités.  Chacun  foutient,  que,  c'cft  contre  foa 
Avtf  qu'on  a  commis  cette  perfidie,  &  que  c'cft  aux  autres  qu'il  faut 
l'imputer. 

Diffimulés  entre  eux,  cachant  fous  le»  dehors  de  l'amiiié  les  haines  Ict 
plus  invétérées,  ils  s'embraffeot  au  moment  même,  où  ils  travaillent  ï  fe 
C'eftuD  plaifir,  dit  Amelot  de  U  Houffave ,  de  voir  ï  la  porte  du 
Saint-Marc,  ces  pauvres  poftuUai.qui  n'ont  pn!"»-  «t^'*"-»  -*  «'>'it« 
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n  dcmandoïent,  recevoir  des  baifers  Se  des  condoléances  de  ceux,  qui  leur 
»  cru  donné  Texcluilon,  &  qui  ooc  plus  de  joie  de  leur  douleur,  u 

Naturellement  vindîcaiifs,  ils  jugent  des  autres  par  eux-mêmes, &  croient, 
qu'on  ne  leur  pardonne  jamais  une  première  injure.  Aiofi,  un  outrage  qu*on 
a  reçu  d'eux  ell  un  prélage  de  tous  ceux  qu'on  recevra  ;  parce  que  ne 
prévoyant  jamais  de  réconciliation ,  ils  regirdcnr ,  celui  qu'ils  onc  offènfé, 
comme  ua  eooemi ,  qui  les  détruira  bientôt,  s'ils  ne  fe  hâtent  eux-mê- 
mes de  le  détruire.  Leur  maxime  eft  ^ii*il  cfl  dangereux  tPiifer  de  cUmencc 
envers  ceux  que  Pon  a  dépouillés  ,  &  qu'ail  ne  faut  jamais  Je  venger  à  de^ 
mi.  On  les  a  vus  fouvenc  étendre  leur  vengeance  lur  t'innoceore  poflêrité 
des  prétendus  coupables,  qu'ils  avoient  fait  périr  au  milieu  des  fupplices. 
Sobres  par  avarice  ^  leur  table  ,  ils  font  incootinens  dans  les  feOins  d'u- 
fage,  auxquels  on  les  convie.  Jls  ne  fe  vîntent  point,  le  broglio  e(l  le 
rendez-vous  général  où  ils  parlent  de  leurs  affaires  &  de  leurs  plaiUri. 
Epoux  dédaigneux,  ils  rraiienc  leurs  femmes  comme  des  efclaves,  de  les 
courtifanes  comme  des  reines. 

Tels  font  les  défauts  dont  Amelor  de  la  HouOaye  les  accufe»  maïs  ces 
défauts  font  un  peu  effacés  par  les  belles  qualités,  qu'il  admire  en  eux. 
V  Les  Vénitiens,  dit-il,  font  graves  &f  prudens,  uniformes  dans  leurs  ac* 
»  tions,  du  moins  ïk  l'extérieur;  conflans  dans  leurs  amitiés,  d'autant  plus 
»  fermes  dans  leurs  réfolutions,  qu'ils  font  longs  ï  les  prendre,  tonjoon 
»  tranquilles  au  dehors,  quelque  grande  que  foït  leur  agitation  au  dedans, 
»  patiens  dans  les  affaires  di^iciles  &  de  longi:e  haleine ,  doux  A(  traira- 
»  bles,  quand  on  fait  les  ménager  :  en  forte  qu'avec  un  peu  de  complai- 
3>  faoce,  on  peut  fe  les  faire  bons  amis,  fur-couc,  fi  l'on  paroic  avoir 
»  beaucoup  d'admiration  pour  leur  gouvernement,  &  les  révérer,  comme 
»  des  princes.  Bien  qu'ils  vivent  chez  eux  avec  beaucoup  d'économie,  & 
»  de  frugalité,  ils  font  au  contraire  fort  fplendides  dans  les  emplois  du 
»  dehors,  6c  particulièrement  dans  les  ambaffades ,  où  ils  n'épargnent  liea 
T>  pour  le  fervice  6i  la  gloire  de  leur  patiie,  dont  ils  apportent  avec  eux 
»  pour  aînfi  dire,  le  fafle  &  la  majeflé.  Ils  piennent  avec  une  facilité  mer- 
»  vcilleufe  le  flyle  &  la  méthode  des  cours,  oii  ils  font  envoyés,  &  l'on 
m  voit  peu  des  gens  qui  aient  de  plus  grandes  difpofuions  pour  négocier, 
n  n'y  ayant  guère  d'aflaires  fi  épineufes,  où  ils  ne  trouvent  de  très-bons 
»  expédiens.  Ils  paroifîbicnt  des  François  à  Paris,  des  Efpagnols  ï  Madrid, 
9  &.  des  Allemands  naturels  à  Vienne,  comme  s'ils  étoient  nés  pour  le 
»  lieu,  0Î4  ils  font  leur  aifluelle  rélldencc,  ou  qu'ils  eufTeot  dépouillé  les 
»  manières  de  leur  pays  pour  revêtir  celles  des  étrangers....  Quoiqu'ils  foient 
«  affez  ambitieux ,  on  les  voit  dépofer  fans  peine  le  commandement  des 
»  armées,  &  reprendre  la  vie  privée  aufU  gaiement,  que,  s'ils  ne  fe  /ou- 
»  vcnoicnt  pas  d'avoir  eu  la  toute-puiffance  du  féoat  entre  les  maios,  oa 
»  que  du  moins  ils  fufftnc  bien-aifes  d'en  être  déchargés.  Aînfi,  Ton  peut 
»  dire  de  U  république  de  Venife>  ce  que  Théopompe  difoit  de  celle  de 
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n  Spartes,  que  la  caufe  de  fa  longue  durée  efl  d'avoir  des  citoyens,  qui 

»  favrnr  fi  bien  obéir.  Ils  font  crés-fecrets ,  non -feulement  dans  les  affaires 

»  d*£tat,  mais  généralement  dans  toutes  les  chofes  qui  leur  font  confiées; 

I»  jufques  à  ne  révéler   jamais  ce    qu'ils   fe   font  dit  les  uns  aux  autres , 

»  bien  qu'ils  deviennent  ennemis.  Ils  font  gens  d^ordre,  de  prévoyance  Se 

N  de  confeil,  &,  fi  on  les  compare  avec  le  refte  des  Italiens,  ils  ne  fe- 

•  ront  pas  feulement  reconimandables  par  leurs  propres  vertus  ^  mais  ea* 

•  core  par  les  vices  de  leurs  voifins.  (  M.  D.  S.  } 

Mariage  du  doge  de   Venife  avec  fa  mer. 

Là  E  jour  de  l'afcendon  on  annonce  la  fête  fur  les  dix  heures  da  matin,* 
par  une  décharge  générale  de  tous  les  canons  de  la  ville  Si  par  le  fon 
de  toutes  les  cloches.  Le  fignal  ainfi  donné ,  le  doge  ou  le  vice-doge ,  (i 
le  premier  étoit  malade,  va  à  bord  du  buccntaure,  &  fuivi  par  plus  de 
mille  barques  &  autant  de  gondoles,  ëc  par  un  grand  nombre  de  galères 
décorées  de  fleurs  &  de  plufieurs  ornemens  riches  &  précieux,  &  par  les 
yachts  des  ambalfadeurs  de  prefque  routes  les  cours  de  TEurope ,  il  s'avance 
entre  les  ifles  de  faint  Ërafme  Se  de  Lîdo  df  Malamocco.  Le  patriarche 
qui,  félon  l'ancien  ufage^  ne  mange  ce  jour-là  que  des  châtaignes,  &  qui 
ne  boit  que  de  Teau  dans  le  couvent- Olivcotan,  fitué  dans  rifle  de  fainte 
Heleoe,  accompagné  des  plus  diflingués  du  clergé,  vient  à  bord  du  bucen-* 
«aure,  &  préfeate  au  doge  un  bouquet  de  fleurs  artificielles,  quM  donne 
ï  fon  retour  aux  perfonnes  de  fa  coonoifïànce.  Le  doge  c(l  falué  à  fon 
retour  par  le  canon  du  fort  de  Lîdo,  par  celui  du  château  de  Tille  de  faint 
Erafme,  &  par  toute  la  moufqueterie  rangée  fur  les  bords  de  Lido. 

Ces  ifles  font  fuuées  à  deux  milles  ou  environ  de  la  ville.  Il  y  a  une 
petite  montagne  dans  l'iHe  de  Lido  ,  d'où  Ton  voit  diflinâement  cette 
pompeufe  procefTion,  Ôc  le  nombre  infini  de  barques,  de  gondoles,  de 
galères  &  d'yachts ,  qui  couvrent  la  furface  de  l'eau  ,  ce  qui  préfente  un 
coup-d'ccil  charmant.  On  chante,  pendant  ce  temps-là,  à  bord  du  bucen- 
laure,  des  hymnes,  au  fon  d'un  nombre  infini  d  inilrumens  de  toute  ef- 
pecc,  Se  on  récite  enfuite  des  prières  compofées  pour  cette  cérémonie. 
Quand  le  doge  a  paffé  le  fort  de  Lido  &  celui  de  faint  Erafme  ,  il  j'a- 
vance un  peu  plus  loin  vers  les  bords  de  Lîdo,  &  tourne  la  poupe  du  bu* 
centaure  vers  la  grande  mer.  Le  patriarche  verfe  alors  dans  la  mer  l'eau 
qu'il  a  bénite,  en  récitant  des  prières  particulières,  &  qui  a ,  félon  le* 
Vénitiens ,  la  puiffance  de  faire  cefTcr  les  tempêtes  &  les  ouragans  les  plus 
furieux.  Cette  cérémonie  finie,  le  doge  jette  dans  la  mer  une  bague  d'or 
par  un  trou  qu'on  a  fait  prés  de  fon  irône,  &  prononce  diflinftemenc 
CCI  mots  :  Defponfamus  te  y  mare  ^  in  Jignum  vert  perpctuique  dominu\ 
c'eA-à-dire,  »  Nous  t*époufons ,  ô  mer,  pour  marque  de  U  puifTauce 
»  réelle  <5:  étemelle  que  nous  avons  fur  toi.  « 
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Si  le  propriëtaîre  laifTe  écouler  tes  délais  prefcrits  pour  les  payemens, 
il  eft  tenu  de  payer  le  double  ;  6c  !orfqu*il  n'eft  pas  noble  ,  le  gouverne- 
ment  fait  faifir  (a  grains,  vins,  beftiaux,  meubles  &  eft'eis  que  l'on  remec 
au  dépôt  public  établi  dans  chaque  ville  ;  s'il  eu  noble ,  il  ne  peut  exer- 
cer les  fondions  des  charges  ou  emplois  donc  il  eft  revêtu,  jufqu'i  ce  qu'il 
air  acquitté  les  impoHtions  qui  font  à  fa  charge. 

La  dixme  a  aufH  lieu  à  rtHon  de  vingt  pour  ceoc^  fur  les  appoîncemens 
ëc  penlions  que  paye  la  république. 

Cet  impôt  eft  levé  dans  tes  provinces  par  des  perfonnes  aifées  qui  font 
nommées  à  cet  effet .  âc  qui  portent  le  montant  de  leurs  recettes  à  dec 
carJteriinguis  ^  ou  tréforiers,  qui  font  établis  dans  les  capitales  de  chaque 
province ,  dt  qui  font  chargés  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  à  la  charge 
de  la  république.  Ces  camerlioguis  jouiffent  de  20  féquins  par  mois  pour 
appointemeiis,  &  d'une  remife  de  2  fous  par  ducat  {a}. 

Les  propriétaires  de  pâturages  qui  nourriiTent  des  befliaux  Si  qui  en  Font 
commerce  ,  payent  un  &  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  bœuf;  qu'ils  deAî« 
nent  à  être  vendus;  ils  ne  peuvent  vendre  ces  bcrufs  qu'aux  fermiers  des 
boucheries. 

Ceux  qui  élèvent  des  moutons,  veaux,  agneaux  &  cochons,  payent  pa- 
reillement ï  titre  de  dixme  un  droit  proportionné  à  la  valeur  de  ces  bef^ 
tiaux.  Les  blés  des  particuliers ,  deHinés  pour  la  coofommation  de  la  ville 
de  Vcnife  &  des  autres  villes ,  doivent  être  amenés  chez  les  meuniers  éta- 
blis par  le  gouvernement  ;  on  paye  à  ces  meoniers ,  outre  le  droit  de  mou- 
lure ,  4  fous  par  fac  d'un  Hare  &  demi  (b)  dont  ils  rendent  compte  au 
gouvernement. 

Le  gouvernement  a  feul  le  droit  d'introduire  dans  la  ville  de  Venifc, 
de«  grains  qnî  font  dépofés  dans  des  magafins  deflinés  à  cet  effet.  Ces 
grains  font  vendus  aux  boulangers;  t'exCL-dent  de  la  quantité  néceffaire  pour 
U  confommation ,  fe  tranfporte  par  mer  &  par  terre  ,  &  forme  un  objet 
de  commerce  qui  e(l  alfeimé  pour  les  deux  tiers,  &  l'autre  tiers  eil  régi 
au  profit  du  gouvernemeor. 

Lorfque  dei  particuliers  veulent  introduire  dans  la  ville  de  Venife  des 
&rines  provenant  d'autres  moulins  que  ceux  du  gouvernement,  ils  font 
obligés  de  prendre  des  pafTe-ports  du  magïArar  ou  fiege  établi  pour  l'ad- 
minifliatîon  des  blés  ,  de  faire  vi^  ce.v  pâfTe-ports  dans  la  chancellerie 
la  plus  voilïne  du  lieu  d'où  fort  la  £inae^  &  de  payer  pour  l'entrée  6  li- 


{a)  Le  fequin  de  Venife  revîcni  à  Onze  tivrts,  monnoic  de  France;  &  le  ducat 
ani  de  Venire,  valant  fix  livrei  quatre  fous,  argent  de  VenUe  »  ne  vaqi  qaeiroik  \ 
leux  foU  ,  inonnoîe  de  France. 

it)  Lt  fUre  U  dcsû  de  ûuîac  pefe  deux  cents  lirrev 


.  cou* 
lirre» 


VENISE. 


SSî 


fmpopnons  fur  Us  communautés  (Parts  ù  mitiers» 

fHS    communautés   d'arts  5c  méiFèrs  de  la  ville  de  Venife,  font  aflU- 

jetiis  à  deux  impofitîons  qui  leur  font  particulières  ,  la  taxe  &  le  taillon. 

Chaque  communauté  a  une  confrairic  dans  laquelle  font  infcrits  les  chefs^ 
les  maîtres,  les  garçons  &  les  apprentifs.  H  y  a  dans  chaque  quartier  un 
gapaldo  ou  un  concierge,  &  deux  raxateurs  qui  font  approuvés  par  l6 
magillrat  qui  a  l'infjpcftion  (ur  les  arts  &  métiers. 

Lorfqu'on  veut  faire  payer  la  taxe,  le  magiftrat  de  la  milice  de  mer 
envoie  a  chaque  gaflaido  un  ordre  pour  lever  dans  fon  quartier  une  cer- 
taine fomme;  les  taxateurs  en  font  la  répaitition  fuivant  l'objet  du  com- 
merce que  fait  chaque  ouvrier  :  l*£tat  ainH  arrêté  &  publié,  chaque  ou- 
vrier eft  obligé  de  porter  fa  raxe  \  la  caifTe  de  la  confrairîe  ,  qui  la  verfe 
dans  celle  de  la  milice  de  mer. 

le  taillon,  dont  le  produit  efl  deAiné  aux  dépenfes  de  la  guerre,  fe 
levé  de  U  même  manière  que  la  taxe,  l'objet  en  eft  peu  confidérable  en 
temps  de  paix;  les  canonniers,  bombardiers;  les  ouvriers  de  l'arfenal  ^ 
les  fîls  de  maîtres  tant  qu'ils  travaillent  chez  leurs  pères  &  les  vieillards 
de  foîxanie  ans  &  au-deflus ,  font  exempts  de  la  taxe  &  du  taillon.  Ceux 
qui  payent  exaélement  obtiennent  des  remifes  ,  ceux  qui  relient  en  arrière 
ne  peuvent  travailler  de  leur  métier  qu^ils  n'aient  entièrement  payé;  U 
dette  de  celui  qui  meurt  ed  répartie  fur  tout  le  corps. 

Fb&mbs    particulibrbs. 

Fermes  des  bœufs, 

lA  fourniture  de  la  viande  dans  la  vill*  de  Venife,  s'afferme  pour  cinq 
ans  ;  la  confommaiion  e(l  fixée  à  cinquante-Hx  mille  bœufs.  Lç  fermier 
paye  36  livres  par  bœuf,  ce  qui  forme  un  objet  de  deux  millions  16  mille 
livres ,  monnoie  de  Venife.  Le  fermier  efl  obligé  de  payer  cette  fomme 
entière,  quand  bien  même  la  confommatioa  feroit  moins  force  :  C\  elle  ex- 
cède, le  bénéfice  tourne  en  entier  à  fon  profit. 

Ferme  du  Tiâac, 

J_^E  tabac  éft  pareillement  en  ferme,  le  fermier  rend  pour  neuf  ans, 
un  million  8co  ducats  d'argent;  il  efl  obligé  de  payer  d'avance  Zoo  mille 
ducats,  dont  on  lui  paye  l'intérêt  ï  raïfon  de  Crois  &  demi  pour  cent,  & 
on  lui  tient  compte  de  cette  avance  fur  les  payemens  qu'il  fait  de  fix  mois 
en  iix  mois. 
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tlnH  que  la  btri^c;  Ys  eondufVeiir  e(l  puni  de  U  prifoo,  quM  tient  plut  ou 
moint  de   temps  fuivant  les  quali«ïs  &  quantités  de  la  coDirebande. 

Les  marchandifes  qui  arrivent  par  terre  toot  fujettes  aux  mêmes  vîntes,' 
&  il  y  a  les  mêmes  peines  pour  rairon  de  la  contrebande  qui  s*y  trouve. 


VENTE,     f.    f, 

^H  contrat  de  Vente  eft  une   convention    par  laquelle  l'un  donne  une 

chofe  pour  un  prix  d'argent  en  monnoie  publique,  &  Tautre  donne  le  prix 
pour  avoir   la  chofe. 

La  Vente  s'accomplit  par  le  feul  confencement,  quoique  la  chofe  ren- 
due ne   ibit  pas  encore  délivrée,  ni   le  prix   payé. 

Le  confeniement  qui  fait  U  Vente,  le  donne  encre  abfens  ou  préfens, 
ou  Tans  écrit  ou  par  écrit,  ou  fous  feing-priv^é  ,  ou  par-devant  notaire, 
fuivant  les  règles  expliquées  dans  te  titre  des  conventions.  Ec  après  que  U 
Vente  t(ï  ainlî  accomplie,  il  n'efl  plus  au  pouvoir,  ni  du  vendeur,  ni  de 
l'acheteur,  de  révoquer  fon  confentcment,  quand  ce  feroit  immédiatement 
après  le  contrat;  fi  ce  nV-ft  que  les  deux  eofemble  veuillent  le  réfoudre. 
Toutes  fortes  de  perfonnes  peuvent  vendre  &  acheter,  à  moins  qu'il  y 
eût  quelqu'incapacité  dans  les  perfonnes,  ou  que  la  chofe  vendue  ne  fût 
pas  en  commerce ,  ou  qu'il  y  eût  quelqu'autre  vice  dans  la  vente. 

Le  Contrat  de  Venie,  comme  tous  les  autres,  forme  trois  fortes  dVnga- 
geniens.  La  première,  de  ceux  qui  y  font  exprimés;  ta  féconde,  de  ceux 
qui  (ont  lei  fuîtes  naturellet  de  la  Vente,  quoique  le  contrat  n'en  ex- 
prime rien;  fk  la  troifieme,  de  ceux  que  les  loix,  les  coutumes  &  les 
ufages  y  ont  établis. 

La  première  de  ces  trois  fortes  d'engagemens,  s'étend  II  toutes  les  con- 
ventions particulières,  &  à  tous  les  dinerens  paâes  q>]*on  peut  ajouter  au 
contrat  de  Vente,  comme  font  tes  conditions,  les  ctaufes  réfolutoires  Hiute 
de  payement,  la  faculté  de  rachat  &  autres  femblables,  &  ces  conventions 
font  partie  du  contrat  &  tiennent  lieu  de  loix.  La  féconde  foitc  d'enga- 
gemens,  qui  font  les  fuites  naturelles  du  contrat  de  Vente,  comprend  ceux 
dont  le  vendeur  peut  être  tenu  envers  l'acheteur ,  &  l'acheteur  envers  le- 
vendeur,  quoique  le  contrat  n'en  exprime  rien.  Ces  engagemens  obligent, 
comme  le  contrat  mcmc,  dont  ils  (ont  les  fuites.  La  troisième  forte  d'cn- 
gagemens,  efl  de  ceux  qui  font  établis  par  des  loix  particulières,  par  dei 
courûmes  &  par  des  ufages.  Atnfi  Tufage  a  réglé  dans  les  Ventes  de  che* 
vaux,  les  vices  qui  fuîfiient  pour  rompre  la  Vente. 

On  n*4cheie  les  chofes  que  pour  les  avoir  Se  l^s  pofTéd^r.  Ainfï  le  pre* 
mier  engagement  du  vendeur  tÛ  de  délivicr  U  chofe  vendue,  quoique  le 
contrat  n'en  exprime  hco, 
TQm€  XJCJJC  Eee« 


V    E    K    T    E, 


5B7 


L'acheteur  doïi  en  trois  cas  l'inrèrêr  du  prît;  pu  convention;  s*n  eft 
ftipulé)  par  U  demande  en  jullîce,  fi  après  le  terme  il  ne  paye  pas;  £( 
par  la  oarure  de  U  chofe  vendue,  Ci  elle  produit  des  fruits  ou  autres  re« 
venus,  comme  un  champ  ou  une  roaifoni  1  intérêt  en  eft  dû  fans  conven- 
tion, ni  demande  en  juf^icc. 

Si  par  le  défaut  du  payement  du  prix,  le  vendeur  fe  trouve  obligé  de 
retenir  ou  reprendre  la  chofe  vendue,  &  qne  fa  valeur  Toit  diminuée, 
Tacheieur  fera  tenu  de  dédommager  le  vendeur  de  cette  dimiourïon  jufqu'i 
la  concurrence  du  prix  qui  avoic  été  convenu. 

Si  l'acheteur  ne  paye  tu  tenne  après  la  délivrance,  le  vendeur  pourra 
demander  la  rérolution  de  la  Vente,  ^ute  de  payement;  (Se  elle  fera  or- 
donnée ,  ou  d'abord ,  s'il  y  avoit  du  périt  que  le  vendeur  perdît  U  chofd 
&  le  prix,  ou,  f\  ce  péril  cefTo,  apiésun  délai,  félon  les  circonfîances  ;  & 
ce  délai  Q*ei\  pas  rcfufé,  quand  même  il  feroic  dit  par  le  contrat  que  U 
Vente  feroit  réfolue  par  le  défaut  de  payement. 

Il  ne  dépend  jamais  de  Tacheteur  d'éluder  IVHèc  de  la  Vente  par  le  dé- 
faut du  p:iyement  du  prix,  &  le  vetKleur  a  toujours  le  droit  de  I*y  con-* 
traindre,  li  de  fa  part  il  exécute   fes  engagemeos. 

Si  entre  la  Vente  &  U  délivrance ,  le  vendeur  fe  trouve  obligé  ^  faire 
quelque  dépenfe  pour  conferver  la  chofe  vendue,  ou  sM  foufFre  quelque 
dommage  de  ce  que  Tacheteur  ne  l'emporte  pas  ,  comme  fi  des  matériaux 
vendus  occupent  un  lieu  dont  il  faut  payer  le  loyer,  ou  qui  cefi'e  ,do 
produire  fon  revenu  »  l'acheteur  fera  tenu  de  cette  dépenfe  &  de  co 
dommage. 

Si  l'acheteur  découvre  avant  le  payement  qu*il  foît  en  péril  d'évîaîon, 
&  sM  le  fait  voir ,  il  ne  pourra  être  obligé  de  payer  le  prix  qu'aprcs 
quM  aura  été  pourvu  à  fa  fureté. 

C'cfl  encore  un  engagement  de  l'acheteur  envers  le  vendeur,  qu'il  efl  tenu 
de  prendre  foin  de  U  chofe  achetée,  dans  tous  tes  cas  où  il  peut  ariîver  que 
la  Vente  fera  réfolue,  foit  par  fon  fait,  comme  par  te  défaut  du  paye- 
ment du  prix ,  ou  par  l'effet  d'une  claufe  du  contrat .  comme  s'il  y  avoic 
une  faculté  de  rachat;  6e  dans  ces  cas  âz  autres  femblables,  l'acheteur 
doit  repondre  du  mauvais  état  ou  le  fonds  pourra  fe  trouver  par  fa  £iute 
ou  par  fa  négligence. 

Toutes  foriez  de  chofes  peuvent  cire  vendues,  ï  la  réferve  de  celles  dont 
le  commerce  cd  impollible  ou  diffVndu  par  la  nature,  ou  par  quelque  loi. 

On  peut  vendre,  non-feulement  des  chofes  corporelles,  comme  des 
meubles  &  immeubles,  des  animaux,  des  fruits,  mais  aullî  des  chofea 
incorporelles,  comme  une  dette,  une  hérédité,  iine  fervitude,  de  loui 
autres  droits. 

M  fe  fàii  quelquefois  des  Ventes  des  chofes  à  venir,  comme  des  fruits 
oui  feront  recueillis  àxns  un  héritage,  des  animiux  qui  pourront  nalue, 
ii  d'autres  chofes  fembUbles ,  quoiqu'elles  ne  ioieni  pas  encore  en  naturct 
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tîon  Act  eoflfcjftjnf,  ffôur  reconnoUre  ce  qu'on  ï  vouÎu  comprendre  daaa 
U  VcDte,ou  n'y  pas  comprendre. 

Lss  accefToires  des  chofes  mobiliairef  qui  peuvent  en  être  féparés, 
entrent  dans  ta  Vente  ou  n*y  enirent  pas,  félon  les  circonfiancSs.  Si  un 
cheval  efl  expoi'é  en  Verne  (ans  foo  haroois ,  l'acheteur  n'aura  que  le  cheval 
nu;  ik  sM  ell  prélenté  en  Vente  avec  le  harnois,  il  aura  le  tout;  Ci  ce 
n*ell  que  dans  Tun  éi  dans  l'autre  cas,  il  eue  été  convenu  d'une  aune 
manière. 

Si  une  Vente  eft  hite  de  l'une  ou  de  l'autre  de  deux  chofes,  comme 
de  l'un  de  deux  chevaux,  fans  marquer  fi  ce  fera  au  choix  du  vendeur  on 
de  l'acheteur,  le  vendeur  peut  donner  celle  qu'il  voudra;  car  il  tient  lieu 
de  débiteur,  Ac  par  cette  raifon  ,  il  peut  donner   la  moindre. 

Comme  il  arrive  fouvent  que  les  pofTelTeurs  ne  font  pas  les  miirres  de 
ce  qu'ils  poncdcm,  &  qu'auifi  les  acheteurs  peuvent  ne  pjs  favoir  fi  les 
vendeurs  font  ou  ne  font  pas  le*  maîtres  des  chofes  qu'ils  vendent,  il  eft 
naturel  qu'on  pui(fe  vendre  une  chofe  dont  on  n'eft  pas  le  maître,  5c  la 
Vente  fubfifte,  jufqu'à  ce  que  le  maître  fafTe  connoitre  fon  droit  &  réfou- 
dre la  Vente. 

Les  Ventes  nulles  font  celles  qui  n'otu  jamais  fubfifté,  foit  à  caufe  de 
l'incapacité  de  l'un  des  contraflans ,  ou  parce  que  la  chofe  vendue  n'ell 
pas  en  commerce ,  ou  par  quelque  vice  de  la  Vente ,  comme  fi  elle  eft 
contraire  aux  loix  &  aux  bonnes  mccurs,  ou  par  quelque  défaut,  comme 
■  fi  la  Vente  ne  devoit  avoir  lieu  que  par  Tévénetnent  d'une  condition  qui 
n'arrive  point. 

Toutes  les  ciufes  qui  annullent  en  général  les  conventions,  rendent  auflî 
les   Ventes  nulles. 

Il  étoît  défendu  par  le  droit  romain ,  3t  ceux  qui  étoient  dans  quelque 
magiOrature ,  d'acheter  dans  les  lieux  où  ils  Texercoienr,  ni  des  fonds,  ni 
même  des  meubles,  pendant  le  temps  de  leur  adminilîration,  s'ils  n'en 
avoient  une  permiffion  expreffe,  à  la  réferve  de  ce  qui  fe  coniomme  pour 
la  nourriture  &  le  vêtement.  Et  ces  mômes  défenfes  s'étendoient  k  leurs 
domefliques. 

Les  tuteurs,  curateurs  &  autres  admînîftrateurs  ne  peuvent  rien  acheter 
des  biens  des  mineurs  &  autres  perfonnes  qui  font  fous  leur  charge,  nî 
par  eux-mêmes*  ni  par  perfonnes  interpofées. 

Les  procureurs  conHitués  &  ceux  qui  font  les  affaires  des  autres  ,  ne 
peuvent  fe  rendre  acquéreurs  det  biens  de  ceux  dont  ils  font  les  affaires, 
a'ils  ne  les  achètent  d  eux-mêmes. 

L'héritier  chargé  d'une  fubftitution ,  ne  peut  vendre  ce  qu'il  lïe  poffede 
qu'à  la  charge  de  le  rendre. 

Les  mineurs,  les  infenfés,  ceux  oui  font  interdits,  &  autres  perfonnes 
qiri  n'ont  pat  la  difpofiTÎon  de  leurs  biens,  ne  peuvent  les  vendre;  &  leurs 
Ventes  font  nulles  û  elles  n'ont  été  hitcs  dani  les  focmes. 
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S*il  n*y  •  pas  d*aiJtre  Tice  dans  la  Vente  qae  la  léfion  de  plu$  de  moiiié 
du  juAc  prix  ,  l'acbeteur  ne  rendra  tes  fruits  que  depuis  U  demande  ;  ou 
riotéréc  du  rupplémenc  du  prix,  depuis  le  même  temps,  s*il  garde  la  chofe; 
niais  s'il  y  avoic  d'autres  vices  dam  la  Vente ,  comme  quelque  ufure  ^ 
quelque  dol ,  quelque  violence  ,  il  devra  les  fruits  depuis  U  jouilTaoce ,  en 
lut  dédutCiat  rincéréc  du  prix  qu'il  avoit  payé. 


VENTURA,    ^uttur  Politique, 

V-iOMIN  VENTURA,  Vénitien,  eft  auteur  d'un  livre  intitulé  :  Ttforo 
PolitUo,  civi  relationi  ^  infiruttioni  ^  trauati ,  difcorfi  yjxri  di  Ambafiiatori  ^ 

«ertincnri,  alla  cognitionc  €  inuUigen^a.  deU't  S/aU  intercjfi^  e  difpendenit 
c  î  piu  gran  principi  dcl  mondo.  j'ai  fous  les  yeux  ta  troificnie  éditioa 
italicDoe  de  cet  ouvtage ,  &ite  à  Cologne  en  1^98,  &  la  féconde  édition 
de  la  traduflion  fi-ançoife,  fous  ce  titre  :  »  Trélor  politique  contenant  les 
»  relations,  ioflruftions,  traites  &  divers  difcours  apparrenans  a  la  parfaite 
a  intelligence  de  la  raifon  d^Etat,  &  de  trc^-grande  importaiice  à  1  entière 
■  connoiffance  désintérêts,  prétentions,  defrcios&:  revenus  des  plus  grands 
»  princes  &  fcigneurs  du  monde  ;  revu  &  augmenté  en  cette  féconde  édt- 
V  lion  de  deux  difcours  :  l'un  fur  ta  milice  des  Turcs  &  difcipline  d*icelle; 
»  l'autre  fur  les  loix  &  coutumes  de  ceux  d'Idand.  u  Parî^  161 1  ,  ia-4to. 

P'g^  ^-^-  .....  ..  - 

Le  premier  des   trois  livres   qui   partagent  ce  recueil ,  contient   trente 

difcours.  Le  premier  difcours  roule  fur  le  coofeil ,  tes  forces  &  ta  réputa- 
tion ,  que  l'auteur  appelle  les  trots  fondemens  d'Etat  &  les  inflrumcns  da 
la  domination.  Si  ce  difcours  ne  contient  rien  que  de  fenfé  ,  il  ne  con- 
tient rien  aulli  que  de  commun.  Le  fécond,  qui,  eA  intitulé  :  de  Rome  ^ 
accorde  au  pape  beaucoup  plus  qu'il  ne  lui  eu.  dû ,  &  doit  être  lu  avec 
prccautioni  il  contient  quelques   raifonnemens  qui  foot   afl'cz  judcs,  mais 

Sui  la  plupart  roulent  fur  des  chofes  que  le  temps  a  rendues  indifférentes. 
n  y  explique  par  exemple  U  manière  dont  Sixte  V  avoit  é\i  élu,  parce 
oue  ce  pipe  étoit  affis  fur  la  chaire  de  S.  Pierre,  lorfque  l'auteur  compola 
ion  ouvrage.  Le  troilieme  cil  de  la  cour  &  des  Etats  de  l'empereur,  Ôc  ne 
contient  que  des  chofes  ou  impartîtes  ou  auxquelles  le  temps  a  apporté 
du  chingemeni.  Le  quatrième,  de  l'Efpagne,  ne  contient  que  des  faits  qu'on 
trouve  dans  tous  les  livres ,  ou  des  dérails  des  forces  6c  du  gouvernement 
d'Efpagne  qui  ne  foot  aujourd'hui  d'aucun  ufage.  Le  cinquième,  du  Por- 
tugal,  qui  cioit  alors  fous  la  domination  de  l'Efpagne,  ne  renferme  encore 
que  des  év^nemens  indifferens.  Le  fixieme ,  de  Connantinople,  oii  l'auteur 
nous  apprend  qu'il  avoit  demeuré  fix  ans,  traite  des  forces  de  l'empire 
Ottonun,  de  la  forme  de  (ôo  gouvcrnemeat ,  &  des  atteotions  que  le» 
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comme  du  plus  puifTant,  &  comme  ayant  reça  la  foi  ivant  toui  les 
autres,  &  ayant  joui  de  l'empire,  de  toutes  forces  de  préémiueoces  Se  de 
prérogatïtres  (ur  les  autres  rois.  Là  finît  le  premier  livre. 

Le  fecood  &  le  troifteme  livres  contiennent  de  même  des  oraîtés,  des 
difcours,  des  avis,  des  differtacions  fur  divers  Etats,  des  inflruâions  ée 
des  mémoires.  C'eîl  ce  qui  fkît  le  foiuls  de  ce  recueil ,  auquel  on  a  donné 
on  titre  n  magnifique.  Le  tréfir  politique  a  pu  être  utile  dans  le  temps, 
mais  il  n^enrichira  déformais  perfonne. 
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VÊPRES    SICILIENNES, 
ou 

Ccnjaraùon  des  Siciliens  contre  Us  François» 

HARLES  D'ANJOU  parvenu  à  la  couronne  de  Sicile,  (c  rendit 
odieux  par  la  licence,  les  bienfaits  &  l'impunité  qu'il  accorda  aux  géné- 
raux &  aux  foldats  François  qui  l'avoient  aidé  ï  monter  fur  le  trône.  Li- 
vré aux  confeils  de  ces  étrangers,  il  leur  donna  tous  les  emplois  &  acca- 
bla de  taxes  fes  nouveaux  fujets  pour  lefquels  il  étoît  inacce^ible.  Infultés, 
tnalrraités ,  par  les  créatures  de  Charles  ils  ce  pouvoienc  ni  fe  plaindre  ni 
demander  juHice  ,  fans  s'expofer  à  de  nouveaux  outrages,  ^  de  plus  acca- 
blantes vexations.  Accablés  fous  le  poids  de  ce  joug  tyrannique,  les  Sici- 
liens pour  le  fecouer  appellerent  Cooradin ,  fils  de  l'empereur  Conrad  fie 
petit-nls  de  Frédéric  U ,  âc  offrirent  de  le  rétablir  fur  le  trône  de  Sicile 
qui  lui  apparteooit  à  des  titres  (1  évidéns  &  dont  il  n'avoit  été  privé  que 

Îiar  U  plus  inique  des  ufurpatioos  des  fouverains  pontifes.  Mais  après  des 
accès  âc  des  vîâoires  qui  prouvoient  combien  ce  jeune  prince  étoit  digne 
du  rang  qui  lui  étoit  offert,  il  fut  vaincu  &.  eut  le  malheur  de  tomber  au 
pouvoir  de  Ion  ennemi.  L'impitoyable  Charles  fit  mourir  fur  Péchaffaud  coufl 
les  partifans  de  fon  concurrent,  &  fa  févérité  ne  fervît  qu'à  le  rendre  en- 
core plus  odieux  \  U  noblcffe  Sicilienne.  Il  s'apperçut  de  cette  haine  pu- 
blique &  il  appefancit  fur  (ti  fujets  le  poids  àé\\  trop  accablant  de  la  ly- 
rannte.  A6n  d'ôter  à  cette  nation  tout  prétexte  de  l^inquiéter ,  il  forma 
l^iitdîgoe  projet  de  faire  périr  Conradin  &  Frédéric  d'Autriche  qui  avoir 
été  nit  auffi  prifonnier  de  guerre.  Des  juges  dévoués  à  l'iniquité  firent  con- 
damner Conradin  &  fon  couGo  Frédéric  à  ^tt^rt  U  tête,  fit  cet  affalÏÏnat 
honteux  pour  le  roi  de  Sicile  fut  publiquement  commis  fur  un  échafiàud 
confiruit  dans  la  place  du  marché  de  Naples.  Cette  exécution  fiit  fnîvie  de 
beaucoup  d'autres,  &  il  n'y  eut  point  de  ville  dans  ce  royaume  oii  l'on 
ne  fit  mourir  dans  les  fuppUccs  quelques  partifans  de  Conradin. 
Tome  XXIX,  Ffff 
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ces  fnomeng  tant  de  fureur  que  pour  qu*il  ne  reflit  point  chtz  eux  au- 
cune (race  d'une  nation  qui  lui  écoit  devenue  fi  fort  odieufe ,  leur  cruauté 
alU  jufqu'à  ouvrir  le  flanc  des  Françoifes  qui  étoient  grolTes;  &  cepen- 
dant dans  ces  mêmes  momens  de  fureur  ^  de  rage  ,  ils  refpeâerent  U 
vertu  de  Guillaume  des  Porceleis,  gentilhomme  provençal,  gouverneur  de 
Calafàlimi ,  &  qui  «'étoit  toujours  fait  aimer  &  refpeaer  par  fa  modé- 
ration ,  ft  douceur  6c  foo  équité.  Lut  feul  fut  épargné  ;  tous  les  autres 
François  périrent  au  même  jour,  au  même  indant ,  dans  toute  l'étendue 
de  Tifle. 

A  U  nouvelle  du  maffacre  des  François,  Charles  qui  étoît  parti  pour  fon 
expédition  de  Conftaotioople  revint  avec  tomes  fes  forces ,  réfolu  de  venger 
fcs  concitoyens  par  des  torrens  de  fang  ;  mais  les  Siciliens  furent  protégé» 
par  les  armes  de  Pierre  d'Arragon ,  fie  vainement  foudroyés  par  le  pape  qui, 
réconcilié  avec  Chartes ,  vouloir  ôter  à  Pierre  la  couronne  qu'il  lui  avok 
donnée.  Pierre  méprifa  les  foudres  du  Vatican  ,  foutint  fes  droitE  contre 
fon  concurrent  que  la  mort  furprit  dans  le  cours  de  fes  expéditions  mi- 
litaire?. 


VERTU,    f    f. 

X^A  Vertu  efl  l'habitude  d'agir  conformément  aux  difpofmons  de  la  junîcâ 
tiaturelle.  Pour  bien  comprendre  U  jufiefTb  de  ma  définition ,  il  faut  re* 
marquer  que  j'entends  par  juftice  naturelle,  raccompliffemenr  de  tous  let 
devoirs  deThomme,  envers  Dieu,  envers  foi-même,  &  envers  (es  fem- 
blables  ;  le  tout  par  rapport  Jk  fa  confervatîon  &  ï  fon  bonheur  dans  cette 
vie  &  dans  Pautre. 

C'cft  donc  ï  la  juftice  naturelle  que  les  hommes  doivent  leur  piété ,  leur 
amour-propre  &  leur  bienfaifance.  Ce  font  les  loix  de  cette  même  juflice 
qni  nous  cxpoCent  les  droits  du  créateur  fur  les  créatures,  &  les  devoirs 
de  celles-ci  envers  leur  fouverain  maître;  ce  font  ces  mêmes  loix,  qui 
nous  font  fentir  ce  qœ  nous  devons  2  notre  ame  (k  it  notre  corps ,  pour 
leurconfervation,  leur  perfeâion  &  leur  bonheur;  ce  font  enfin  ces  mêmes 
loix  qui  nous  étalent  les  droits  &  les  devoirs  fociaux.  Celui  donc  qui  vit 
conformément  h  ces  loix  ,  doit  naturellement  fe  confervcr,  fe  perfèâtonner, 
&  vifer  dans  tomes  fes  aâions  à  fon  véritable  bonheur.  Voili  ce  qu'on 
appelle  un  homme  vertueux  :  &  l'habitude  d'agir  conformément  à  ces  même* 
loix ,  eft  ce  que  Ton   nomme  Vertu. 

Ma  Héfintrio»  de  la  Vertu  ne  diffcre  pas  dans  le  fond  de  la  définition 
ordinaire  ;  favoir,  que  c'efl  une  habitude  qui  perfeflionne  les  facultés  natu- 
relles de  l*homm€;  car  cette  habirudc,  qni  pcrfcélionne  let  facultés  xiaru- 
reltes  de  lliomtbe ,  efl  celle  d*agir  conformément  aux  difpofitioni  de  U 
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'Vertu  Tur  le  vice,  avantages  que  nous  expoferons  tout-à-l'heure,  puifTe  fe 
4^ierminer  préfth'ablemeac  pour  le  vice  :  6i.  dés  lors  les  obfUcles  quM  rea« 
contrera  dans  le  chemia  de  ta  Vertu  feront  fort  aifés  à  être  furmootés., 
J'avoue  que  H  Thomme  ne  sVme  pas  de  cette  perfuadon,  sM  ne  fent  paf 
les  avantages  de  la  Verta  fur  le  vice^  en  un  mot,  sM  n^efl  pas  animé  pat 
uo  intérêt  quelconque  ^  s*acquitter  religieufetnent  de  tous  les  devoirs  que 
la  juf)ice  naturelle  lui  impofe,  îl  ne  les  remplira  jamais  ;  parce  que  fans 
reffort  du  côté  de  la  Vertu ,  U  le  vice  De  cc({ant  pas  de  lui  en  fournU« 
puifiànt  en  apparence,  parce  que  hors  de  la  concurrence  de  ceux  de  U 
Vertu,  l'homme  fuccombera  nécefTairement  au  vice,  entraîné  par  Tes  mo- 
tifs. Mais  les  avantages  de  la  Vettu  font  ft  confidérables  &  en  ù  grand 
nombre,  que  Thomme  ne  fauroit  les  avoir  devant  les  yeux  fans  en  étro 
invinciblement  attiré.  Je  dis  invinciblement,  parce  que  cVfl  Teflèt de  t*évi* 
dence  de  déterminer  l'ame  fans  balancer. 

Le  climat  D*a  pas  aHez  de  force  pour  porter  Thomme  au  vice  ou  ï  U 
Vertu.  Les  climats  les  plus  oppofés  ont  vu  des  hommes  vertueux  auffibien 
auc  6cs  raonflres.  Les  mêmes  climats  ont  vu  naître  dans  uo  temps  des 
familles  vertueufes,  &  dans  un  autre,  des  nations  entières  de  fcéléracf. 
Ainfi  que  dans  tout  climat  on  peut  être  vicieux  ou  vertueux,  fuivant  qu*on 
a.  intérêt  d^éire  Tua  ou  Tautre,  &  par  coaféquent  le  climat  u^cil  pas  un 
obftacle  à  la  Vertu. 

Le  tempérament  pourroit  bien  inflier  furies  mtxurs  des  hommes,  parce 
que  le  phyHque  entraîne  aifément  le  moral,  ft  on  ne  fait  pas  des  efforts 
pour  le  modérer  &  le  diriger  au  même  but.  Mais  une  éducation  raifonna- 
ble  qui  développe  en  nous  les  maxim';s  de  la  juHice  naturelle,  âc  qui  nous 
expoîe  les  avantages  phyfiques  &  moraux  de  les  fuîvre,  les  fctences,  l*ex- 
périence  du  paffé;  ces  moyens  font  admirables  pou»  modérer  les  excès 
où  la  force  du  tempérament  nous  jeteroit,  &  pour  le  faire  fervir  utite- 
rnent  ï  une  marche  rapide  dans  le  chemin  de  U  Vertu.  D'ailleurs  U  cor- 
reâion  du  tempérament  e(l  C\  effentielle  3k  l'homme,  que  s'il  s'y  livroit 
aveugtémenr,  il  feroit  le  plus  malheureux  des  animaux. 

La  forme  du  gouvernement  n'a  d'influence  que  fur  les  mœurs  civiles 
d'une  nation.  Un  gouvernement  militaire,  un  gouvernement  agricole,  un. 
gouveroement  marchand,  un  gouvernement  ecclcfullique,  un  gouverotr- 
ment  féculîer,  uo  gouveroement  monarchique,  ou  républicain  ;  tous  ces 
difFJrens  gouvernemens  peuvent  bien  changer  les  maurs  civiles  d'une  ua-, 
tion,  mais  ils  n'ont  abfolumcnt  point  d^icn'ience  fur  les  mccurs  de  Thom- 
me,  fur  (es  fentunenk  tavers  Dieu,  envers  foi- même,  envers  fes  femblable^^ 
A  cet  égard,  telle  que  foit  la  forme  du  gouvernement,  tel  qu'en  foit  le, 
caradlere,  ceux  qui  gouvernent  feront  toujours  des  hommes,  éc  tous,  par 
eonféquent ,  capables  de  mettre  plus  ou  moins  d'obllacles  exiemes  à  U 
Venu.  Mai%  ces  obniclei  ne  doivent  poiot  empêcher  l'homme  de  marcher 
par  le  cbcmio  de  la  dcflination,  U  en  feoc  intérieure rueat  les  nioiifii  il 
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Tobienif  font  ^  ta  portée  de  loui  le  monde  :  H  nos  parenc  font  iiTez 
inCenféi  pr>ur  nous  la  rcfofer,  c'eft  À  nouj  de  nous  la  donner  nous-mÔmes. 
Un  voyageur  qui  ne  cooqou  pas  le  chemin  pour  parvenir  à  Ton  bur ,  le 
demande. 

Les  pafTîons  en^  font  le  phis  grand  ob{!acIe  i  la  Verra,  fi  l'homme  ne 
t'habitue  pas  de  bonne  heure  à  tes  modérer.  Miis  l'homme  n*a  qu'^  vou* 
loir  les  modéier. 

La  Vertu  étant  une  habitude,  noui  devoni  l'acquérir  par  l'exercice,  qui 
efl  fondé  fur  plufleurs  fources.  La  première  t(ï  la  difpontion  naturelle  du 
corps  &  fur-toui  du  cerveau.  Le  cœur  ne  fe  forme  i  la  Vertu  proprement 
dite,  fans  que  Tefpric  foie  éclairé  fur  les  devoirs  de  la  juftice  naturelle. 
Lei  principes  de  ces  devoirs  font  gravés  ï  la  vérité  fur  notre  cœur,  mais  ces 
principes  bruts,  pour  ainfi  dire,  ne  font  que  des  difpofitions  aux  princi- 
pes, qu'ail  faut  néceffai rement  développer  par  Péducatîoo.  Or  dans  tcuit  dé- 
veloppement de  l'efprit,  la  nature  fait  les  premiers  frais,  par  une  conHiiu- 
tion  plus  ou  moins  heureufe  du  corps,  &  fur-tout  des  fîores  du  cerveau, 
&  par  un  tempérament  qui  mette  le  moins  d'obftacle  ^  l'exercice  de  nos 
devoirs.  Attribuer  le  développement  des  diffcrens  talens  dans  l'homme  ï 
réducaiion,  c'cft  ne  confidérer  en   lui  que  le  moral  &f  le  fpirituel;  tandis 

Îiue  compofé  de  deux  fubflances  efTëntit^lIement  différentes,  il  fa:Jt  attribuer 
es  aérions  au  corps  autant  qu'^  Pâme  ;  le  corporel  y  a  autant  de  part  que 
le  fpirituel,  le  phyfîque  autant  que  le  moral.  Les  mêmes  leçons  de  morale 
à  deux   perfonnes  fenfiblement  difpofées  ^   en  profiter ,  ont  un  fuccès   bien 


difl'érem.  Les  progrés  dans  les  fciences   pratiques  ne  font  pas  plus  uui- 
~  rmcs  que  dans  les  fciences  fpéculatives.  Et  la  raîfon  en  elt  claire. 
Mais  II  le  phyfmue  de  Phomme  efl  une  des  ciufes  de  la  Vertu,  elle  ne 


faurott  être  imputée  à  ceux  qui  la  poifedcni,  &  oti  ne  fauroît  faire  un 
crime  ï  ceux  qui  &*en  écartent.  Une  heureufe  difpofitîon  du  corps  facilite 
fans  doute  Pexercice  de  nos  devoirs,  &c  le  chemin  à  la  Vertu  ^  mais  ce  n^efl 
pas  encore  la  Vertu  même.  11  ^ut  du  développement  :  les  mêmes  foins 
produiront  plus  dVffec  fur  un  être  que  fur  un  autre  ;  mais  (i  toute  la  dif- 
férence ne  provient  que  des  dilTerentcs  difpolîtions  naturelles,  cette  diffé- 
rence ne  fera  point  impurée.  C*e(l  ici  où  la  maxime  de  la  raifon,  con- 
firmée par  Pévangile,  aura  lieu;  c'efl-à-dire,  qu'on  nous  demandera  fui- 
vant  la  mefure  de  ce  que  nous  aurons  reçu. 

L'éducation  eft  la  féconde  caufe  de  la  Vertu.  L'homme  par  fa  nature 
n^  que  des  difpofitions;  c'eft  à  IVducatîon  i  les  développer,  ï  les  exercer, 
&  \  lex  faire  pafl'er  en  habitude?.  Mais  Péducation  doit  être  raifnnnée ,  & 
fondée  fur  des  principes  :  former   les  habitudes  aux  hommes  comme  on 


les  forme  aux  animaux,  c'eft   les  expofer  à  ïcs  perdre.  L'homme  ne  fen- 
tant  pas  la  raifon  des  habitudes  qu'oo  lui  a  fait  contra^er ,  nVn  connoif- 
fant  pas  le  prix.  Se  n'en  ayant  pas  préfens  les  avantages,  1 
des  qu'il  fera  maître  de  ioi-meme  ;   un  mauvais  propos, 


les  difcontinf  cra 
une  méchame 


V    E^  R^  T^  Ul-  5ôt7 

/erW,  noiw  devonj  être  fenfibles  à  leur  peine  &  ï  l'intérêt  qu'ils  veulent 
bien  prendre  pour  notre  bonheur. 

Ennn ,  fi  nous  avons  k  cœur  le  progrès  dans  le  chemin  de  la  Vertu , 
nous  devons  nous  examiner  fouvent  nous-mêmes,  en  examinant  nos  pen- 
fées  ,  nos  paroles  &  nos  aélions,  pour  voir  fi  elles  ont  été  conformes  a  .. 
ce  que  la  jufiicB  naturelle  exige  d'un  homme  vertueux.  Par  cet  examea 
nôuï  verrons  fouvent  oîj  nous  en  fommes,  fi  nous  marchons  toujo-irs  par 
le  droit  chemin  de  la  Vertu,  ou  fi  nous  nous  en  fommes  écartés.  Nous  tâ- 
cherons alor&  de  faire  ufage  des  moyens  propres  à  nous  y  ramener. 

Il  y  a  diiférens  fignes  auxquels  chacun  peut  aifémeoc  connoître  s'il  a  fkic 
ou  non  des  progrès  dans  la  Vertu. 

Le  premier  eft  l'amour  même  de  la  Vert».  L^n  peut  erre  afTuré  avoir 
fait  de  grands  progrés  dans  la  Vertu,  des  qu'on  fe  fent  porté  pour  elle,  * 
dés  que  nous  Taimons  &  que  nouf  eflimons  ceux  qui  la  poffedcnt.  Aimer 
la  Vertu,  cVft  chercher  Poccafion  de  Texercer,  c'eft  chercher  préfcrable- 
ment  !a  compagnie  des  hommes  vertueux  \  c*eA  avoir  une  certaine  hor- 
reur pour  le  vice. 

Le  fécond  figne  de  la  Vertu,  c'eft  ,  dit  Plnt«rqtie,  fi  nous  y  perfévé- 
»ronfi  malgré  les  railleries  des  m^chans.  L*homme  vertueux  en  cfièt  doit 
pk'attendre  à  ne  plaire  qu*3i  la   plus  faine,  mais  autli  ï  la  plus  petite  partie 
de  la  fociété. 

Le  troisième  figne  du  progés  dans  le  chemin  de  la  Vemi^  cVll  fi  oouf 
furmontoniE  avec  courage  \es  obO-icles  que  nous  y  rencontrons  :  les  avan- 
tages de  la  Vertu  nous  fortifieront  ï  rencontrer  avec  courage  les  plus  grands 
)*bftaclcs. 

Le  quatrième  figne,  c*cft  fi  nous  foufTron^  3vec  p.itîence  let  adverfités  : 
fcir  s'inquisîter  au  moindre  chagrin,  c*cfi  éire  bien  nouveau  dans  le  che- 
|tiiia  de  la  Vertu,  qui  doit  nous  approcher  du  bonheur,  donc  efl  bien 
T^loîgnée  une  ame  timide,  foible,  fit  qui  fuccombe  au  moindre  revers. 

Enfin t  cVft  un  figne  certain  que  la  Vertu  a  pouffé  des  racines  d»ns 
notre  coeur I  fi  nous  jonifTons  d'une  parfaite  tranquillité,  fi  nous  ne  nous 
mettons  pas  en  peine  de  Tavetiir,  mais  remetuni  nos  foint  entre  let  main« 
de  U  providence ,  nous  ne  nous  occupons  que  des  devoirs  de  la  justice  oa- 
lurelle.  Les  foins  trop  rongesns  de  l'avenir  font  oppofés  %  U  confiance 
'qu*un  homme  vertueux  doit  avoir  en  la  providence  divine.  Ne  t'embarrafTe 
pat  donc  de  l'avenir  ;  marche  confiamment  par  le  chemin  de  la  Vertu,  Cic 
pour  le  rcfic  vis  tranquille. 

Quant  aux  avantages  de  la  Vertu,  nous  nous  bornerons  â  en  indiquer 
les  principaux  dont  l'homme   vertueux  jouit  dans  cette  vfC. 

D  abord  ce    n'cft'  pas  mi!  payer  ta  Vertu  que  de  lui  alîîgner  pour  foldç 

cette  douce  fitisfiâion,   qu'éprouve  une  arnc  contente  d'elle-même,  d^où 

Iréfutte  un  bien-être  i- peu-prés  analogue  3k  celui  que  donne  au  corps  une 

rfanté  parfaite.  Il  ne  faudrou  qu^avoir  fait  en  fi  vie  une  ou  deux  adliços 
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'Uhonime  vertueux  efi  tourmenté  de  douleurs  «ffireDres  ^  j*avoue  c|ue  fa 
Vertu  n'empêche  pas  le  déchirement  cruel  de  fes  vifcercs;  mais  elle  fontieni  fa 
paiience,  !ui  fouroii  des  confoUtions,  &  le  raffure  fur  l'événement.  L'homme 
de  bien  fait  que  Dieu  eH  juHe,  &  foufcrit  de  tout  foo  céur  ^  foo  châ- 
timent préfenr,  afin  tiue  Tindulgence  &  le  pardon  fuccedeni  à  la  juAice 
fatisfaire.  Par-U  fes  douleurs  deviennent  volontaires  ,  &  conféquemmenc 
plus  fupportables. 

L'on  traîne  &  l'échaffaud  un  homme  vertueux ,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  com- 
mettre UQ  crime.  Il  femble  que  fa  Vertu  le  défend  mal  ,  il  va  mourir  avec 
fa  Vertu.  Mais  après  l'avoir  facrifiée,  it  endroit  encore  qu'il  mourût  un 
jour,  &  il  mourroit  fouillé  d'un  crime.  Si  les  for&its  afFraochifToieot  lec 
hommes  de  la  mort,  on  auroit  peut-être,  je  ne  dirai  pas  un  jufte  motif, 
maii  un  prétexte  pour  en  commettre;  mais  dés  qu'ils  n'immortalifent  pas, 
au  moins  fàut-il  choifir  la  mort  qui  répond  d'un  avenir  heureux.  Mourir 
vifHme  de  fon  intégrité,  ce  n'efl  pas  laifTer  l'avantage  3k  fes  meuririen 
c'efl  les  braver  &  les  vaincre  ^  &  l'honnête  homme  qui  perd  fa  tête  fou& 
lé  fer  d'un  bourreau  meurt  encore  plus  heureux  &  plus  tranquille  que  le 
pervers  qui  meurt  dans  fon  Ut  \  &  quand  l'homme  vertueux  ne  meurt  que 
parce  qu^l  faut  mourir .  on  ne  Uiffe  pas  de  tirer  de  la  Vertu  de  puifUnt 
adouciflemens.  Cette  crainte  de  l'autre  vie ,  fentiment  tnfpîré  par  tes  re- 
mordi ,  qui  vient,  contre  Tiotention  de  la  nature,  troubler  nos  derniçn 
momens,  l'homme  vertueux  n'eft  pas  fiit  pour  l'éprouver.  Qu'a-t-il  i  crain- 
dre d'un  Dieu  ^  dont  il  a  refpeâé  les  loix?  Le  fage  expire  en  s'endormaoc^ 
c'eQ  aux  méchans  que  font  réfervées  les  triftes  horreurs  de  la  mort. 
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de  ftiréié  en  cootraâant  avec  un  autre  particulier,  vu  que  fe  cîtoyeo  le 
plus  opulent  peut  être  entraîné  dans  des  malheurs,  &  fe  voir  ruiné,  fur- 
tout  celui  qui  s'engageroic  dans  des  entreprifes  ù  coofidérables  &  (î  hafar- 
deufes  ;  ^^  parce  que  PétablifTement  des  renres  Viagères  doit  être  coofi- 
déré  comme  une  reifource  pour  l*£rat  dans  des  befoins  argents ,  qu'il  faut 
le  mettre  au  rang  des  fonds  publics,  qui  tirent  leur  crédit  de  l'autorité 
publique  fous  laquelle  ils  font  ouverts.' Tout  ce  qu'un  fouverain  peut  per- 
meitre  à  cet  égard,  c'cft  l'affociation  d'une  compagnie  privilégiée,  Si  au- 
torifée  il  prendre  des  capitaux  à  fonds  perdus  ^  mais  encore  faut-il  limiter 
le  fonds,  &  même  n'accorder  un  pareil  oâroi  que  pour  des  raifons  par- 
ticulières &  bien  valables  ^  car,  je  ne  puis  ra'empêcher  de  le  répéter  en 
cet  endrfjk,  les  rentes,  les  tontines,  6^.  font  des  refTources  foudaines ,  je 
Tavoue  ;  mais  elle  deviennent  ordinairement  fort  onéreufes  1  l'Etat  au  bout 
de  quelque  temps,  &  elles  ont  des  vices  intrinfeques  qui  font  qu'on  na 
doit  les  employer  qu'à  l'extrémité,  &  avec  beaucoup  de  fobriécé  &i  de 
réflexion. 

Nous  venons  de  remarquer  que  tout  étabU(fèment  de  cette  nature  a  fee 
chances  ;  il  deit  donc  avoir  aufu  fes  ju(les  proportions ,  fi  une  des  partiet 
contraflanies  ou,  fi  vous  voulez,  des  joueurs,  ne  doit  pas  être  une  dupe 
mimi'cûc.  Dans  les  rentes  Viagères ,  le  calcul  de  ces  proportions  roule 
1^  furie  taux  des  intérêts  ordinaires  &  ufités  dans  chaque  pays,  2°,  fur 
l'âge  particulier  de  la  perfonne  fur  la  vie  de  laquelle  le  capital  efl  placé, 
3o-  fur  la  probabilité  de  la  durée  de  la  vie  des  hommes  de  chaque  âge 
en  général.  Nous  tâcherons  de  développer  ces  trois  points  le  plus  briève- 
ment qu'il  efl   po(ïible. 

£n  Angleterre  &  en  Hollande ,  les  intérêts  ordinaires  de  l'argent  font 
communément  à  ^\  ou  3  pour  cent,  en  France  à  <).,  en  Allemagne  ^  ^\ 
en  Suéde  &  en  Ruflle  à  6  ,  de  aiaH  du  refle.  Il  efi  clair  que  le  prix  011 
taux,  des  rentes  Viagères  doit  futvre  celui  des  rentes  ordinaires,  pour  que 
la  proportion  du  prix  d'achat  fubnHe.  Un  rentier  Hollandois,  par  exempte, 
qui  place  i  fonds  perdu,  ed  obligé  de  fe  contenter  de  6  pour  cent  de 
rentes  Viagères  lorfque  celui  de  RuHîe  efl  ï  peine  fatisfàit  de  dix.  La  rai- 
loD  en  ciï  évidente.  Quiconque  peut  placer  fon  argent  à  6  pour  cent ,  ca 
confervaot  le  fonds ,  ne  fera  pas  affez  infenfé  de  le  mettre  ^  fonds  perdu 
pour  n'en  tirer  que  6  pour  cent.  On  voit  par-U  combien  fe  trompent  ceux 
qui,  dans  les  pays  étrangers ,  s'imaginent  trouver ,  en  Hollande,  ou  en  An- 
gleterre, des  fonds  tout  ouverts  pour  y  placer  leur  argent  i  fonds  perdu 
contre  un  intérêt  exceCIif  de  u  ou  12  pour  cent,  &c.  On  peut  leur  dire 
hardiment  qu'ils  font  toujours  une  affaire  qui  leur  efl  préjudiciable,  va 
qu'en  Hollande  \'  en  Angleterre,  oCi  Ton  fait  très-bien  compter,  les  reo- 
tes  Viagères  ne  font  jamais  autrement  calculées  que  fur  le  pied  de  il  ou 
de  )  pour  cent  de  rentes  ordinaires  dans  toutes  les  proportions  de  Tàge 
des  perfonne^  fur  U  vie  defquelles  ces  reaces  viagères  font  coofUcuécs.  Fu 
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Tous  les  cas  poffïbles  font  réduâibles  aux  principes  de  cette  table  ;  fie 
le  calculateur  le  plus  ordinaire,  ik  l'aide  d*ane  opération  de  Ample  arith- 
rinétique,  pourra  ^Q'n  aider  commodément  pour  déterminer  la  fomme  ou 
'valeur  de  cha<]ue  achat  de  rente»  Viagères  quelconque,  le  nombre  de  pour 
cent  que  le  rentier  doit  cirer,  &  le  nombre  d*années  qu'il  a  befoin  de 
vivre  pour  retirer  Ton  capital  avec  les  intérêts  ordinaires ,  &  ufités  dans 
le  pays,  ainfi  que  Mr.  ker/Teboom  Ta  indiqué  dans  les  trois  dernières 
colonnes. 

Par  ce  qui  vient  d'être  dît ,  00  voit  alTez  que  Tige  de  la  perfonne  fur 
U  vie  de  laquelle  00  met  la  rettte  Viagère ,  hSi  le  lecond  &  le  pKncipal 
objet  de  ce  genre  de  calcul,  &  fert  \  déterminer  combien  de  pour  cent 
TEtat  peut  donner ,  ou  le  rentier  doit  recevoir ,  lorfqu^on  veut  obferver 
une  juhe  proporiioa  d^LU  les  duacos,  ou  daos  les  hafards  que  coureot 
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TASZE  pour  déterminer  la  durée  apparente  de  la  vie  des  hommes. 

De  r40o  enfans  nés  au  même  temps,  il  .en  meurt,  dans  le?  premiers  huit 
mois  SI  5;  de  manière  qu*il  en  reAe  âgés  de  8  mois   iiS^. 
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Le  mâme  auteur,  dans  la  féconde  difTertation  (a)  s'exprime  ainfi.  »  Par 
toutes  les  négociations  faites  depuis  12^  ou  130  années,  j'ai  trouvé  qud 
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Cins  des  négociations  entières ,  reprëfenranr ,  après  chaque  année  qui  fuit 
celle  ou  réubliiTc^meoc  en  a  été  fait,  le  nombre  de  parties  fur  des  pei- 
fonnes  de  toute  forte  d*àges ,  qui  font  encore  en  vie  du  nombre  général 
de  10  mille. 
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Ces  deux  t&biss,  que  j*ai  cru  necefTaîre  d'inférer  Ici,  en  Tupporant  q\to 
!cs  obfervaûons  de  M.  Kerffeboom  ,  font  juftes,  renferment  loas  les  fon- 
démens  du  calcul  fur  U  durée  apparente  de  ïa  vie  humaine,  &  eîïes  fuf- 
infent  pour  guider  tout  calculateur  polirique  dans  fes  opérations  pour  dé- 
terminer tes  proportions  de  toutes  les  parties  relatives  ï  1  établiffèmenc  d'uo 
fonds  public  pour  des  rentes  Viagères.  Il  n'eft  pas  du  rcflbrt  de  cet  ar- 
ticle d'entrer  dans  les  détails  même  de  ces  opérations,  Ôc  de  montrer 
les  différentes  manières  de  calculer  tous  ces  divers  objets.  Elles  font  fondées 
fur  les  principes  communs  de  Tarithmétique  même  ,  &  ceux  qui  voudrooc 
ft*en  înflruiie  plus  à  fond  doivent  coofulier  les  auteurs  qui  on(  traité  CyÇ* 
lémaiiquement  cette  fcience  particulière,  comme  Halley,  King,  Kcrfie- 
boom  ,  le  Moivre ,  &c.  (a) 


ta)  Voytx.notrt  article  Arithmétique  Politique. 


VIENNE,   Ville  capitale  de  VArchiduché  d Autriche ,  Çf  depuis  Ùtng» 
temps  la  rcfidenct   des  Empereurs  d'Allemagne, 

PAixdeVibnnh,  • 

En  i/jff. 

d*IL  étoîc  poffible  de  former  une  liaifon  durable  entre  deux  puifTioces, 
hors  du  véritable  fyfiéme  ,  le  traité  du  iz  juillet  17^1  auroit  uni  à  per- 
pétuité les  cours  de  Vienne  &  de  Madrid.  Le  roi  dMngleterre,  dont  le 
niinidre  principal  n*avoit  de  vues  que  pour  la  paix,  y  étoit  entré  en  tiers. 
&  s'y  étoit  donné  pour  le  garant  de  la  fidélité  du  minîltere  impérial  à 
fes  engagemens,  par  rapport  à  l'iottoduâion  tant  difpuiée  des  ûx  mille 
Efpagnols  dans  les  places  de  Tofcane.  11  avoit  fait  agir  fon  minière  au- 
près du  grand-duc ,  afin  d'en  obtenir  un  aveu  autemique  de  la  difpontion 
qu'on  fail'oii  de  (es  Etats  ;  &  fes  offîces  avoienc  été  It  preftans ,  que  ce 
prince  avoit  figoé  le  traité,  qu'on  nomma  de  famille^  par  lequel  it  infli- 
tuoit,  autant  qu'il  étoit  en  lui,  pour  fon  légataire  aniverfel,  l'hériner  qui 
lui  étoit  défigné.  AinG  l'empereur  avoit  afturé  fa  pragmatique  contre  le 
prétendant  le  plus  redoutable,  fans  qu'il  lui  en  eût  coûté  aucun  pays,  oà 
il  eut  droit,  fans  autre  dépenfe,  que  celle  d'un  refcript  impérial  :  il  (cm- 
bloit  que  le  ditfcrent,  qui  avoit  tenu  pendant  quinze  ans  l'Européen  in- 
quiétude, fut  enfin  terminé. 

Mais  la    cour    de    Vienne   n'avoir  jamais    traité    de    bonne    (01  avec 
Philippe  V.  Comme  elle  ce  6*éioi(  propofé  dans  fes  dernières  oégociations 
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mvec  lut,  que  d'acqucrir  des  garans  à  fa  pragmatique,  &  dî  décourager 
Tes  oppofans  par  l'acccfTion  du  prince,  qui  a/oit  le  plus  grand  intérêt  3i 
la  fronder  :  les  minillres  impériaux  remrereot  dans  leurs  premières  maxi- 
meS|  aulîitôt  que  l'exemple  eut  fjir  fon  effet.  Perfuadés  qu'il  étoit  abfurde 
de  compter  fur  une  défunion  confiante  des  deux  branches  de  la  maifon 
de  Bourbon ,  &  prévoyant  quelles  fe  réconcllieroienc  à  la  première  dif- 
cufTîon  que  Tune  ou  Pautrc  auroit  avec  l'empereur ,  ils  crurent  que  le  temps 
de  les  heurter  fans  péril  étoit  celui,  oCi ,  les  imprellions  du  renouvelle- 
ment d^amitié  étant  récentes  chez  les  alliés  de  leur  maître,  on  avoîi  lieu 
d'attendre  d'eux  plus  d'indulgence  fur  la  nature  de  la  caufe  qu'on  leur 
demanJeroit  d'appuyer.  Aufïirôi  qu'ils  jugèrent  que  l'empereur  pouvoît 
compter  fur  le  fecours  des  puifTances  maritimes,  de  celles  du  Nord  £c  dft 
l'Bmpire,  ils  rappellerem  fa  majefté  impériale  à  fes  anciennes  alarmes  fur  ' 
l'établiUement  d'un  prince  Efpagnol  en  Italie,  &  l'animèrent  à  de  nou- 
velles chicanes  capables  de  porter  la  cour  de  Madrid  à  des  précautions, 
dont  on  put  fe  faire  un  prétexte  de  révoquer  tout  ce  qui  lui  avoit  été 
promis  pour  fon  infant. 

Le  confeil  Efpagnol  h::fita  quelque  temps  avant  que  de  prononcer  fur 
les  vues  du  miniflre  impérial.  D'abord  il  prit  pour  des  fcrupules  les  nom- 
breux éclairciflèmens  que  l'empereur  lui  fit  demander;  &  il  s'y  prêta  avec 
beaucoup  de  condefcendance.  Le  prince  de  Monteleon,  plénipotentiaire 
de  Philippe  V.  en  Italie,  donna  toutes  les  explications  qu'on  défiroit  fur« 
la  tutelle  Ôl  la  majorité  de  Tinfinc  :  il  commenta  à  la  fait>.fa(^iûn  des  m2-> 
niflres  impériaux  l'indépendance  abfolue,  que  le  traité  de  famille  avoit  Oï- 
pulée  :  il  judifia  l'intelligence  qu'on  difoit  illicite,  de  la  cour  de  Parme- 
avec  celle  de  Rome.  Enfin,  il  relâcha  des  conventions  de  Vienne,  autant 
qu'il  étoit  poffible  de  le  faire  fans  commettre  la  fureté  de  l'infant  :  mais 
quand  on  eut  conflaté  à  Madrid  que  le  confeil  impérial  ménageoit  une 
rupture ,  on  y  défavoua  hautement  le  prince  de  Monteleon  \  &  profitant 
du  dépit  que  le  cardinal  de  Fleuri  conl'ervoit  contre  la  cour  de  Vienne,  qui 
lui  avoit  donné  le  change  dans  fes  derniers  traites,  orr  facrifîa  les  enga- 
gemens,  qu'on  avoit  avec  l'empereur,  à  de  nouveaux  avec  la  France,  qui 
affuroient  de  la  protc<ftion  contre  lui.  Ce  fut  le  génie  du  cardinal  Albéroni 
qui  anima  alors  le  confeil  de  Philippe  V.  Ce  furent  les  confeits  de  ce  poli- 
tique hardi,  qui  déterminèrent  le  monarque  ^  fe  montrer  ce  qu'il  avoit 
fi  longtemps  menacé  d'être.  Le  cardinal  rétablit  de  cette  manière  l'équi- 
libre naturel,  que  fon  minifiere  avoit  dérangé;  &  chaque  badin  de  U 
balance,  dont  la  charge  avoit  G  bizarrement  varié  depuis  pi  es  de  vingt  ans, 
fut  rempli  parle  grouppe  des  puiriânces.  que  des  intérêts  pemianens  doi- 
vent unir.  Cette  dil'pohtion  rendoit  la  guerre  inévitable. 

Jufqu'alort  on  avoit  négocié  pojir  ta  branche  Efpagnole  de  Bourbon  » 
féparérnent  de  la  Françoife;  &  le«  prétentions  de  cellc-Ii  dévoient  augnien- 
flCr  en  proportion  de  i'accroîAement  que  Çeê  &rcei  recevoieat  de  U  réu- 
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maître  demandoic  unîquemenr  la  liberté  de  réleflfon  pour  les  PoTonoîf. 
Les  puilTanccs  maririmes  feignirent  d'en  croire  fa  majefté  impériale  fur 
le  peu  de  parc  qu'elle  difoit  avoir  aux  mouvemens  des  troupes  Mofcovîtcs, 
&  elles  parufcnE  n*étre  retenues  de  fe  déclarer  hautement  pour  elle,  que 
>ar  le  doure  où  elles  écoient  que  les  fuîtes  de  fa  rupture  avec  la  France 
es  intérefl^^denr.  Peut-être  que  Ci  le  comte  de  Zinzendorf,  favori  de 
Charles  VI  Ôc  prefque  fon  premier  minitlre,  avoit  fu  profiter  de  ce  temps 
d'incertitude,  il  les  auroit  mifes  en  défiance  des  grands  préparaiifïi  de  Ift 
France;  mais  fes  hauteurs,  fiî  fon  inapplication  aux  affaires  avoient  indil* 
pore  les  £tats-généraux  ;  &  les  circonj^ances  ne  Payant  pas  amené  à  fe  cor- 
riger, la  république,  prelTëc  par  le  cardinal  de  fe  déclarer,  accepta  par 
une  convention  du  24  de  novembre  17)^,  la  neutralité  qui  lui  étoit  offerte» 
Séduite  par  les  proteAations  que  Thabile  minière  lui  faifoit  du  parfait  dé' 
liDcéreffement  du  roi,  quant  aux  conquêtes,  elle  crut  que  la  vengeance 
qu'elle  alloît  prendre  de  la  cour  de  Vienne,  fe  borneroic  ^  lui  faire  fentir 
le  befoin  où  elle  étoit  de  fes  alliés,  &  la  nécedlté  de  leur  marquer  dé* 
ibrmais  plus  de  dëfereoce. 

Il   étoic  encore  ^  craindre  pour  la  France  que  Tempereur  continuant  de 

Îirendre  Dieu  &  les  hommes  à  témoins,  qu'on  t'accufoit  iajuflcment  de 
bmenter  les  troubles  de  Pologne ,  dont  le  cardin;tl  faifoit  le  motif  de  la 
rupture  du  rot  fon  malrre,  PAngleterre  ne  fe  Iai(Tat  perfuader  que  cette 
guerre  étoit  comprife  dans  l'alliance  défenfive  de  1731.  Le  hafard  délivra 
le  cardinal  de  cette  inquiétude.  Aysnt  intercepté  des  inflru6bion$  envoyées 
de  Vienne  au  rêfident  impérial  à  Péterfbourg ,  il  eut  enire  les  mains  le  fe- 
cret  de  l'empereur;  6c  la  publication,  qu'il  eo  fît,  ôtant  aux  minlAres 
Impériaux  le  nia'qne  dont  ils  fe  couvroient,  leur  fît  perdre  le  refle  de 
créance  qu'on  avoit  encore  en  eux.  La  cour  de  Londres  leur  déclara,  que 
n'ayant  pas  été  confulcée  fur  les  mefures  que  leur  maître  avoit  prifes  par 
rapport  aux  affaires  de  Pologne,  elle  fe  croyoic  fondée  à  le  laiffer  démêler 
feul  la  Crame  qu'il  avoit  ourdie.  Ils  nVurent  pas  plus  de  facisfaflion  du 
roi  de  Danemarc,  pour  qui  la  neutralité  de  la  Suéde  fut  un  modèle.  L'em- 
pereur, réduit  au  îecours  du  corps  Germanique,  eut  encore  le  chagrin 
4*entendre  les  éleâeurs  de  Bavière  &  Palatin  protefler  contre  la  réfolution 
que  la  diète  avoit  prife  en  fa  faveur.  Son  parti  étoit  pris  de  mettte  Pé- 
leâeur  de  Saxe  fur  le  trône  du  roi  fon  père  :  c'étoit  ï  ce  prix  qu*il  obte- 
ooit  de  ce  prince,  époux  d'une  archtduchcfTc  6Ile  de  Pempcreur  Jofeph. 
Vavcu  de  fa  pragmatique;  ôt.  il  n*avoit  rien  plus  à  ctrur  que  la  fureté  de 
cette  difpofition  domeîlique.  Contre  Pavîs  du  prince  Eugène ,  qui  connoif* 
foit  mieux  les  forces  impériales  que  qui  que  ce  fût  de  fon  conleil,  il  pu- 
blia fa  déclaration  de  guerre  contre  les  rois  de  France ,  d'Efpagne  &  de 
ï^ardaigne.  L'Europe  entière  lui  prédifoit  qu'il  en  payeroit  l'éclat  au  prix 
que  les  trois  sois  alliés  y  voudroienc  mettre. 

Le  cardiiul  de  Fleuri  avoit  ménagé  avec  bien  plus  de  prudence  5(  de 
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la  moitié  de  fon  modèle.  Pour  fe  conferver 
les  opérations  des  armées ,  il  en  parragea  I 
enue  deux  généraux,  comme  avoir  faic  le  minière  Italien,  £c  comme  le 
doic  faire  tour  minif^re  jaloux  de  fon  autorité ,  qui  n'a  point  de  général  pour 
fon  homme  de  confiance.  Mais  il  remit  à  un  leul  homme  le  difpontirdes 
armtes ,  bien  plus  important  que  leur  commandement  :  il  abandonna  le 
bureau  de  la  guene  à  Mr.  Chauvelin,  qui-  ne  tarda  pas  \  lui  faire  feotît 
fa  fupériorîté  de  talens ,  &  donc  il  ne  tarda  pas  à  devenir  jaloux.  Biemôt 
la  jalouGe  produifu  la  haine  \  &  cette  dernière  augmentant  de  jour  en  jour 
par  la  violence  qu*it  fe  faifoit  pour  la  ditfîmuler  ,  la  timidité  qui  le  rete- 
noit  de  déplacer  Mr.  Chauvelio  ,  le  décida  pour  une  prompte  paix  ,  qui  le 
mettroit  dans  rindépcndance  des  fervices  de  ce  miniitre. 

Les  hommes  d'Etat  décideront  Ci  Tuoion  des  Etats  de  Lorraine  a  la  cou- 
'  ronne  de  France  éioit  tout  ce  que  les  grands  fuccès  des  armes  Françoifes 
[permettoient  au  cardinal  de  demander  à  l'empereur  &  à  l'Empire.  Le  refus 
Lqu'il  fie,  la  féconde  année  de  ta  guerre,  du  plan  d'accommodement,  pro- 
fporé  par  les  puifTances  maritimes  ,  ne  laifle  point  douter  que  déj^  il  ne 
[le  la  fut  promife.  Ce  projet  de  pacification  régloit  les  affaires  de  Pologne 
[&  d'Italie,  fur  le  pié  où  le  traité  réel  les  mit  :  il  faifoit  même  les  condi- 
I  lions  du  roi  de  Sardaigne  meilleures.  Mais  il  ne  laifToit  au  roi  de  France 
'«jue  U  gloire  d'avoir  réduit  l'empereur  à  la  néceffité  d'y  entendre,  &  le 
cardinal  ne  le  jugea  pas  acceptable.  Cependant  auHîtot  après  le  refus  qu'il 
en  avoir  fait ,  il  entama  la  négociation  avec  le  confcil  impérial  dans  la 
[plus  profond  fecrer.  C'étoic  flétrir  gratuitement ,  par  une  teinte  de  dupU- 
[cité  toujours  odieufe,  la  gloire  que  lui  affuroït  U  jufleffe  de  fa  politique. 
|l.es  puiifances  mariiimes  n'étant  plus  à  temps  de  prendre  parti  pour  Tem* 
ipereur,  &  les  deux  rois  alliés  devant  leurs  fuccès  à  leur  union  avec  la 
[France,  il  étoit  également  fur,  &  bien  plus  honnére  de  demander,  de 
Iconcert  avec  les  rois  d'Efpagne  &  de  Sardaigne,  les  conditions  qu'on  étoîc 
[en  état  d'exiger  de  l'empereur.  Les  cours  de  Madrid  &  de  Turin  n'avoieni 
point  d'iniérct  ^  empêcher  raccroifTenient  de  la  France  du  côté  de  l'Alle- 
linagne  ;  &  la  cour  de  Verfailles  s'éloignoit  de  fes  véritables  principes^ 
[en  prenant  jaloufie  de  l'agrandiifemeat  du  roi  de  Sardaigne  au-delù  de» 
[monts ,  lorfque  pour  la  fureté  de  la  balance  de  l'Italie ,  on  pouvoît  agr4Q* 
Ldir  un  ou  deux  infins  en  proportion  de  lui. 

I  Le  cardinal,  qui  joignoic  à  de  grandes  qualités  la  foiblefTe  de  prifer 
[beaucoup  la  réputation  de  politique  rufc,  mit  fans  douce  fa  gloire  ï  preo- 
Mre  fa  revanche  fur  le  miniflere  Efpjgnol  du  traité  de  Vienne  de  17?!- 
jTout'^-coup  les  ordres  vinrent  dans  les  armées  Françoifes  de  fufpendre  les 
tlioflilités  i  oc  les  généraux  des  deux  rois  alliés  virent  la  fia  de  la  guerre, 
IftVanc  que  leurs  maîtres  eufTent  eu  les  premières  annonces  de  la  paix.  C'é* 
[toit  la  fuite  de  la  fîgnature  des  préliminaires  clandeftiiu  du  3  d'oâoore  ^7^$'% 
•otre  l'emperetir  de  fa  inajellé  Krés-chréiicnne.  Toutes  les  prétCQiioas  étoieAK 
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î^vM  aufli  peu  de  perte  du  plus  fâcheux  embarras  ;  &  on  fe  récric  fur 
[la  bonne  fortune  de  l'empereur  ,  en  confidérant  «ju'il  fait  payer  à  ua 
[«iers  les  fautes  monflrueufes  de  fon  confeil ,  &  qu'il  cermioe,  en  Je  rendant 
[plus  puiffant  que  jamais  en  Italie,  la  guerre,  qui  dévoie  la  lui  enlever  faos 
■  retour.  D.  B.  M. 


VITRIARIUS,    (  Philippe  Reinhart  )   Jurifconfulu  Mlemand. 

\^  E  favant,  prcf^fTeur  en  droit  à  Genève,  puis  à  Leyde,  «  fait  une  inf- 
titucion  au  droit  public  de  l'empire  d'Allemagne  fous  ce   titre  :  Philippin 
,  Heinhardi   Vitrarù  J,  C.  Ô  Anieceff.  Ltigd*  Batav.    Inpitutiones  juris  pa~ 
\hlici  Romano-Germanici  fettâœ  ^  anùquum  &  modernum  impcrii  Romarny 
C<rmanici  Statum ,  vera  ejus  principia ,  controverfias  illujires  &  taritm  /a- 
•  tioncs ,  cum  affirmantts  tum  neganres  &  dccidentcs  mcthodo  inpitutionum  3uf- 
tiniani^  ex  ipfis  fonùbus  cxibentes.  Cet  ouvrage  fut  imprimée  Spire  en  1683 
fous   le   nom  d'un    certain   Nicolas    Danikvenhs ,    qui   fe    Péioic  attribué. 
Cette  édition,  pleine  de  fautes,  fut  défavouée  par  Vîtriarius  qui  en  étoic 
le  véritable  auteur,  &  qui  en  Ht  ^ire  une  féconde  1  Leyde  en   1686.    Il 
y  en  eut  une  troifieme  encore  à  Leyde  en  x5i;3,  &  une  quatrième  à  Go- 
tha en  169S. 

Jean-Frédéric  Pfefïingcer ,    de   Strafbourg ,    infpefleur  &  profèfTeur  de 
Tacadémie  de  Lunebourç,  mon  le  27  d'août  1730,  a  commenté  cet  ou- 
vrage, &  y  a  mis  des  notes  qui  l^ont  grofîi  de  plus  de  cinq  (îiiemes ,  & 
c*eft  ce  qu'on  appelle  le    Vitriarius  illuj?ratus ,   qui  fut  imprimai  à   Coiha 
I  en  2  volumes  in-^-to.  en  1704.  Ce  commentaire  a  été   augmenté  de  deux 
I  autres  volumes   du  même  format  &c  qui  parurent  au  même  Heu ,  le  troi- 
.fieme  en   172^,  &  le  quatrième  en   1731.  De  ces  quatre  volumes  io-.^to, 
]âl  y  en  a  qui  font  de  plus  de   150D  pages;  car  les  notes   du  commenta- 
teur font  plutôt  de  longues  diiïèrtations  que  de  iîmples  remarques.  Vitria- 
rius avoit  également  évité  d'être  trop  court  6c  d'êrre  trop  long;  &  à  la 
■manière  des  jurifconfultes,  il  cite  plu5  qu'il  ne  raifoone.  Ce  n'cU  pas  dire 
a^ez,  il  ne  fait  prefque  que  citer. 

Ces  quatre  volumes  énormes  contiennent  des  élémens  du  droit  public 

L ^'Allemagne.   Il  y  efl  traité   du  droit  public  en  général,  des  principes  & 

(des  fburces  de  celui  d'Allemagne,  du  couronnement  de  l'empereur,  Se.  de 

H  manière  dont  il  peut  acquérir  &  perdre  r£mpire  ;  du  roi  des  Romains  ^ 

des  vicaires  de  l'Iimpire ,  des  Etats,  de  leurs  matricules,  des  éleveurs,  des 

princes,  des  comtes,  des   barons,  des  villes.  Si  de  ta  noblefTe  iiumédiaie 

de  l'Empire,  de  ce  qui  appartient  1  l'Empire  &  de  fa  divifion,  des  droits 

,  &  des  prérogatives  réservées  à  l'empereur,  des  droits  pofl^dés  par  l'ompe- 

icur,  foie  en  commun  ^  foit  par  iadiv'u  avec  tous  les  Ëuxs  de  l'Empire  ^ 
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/KTTE  confédération  célébrt,  formée  en  1579,  efl  un  dei  objets  fet 
plus  întérefTaos  que  préfeatent  les  acoales  de  U  liberté  &  de  la  jurirprti- 
flcncc  des  nations.  Les  effets  de  cerce  Union  ont  répondu  i  Perptic  de  fa- 
gelfe  éc  de  vigueur  qui  en  fat  le  principe  i  ils  ont  été  merveilleux  à  plu- 
lieurs  égards.  C'efl  par  là  qa^une  nation  peu  coaTidérable  par  £bn  territoire ^ 
par  Te»  moyens  &  par  le  nombre  de  Tes  habicani,  a  tenu  tête,  pendant 
une  guerre  de  80  aas,  ^  la  monarchie  ta  plus  riche  &  ta  plus  puifTaoïe 
de  PEurope  ,  eo  forût  viâorieufe  «  &  força  Ton  oppreflèur  ï  recoimoltre  fon 
indépendance. 
Les  circooftaDces  qui  ont  amené  cette  Uuioa  mémorable  ;  Pefprit  du  traite 

.qui  lui  donna  fa  forme  &.  fa  conllflance  ;  uo  précis  des  chefs  contenus  dans 

'ce  traité,  font  les  crois  objets  qui  doivent  nous  occuper  fucce Hivernent 
dans  cet  article. 

1.  Lorfque  tes  troupes  efpagDoles  eurent  été  chaffées  des  provinces  de 

'Hollande  Si  de  Zélande»  Guillaume  I,  Timmortel  fondateur  de  la  liberté 
Belgique,  employa  tous  les  efforts  de  fon  zèle  5c  de  fa  (ageife  ,  à  for* 
mer  une  liai  fon  étroite  entre  ces  deux  provinces  &  tes  autres  des  Pays* 

"Bas.  La  pacification  de  Gand,  conclue  en  1^76,  rempHlToit  jufqu^à  un  cer* 
tain  point,  un  objet  H  défirable  6t  ù  imporuot.  Mais  TUnion  formée  par 
ce  traité ,  qui  avoit  pour  but  Tcloignement  des  croupes  étrangères  des  Pays- 

fBas,  ne  pouvoir  être  de  longue  durée.  AulG  s'affoiDlifToic-elle  de  jour  ea 
jour ,  par  des  intérêts  oppofcs ,  qu'il  étoic  difficile  de  concilier ,  &  par 
la  difcorde  que  la  cour  d'Ëfpagne  ne  manqua  pas  de  femer  parmi  les  pro* 
vinces  confédérées.  Le  traité  conclu  avec  don  Jean  dVAucriche  &  celui  de 
Bruxelles,  qui  étoit  defliné  i  maintenir  la  foi  catholique,  y  porcoient  at- 
teinte ,  &  la   difenion ,    enfin ,    des  provinces  Wallonnes  qui  fe  retirèrent 

[de  celte  Union,  acheva  de  rendre  la  pacification  de  Gand  infufiirante  pour 
le  bue  qu'on  s'y  étoit  propofé.  Le  graod  prince  qui  forma  cette  confédé- 
ration ,  en  avoit  bien  prévu  les  défauts  êc  rinfUbilité.  Pour  y  remédier  & 
pour  empêcher  que  tout  le   poids  de   la  guerre  ne  retombât  de  nouveau 

.fur  U  Hollande  &   fur  ta  Zitande,  il  travailla  d'avance  à  une  Union  ul- 

jtérieure  ôi  plus  étroite  entre  les  provinces,  qui  étoîent  les  plus  voifioes  les-; 

Itines  des  autres,  £<  le  plus  3i  portée  de  fe  Recourir  mutuellement,  favolr, 
la  Hollande,  la  ZéUridc  ,  h  Gueidre,  Ulrecht ,  la  Frife  ,  Gtoningue 
avec  Ion  diihid,  (t^s  Ommelaniies  )  1^  p'y  de  Drt  n:he  6i  le  comte  de 

llingen.  Quoique  CuilUutne  donnât  &  le  ibnd  &  U  forme  3k  ce  grand  ou- 
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[confédération  perpétuelle  £c  facrëe ,  qui  &ic  qu^ettes  ne  forment  qu*un  feu) 
[corps  dans  Inexécution  de  plus  d*une  partie  du  pouvoir  fouveraîn.  Ce  traité 
par  conféquent,  dïningue  les  Provinces-Unies  des  puifTanccs,  qui  ne  foac 
alliées  qu'en  conféqucnce  d'intérêts  paffageri  &  de  raifons  accidentellet  ; 
puifquc  ,  félon  fes  termes  aullî-bien  que  Ion  efprit,  il  unit  tes  fept  provin* 
ces  comme  Ci  elles  n*en  formoieat  qu'une  feule,  en  confervant  néanmoins 
à  chaque  membre  de  l'Umon,  le  fupréme  pouvoir  dans  la  province.  Quel 
plan  hardi  !  &  de  combien  de  difficultés  oc  d'inconvéoiens  nViroit-il  pas 
dû  paroltre  hérilTé  à  ceux  qui  eurent  l'ame  alfez  élevée  &  refpric  alTcz  ta- 
creprenant  pour  en  concevoir  l'idée?  Que  d*habitefi  gens  aient  remarqué 
dc3  endroits  foibles,  des  exprefîîoas  vagues,  des  objeri  mal  définis  dans 
l*ade  de  TUnioa  ,  il  n*y  a  pas  U  de  quoi  nous  furprendre.  Mais  ce  qui 
tÛ  admirable ,  c*eft  que  cet  ioiperfê^Hoas  même ,  loin  de  déroger  â  U  gloire 
de  ceux  qui  drefl*erent  cet  aae ,  foumiffent  au  contraire  ,  une  preuve  fen- 
fible  de  leur  capacité  &  de  leur  prudence  :  elles  moacrent  le  coup-d'œil 
juHe  avec  lequel  ils  ont  difcerné  l'efpace  qa*it  ^loit  &  un  grand  corps 
pour  fe  mouvoir  librement,  fie  pour  éviter  lei  chocs  qui  pourroient  en 
affaiblir  U  confidance  ou  en  détraquer  le  méchanifme.  Pour  parler  fans 
iîgure ,  lorfquM  e(ï  queflion  d*unir  pour  un  intérêt  commun ,  prelfant  6c 
durable,  dinerens  corps  politiques,  dont  il  ti\  imporiibîe  de  concilier  dans 
tous  les  temps,  les  intérêts  particuliers  Ôc  refpefïifs,  folt  préfeoi ,  foit  futurs 
&  pollibles,  comment  faut-il  s^  prendre ï  II  faut,  pour  ainû  dire,  fermer 
volontairement  les  yeux  fur  bien  des  objets  :  il  faut  éviter  les  dérails  qui 
peuvent  ^ire  naitrc  des  craintes,  des  foupçons  ou  des  divifions  :  il  fiut 
•'exprimer  en  termes  vagues ,  &  laifTcr  beaucoup  au  temps,  aux  circonf- 
Uoces  fie  quelque  chofe  au  déHntérefl'ement  fie  au  zèle  pour  le  bîeo  géné- 
ral ,  ou  facriHer  l'intérêt  commun  Si  renoncer  ï  Pelpérance  d'une  Union 
durable.  Le  parti  le  plus  fage  dans  cette  atteroarive  fut  pris  en  effet.  Les 
auteurs  de  TUnion  voyoient  bien,  fins  doute,  les  inconvcniens  qui  pou- 
l^oienr  réfulcer  de  Pindépendance  refpedive  de  Tes  membres  fie  les  efforts 
hêi  les  prétextes  que  Pintérôt  particulier  pouvoit  employer ,  pour  plier  la 
*  confédération  ï  fes  vues.  Des  cas  fâcheux  fie  pofïibics  dévoient  ic  préfènicr 
âi  leur  fagacité,  dont  U  perfpeâivc  étoii  propre  i  alarmer  :  dtux  provin- 
ces pourront  fe  brouiller  entr'elles  :  une  feule  pourra  s'élever  contre  tous 
les  alliés,  ou  bien  une  moitié  de  l'Union  pourra  fe  foulever  contre  Pautre: 
des  difputes  pourront  naître  fur  les  droits  particuliers  des  villes  6l  de» 
provinces,  fur  les  loix  fondamentales  de  l'Union  ,  ou  fur  les  changemcn» 
fie  les  modifications ,  qu'on  croiroit  peut-être  devoir  y  apporter  dans  It 
[fuite  des  temps.  Tous  ces  incoovéniens  ÔC  les  dangers  qui  dévoient  en  ré- 
sulter ne  pouvant  échapper  aux  tUteurs  de  l'Union,  que  leur  renoit-il  ^ 
faire?  Vouloir  cacher  Ci  paffer  fous  filence  ce  qui  fautoit  aux  yeux,  au* 
«oit  été  une  efpece  de  charlatanerie  iodîgne  de  ces  habiles  geni  :  mats 
de  l'autre  c6:é  il  y  auroit  eu  de  t*itnprudcoce  fit  de  la  témérité  ^  détailler 
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confédérés  K*obIigenc  ï  maincenîr  aux  dépens  de  leurs  bieos  8c  de  leurs 
vies,  11  e(\  encore  décidé  par  ce  premier  article  ,  que  les  ditférens  qui 
]>ourroient  farvcnjr  entre  les  provinces  ,  villes  ou  membres  de  TUnion , 
l'ur  les  fufdics  droits,  privilèges,  &c.  feront  décidés  ou  par  les  juges  ordi* 
naires ,  ou  par  des  aroitres,  ou  par  un  arrangemsnt  à  Pamiable ,  fans  que 
les  autres  provinces  ou  villes  pullfeat  s*eo  mêler  autrement  que  par  voie 
d'accommodement. 

LVcicle  II  engaee  »  les  confédérés  &  fe  fecourtr  mutuellement  contre 
»  tout  aâe  de  violence ,  que  le  roi  d^fifpagne  ou  fes  adhérens  pourroienc 
B  faire,  foit  au  fujet  de  la  pacification  de  Gand  ,  foit  à  celui  de  la  récep* 
»  tîon  de  l'archiduc  Machias ,  foit  pour  introduire  &  rétablir  la  religioa 
>  catholique ,  ou  pour  fe  venger,  en  un  mot ,  de  ce  qui  fe  feroit  fatc  par 
»  les  confédérés  ,  ou  par  quelqu'un  d*enir*eux  ,  depuis  Tannée  i^^S. 

L'article  III  oblige  les  confédérés  à  fe  fecourir  pareillement  contre  route 
attaque  de  princes  ou  Etats  étrangers  ,  &  laiHe  ï  la  généralité  ou  au  corps 
de  rUnioD  ,  ï  déterminer  les  fecours  que  chacune  fournira  daos  une  celle 
occaHon. 

Les  articles  IV  &  V  jufqu'à  Vill  inclufivement ,  regardent  les  moyens 
de  contribuer  à  la  dëfenfe  commune  des  confédtîrés  ,  la  conHrufïion  & 
rentrciien  des  fortereffes  ,  la  manière  de  fournir  par  des  taxes  &  des  im- 
pôts aux  frais  qu'exigent  le  maintien  de  l'Union,  l'érefHon  àes  milices,  &c. 

11  td  décidé  par  le  neuvième  anicle,  qui,  avec  te  fuivant ,  renferme 
les  principes  effemiels  de  l'Union,  qu'on  ne  conclura  ni  paix  ni  trêve, 
qu'on  nVntreprendra  pas  de  guerre ,  qu^on  n'établira  ni  impôts ,  oi  cou- 
îribuiions,  qui  incéreffent  le  corps  général  de  la  confédération,  que  du 
conrentement  unanime  des  provinces  :  dans  toutes  les  autres  af&ires  ,  qui 
concernent  l'Union ,  on  fe  tiendra  )  ce  qui  fera  réfolu  ^  li  pluralité  det 
voix  des  provinces;  règlement  qui  s'obfervera  jufqu'^  ce  qu'il  foit  ordonné 
autrement  par  la  totalité  des  confédérés.  Il  efl  encore  arrêté  par  le  neu- 
vieme  article,  que  les  differcns  qui  pourront  furventr  entre  les  provinces, 
fur  la  paix,  la  guerre,  la  trêve  ou  tes  impôts,  feront  décidés  provtlîonnel* 
lement  par  les  lîadihouders  aé^uels  des  provinces,  &  que  ceux*ci ,  lorfque 
leurs  avis  feront  partagés,  prendront  des  afreffeurs  impartiaux  pour  venir 
k  une  dccinon ,  à  laquelle  les  parties  feront  obligées  de   fe  conformer. 

Il  cA  expreffément  déclaré  dans  t«  dixième  article  qu'aucune   province 
ou  ville  ne  pourra  conclure  de  confédération  ou  d'atliince  avec  aucun   fei* 
gneur  ou   pays  voilin  ,  fans  le  confentement  des  confédérés. 
1     L^ariicle  XI  regarde  Tadmitlion  d'Etats  étrangers  dans  la  confédératioo , 
fstioyenn'dnt  le  confentement  unanime  des  provinces. 

Le  dou/ieme  reufcrme  les  réglemcns  qu'il  faut  fuivre  par  rapport  à  la 
monooie. 

Le   treizième  qui  concerne  le;  affiires  de  ta  religion  ,  porte ,  »  que  la 
jiUoUaDde  &  la  Zélaude  fe  coadui/onc  À  cet  cgird ,  comme  elles  trouve- 
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le  XVltl  di^fând  ^  toute  province  ou  ville  d'uublir  des  împôrs  au  pré- 
judice d*une  autre ,  fans  le  confentemenc  de  la  généralité ,  ou  de  charger 
les  voilins  plus  que  fes  propres  fujct!. 

Les  articles  XfX  &  XX  ont  rapport  aux  formalités,  qv'i  doiuent  être 
cbfervées  dans  U  convocation  &  dans  les  délibcraiious  de  Pan'ejublée  des 
confédérés. 

Far  IViîcle  XXI  il  efl  arrôcé  que  n  l'iDierprétation  de  ce  qui  pourra 
X»  paroîire  ambigu  ou  obfcur  dans  ce  traire,  fera  laiflee  aux  confédérés;  & 
»  en  cas  quMs  ne  s'accordent  pas  1^-dcflus,  on  aura  recours  aux  Aadthou- 
o  ders  de  la  manière  expliquée  ci-deffus.  u 

LVticle  XXII  déclare,  »  qu'on  ne  pourra  augmenter  ni  changer  lu- 
»  cun  des  articlei  de  TUoion  ,  ou  y  eo  ajonier  de  nouveaux,  fins  convo- 
»  quer  pour  cet  effet,  une  affcmblée  générale  de  touj  les  confédérés,  & 
»  fana  que  le  changement  propofé  foit  confirmé  par  leur  confenrement 
»  unanime,  a 

Par  Particle  XXIII  les  provinces  s'engagent  à  maintenir  les  fufdits  artî» 
des,  déclarant  comme  nul  ôc  non  avenu,  tout  ce  qui  pourroic  être  fait  au 
contraire^  y  foumeitanr  leurs  biens,  leurs  tribunaux,  leurs  maginratf,  & 
leurs  habitaos ,  renonçant  à  toute  voie  de  droit  pour  fe  fouftraire  à  leur 
obfervation. 

Les  articles  XXIV,  V,  &  VI,  roulent  fur  des  formalités.  Il  y  eft 
queOion  enrrVutres  ,  de  l'obligation  inipofée  aux  (ladihouders  ,  tant 
préfens  que  futurs ,  aux  magiUrats  &  aux  officiers  civils  des  provin- 
ces particulières,  des  villes,  &c,  de  prêter  fertnem  fur  les  articles  de 
l'Union. 

Le  précis  que  nous  venons  de  donner  des  articles  de  l'Union,  fera  tou* 
cher  au  doigt  la  vérité  de  ce  que  nous  avons  dit  ci-dcffus,  de  l'crprit  & 
de  Tintention  de  ce  célèbre  traité.  Au  furplus  ,  fi  le  coup-d'œtl  pénétrant 
d'un  critique  exadt  trouve  dans  ce  traité  des  chofes  vagues  Ôi  imparfaite- 
ment définies,  il  y  verra  çn  même  temps,  un  remeJe  ctîîcjce  aux  incon- 
véniens  qui  pourroient  en  réfiitter.  Ce  remède  eil  U  lecours  aux  prpvin- 
ces ,  &  &  leur  défiut,  aux  f^adihouders,  comme  arbitres  de  tout  différent, 
qui  ne  pourra  pas  fe  terminer  i  Tamiable  ou  par  le<  voies  ordinaires.  Ce 
recours  au  Oadthoudérat  n'efl  pAs  feulement  marqué  exprefTément  dans 
l'a^e  de  l'Union,  mats  on  y  revient  même  jufqu'^  trois  fois  dans  les  IX 
XVI  £c  XXI  articles  de  cet  aâe.  C^ed,  Ci  nous  ne  nous  trompons  pas, 
déclarer  formellement  que  le  traité  de  VUnion  ne  fauroit  v'e.x'-Xuier ,  ni 
rUnion  même  fubfîncr  dan»  fa  vigueur  fans  le  Hadiboudérat,  &'  les  préro* 
gatives  qui  y  font  attachées.  Car  enfin  ,  sM  n'y  a  d'suire  manière  de  dé- 
cider les  diff::ienB  en  dernier  reffort ,  &  d'empêcher  que  l'Union  ne  foit 
ébranlée  par  chaque  conteflation  ,  qui  pourroit  s'élever  parmi  les  provin- 
ces. Il  conclufion  paroît  coure  (impie,  que  fans  te  (ladthoudérar  la  pierre 
angulaire  manque  à  l'édifice  politique.  Oo  doit  donc  Attendre  du  gouver- 
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quuid  chaque  partte  efl  dâos  uo  état  t'ilgulîer  Se  nëceffaîre  ^  Tes  fonflîons; 
U  pathologie  y  qui  apprend  à  coDnoUre  la  fituaiion  de  chaque  panie  du 
corps  humain  lorfqu'il  y  a  du  dérangemeac,  les  maladies,  leurs  caufes  6c 
leurs  fymptomes ,  la  matière  médicale,  ou  !a  connoîfTance  des  remède» 
pour  chaque  maladie,  l'anaromiei  la  botanique,  la  chimie,  les  opératioas 
chirurgiques,  te  cours  de  médecine  pratique,  &c.  (a) 

Les  curateurs  doivent  auffi  prendre  foin  que  llJnîvcriité  ^ffe  imprimer, 
tous  les  iix  mois,  un  catalogue  de  toutes  tes  leçons  que  chaque  profelfeur 
▼eut  donner  pendant  le  prochain  femeftre  ,  afin  que  les  étuotans  (achenc 
à  qui  s'adrefTer  pour  chaque  fcience.  Il  eH  aulli  fort  avantageux  de  régler 
les  chofes  de  manière  que  les  profeffeurs  finiflent  avec  les  Iix  mois  leurs 
cours  pour  chaque  fcience ,  vu  que  la  prolixité  e(l  nuifible ,  que  l'érudtanc 
ne  doit  apprendre  i  TUniverfitti  que  le  fyftéme  général  d'une  fcience ,  âc 
que  les  parties  de  détail  en  doivent  être  réfervées  \  fa  propre  médita- 
rioo.  Il  y  a  cependant  quelques  exceptions  à  Faire  ï  cet  égard,  mais  elles 
font   rares. 

Indépendamment  des  leçons  publiques  &  privées  que  les  profèfTeur* 
donnent,  ils  font  aulTl  chargés  du  foin  de  maintenir  le  bon  ordre  parmi 
les  membres  de  rUniverHié.  ils  forment  un  fénat  qui  a  le  droit  léparé 
de  jurifdiâion,  &  où  toutes  les  affaires  importantes»  foie  de  police,  foie 
<i'écoQomie,  fe  décident.  C'eft  un  très- grand  abus  de  faire  porter  Pépée  aux 
étudians,&  qui  n'efl  prefque  introduit  qu^n  Allemagne.  Tant  de  jeunec 
gens  raffemblés  caufcnt  mille  défordres  «  mille  malheurs,  lorfqu'ils  fonc 
armés,  lis  deviennent  fanfarons  &  breiieurs,  au  lieu  de  devenir  fages  &  fa- 
vans,  ce  qui  efl  le  ieul  but  de  leurs  études.  Cette  mode  funef^e  eA  aboh'e 
dans  toutes  les  Univerfttés  Pruffiennes,  &  doit  encourager  les  bons  pere« 
ou  tuteurs,  ^  y  envoyer  leurs  eofans  ou  leurs  pupilles.  Dans  les  Univcrfité» 
Allemandes,  chaque  faculté  s'aflemble  féparément  une  fois  par  femaine, 
pour  délibérer  fur  des  matières  de  fcience  &  fur  les  cas  douteux  qui  fonc 
envoyés  \  fa  décifion.  La  faculté  juridique  a  fur-tout  le  droit  de  pronon- 
cer, même  en  dernier  refforr,  fur  les  affaires  civiles  &  criminelles,  &  fes 
fentenccs  font  exécutées  dans  la  plupart  des  tribunaux  fans  appel ,  &  fane 
altération.  Les  Univerfités  créent  auiîi  des  bacheliers,  des  maure*  es  arts, 
des  licenciés  &  des  do£lcurj.  Les  candidats,  pour  ces  degrés  font  obligés 
■  de  foutenir  préalablement  des   thefes  publiques,  qu'ils  font   imprimer. 

Les  pcrfonnes  qui  compofent  une  Univerfité,  font  les  fuivanies  :  les  cu- 
rateurs, qui  font  ordinairement  des  minifires  d*Etat,  ou  autres  perfonnc» 
qui  occupent  les  premiers  ernpiois ,  qui  font  leur  réOdence  à  la  cour  ,  fie 
qui  règlent  tout  en  dernier  rcfTort  au  nom  du  fouveraîn.  Us  doivent  \  VV- 
niverfué  toute  la  proteâion  dont  ils  font  capables.  Les  autres  ofïîciers  font 
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éî(£értaa  titrei,  qui  font  propremeac  ics  avoués  ou  défeofeurs  auprès  du 
fouverain.  Le  prélidem  doit  être  ua  homme  d*un  grand  nom  dans  U  rtf- 
publique  des  lettres.  11  faut  le  revêtir  du  pouvoir  de  faire  beaucoup  de 
bien,  mais  lui  lier  les  miios  pour  iàire  du  mal  aux  académicieos ,  quî^^  < 
au  bout  du  compte ,  font  de  grands  hommes  tels  que  lui ,  &  qui  ne  veu- 
lent pas  fe  laiiTer  régenter  comme  des  écoliers.  Les  membres  ordinatrei 
3ui  travaillent  font  peafionnés,  foit  par  des  appointemens  fixes,  foie  par 
es  jetons  ,  comme  en  France.  Les  membres  honoraires  ne  rerirent  au- 
cun émolument  pécuniaire ,  ils  oe  participent  qu'à  la  gloire  univerfelJe 
qu'acquiert  leur  académie,  &  ne  travaillent  qu'autant  qu'ils  te  veulent  eux^ 
mêmes.  Il  eft  bon  aufli  qu'une  académie  hŒc  des  élevés ,  qui  doivent 
faire  réfidence ,  &  aflifter  régulièrement  aux  aflemblées.  Enfin ,  elle  doit 
avoir  des  alTociés  étrangers,  des  favans  dïfHngués  par  toute  PHurope,  qui 

•par  leur   nom   &c    leurs  travaux,  augmentent  fon  ludre  &    fa  réputation. 

^L*académie  doit  s'afTembler  au  moins  une  fois  par  femaioe,  &  ï  chaque 
ceftîon  les  membres  lifent,  ï  tour  de  rôle,  une  differtation  fur  quelquo 
matière  curieufe  de  fcience  ,  ou  propofent  quelque  doute  ,  ou  rendent 
compte  de  leurs  découvertes,  ou  produifent  quelque  lettre  intéreflàate  re- 
lative aux  objets  naturels  de  Pacadémie.  Les  plans  de  ces  académies  varient 
dans  tous  les  pays  ;  &  il  efl  impofiîble  d^entrer  dans  tous  ces  différens  d6> 
tails.  Dans  les  endroits  oii  l'on  n'efl  pas  à  même  d'avoir  pour  chaque  par* 
lie  de  U  littérature  une  académie  particulière ,  j'approuverois  fort  le  plaa 
de  celle  de  Berlin  ,  dont  la  première  idée  a  été  donnée  par  le  célèbre 
Leibnitz.  Elle  efl  partagée  en  quatre  clafTes.  dont  la  première  embrafle 
toute  la  philofophie  expérimentale,  la  chymie,  l*anatomte,  U  botanique, 
&  toutes  les  fciences  qui  font  fondées  fur  l'expérience  ;  la  féconde  a  pour 
objet  les  mathématiques  ;  la  troisième  s^occupe  de  la  philofophie  fpécula- 
tive ,  &  la  quatrième  comprend  les  belles-lettres ,  ou  toutes  les  fciences 
phylologiqucs  ;  il  y  a  un  fecrétaire  pour  chaque  claHe ,  un  tréforier ,  & 
quelques  domefliques.  On  y  dîflribue  tous  les  ans  un  prix  pour  celui  qui 
aura  le  mieux  traité  un  fujet  que  les  quatre  claffes  propofent  l'une  après 
l'autre ,  &  auquel  fes  membres  ne  peuvent  concourir  \  &  tous  les  ans 
l'académie  publie  un  volume  de  fes  mémoires,  dans  lefquels  elle  rend  uo 

^compte  public  au  roi,  &  1  TEurope  favanre,  des  efforts  qu'elle  fait  pour 
Tavancement  des  lettres,  &  pour  les  bienfaits  quelle  reçoit. 

S'il  y  a  UQ  établiffement  qui  ferve  à  polir  une  nation  en  lui  donnant  du 
goût  pour  routes  fortes  d'ouvrages  ,  c*e(l  celuï  des  académies  de  peintu- 
re, de  fculpture,  de  gravure,  Éc.  Tout  le  peuple,  tous  les  métiers,  iou-_ 
tes  les  iTUoufafhires  fe  reflenteot  de  ces  fortes  de  fondations.  On  ne  fait-' 
roie  faire  une  table ,  une  chaife ,  un  couteau  ,  fans  que  le  deffein  y  entre 
pour  quelque  chofe.  L*académie  de  peinture  fait  tous  les  ans  un  grand 
nombre  d'élevés  qui  y  defUnent,  ou  y  peignent,  foit  d'après  le  modèle  « 
foit  d'après   nature.   Quand  même  tous  cet  élevés  n'acqucrroîent  pu  le 
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Volonté  gc/ttralc, 

lA   Volootë  générale  cfl  l'unanimité  ou  la  pluralité  des  fufîrages  dam 

'une  fociété  démocraiique  ,  ou  ariftocratique.  Tant  que  plufieurs  hommes 

réunis  fe  confiderent  comme  un  feu!  corps ,  ils  n'ont  qu'une  feule  Volonté , 

qui  fe  rapporte  ï  la  commune  confcrvation  ,  &   au  bien-être  général.  Alors 

tous   les   refforts  de  VEm  font  vigoureux  &c  iimptes  ,    fes   maximes  font 

Kclaires  &  lumineufes,   il  n'a  point  d'intérêts  embrouillés,  contradiâoires. 

Ile  bien  commun  fe  montre  par-tout  avec  évidence  »  &  ne  demande  que  du 

fbon   fens  pour  être  apperçu.  La  paix ,  l'union ,  l'égalité  font  ennemies  des 

[fubtilités  politiques.  Les  hommes  droits  &  fimples  font  difficiles  \  tromper 

[a  caufc  de  leur  (implicite;  les  leurres,  les  prétextes  raffinés  ne  leur  en  im- 

Ipofeni  point  ;  ils  ne  font  pas  même  afTez  fins  pour  ôtre  dupes.    Quand  on 

|voîc  chez  le  plus  heureux  peuple  du  monde  des  troupes  de  payfans  régler 

les  affaires  de  l'fctat  fous   un  chêne,    &    fe  conduire  toujours   fagement  , 

Ipeut-on  s'empêcher  de  méprifer  les  raifinemens  des  autres  nations,  qui  fe 

[rendent  illullres  âc  miférables  avec  unt  d'art  &  de  mydercs? 

Un  Etat  ainli  gouverné  a  befoin  de  très-peu  de  loix ,  &  lî  mefure  qu'il 
'devient  nécclTaiie  d'en  promulguer  de  nouvelles ,  cette  nécefllté  fe  voit  uni- 
verfellcment.  Le  premier  qui  les  propofe  ne  fait  que.dire  ce  que  tous  ont 
déjl  fenti ,  &  il  n'eft  queftion  ni  de  brigues  ni  d'éloquence  pour  faire  pif- 
fer  en  toi  ce  que  chacun  a  déjà  réfotu  de  faire,  fiiôt  qu'il  fera  fur  que 
les  autres  le  feront  comme  lui. 

Ce  qui  trompe  les  raifonneurs,  cVH  que  ne  voyant  que  des  Etats  mal 
conilitués  dès  leur  origine ,  ils  font  frappés  de  rimpofllbilité  d'y  maintenir 
une  femblable  police.  Ils  rient  d'imaginer  routes  les  foctifes  qu'un  fourbe 
adroit ,  un  parleur  infînuaot  pourroit  perfuader  au  peuple  de  Paris  ou  de 
Londres.  Ils  ne  faveni  pas  que  Cromwel  eut  été  mis  aux  fonnettes  par  le 
peuple  de  Berne  ,  &  le  duc  de  Reaufbrt  à  la  difctpline  par  les  Genevois. 
Mats ,  quand  le  ncrud  focial  commence  à  fe  relâcher  &  l'Etat  ^  s'afToi- 
blir;  quand  les  intérêts  particuliers  commencent  à  fe  faire  fentir  &  les 
petites  fociétéi  \  influer  fur  la  grande,  l'intéréc  commun  s'altère  &  trouve 
des  oppofaoE,  Vunanimité  ne  règne  plus  dans  les  voix,  la  Volonté  générale 
n'efl  plus  la  Volonté  de  tous,  il  s'élcve  des  coatradiâions ,  des  débats, 
&  le  meilleur  avis  ne  piffe  point  fan«  difpute^. 

£nf]o ,  quand  l'Etat  p:h  de  fa  ruine  ne  fubûile  plus  que  par  une  forme. 


«  D^a  fait ,  s'il  eût  pu  agir  félon  fon  génie ,  &  fe  dëcaclier  de  la  dépendance 
»  oii  les  miniftres  de  l'empereur  étoient  de  ceux  d'HCpagne.  n  11  fut  depuis 
Réputé  de  U  part  de  Tcmpereur  Lëopoîd  ,  à  l'aiFemblée  de  Francfort ,  en 
J*aa  16^7  &  fuivaos ,  &  enfin  ï  Ratiibonne  ,  où  il  mourut  le  13  o^o* 
bre  1662 ,  Âgé  de  76  ans. 
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ES  hommes  font  comme  les  fleurs  &  les  plantes,  qui  ne  viennent  pas 
toujours  dans  le  même  terroir,  mais  qui  veulent  être  rranfplantées  pour  fe 
boniHer.  Rien  ne  les  polit  plus  que  Us  voyages.  11  n'efl  donc  pas  prtideoc 
de  défendre  aux  fujets  de  parcourir  les  pays  étrangers  ,  fous  prétexte  que 
CCS  voyages  emportent  trop  d'argent  hors  du  pays.  Economie  trés-mal  en- 
-tendiie  ,  raifonnement  très-borné!  Quelque  policé  que  foit  un  pays,  il  t(i 
impolfible  d'y  réunir  toutes  les  fciences,  tous  les  arts,  tous  les  métiers^ 
tous  les  bons  écablifTemens ,  ^  de  les  porter  à  toute  la  perfe£tion  donc 
lis  font  fufceptiblcf.  Ce  feroit  une  étrange  prévention  dans  un  fouveraio  de 
s*imaginer  pareille  chimère.  A  quelque  métier  que  l'hooime  fe  devine,  il 
doit  aller  recueillir  dans  divers  climats  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  &  de  plus 
parfait,  s'il  veut  exceller  dans  fon  art.  Pour  chaque  centaine  déçus  qu'il 
dépenfera  dans  les  contrées  étrangères  (  fur- tout  t'il  fait  borner  le  temps 
de  fes  voyages  )  il  rapportera  dans  fa  patrie  des  connoifTances,  du  goût, 
&  des  talcns  qui  en  feront  rentrer  des  milliers  d^autrcs  dans  le  cours  d'une 
vie  toujours  induHrieufe  ;  outre  que  de  pareilles  défènfes  font  révoltantes 
pour  la  liberté  naturelle  de  chaque  citoyen  qui  n'ed  pas  efctave  pour  être 
fujet.  La  feule  attention  que  le  fouverain  doit  avoir,  c'ell  de  détendre  que 
la  jeunefTe  ne  voyage  de  trop  bonne  heure.  Pour  profiter  des  pays  étran- 
gers ,  il  faut  connoitre  ce  qui  fe  pa^Te  dans  le  nôtre ,  &  les  obfervations 
Î[u^un  jeune  homme  fait ,  avant  que  refpric  foit  mûr  ,  roulent  d^ordînaire 
ur  des  objets  frivoles ,  ou  ne  font  pas  exaâes.  U  efl  bon  que  des  fujets 
de  tout  état  voyagent;  mais  aux  ariifles,  &  îk  de  certaines  nianufaéhires, 
il  faudroit  même  Tordonner.  Je  ne  crois  pas  qu'il  foit  poflîble  de  devenir 
excellent  muficteo  ,  peintre,  fculpteur,  fabriquant  d'étoffes,  6v.  fans  avoir 
vu  la  France  êi  l'Italie.  Outre  ces  avantages,  qui  font  déjà  confidérables, 
one  nation  acquiert  beaucoup  plus  de  lumières  &  de  poIiielTe  générale 
quand  elle  connoit  les  mceurs  &  les  ufages  des  autres.  Mais  autant  que 
les  voyages  des  particuliers  font  avantageux  pour  l'Ëtat  ,  autant  doit-oa 
regarder  comme  nuifiblcs  ces  efpeces  d'émigrations,  quind  toute  une  par- 
tie du  peuple  va  porter  fes  travaux  &  fon  induflrie  chez  les  voifms ,  comme 
font  les  faucheurs  NVeOphaliens  qui  vont  ^ire  la  moiffon  en  Hollande,  les 
fleurs,  tifTerands,  &  autres  manufaduriers  ou  artifans,  qui  vont  par  trou" 
pes  travailler  dans  d'autres  pays. 
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ëgaliié  de  tatenf  narureU,  dont  Tun  aura  l'avantage  des  voyages  fenfément 
faits ,  la  différence  fera  feofible  &  frappante. 

On  n'apprend  à  fixer  les  objets  fur  iefquels  oa  peut  avoir  ï  négocier, 
ï  arrêter  Tes  vues,  ï  en  prévoir  les  fuccès,  à  fe  précautionner  contre  les 
obflacles  ^  on  ne  peut  même  déterminer  les  routes  que  l'on  peut  tenir , 
les  movens  que  Ton  peut  employer,  les  refforts  qu'il  faut  faire  mouvoir 
de  préférence,  que  fur  une  exaâe  connoifTance  du  génie  des  peuples  & 
des  nations  auxquels  on  peut  avoir  affaire.  Les  relations  n'y  fuppléent  qu'im- 
parfaitement, &  quelquefois  très-dangereufemenr.  Chacun  voit  à  fa  Taçon, 
éc  il  e(l  des  chofes  qu'il  faut  avoir  vues  foî-méme ,  ^  les  connoifTances  que 
Pon  a  prifes  diredement  fervent  même  de  contrôle  aux  relations  qu  on 
recoîe  enfuite.  Il  en  efl ,  pour  ainfi  dire ,  comme  d'un  tableau  dont  oa 
m'aura  détaillé  l'ordonnance,  le  coloris,  l'adioo,  en  un  mot,  toutes  tes 
perfeélions.  J'en  concevrai  une  idée  tome  neuve  en  le  voyant  moi-même, 
quoique  ce  ne  foienc  réellement  que  les  mêmes  objets  qu'on  aura  déjà 
tracés  à  mon  imagination^  mais  dans  le  récit  00  aura  trop  relevé  les  uns« 
trop  abaiffé  les  autres,  &  peut-être  avec  moins  de  connoiflàoce ,  je  fentirai 
pourtant  que  j'aurai  mieux  vu. 

S'il  efl  des  princes  qui  oe  puiffeat  pas  voyager ,  ils  peuvent  y  fuppléer 
en  attirant  les  étrangers  prés  d'eux,  en  leur  accordant  affez  d^accès  pour 
converfer  avec  eux,  &  fe  mettre  ï  portée  de  comparer  les  différentes  na- 
tions entre  elles.  Leur  curiotité  avec  chacun,  loin  de  déplaire,  efl  regardée 
comme  un  honneur  &  une  dîflinâion;  &  ce  qui  pourroit  manquer  à  la 
fîdéliic  dans  les  réponfes,  n'eft  pas  difficile  ^  reàifier.  C'étoit  un  des  con- 
feiis  que  Charles  X,  roi  de  Suéde,  donnoît  au  prince  fon  fils;  &  c'efl  uu 
des  moyens  le  plus  fikr  de  retrouver  des  partifans  ou  des  fervïteurs  dans 
ceux  qui,  retournés  à  leurs  foyers,  rarement  oublient  les  dininiftioos  qu'ils 
ont  reçues.  Le  tableau  du  monde  efl  fufceptible  encore  d'une  bien  plus 
grande  variété  d'examen  :  d'ailleurs,  je  ferai  plus  furement  bon  ufâge  de 
ce  que  j'aurai  examiné  dans  les  vues  particulières  qui  peuvent  m'occuper^ 
que  des  rapports,  en  apparence,  les  plus  exaâs. 

11  efl  confiant  que  pour  bien  gouverner  foa  propre  pays,  il  faut  être 
homme  de  tous  les  pays,  de  toutes  les  nations,  &  avoir  dépofé  les  pré- 
jugés de  naiffance,  s'il  en  eft,  comme  ceux  de  l'éducation.  La  raifon  die 
bien  qu'il  s'en  faut  dépouiller,  mais  pour  y  réufUr,  il  faut  être  éclairé  par 
les  exemples  étrangers  ^  foi.  C'efl  avec  eux  qu'on  mftrir  fon  jugement  ; 
c'efl  en  rapprochant  les  rapports  des  caraâeres,  des  forces,  des  befoios 
de  ce  qui  nous  environne ,  que  l'on  reflîHe  fcs  propres  idées.  Tout  ceU 
ne  fe  peut  faire  que  par  le  fecouri  des  Voyages  faits  utilement ,  ou  par 
l'ufage  de  converfer  avec  les  étrangers,  fur-tout  dans  la  vue  de  développer 
le  génie  &c  le  caraâere  des  hommes  en  chaque  nation  :  car  il  eA  à  peu 
pr^  vrai,  que  quoique  les  vices'éc  les  vertus  foient  les  mêmes  dans  cha- 
cune, cependant  l'un  0c  l'autre  en  chaque  peuple  ont  des  modes  divers, 
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à  leur  cour,  parce  que,  félon  te  cours  de  la  nature,  les  hommes  ne  font. 
pas  immoneU  )  &  que,  félon  Tordre  des  vicifTitudes  humaines^  tes  chofes 
île  faveur  font  pafTagerefl.  Faute  de  porter  fon  aiteotion  jufques-U ,  on  n'ap- 
preodroic  i  connoitre  que  le  tableau  du  jour ,  &  ce  n*e^  pas  aiïez  dans  la 
proportion  de  U  durée  préfumée  des  Etats.  Il  ÙMt  à  leur  gouvernement 
des  vues  anticipées,  c'eft-i-dire,  il  faut  fouvcnt  plus  confidérer  une  certaine 
portion  de  l'avenir  que  le  prél'ent,  ou  du  moins,  combiner  &  accorder 
run  avec  l'autre ,  de  façon ,  autant  qu'il  fc  peut ,  que  l*étude  du  préfent 
n'exclue  pas  celle  d*un  avenir  vraifemblable  :  car  en  chaque  nation  tout 
n'eft  pas  permanent,  &  les  chofes  qui,  par  leur  nature  ,  (emblent  per- 
manentes, varient  pourtant  dans  leurs  rapports  par  l'ufage  plus  ou  moin» 
bon  que  Ton  en  ^it  ;  preuve  certaine  de  U  nécelîîté  de  bien  étudier  U 
portée  des  hommes  en  place ,  &c  de  ceux  qui  y  peuvent  erre  defiinés. 

Par  exemple ,  les  forces  militaires  font  permanentes ,  mais  elles  font 
plus  ou  moins  ï  craindre,  félon  U  capacité  de  ceux  qui  font  appelles  i 
leur  commandement.  .^ 

Les  refTources  de  la  finance  fo^^nt  de  même  en  proportion  des  talens 
de  ceux  qui  TadminiArent  ,  quoique  U  quotité  des  revenus  foit  à  peu 
près  la  même. 

Le  çaraâere  général  de  chaque  nation  efl  permanent  ;  mais  fouvent  il 
fléchit  pour  un  temps  fous  le  caraâere  perfonnel  de  celui  qui  la  gouverne. 
Il  en  eA  de  même  de  prefque  toui  les  difTérens  objets  qui  entrent  dans 
l'ordre  de  l'adminiftration  publique.  Il  femble  encore  que  des  liaifons  que 
l'on  a  contrafléei  en  voyageant ,  &  que  Ton  renouvelle  enfuite  dans  Ion 
propre  pays ,  ont  toute  une  autre  force.  On  oublie  de  part  &  d'autre  Pin- 
lervalle  des  temps  qu'il  y  a  qu'on  ne  s'cft  vu ,  &  datant  de  la  première 
époque ,  on  fe  regarde  réciproquement  comme  ancienne  conooidance.  La 
connance  e(l  plus  prompte  à  fe  former ,  ou  fi  la  nature  des  affaires  y  efl 
un  obflacle  momentané,  on  en  adoucit  le  défagrément  par  une  communi- 
cation de  fentimens  perfbnoels  réciproques  ,  qui  produifent  indubitablement 
leur  fruit  tôt  ou  tard. 

Ud  des  grands  avantages  que  l'homme  public  peut  encore  retirer  des 
Voyages,  c'çft  d'apprendre  les  langues  des  difTérens  peuple?. 
.  Sa  première  étude  doit  être  de  commencer  par  plaire  ï  ceux  avec  qui 
il  a  occafion  de  traiter.  Or,  rien  ne  flatte  plus  un  étranger,  de  quelque 
nation  qu'il  foit,  que  d'avoir  affaire  ï  quelqu'un  qui  parle  fa  langue  :  on 
fe  croit  réciproquement  moins  étrangers  Pun  ivec  l'autre  ;  il  en  nait  une 
forte  de  confiance  d'habitude  que  l'on  a  fouvent  vu  contribuer  au  fuccés 
des  affaires.  La  facilité  qui  en  réfulie ,  de  n'avoir  point  befoin  de  tiers, 
eft  encore  ^  compter  pour  beaucoup  dans  les  occifions  où  il  s'agit  d'af- 
^ires  extrêmement  fecreres  6c.  paniculîeres.  Pendant  long-temps  le  Fran- 
çois i'eft  peut-être  trop  fié  fur  l'univcrfalîté  de  fa  langue;  &  Ton  ne  peut 
trop  l'exhorter  i  £ûie  aux  autres  nations  la  gahnterie  de  fe  rendre   leurs 
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u  R  1 1    r«/i  des  tn't^  Cantons  Suijfes. 

^^'EST  le  quatrième  canton  Suifle  en  rang  ,  &  Pun  des  crois  qui  forme' 
rcnt  la  première  union  en  >V5*  11  ^^  borné  à  l'oriem  par  les  Crifons  & 
Is  canton  de  Claris,  à  Toccident  par  les  cantons  de  Kcrne  &  d'UndervjUd  , 
AU  nord  par  le  canton  de  Schvitz,au  midi  par  les  bailliages  d'Italie.  Son 
étendue  du  fepteoirion  au  midi  eft  d'environ  vingt  lieues ,  &  de  fept  du 
couchant  au  levant.  Le  gouvernement  eft  démocratique,  &  Paifemblée  or* 
dinaîre  du  confeil-général  fe  tient  le  premier  dimanche  de  mai  à  Botziin- 
gueo,  bourg  ï  une  dcmi-licue  d'Altorf ,  le  chef  lieu  du  payj.  Ce  confcil 
fouverain  eft  compofé  de  mus  les  hommes  au-deflus  de  15  ans.  Le  canton 
eft  divifé  en  dix  communautés  appellées  Gennjfamines,  c'eft-i-dire,  parti- 
cipations, parce  que  les  membres  de  ces  dix  communautés  participent  éga- 
lement aux  biens,  aux  honneurs,  &  aux  charges  publiques.  Outre  le  con- 
feil-général ,  il  y  a  un  confeil  ordinaire  de  foixante  membres  pour  tVxpé- 
dition  des  affaires  courantes.  Le  land-amman,  ou  chef  de  la  république  ^ 
s'élit  tous  les  ans. 

Des   Impôts,  Droits   et  Revenus 

Du  Canton  d*Uri, 

J_i  E  canton  dVrî  perçoit  un  droit  trés-modique,  &  dont  le  confeil  eft 
communément  Parbitre ,  fur  les  terret  qui  changent  de  mains  par  ventes, 
fuccedions ,  donations  ou  autres  aâes. 

On  y  perçoit  pareillement  des  droits  de  péage  alTez  forts  î  Ces  péages  font 
quelquefois  en  régie  &  plus  fouvent  donnés  à  ferme, 


U    s    U    F    R    U    I 


f^7 


^e  la  prudence.  En  général ,  on  réglera  Tes  fencimeas  &  U  conduite  envers 
lui ,  fur  le  ptiiii  ou  le  motos  de  poids  des  raifons  donc  il  s'autorifcra. 

11  reile  donc  À  Coiite&  les  nations  un  droit  général  ï  TUfage  innocent  dei 
choies  qui  font  du  domaine  de  quelqu'une.  Mais  dans  Tapplication  parti- 
culière de  ce  droit  »  c'eA  à  la  nation  propriétaire  de  voir  fi  PUfage  que 
Ton  veut  faire  de  ce  qui  lui  appartient  ,  e(i  véritablement  innocent  \  6i, 
fi  elle  le  refufe ,  elle  doit  alléguer  Tes  raifons,  ne  pouvant  priver  les  autres 
de  leur  droit  par  pur  caprice.  Tout  cela  eA  de  droit;  car  il  faut  bien  fe 
fouvenir  que  l'utilité  innocente  des  chofes  n'efl  point  comprife  dans  le 
domaine,  ou  U  propriété  exclusive.  Le  domaine  donne  feulement  le  droit 
de  juger,  dans  le  cas  particulier,  fi  Vutilité  eft  véritablement  innocente. 
Or  celui  qui  juge  doit  avoir  des  raifons;  &  il  faut  qu'il  les  dîfe ,  s'il  veuc 
paroître  juger ,  &  non  point  agir  par  caprice  ou  par  mauvaife  volonté. 


USUFRUIT,    f.    m.    te    droit   de   jouir  indéfiniment   (Pane    ckofc 
appartenante  à  autrui ,  fans  en  diminuer  la  Jubflance. 

L'USUFRUIT  diffère  de  l'ufage»  en  ce  que  l'ufuffuitier  fait  tOuï^es  fruits 
ficns ,  même  au-deU  de  fon  néceflàire;  il  peut  vendre,  louer  ou  céder 
fon  Urufi-uit  ^  un  autre;  au  lieu  que  celui  qui  n'a  que  l'ufage  d'une  chofe, 
ne  peut  en  ufer  que  pour  lui  perfonnellemenc  &  pour  fa  famille,  &  ne 
peut  vendre,  louer  ni  céder  fon, droit  k  un  autre. 

On  peut  conflituer  un  Ufufruit  de  toutes  fortes  de  chofes  mobilîaires  ou 
îmmobiltaires ,  même  des  chofes  qui  fe  diminuent  &  fe  confument  par 
l'ufage. 

Celui  qui  a  l'Ufufruit  d'animaux ,  peut  non-feulement  en  tirer  le  fervîce 
dont  ils  font  capables,  mais  aufTi  les  fruits  qu'ils  produifeni  ;  par  exemple, 
fi  ce  font  des  vaches ,  en  tirer  le  laïc ,  les  veaux  ;  &  û  ce  font  des  mou- 
tons, la   laine ,  &c. 

L'ufufruicier  eiï  feulement  tenu  de  conferver  le  même  nombre  d*aat« 
maux  qu'il  a  reçu,  &  de  remplacer  ceux  qui  manquent;  mais  s'ils  ne 
produisent  pas  de  quoi  remplacer,  l'ufufruitier  n'eH  pas  tenu  de  le  fâire^ 
pourvu  que  U  diminution  ne  foie  pas  arrivée  par  fa  h\itc. 

L*Ufufruit  des  chofes  qui  fe  confument  par  l'ufage,  comme  du  grain ^ 
•  des  liqueurs,  en  emporte  en  quelque  forte  la  propriété,  puitque  Ton  ne 
peut  en  ufer  qu'en  les  confumant;  mais  l'ufufruitier  ou  ceux  qui  le  repré- 
fement,  font  tenus  après  U  fin  de  l'Ufu&utc  de  rendre  félon  les  condi- 
tions du  litre,  ou  une  pareille  qualité  &  quantité  de  grain*;  ou  autres 
chofes  femblables,  ou  U  valeur  des  chofes  au  temps  que  rUfufiruît  a  com- 
mencé. 

La  jouiflance  de  l'ufufruitier  doit  fe  régler  fuivant  les  Icnx  &.fuivant  foa 
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frète  aux  malheareux  :  car  dans  ce  cas  le  prêt  doit  être  gratuit,  fuivant 
les  loix  naturelles  )  car  l'argent  eft  fiérile  &.  infruâueuz  entre  les  mains 
de  celui  que  ia  néceflité  contraint  d'emprunter ,  &  qui  lui  éunt  donné 
pour  être  confommé ,  il  n'en  peut  tirer  aucun  parti.  Or ,  le  principal  pré' 
texte  pour  ftipuler  un  intérêt  légitime ,  ell  que  celui  qui  prête  participe  au 
gain  de  celui  à  qui  l'on  a  prêté  dé  l'argent.  C'eft  un  crime  affreux  de  cet 
riches  impitoyables  &  dénaturés,  qui  abufant  de  la  néceffîtépreflante  d'une 
braille,  en  abforbent  les  biens  8c  en  engloutifient  la  fubilance  par  un» 
fiipulation  d'intérêts  exceflift.  C'eil  ce  qui  rend  l'Ufure  odîeufe  &  criminelle; 
c'efl  ce  qui  a  déterminé  quelques  fages  gouveroemeoi  à  infliger  des  peiaet 
capitales  contre  ces  malheureux. 
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i9  ifiumanîtë  à  proportion  du  cas  que  nous  faifons  de  notre  propre  bon- 
heur ^  ces  vertus  leufes  peuvent  maincenir  la  cooFédératioo  qui  conÛicuc  la 
fociété,  &  faire  recueillir  ik  chaque  homme,  les  avantages  de  la  proteâioD 
&  de  l'aflîftance  mutuelle. 

Il  écoic  affez  naturel  de  déduire  !a  morale  de  Tamom^propre  ou  de  la 
confidératioQ  de  notre  intérêt  particulier,  Polybe  ,  l'on  des  plus  graves  & 
des  plus  fenfés  écrivains  de  l'antiquité,  attribue  toui  nos  (entimeiis  ver- 
tueux à  Pamour-propre.  Mais  Touveat  nous  accordons  des  louanges  ^  des 
aélions  vertueufes  arrivées  dans  des  temps  &  dans  des  pays  très-éloignés: 
cependant  l'imagination  la  plus  fubulc  découvriroit  dîmcilement  la  moin- 
dre apparence  d'intérêt ,  &  ne  trouveroii  aucune  liaifon  entre  notre  bon- 
heur préfenr,  &   des  événemens  11  étrangers. 

L'adioo  généreufe,  belle,  hardie  d'un  ennemi,  arrache  notre  approba- 
tion, lors  même  que  les  fuites  en  deviennent  nuifibics  â  nos  intérêts  par- 
ticuliers. 

Lorfque  l'intérêt  particulier  fe  trouve  en  concurrence  avec  l'amour  dé- 
(intéreïTe  que  Ton  a  pour  la  vertu,  nous  appercevons  três-diUindement, 
&  nous  avouons  très-prompremetit,  le  mélange  de  cçi  fentimeos  qui  pro- 
duifent  des  effets  tout-i-ftit  oppofés  fur  notre  efprit.  Peut-être  louerons- 
nous  ,*  avec  plus  de  chaleur ,  une  a^ion  humaine  &  généreufe,  lorsqu'elle 
contribue  ^  notre  intérêt  particulier ,  maïs  cette  circonl^ance  n'el)  point 
eflentielle. 

Formez  le  modelé  d'tra  caraftere  digne  de  louanges  \  faires-y  entrer  tou- 
tes les  vertus  morales  les  plus  aimables;  citez  des  hommes  où  elles  fe 
déploient  d'une  foçon  grande  &  extraordinaire  ;  vous  captiverez  fur  le  champ, 
l'ellime  &  Tapprobation  de  ceux  qui  vous  écoutent.  Ils  ne  s'informeront 
du  temps  ni  du  pays  oi^  vivoit  la  perfonne  qui  pofledoic  ces  grandes  qua- 
lités ;  cène  circonitance  feroît  cependant  la  plus  importante  pour  l'amour* 
propre  ou  pour  le  défir  de  notre  bonheur  particulier. 

C*c(ï  une  fbible  reffource  que  de  dire  que  nous  nous  tranfportoos  en 
imagination  au  temps  Sc  au  pays  où  ces  avions  fe  font  pafTées ,  &  que 
nous  confidêrons  les  avantages  qui  oous  en  feroieot  revenus ,  ù  nous  euf- 
fions  été  contemporains  des  perfonnes  dont  oo  oous  parle,  ou  liés  d'amitié 
&  d'intérêt  avec  elles.  Comment  concevoir  qu'un  fentiment  réel  puifTe  être 
excité  par  un  intérêt  reconnu  pour  imaginaire,  fur- tout  (î  oous  n'oublions 
point   notre  intérêt  réel  ? 

Un  homme  conduit  au  précipice,  ne  peut  regarder  11  Tes  pieds  fans  trem- 
bler, 6c  Te  fentiment  d'ua  danger  imaginaire  l'agite  malgré  la  pcrfuafion 
&  la  certitude  oij  il  eft  de  fa  fijreté;  mais,  dans  ce  cas,  l'imagination  eft 
frappée  par  U  prefence  d'un  objet  effrayant  :  cepeodtoc  elle  ne  l'emporte 
pal  fur  ta  réalité,  il  moins  d'être  fécondée  par  la  nouveauté  fit  par  l'afpe^t 
inufité  de  l'objet.  L'habitude  nous  apprivoife  bientôt  avec  les  hauteurs  flc 
Ici  précipices  i  &  fdc  bien  vite  dirparoirre  ces  terreurs  illufoires.  H  n'en  eft 
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nous  fafTîonç  fur  ce  qui  fe  pafTe»  autour  de  nouj,  tout  nous  pr^fènte  l'i- 
mage du  bonheur  &  de  l'infortune  ,  &  excite  en  nous  un  mouvement 
rympaihitjue  de  plaifir  ou  de  chagrin.  Nous  éprouvons  ce  fenrimenr  au 
milieu  de  nos  occupations  les  plus  férieufes  ^  comme  au  nûUeu  de  nos 
amufemeng. 

Toutes  les  nouvelles,  tous  tes  ëvëoemens  r<îccnS|  propres  à  intdrefler  la 
deflinéc  des  Etats ,  le  fort  des  provinces  fie  d'un  grand  nombre  d^hommes, 
agitent  ceux  même  donc  le  bien-être  n'eft  point  immédiatement  lié  à  ces 
événemens;  ces  fortes  de  faits  fe  répandent  avec  promptitude,  s'écoutent 
avec  avidité,' &  font  difcutés  avec  attention  &  avec  chaleur.  On  diroît, 
dans  ces  occaûons ,  que  les  intérêts  des  Etats  font  devenus  ceux  de  chaque 
particulier. 

La  leflure  de  Thifloire  cA  un  amufèment  tranquille  ;  maïs  ce  n'en  fe* 
roit  plus  un ,  fi  notre  cctur  o'éprouvoîc  des  mouvemens  analogues  à  ceux 
qui  occupent  le  pinceau  de  l'hif^oire.  Thucydide  &  Guicciardin  ne  fou- 
tienncnt  que  foiblement  notre  attention  ,  lorfque  le  premier  ne  décrit  que 
les  futiles  combats  de  quelques  petites  villes  de  la  Grèce,  &  que  le  der- 
nier e(l  engagé  dans  la  guerre  de  Pife;  le  petit  nombre  d'hommes  inté* 
reffés  ^  ces  évënemens  ^  &.  la  peiitefTe  de  rincérét  ne  rempliffent  point 
afTez  notre  imagination,  &  n'excitent  point  aiTez  fortement  nos  paOions. 
La  conîlernation  profonde  qui  règne  .  dans  l'armée  nombreufe  d^s  Athé- 
niens devant  Syracuie ,  le  danger  dont  Vcnife  fe  trouve  menacée,  voilà 
ce  qui  excite  notre  compaHioo  &  nous  remplie  de  terreur  &  d'inquiétude. 

Le  Hyle  froid  &  indifférent  de  Suétone,  peut  aufïi-bien  que  le  pinceau 
mâle  de  vigoureux  de  Tacite,  nous  convaincre  de  la  cruauté  &  de  la  mé- 
chanceté de  Tibère  &  de  Néron;  mais  quelle  différence  d'imprefUons  * 
L'un  rapporte  froidement  des  faits,  Ôc  l'autre  met  fous  nos  yeux  les  por- 
traits vénérables  de  Soranus  &  de  Thrafea,  qui,  envifageant  leur  deflin 
avec  intrépidité ,  ne  font  touchés  que  de  la  douleur  qu'éprouvent  leurs 
amis  &  leurs  proches;  alors  de  quels  fenlimens  n'eft-on  pas  pénétré, 
quelle  indignation  nous  faifit  contre  le  tyran  ,  dont  la  l'ombre  di.fîance  5c 
la  méchanceté  gratuite  ont  caufé  cette  barbarie  ! 

Si  nous  rapprochons  ces  objets  plus  prt's  de  nous,  fi  nous  réalifons  tout 
ce  qui  pourvoit  être  confidéré  comme  l'effet  trompeur  de  Tillufion,  ^uels 
mouvemens  violens  ne  reffentira-i-on  pas  !  Et  combien  ils  feront  fupéneurs 
aux  vues  retracées  de  Tamour-propre  &  de  l'iniéiéc  perfonnel  !  Les  fédl- 
tions  populaires,  U  fougue  des  partis,  un  dévouement  aveugle  à  des  chefs 
fââieuic ,  f«nt  les  effets  les  plus  feofîbles ,  quoique  les  moins  eftimables 
de  cette  fympachie  foetale  qui  fe  trouve  entre  les  homme).  On  peut  re- 
marquer jufqaes  dans  les  fujets  les  plus  frivole^  ,  combien  il  efl  mal-aifé 
de  nous  foudraire  au  pouvoir  de. cette  fympathie.  Lorfqu'une  perfonne 
bégaye  ou  prononce  avec  difficulté,  nous  fouffroos  pour  elle,  &  nous  par- 
doaaoDs  foo  cmbAtras.  La  critique  défend  de  combiacr  des  fylUbei  ou 


ir  T 


L    E. 


^u 


fentîmens  de  junîce.  Ea  regardant  la  cruauté  de  Néron  comme  arbitraire, 
&  non  conmie  l'effet  de  (es  craintes  6c  de  fon  caraftere  vindicatif,  il  eft 
évident  qu'il  a  dû  réelletnent  faire  plus  de  cas  de  Tigellinus ,  que  de  Se- 
oeque  ou  de  Burrhus. 

Un  homme  d*Etat  ou  un  citoyen  qui  fert  notre  pays,  de  notre  temps, 
a  plus  de  droits  à  notre  eOime  ,  que  celui  qui  faifoic  dans  des  fiecles  re* 
culés ,  te  bonheur  de  quelques  nations  éloignées;  quoique  dans  ces  deuic 
cas  le  mérite  foit  le  même,  nos  fentimccs  ne  font  pas  excités  avec  la 
même  force.  Ici  la  railon  devient  la  règle  de  nos  fentimens  intérieurs  Si 
de  nos  perceptions,  de  la  même  manière  qu'elle  nous  garantît  de  l'erreur, 
ï  la  vue  des  objets  extérieurs  qui  fe  préfentent  ï  nos  fens.  Le  mcme 
objet  vu  à  une  diliance  double  ,  nous  parolt  plus  petit  de  la  moitié;  ce* 
pendant  nous  jugeons  quM  e(ï  de  la  même  grandeur  dans  les  deux  poll- 
cions,  parce  que  nous  favons  qu^à  mefure  que  nous  en  approchonic  ,  foa 
image  s'étendra  ù  nos  yeux  ,  &  que  la  différence  de  grandeur  n'efl  point 
dans  l'objet  même  ,  mais  dans  la  diflance  où  nous  fommes  placés  par 
rapport  <t  lui.  En  effet,  fi  le  raironnemcnc  ne  corrigeoit  pas  les  apparences, 
tant  ï  l'égard  du  fentiment  intérieur,  que  pour  les  fens  extérieurs,  les 
hommes  ne  pourroient  jamais  parler  fur  aucun  fujet  d'une  manière  pofi- 
live  :  l'état  de  fluduation  dans  lequel  nous  nous  trouvons  ,  fait  fans  cefie 
changer  les  objets  ï  nos  yeux ,  &  les  offre  fous  des  points  de  vue  dif- 
férens. 

Flui  nous  cooverfons  avec  les  hommes  &  plus  nous  nous  livrons  \  la 
fociété  ,  plus  nous  nous  familiartfons  avec  ces  fortes  de  préférences  &  de 
diffindions  générâtes,  fans  la  confîdération  defquelles  nos  difcours  feroîent 
à  peine  intelligibles.  Chaque  homme  a  des  intérêts  qui  lui  font  perfon- 
nels,  &  Ton  ne  peut  fuppofer  que  les  défirs  &  les  averfîons  qu'ils  lui  înf^ 
pirent,  foieni  portés  dans  les  autres  au  même  degré.  Ainfi  le  langage  def- 
tiné  à  un  ufage  général ,  doit  fc  fixer  d'aprt}$  des  vues  plus  étendues  :  il 
doit  attacher  les  épithetes  d'éloge  ou  de  blâme ,  conformément  aux  fenti* 
mens  que  font  naître  les   intérêts  généraux   de  la  fociété. 

Sous  quelque  point  de  vue  donc  que  nous  envifagions  cette  matière,  le 
mérite  que  Ion  attribue  aux  vertus  fociales,  refle  toujours  le  même,  & 
Liire  fa  fource  principalement  de  rattachement  qu'un  fentiment  de  bicn- 
rveillance  naturelle  nous  donne  pour  les  intérêts  de  l'humaniré  &:  de  la  fo* 
ciété.  Si  nous  examinons  la  conflituiion  de  la  nature  humaine,  telle  que 
rexpérience  &  l'obfervaiion  journalière  nous  la  montrent,  nous  fommes 
forcés  de  conclure  ^  priori  qu'il  efl  impofTible  qu'un  être  tel  que  l'homme 
foit  totalement  indiffèrent  au  bonheur  &c  au  malheur  de  (es  femblables^ 
&  qu'abtlraction  faite  de  toute  confîdération  perfonnelle,  6c  lorfque  rien 
n'obrc'jrcii  fon  jugement  ,  il  faut  néceffaircment  ou'il  appelle  hun  ^  ce  qui 
contribue  à  leur  bien-être.  Si  mal  ce  qut  tend  ^  leur  malheur.  Voilà  donc 
au  moins  les  piemiers  traits  qui  marqucDt  une  diflin^ion  réelle  eoue  les 
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fE  mot  comprend  tout  ce  qui  contribue  à  norre  véiîrable  avanuge. 
Celui-U  a  de  faufTes  idées  d'Utilité,  qui  lieoc  plus  de  conipie  des  incou- 
véoiens  particuliers ,  que  des  înconvéniens  généraux  \  qui  veut  commander 
aux  fentimens  ,  au  lieu  de  les  exciter ,  &  qui  oCe  dire  ^  la  raifon ,  fois 
efclave.  Celui-I)  a  de  faufTes  idées  d*Utitiié,  qui  facriBe  mille  avantages 
réels  à  la  crainte  d*un  délavaotage  imaginaire  ou  de  peu  de  conféquence; 
qui  voudroit  ôter  aux  hommes  le  feu  ,  parce  qu'il  caufe  des  incendies ,  & 
l'eau ,  parce  qu^on  s'y  noie ,  &  qui  ne  fait  empêcher  le  mal  qu'en  déiruifant 
le  bien.  C'cfl  avoir  de  fauffes  idées  d'Utilité  que  de  vouloir  donner  ï  une 
multitude  d^étres  fenfibles,  la  fymmétrie  &  l'ordre  que  peut  recevoir  une 
matière  brute  &  inanimée;  de  négliger  les  motifs  préfeos,  les  feuls  qui 
agifTent  fur  les  hommes  d'une  manière  forte  &  durable  ,  pour  employer 
des  motifs  éloignés  ,  donc  l'imprefTioo  e(l  foible  âc  palTagere  ,  à  moins 
qu'une  force  d'imagination  dont  peu  d'hommes  font  doués ,  ne  fupplée  par 
ragrandilfcment  de  l'objet  ï  Ton  éloignement.  £nfin,  j'appelle  Jaujfe  iJc'e 
d'Utilité  celle  qui  fait  facrifîer  U  chofe  au  nom,  &  féparer  le  bien  public 
du  bien  de  cous  les  particuliers. 

Il  y  a  cette  différence  entre  Vétat  de  fociété  &  l'étac  de  nature ,  que 
l'homme  fauvage  ne  caufe  de  dommage  aux  autres,  qu'autant  qu'il  lui  eft 
nécefTaire  de  leur  en  caufer  pour  fon  propre  avantage  :  mais  l'homme  en 
fociété  eft  quelquefois  pouffé  par  le  vice  des  loix  à  nuire  ^  fon  fembla- 
ble  fans  aucun  bien  pour  lui-même.  Le  defpote  jette  la  crainte  &  rabat- 
tement dans  l'ame  de  fes  efclaves;  mats  cette  crainte  &c  cet  abattement 
fe  répercutent  fur  lui-même ,  &  font  bientôt  fon  propre  malheur.  Plus  la 
crainte  efl  folitaîre,  &  pour  aînfî  dire  domeflîque ,  moins  elle  efl  dange- 
reufe  à  celui  qui  trouve  fon  bonheur  ^  rinfpirer.  Mais,  plus  elle  efl  pu- 
blique &  répandue  fur  une  grande  multitude  d'hommes ,  &  plus  il  efl  fa- 
cile qu'il  fe  trouve  un  fou,  un  défefpéré,  ou  un  homme  audacieux  5c  dé- 
lié qui  faffe  fervir  les  autres  ï  fes  iios,  &  qui  fachs  réveiller  en  eux  des 
efpérances  d'autant  plus  féduifantes,  que  le  rifque  de  rentreprife  fe  par- 
tagera entre  un  plus  grand  nombre,  &  que  le  prix  qu'ils  attacheront  ^ 
leur  propre  exineoce ,  fera  moindre  ï  riîfoa  de  ce  que  leurs  maux  feront 
plus  grands. 
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avoît  des  loix ,  ëtoir  exaâe  ;  &  !e  temps  qu'il  avoîc  employé  à  Véiuàe  Se 
ï  h  pratique  en  ce  genre,  avoic  été  afTcz  long  pour  lui  apprendre  ce  qu'un 
homme  d'Ëui  doit  l'avoir  en  pareille  matière ,  &  trop  court  pour  rem- 
pécher  de  Te  livrer  à  la  trifle  habitude  de  la  chicane  Ôc  des  minutier. 
Ses  voyages  &  les  emplois  qu'il  avoii  rcmpïiî  au  dehors ,  dévoient  auflî 
lui  être  d'un  grand  fecours ,  puilque  la  comparaifon  des  loix,  des  ufages , 
&  de  la  £içon  de  peofer  des  differens  peuples,  eH  le  meilleur  moyen  de 
fixer  nos  idées  fur  le  véritable  intérêt  de  notre  patrie.  Malgré  de  fi  grands 
avantages,  Morus  étoic  doux,  (împle ,  modefle,  &  d'une  gaieté  naturel- 
le ,  dont  l'exercice  continuel  prouvoir  chez  lui  une  hberté  d*ef'prit  conf- 
tante,  même  dans  les  plus  grandes  affaires,  6c  les  cîrconflances  les  plus 
embarrafrantes. 

Celui  dont  il  remplit  ta  place,  étoit  au  contraire,  dur,  fier,  enivré  de 
ta  faveur  de  fon  maître ,  &  du  degré  de  grandeur  ou  cette  faveur  t'avoic 
élevé;  en  un  mot,  c'éioit  le  cardinal  Voïfy.  Charlcs-Quint  dans  un  mo- 
ment où  il  avoir  eu  befoin  de  lui  pour  gagner  Henri  Vltl,  s'étoît  abaifTé 
jufqu'à  Te  dire  Ton  fîts,  &  l^avoit  flatté  de  l'efpérance  de  la  ihîare.  Volfcy 
efpéroit  tout,  ÔC  ne  craignoit  plus  rien,  lorfque  la  paffion  de  fon  maître 
pour  Anne  de  Boulein,  que  ce  miniflre  favorifa  d'abord,  &  quM  voulue 
iraverfer  enfuite  ,  fut  la  caufe  de  fa  perte.  Henri  VUI  lui  redemanda  le 
grand  fceau  de  foo  royaume,  le  dépouilla  de  Tes  dignités  «  &  l'éloigna  de 
fa  cour.  Frappé  d'abord  du  plus  grand  étonnemeot,  livré  enfuite  au 
plus  grand  défefpoir  ,  il  furvécuc  peu  ï  fa  gloire ,  &  donna  ï  Morus , 
qui  dtvuit  tui  fuccéder,  une  belle  leçon  de  lagefTe  ^  de  modération.  Il 
en  profita ,  &  remplit  fes  devoirs  avec  autant  de  prudence  que  de  zèle  6c 
de  défmtérefremenr  (a),  Morus  ne  jouit  pas  long-temps  du  bonheur.  L'o- 
rage qui  éclata  enfujte  H  violemment  en  Angletene,  grondoit  déjà  affez 
Ibrt  pour  6ter  ï  Morus  toute  la  fatisfâdion  qu'un  honnête  homme  neuve 
ï  occuper  une  grande  place,  &  à  en  remplir  les  devoirs.  Il  s'apperçut 
qu'il  ne  pouvoît  ni  faire  le  bien  ,  ni  empêcher  le  mal  ;  il  la  quitta,  Se  ce 
fut  avec  plus  de  gaieté  qu'il  n'en  avoît  témoigné  lorfqu'on  l'en  avoit  re- 
vêtu.  Les  plaifanteries  qu'il  fe  permit  alors,  font  du  genre  de  celles  donc 
le  prix  fe  décide,  par  les  circonflances  dans  lefqoeltes  on  les  hafarde. 
Morus  étoit  marié  ;  fa  femme  avoit  refpiré  avec  complaifance  l'air  de  la 
cour,  &  l'encens  attaché,  pour  ainfi  dire,  à  la  première  dignité  du 
royaume.  Morus,  dépouillé  de  cette  gloire  fuperflue  pour  lui,  raillott  ma* 
dame  la  chancetiere  :  il  lui  difoit,  du  ton  fournis  de  fon  écuyer  :  Myladi, 


(d)  Peu  de  per<onaes  ignorent  le  trait  qui  fuit.    Moius  vit  ierTÎr  un  jour  far  fa  ub!e 

Îuatre  Aacons  d'argent,  du  plus  beau  mv^il  polTibl«.  Il  dema&da  d'oîi  cëU  lai  venoit* 
^Vtoit  un  préfent.  Le  domefhqoe  qui  l'avoît  apporté,  étoii  encore  dan^  la  msii'on.  Mo- 
rui  Ht  remplir  les  Aaconi  du  «în  1<  plut  pricieux  Cl  let  reiidaiic  enl'uiie  au  domenique, 
qu'il  avoîi  tait  appcUer  :  ie  fuit  charme,  lui  dît-il  «  que  mon  vin  loit  du  g«Lii  de  voiie 
maître.  Dites-lui  que   ma  cave  fera  toujoius  à  foa  fesvice. 
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celle  qu*il  oe  pouvoît  p3s  avoir  de  perdre  (a  fortune.  La  famUte  de  Mo- 
rus  iVleve  de  nouveau  contre  lui,  on  veut  lui  perfuader  de  fe  foumcttre. 
Nun  f  répondic-il  gaiement ,  je  nVn  ferai  rien  ;  ah  !  que  diroic-on  de  moi  ? 
Vài  loutenu  le  dogme  catholique  lorfque  mon  fouverain  s'acqtiéroit,  en 
te  fourenanc  1ui*méme ,  le  glorieux  titre  de  dëfeofeui^de  la  foi  de  l'églife 
romaine;  (i  par  complaîfance  pour  lui  j^abandonnois  aujourd'hui  cette 
églife,  ou  je  la  trahirois,  ou  je  conviendrois  que  je  l'ai  autrefois  trahie. 
Qu^on  me  mené  i  la  tour. 

On  l'y  mené  en  effet.  L'archevêque  de  Cantorbery,  le  lord  chancelier, 
fon  lucceflèur ,  le  parlement ,  enfin ,  lui  firent  fon  procès.  II  fut  condamné 
au  fupplice  des  traîtres.  Suivant  les  anciennes  loix  d'Angleterre,  ce  (up* 
plicc  devoir  être  horrible.  Le  coupable  doit  être  moitié  pendu ,  moiiid 
Lrûld;  on  doit  lui  arracher  le  ccrur,  &  lui  en  battre  les  JQues;  mais  il  ell 
d'ufage  d'adoucir  un  fi  terrible  arrêt.  L'on  fit  entendre  à  Morus  que  le  rot 
lui  fdifoir  grâce,  en  ne  le  condamnant  qu'ï  perdre  la  tête.  Morus  qui  con- 
DoifToit  les  formes ,  ne  fut  point  effrayé  de  la  leâure  de  fon  premier  ar- 
rêt,  &  reçut,  ea  riant,  la  prétendue  grâce  qu'on  lui  annonçoir  :  quelle 
clémence!  S'écria-t-i!  ;  Dieu  en  préferve  mes  amis  &  ma  poRérité  ^  &  il 
fe  préfente  à  la  mort  avec  cette  gaieté  qui  lui  permettoit  toujours  de  plai- 
fanier.  Au  moment  de  l'exécution,  &  lorfqu'on  lui  fit  mettre  la  tête  fur 
le  billot  ,  il  rangea  foigneufement  fa  barbe ,  qui  éto.c  longue  &  belle , 
pour  qu'ellp  oe  fut  point  offenfce  du  coup  :  le  roi,  dit-il  à  l'exécuteur,  a 
ordonné  qu'on  me  coupât  la  téce,  &  non  la  barbe.  Cette  plaifaoterie,  que 
les  circonliaoccs.dans  lefquelles  elle  fut  faite,  rendent  du  meilleur  ton,  fur, 
fans  contredit,  fa  dernière.  Marguerite  Morus  racheta,  &c  conferva  foi- 
gneufement la  tête  de  fon  père  êi  fa  barbe,  comme  elle  avoic  fait  (es 
ouvrages;  &  Puget  de  la  Serre,  auteur  fécond  du  fiecle  dernier,  n  fair, 
de  cette  cataOrophe,  une  tragédie  en  profe  qui  tfï  touchante,  quoiqu'elle 
foit  mal  écrite,  6c  qu'aucune  des  dernières  plaifamerisa  du  héros  n'y  foie 
oubliée. 

Paffons  ^  l'ouvrage  de  ce  grand  homme  :  nous  en  avons  quatre  traduc- 
tions francoifes.  La  première  cf^-d'un  nommé  Barthelemi  Aneau.  Elle  efl 
ancienne  «  fo  t  mauvaife.  L'auteur  de  la  féconde  s'intitule  feigoeur  de 
Branvitle;  fa  iraduélion  n'efl  pas  meilleure.  L'auteur  de  la  troiûeme,  s'ap- 
pelle Samuel  Sorbieres,  connu  par  un  voyage  d'Angleterre,  &  par  le 
Sorberina.  Elle  efl  mieux  écrite  que  les  deux  premières,  mais  elle  ne  paffe 
pa«  pour  exafle.  La  quatrième  eft  d'un  M.  de  Gueudeville,  béoédi<5lin  dé- 
froqué, réfugié  en  Hollande,  auteur  d'une  mauvaife  tradudtîon  de  Plaute, 
d*un  grand  ouvrage  intitulé  râ//jti  hifiorique^  &c.  C'eA  jufqu'à  préfent,  la 
meilleure  craduâioo  que  nous  ayons  de  l'Utopie;  &  c'e(l  de  celle-U  que 
nous  nous  fommes  plus  communément  fervis,  en  recourant,  cependant 
quelquefois  à  l'original  latin ,  dont  il  y  a  une  belle   édition  des  EIzevirs. 

L'Utopie  efl  divifée  en  deux  partiel,  dont  U  première  n'eâ,  propre- 
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menr,  que  le  cadre  &  Tintroduélion  ï  la  féconde.  Mon»  fitppofc  qu'ayant 
été  envoyé  dans  !es  Pays-Bas,  il  réjourna  quelque  temps  à  Anvers,  6c  y 
fir  connoiflance  avec  un  homme  favant  &  honnête,  qui  propofa  de  lui 
faire  connoUre  un  fameux  voyageur  qui  avoîc  fuivi  Améric  Vefpuce  dans 
les  courfes  qu'il  fit  peur  la  découverte  du  Nouveau-Monde.  Morus  s'entre- 
tint avec  le  nci^eiu  voyageur ,  &  fut  étonné  de  le  trouver  inflruit  du  gou- 
vernement de  tous  les  peuples,  &  capable  d'en  raifooner  profondément,  & 
en  bon  politique.  Je  vois,  lui  dit  Morus,  que  vous  avez  voyagé  dans  les 
cours  policées  de  l'Europe,  &  même  dans  celles  de  l'Afie.  Oui,  répond 
Raphaël,  (  c^étoit  le  nom  du  voyageur)  mais  la  connoiifance  que  j*ai  prïfe 
des  loix  &  des  maximes  du  gouvernement  de  ces  pays,  n'a  fcrvi  qu^i  me 
faire  mieux  fentir  la  fupériorité  de  celui  d*un  petit  Etat  que  j'ai  découvert 
par  hafard,  &  qui  m'a  paru  un  vrai  modèle  de  fageflè  &  de  bonne  ad- 
miniOration.  Morus  témoigna  tout  le  déHr  de  connoiire  ce  pays,  que  Ra- 
phaël lui  dit  fe  nommer  TUtopie.  Ils  prirent  jour  &  heure  pour  s'entre- 
tenir ï  fond  fur  cette  matière  ;  ëi  c'eH  ce  qui  fait  le  fujet  de  la  féconde 
partie.  Mais  en  attendant  leur  nouveau  rendez-vous,  Morus,  fon  ami  dMn- 
vers,  &  Raphaël,  eurent  une  converfaiion  générale  fur  la  politique,  donc 
Qous  croyons  que  nos  leâeurs  verront  avec  plaifir  quelques  traits. 

Morus,  enchanté  de  l'étendue  de  fes  connoiffaoces,  lui  dit  qu'il  dcvroit 
les  communiquer  à  quelque  fouverain,  qui  Teinployeroit  utilement  dans  ies 
confeils.  Non,  répondit  Raphaël,  je  n'ambitionne  point  les  honneurs  &  les 
places.  J'ai  acquis,  par  mes  travaux,  à  mes  enfans,  un  bien  honnête;  je 
leur  en  ai  cédé,  de  mon  vivant,  ce  qui  leur  étoît  nécefîaire  pour  les 
menre  en  état  d'accroître  auffî  légitimement  leur  fortune  :  je  veux  qu'ïU 
reftent  dans  l'état  dans  lequel  je  veux  refter  moi-même.  Si  j'en  fortois, 
leur  vanité  augmenteroit  en  proportion  des  honneurs  que  je  recevrois  ; 
bientôt  leur  fortune  leur  paroitroit  au-deffous  de  leur  condition;  ils  cm* 
ployeroient  peut-être,  pour  l'augmenter,  des  moyens  moins  honnêtes  que 
ceux  dont  je  leur  ai  donné  l'exemple. 

L*ami  de  Raphaël  infifte  Ik  lui  repréfente  qu'un  honnête  homme  doit 
être  flatté  de  l'idée  de  fervir,  par  fes  confeils,  fon  roi  &  fa  patrie. 
Vous  me  faites  trop  d'honneur,  réplique  le  voyageur,  en  croyant  qt»e  je 
puiffe  leur  être  utile  ;  mais  quand  cela  feroit,  ignorez-vous  quelle  dimculté 
l'on  trouve  à  hire  pa(Ter  dans  les  confeils  des  rois  fes  réfotutions  même 
les  plus  avantageufes  i  Rarement  le  monarque  fait-il  diflioguer  les  bons  avis 
des  mauvais^  plus  rarement  encore  oïe-t-on  lui  propofer  les  meilleurs  :  U 
&ut  de  l'efprii ,  6c  du  bon  efprit  pour  les  concevoir ,  6c  du  courage  pour 
les  foutenîr.  S'ils  n'éprouvent  pas  des  contradiâions  ouvertes,  ils  éprouvent 
des  oppofiiions  fecreies ,  &  avortent  par  l'effet  des  intrigues  lourdes  , 
tandis  qu'une  difcuflion  férieufe  &  raifonnahie  les  eût  fait  agréer  &  rcdi- 
fier.  Tel  confeiller ,  par  parcffe ,  ou  par  défaut  de  lumières ,  n'adopte  & 
n'admire  qu'une   vieille  routine  «otifacrée  par  un  long  ufage)  tel  autre  » 
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fïVflîmjnt  que  ce  qu'il  croit  avoir  imaginé,  &  Ce  livrant  avec  une  ardeur 
indifcrete  au  goût  de  la  nouveauté,  voudroit  tout  détruire  au  lieu  de  per« 
feflionner;  &c  fous  prétexte  de  corriger  les  abus,  attaque  ces  grands  prin- 
cipes (i  précieux  h  conferver  dans  les  Etats  qui  leur  onc  dû  autrefois  leur 
gloire  &  leur  bonheur. 

la  converfation  tombe  enfuice  fur  Tes  peines  prononcées  par  les  loiz 
contre  les  voleurs.  Raphaël  trouve  celle  de  mort  trop  rigoureufe.  Ne  pour- 
roic-on  pas,  dit-il,  tirer  de  cette  efpece  de  criminels  un  parti  plus  avan- 
tageux pour  la  pairie,  &  plus  analogue  au  genre  de  leurs  fautes?  ifils 
ont  fait  tort  ^  la  fociété  en  sVmparant  de  ce  qui  ne  leur  appartenoit  pas, 
qu'ils  la  dédommagent,  par  leurs  fervîcesjdu  mal  quMs  lui  ont  fait.  Em- 
ployez-les aux  travaux  publics  ;  ils  feront  punis ,   &  feiont  encore  utiles. 

Raphaël  recherche  enfuiie  quelles  font  les  principales  caofcs  des  vols  êc 
des  défordres.  Parmi  celles  quM  indiqtrc,  il  y  en  a  beaucoup  qui  ne  fonc 
applicables  qu'à  un  petit  Etat^  mais  celles  qu^il  regarde  comme  les  prin- 
cipales font  ta  cherté  excefTive  des  denrées  néceflaires  à  la  vie,  &  le  nom- 
bre exorbitant  des  troupes  réglées  qui  ,  fous  prétexte  qu'elles  doivent  être 
toujours  prêtes  à  fervir  l'ambition  du  monarque,  font,  pour  l'Etat  en  paix^ 
un  fardeau  fuperflu  pour  fa  défenfe ,  &  failaot  un  tort  réel  à  la  culture 
des  terres,  au  commerce  6c  à  la  population. 

Raphaël  débite  pinfieurs  autres  maximes  dont  une  entr'autres  n'eft  cer- 
tainement admiffible  qu'autant  qu'elle  eH  bien  entendue.  C'eft  la  liberté 
quUI  veut  laifTer  aux  philofophes  de  déclamer  contre  les  abus  du  gouver* 
n«menr.  Il  s'autorife  de  l'exemple  des  prédicateurs ,  auxquels  on  permet  & 
Ton  ordonne  même  de  déclamer  contre  les  vices  ;  mais  ceux-ci  partent 
des  principes  d'une  morale  reconnue  &  avouée  de  tout  le  monde,  &  qu'on 
ne  peut  pas  contredire.  Auffî  doit-on  encourager  les  bons  ciroyens  b  dé- 
noncer les  abus  contraires  aux  bons  principes  de  l'admînîAration  publique; 
mais  il  ne  doit  jamais  être  permis  de  fronder  ces  principes  ;  ce  feroit  met- 
tre la  coignee  au  pied  de  l'arbre,  )  l'ombre  duquel  fe  repofe  la  fociété; 
&,  s'il  pouvoir  jamais  être  coupé,  ou  même  élagué,  ce  feroit  au  pro- 
priétaire feul  de  la  terre ,  qu'il  appartiendroit  de  faire  une  pareille  opéra- 
tion. Encore  ne  devroit-elle  l'être  qu'après  un  férieux  examen. 

Venons  au  tableau  de  la  chimérique  Utopie.  Comme  il  n'y  a  aucun 
parti  à  tirer  de  fa  defcrtpiioa  topographique  ,  nous  la  paflerons  fous  le 
filence,  auffi-bien  que  l'origine  &  l'hiftoire  de  ce  pays  imaginaire;  & 
nous  nous  bornerons  à  parler  de  Tes  loix ,  de  fes  ufages  &  de  fon  admi- 
niflration. 

L'iflc  d'Utopie  contient  cinquante-quatre  villes  ,  toutes  grandes  &  fuper- 
bes.  La  principale  fe  nomme  Amaurote.  C'efl  dans  celle-ci  que  trois  ci- 
toyens de  chaque  ville  ,  perfonnages  vénérables  par  leur  vieillefTe  &  leur  ex- 
périence ,  s'affemblent  tous  les  ans  pour  y  traiter  des  affaires  communes  ï 
toute  l'illc.  Chaque  ville  a  un  lerraia  qui  lui  efl  afTigné  pour  le  labourer , 
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Des  arts  àt  V  Utopie, 

V^oaCMB  rUropîe  efl  un  petit  Etat,  les  art»  de  première  néceflitë  non- 
feulement  y  tiennent  le  premier  rang,  mais  y  font  prefcjue  les  feu Is  exer- 
ces. Dans  un  pays  plus  vafte ,  ceux  qui  tiennent  au  luxe  doivent  être  ad- 
mis, &  même  protégés.  II  faut  les  diriger  fans  les  gêner  ÔC  les  contrain- 
dre; le  bon  goûc  s'entretient  parles  faveurs,  Tappàt  de  la  gloire  &  celui 
du  gain.  £n  Utopie  il  ne  s^agtc  que  de  faire  fublider  les  citoyens  ,  Se  de 
leur  procurer,  à  tous,  les  fimples  commodités,  aux  moindres  frais  poffi- 
bles  i  &  c*eft  à  ce  but  que  tendent  les  loix  de  cet  heureux  pays.  Chacua 
doit  y  concourir  ik  Tutilité  générale  ^  mais  chacun  tH  le  miitre  de  choilîc 
la  profeflton  à  laquelle  il  fe  croit  le  plus  propre.  Pourvu  qu'il  foit  utile» 
il  a  rempli  fes  obligations.  Les  prêtres,  les  magi/lrats  &c  les  militaires,  ea 
temps  de  guerre ,  font  feuls  dirpenfés  de  fe  livrer  à  aucun  autre  genre  de 
travail  qii'ï  celui  auquel  la  patrie  leur  a  fait  l'honneur  de  les  confacrer. 
Il  refle  à  tous  les  citoyens  des  momens  libres  :  ils  peuvent  &  doivent  les 
remplir  par  des  études  intérefTantes  &  agréables  :  rarement  leur  font-elle» 
utiles  pour  les  emplois  publics,  ou  même  pour  le»  occupations  particu- 
lières qu'ils  peuvent  avoir;  &  l'Etat  tire  aînfi  parti  de  leur  goût  &  même 
de  leurs  amufemens.  Quand  ils  font  vieux,  leurs  enfans,  ou  ceux  de  leurs 
amis,  profitent  de  leurs  confeils,  &  s'inflruifeot  dans  leurs  converfacioDS , 
ou  par  leurs  écries. 

Du  commerce  des  UropUns. 

V^E  chapitre  du  livre  de  Morus,  prouve  que  de  Ton  temps  on  n*avoîc 
encore,  fur  le  commerce  intérieur  &  extérieur,  aucune  de  ces  grandei 
idées  qui  ont  été  infpirées  depuis.  Mores  adopte  les  principes  deLycurgue, 
il  voudroit  que  Pliitat  tout  eniier  fût  gouverné  comme  une  famille  hon- 
nête âcbourgeoife;  que  les  frères  partageafTcnt  également,  &  ne  prîfTenc 
chacun  que  ce  qui  leur  eft  néceflaire ,  de  l'héritage  commun  \  oue  l'oa 
D'exportât  que  ce  qui  efl  abfolument  fuperflu  &  inutile  à  la  fubiillance  Sc 
À  la  commodité  du  pays  ;  &  que  l'on  ne  rapportât  que  ce  qui  peut  être 
bon  ï  emmagafiner  &  à  garder,  pour  s'épargner  l'embarras  de  l'aller  cher- 
cher dans  les  temps  où  on  n'auroit  rien  i  offiir  en  échange.  D'ailleurs,  il 
penfe  que  ce  D*efl  que  dans  le  cas  d'une  population  furabondante ,  qu'il 
faudroit  envoyer  des  effaims  d'Utopiens  chercher  fortune  au  dehors.  Il  re- 
commande aux  mères  de  nourrir  elles-mêmes  leurs  enfms ,  ou,  du  moins, 
de  ne  les  pas  confier  ^  ces  nourrices  mercenaires,  qui  n^alimenteot  ceux 
des  riches  qu'en  privant  les  leurs  de  la  fubHflance  qui  leur  ell  afTignée 
par  la  nature. 

Il  affure  que  les  Utopiens  ont  le  plas  grand  foîo  des  vieillards  ,  des  in- 
firmes £c  des  malades. 

Tome  XXIX,  PppP 
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Da  tfdaves  ^Utopie ^  de  leurs  mariages^   &  des  marques  auxquelles  on    " 
reconnoit  U  roi  &  les  Jcnaieurs  d*  Utopie* 

T  ^ 

XL  n'y  A  d'efctaves  en  Uropîe  que  ceux  que  le  crime  jette  dans  cet  ëtac 

dégradant  pour  l*humaDité.  Ce  font  les  feuls  qui  portent  des  chaînes ,  fie 
prefque  la  feule  peine  qui  foît  impofée  aux  criminels;  car  rarement  con- 
damne-t'oa  à  la  mort  un  homme  qui  peut  encore  être  mile  à  U  patrie , 
quoique  par  foo  crime  il  foît  exclus  de  la  fociérë. 

Les  mariages,  chez  les  Ucopiens,  font  une  affjîre  de  convenance  &  de 
défirs  réciproques.  On  permet,  on  ordonne  même  aux  jeunes  gens  des  deux 
fexcsj  de  s'étudier  parfaitemenc  avant  que  de  s^unir.  Les  parens  veillent  à 
cet  examen,  6c  y  contribucnc,  afin  de  prévenir  le  divorce  «  que  les  loix 
d'Utopie  antorifenti  mais  qui  eîi  toujours  regardé  comme  une  extrémité 
fXcheufe.  Cependant,  quand  on  croit  s'y  trouver  réduit ,  le  m:igi(lrar  écoute 
avec  bonté  6i  douceur  les  raifons  de  ceux  qui  recourent  à  fon  autorité 
pour  faire  rompre  leurs  liens;  mais  c'eH  en  fecret  que  ces  raifons  s'expo- 
fenr;  &  le  magiOrat»  en  féparant  les  époux,  ne  rend  jamais  publics  leurs 
plaintes  &  leurs  griefs. 

Rien  de  plus  fimple  que  les  marques  d'honneur  qui  diftinguent  les 
cheEi  de  l'Utopie.  Le  roi  porte  à  U  main  une  gerbe  de  blé  .  Symbole  de 
l'abondance  qu'il  eft  obligé  de  prt>curer  au  pays.  On  porte  devant  le  pre- 
mier pontife  un  rïan^beau  allumé^  marque  de  la  lumière  qu'il  cd  chargé 
de  répandre  aux  peuples. 

De  la  guerre  des  Utopiens» 

V-^  N  conçoit  bien  qu'un  peuple  C  modéré,  &  dont  les  loîx  font  Ci  fages, 
oe  doit  prefque  connoître  que  les  guerres  défenfives.  Ils  y  font  même 
rarement  cxpofés,  parce  que  tous  leurs  voiiïns  les  refpeâent  &  les  aiment. 
Cependant,  Tétat  militaire  5c  les  vertus  de  cet  état,  ne  leur  font  point  in- 
connus; ils  ont  des  armes  &  des  arfenaux .  des  généraux,  des  officiers,  3c 
une  milice  toujours  exilante ,  &  quelquefois  exercée ,  lorfque  le  foin  des 
travaux  de  la  campagne  le  permet.  Ils  donnent  trois  raifons  du  parti  qu'ils 
prennent  de  conferver  cet  éiabliffemenc  militaire.  i\  Pour  empêcher  leurs 
voiGns  ambitieux  de  venir  troubler  leur  repos  en  les  croyant  incapables 
de  fe  défendre.  2".  Pour  fecourir  les  peuples  qui  font  leurs  alliés  &  leurs 
amis ,  fi  des  ambitieux  venoient  les  attaquer,  y.  Pour  aller  même  au-de- 
vant de  ceux  qui  menaceroient  injuftement  feurs  voiHns  ,  &  écarter  U 
guerre  de  leurs  frontières.  Dans  ce  dernier  cas ,  on  peut  bien  croire  qu'ili 
traverfenc  le  pays  de  leurs  voifins  en  bon  ordre  &  en  bonne  difcipline  ; 
Arrivés  fur  les  terres  de  leurs  ennemis,  c'eH  aux  rois  &  aux  geni  armés 
qu'ils  fooc  la  guerre  ,  &  non  aux  peuples  innocent  ;  enfin  ,  comme  ÎU  font 
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U  T  R  E  C  H  T ,   Ville  &  Province  dts  Pays-Bas. 

JLj  a  ville  d*Uirecht  avoU  d'abord  éxé  bâtîe  fur  le  bord  fcprcntrîond  du 
Khio,  du  côté  de  la  Frife;  mais  le  nombre  des  habitant  s'écaur  augmenté, 
ont  bâtit  la  nouvelle  ville  fur  le  bord  méridional  du  Rhin ,  dans  Tifle  & 
le  territoire  des  Uataves.  La  puiflance  de  fes  évéques  s'accruc  aufll  par  la 
libéralité  des  empereurs.  En  M59i  '^  P*pc  ^*"'  ^V»  érigea  cet  évêché  en 
métropole  ,  &  lui  donna  pour  luffraganc  les  nouveaux  évéchés  de  Harlem 
en  Hollande,  de  Middelbourg  en  Zélaode,  de  Levarde  en  Frife;  de  Dé- 
venter  dans  l'Over-Iffel ,  &  de  Groningue  dans  la  province  de  même  nom. 
Le  premier  archevêque  fur  Frédéric  Skenk  de  Tauieoberg,  préfident  de  la 
«hambre  impériale  de  Spire  en  x^^r.  Après  fa  mort,  arrivée  en  içSo; 
les  Etats-généraux  appliquèrent  ï  divers  ufages  les  revenus  de  cet  archevê- 
ché qui  fe  trouvoient  dans  IVtendue  de  la  généralité. 

I,    La  ville   d'Utrccht  »'eft  extrêmement  agrandie,  embellie,  &  peuplée, 

^depuis  la  réformation ,  en  forte  qu*on  peut  la  mettre  aâuellement  au  rang 
des  belles  villes  de  l'Europe;  elle  eft  de  figure  ovale,  &  peut  avoir  cinq 
milles  de  circuit;  elle  a  quatre  gros  faubourgs,  âc  quatre  paroirtès;  mais 
elle  nVn  pat  forte,  quoique  munie  de  quelques  baOions  &e  demi-lune  pour 
fa  déFenfe;  fes  environs  font  charmans,  &  le  long  du  canal  qui  mené  de 
cette  ville  ï  AniHcrdam  ,  on  ne  voit  qu'une  fuite  de  belles  maifons  de 
plaifance,  Ac  de  jardins  admirablement  entretenus. 

La  magillraiure  de  cette  ville  efl  compofée  d'un  grand-biilli ,  de  deux 

.bourgmetites,  de  douze  échevins ,  d'un  tréforier^  d'un  intendant  des  édi- 

[^cei,  d'un  président,  de  trois  commiffaires  des   finances,  âc  d'un  fénateur  ; 

fvene  magiflrature  efl  renouvellée  tous'  les  ans  le  ix  d'oâobre,  fif  tient  fes 

faiTemblées  à  la  maifon  de  ville,  qui  efl  un  bel  hotcl. 

1  Uirecht  eft  remarquable  par  le  traité  d*unioo  des  Provinces-Unies,  qui 
t'y  fit  en   M79;  par  le  congrès  qui   s'y  tint  en   171a,  &   dans   lequel  la 

Saix  de  l'Europe  fut  conclue,  le  11  d'avril   1713,  le   13  de  juillet  fui vaoi, 
c  le  16  de  juin   171^;  eof^n  par  fon   univerfiré,    l'une  des  plus  célèbres 
rëe  l'Europe.  Les  Etats  de  la  province  l'érigcrcni  le   16  de  mars  1636,  6e 
[elle  a  produit  un  grand  nombre  d^hommes  illuflrcs  dans  les  Iciences. 
1.    La  province  d'Ucrecht  efl  la  quatrième  d'entre  celles  qui  compofenc  la 
[république  des  Provinces-Unies.  Elle  eft  fituée  entre  la  Gucldres,  la  Hol- 
lande &  le  Zuyderzée,  Son  fol  eft  à  peu  prés  par-tour  ttès  fertile,  &  fon 
•tr  eil  généralement  réputé  pour  très-fain.  Dans  (c%  parties   orientales  elle 
[•  quelques  monticules  fablonneux,  &  dans  les  occidentales  quelques  tour* 
[bières.  Le  rcftc  du  pays,  pareil  aux  meilleurs  quartiers  de  la  Hollande  & 
M^  Il  Gucldres,  produit  des  graios,  des  légumes,  des  fiuirs ,  &  des  pâru<» 
ngei  en  grande  quantité  &  de  très- bonne  qualité.  Le  Rhin  coule  daiu  cette 
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famoQ  de  if79i  îe  domaine  temporel  d'un  évéché  fondé  Vàn  S<^6  fous  U 
métropole  de  Cologne,  &  confère  pour  la  première  fois  à  un  moine  nommé 
li^iUibrod.  Devenu  avec  le  temps  Etat  du  S,  Empire ,  cet  évêché  l'eft  fou- 
cenu  avec  fplendeur  jufques  au  commencement  du  XVK  Hecle.  A  cette 
époque  Henri  de  Biviere  ,  qui  ea  rempliffoit  le  fiege,  &  qui  n^e(}  point 
repréfencé  dans  rhiHoire  comme  un  prince  juHe  &  doux  ,  mécontenta  Tes 
fujets.  Sa  tyrannie  donna  lieu  \  des  féditîons  &  à  des  révoltes.  Le  duc 
Charles  de  Gueldres,  voiGn  du  pays ,  prit  parc  à  ces  troubles;  il  entra  d'a- 
bord en  correfpondance  fecrete  avec  tes  nobles  de  la  province;  puis  il  Hc 
marcher  des  troupes  contre  l'évéque.  Et  après  cet  éclat,  celui-ci  (e  Tentant 
trop  fbible  pour  réfifter,  eut  recours  à  Charles- Quint,  en  ($28,  &  lui  ven* 
dit  le  temporel  de  Ton  évéché ,  avec  tous  Tes  droits  de  (ouveraîneté.  Le 
pape  ayant  approuvé  âe  confirmé  cette  vente  ,  l'empereur  incorpora  bien- 
tôt Utrecht  au  reile  des  Etats^  Autrichiens  ,  \  titre  de  feigneurie.  11  en  joi- 
gnit le  gouvernement  à  celui  des  autres  Pays-Bas,  &  Philippe  II,  fon  fils, 
en  jouit  jufques  à  la  grande  révolution  qui  forma  la  république.  Cepen« 
dant  il  y  eut  encore  trois  évêques  d'Utrecht  après  Henri  de  Bavière.  L'au- 
torité eccléliaflique  n'y  fut  pas  abolie  ,  quant  au  Cîege,  avec  la  puilTance 
temporelle.  Et  nïême  le  dernier  de  ces  évêques  nommé  Frédéric,  de  la 
maifon  de  Tauteobourg ,  fut  élevé  \  la  dignité  d'archevêque ,  ayant  pour 
diocéfains  les  évêques  de  Lewarden,  de  Deventer ,  de  Croningue ,  de  Har- 
lem &  de  Middelbourg.  Mais  dans  les  circonflances  politiques  où  fe  trouva 
la  contrée ,  Ton  ne  tarda  pas  à  fentîr  rinutUité  ou  même  Pincommodité  de 
toutes  ces  chofes.  L*£tat  républicain  n'y  eut  plus  aucun  égard  ;  &  le  hege 
épifcopal  d'Utrecht  n'eA  aujourd'hui  qu'une  dénomination  purement  ti- 
tulaixe. 


Paix    d'U  t  r  b  c  h  t, 
En  ijt^, 

BT     DB     BadEN, 

En  tyt^ 

J_jK  traité  de  la  grande  alliance  fut  conclu  \  la  Haye,  le  7  de  fepTcmbre 
1701  ;  il  étoit  le  hruit  du  rclTeniimenc  du  roi  Guillaume,  &  l'effet  de  foa 
habileté  \  profiter  du  dépit ,  doot  la  proclamation  de  jaques  HI ,  à  Saint- 
Germain  ,  animoit  la  nation  Aogloîfe.  L'invafion  des  Etats  d'Italie  par  les 
troupes  de  France,  la  rupture  de  la  barrière,  &  le  commerce  des  iodes 
occidentales ,  étoieot  les  raifons  des  trois  puilTances  contraâaotes  qui  s'u- 
iiilToient  pour  fe  prcourer  mutuellement  fur  ces  points  une  faiiifaâion  au 
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Par-tout  oî!i  Louîs  XIV  porta  Tes  armes,  il  fe  trouva  6u  tfoupes  Aogloifet» 
qui  en  foucinreot ,  &  repoulTereoc  Peffort.  Les  généraux  François  perdi- 
rent contre  le  général  Anglois  leur  ancienne  fupërioriié;  &  les  arméei 
Fr^nçoifes  ne  furenc.plus  animées  de  cette  confiance,  qui  avoit  fixé  la 
vidoire  de  leur  c6té,  pendant  un  demi-fîecle,  L'Allemagne  &  le»  Pays- 
bas  durent  leur  fatut  aux  Anglois.  Le  duc  de  Savoie,  coujours  batiu,  lorf- 
Î|u*il  nMtoit  aidé  que  des  Impériaux  &  des  Efpagools ,  fe  défendit  heureu- 
ement,  &  en  vint  \  TofFenOve,  avec  le  fecours  des  Anglois.  La  reine 
lui  envoya  des  ofHcîers,  qui  apprireor  aux  Hens  à  vaincre  un  ennemi,  que 
jufques-la  ils  ne  favoienc  que  haïr.  £lle  linc  par  Tes  âottcs  les  côtes  de 
France  en  inquiétude  :  elle  troubla,  elle  ruina,  par  Tes  efcadres,  le  com- 
merce des  deux  couronnes  :  elle  nourrit  de  fon  argent  la  rébellion  au 
centre  de  la  France  :  elle  fit  fon  affaire  particulière  du  détrônement  de 
Philippe  V.  Ce  furent  fcs  généraux,  Ces  troupes,  &  foi  argent,  qui  firent 
la  guerre  en  Ëfpagne.  AinH  que  l'empereur  Pavoit  efpéré,  l'Angleterre  compta 
pour  un  grand  facrifîce,  quM  faifoit  à  l'alliance,  la  réfignacion  qu'il  doona^ 
en  faveur  de  l'archiduc  puiné ,  de  fes  prétentions  fur  la  monarchie  KG* 
pagnole;  &  elle  prit  fur  foi  de  la  faire  valoir. 

Quel  que  dut  être  le  fuccés  de  la  guerre ,  cette  ardeur  &  cette  palHon 
des  Anglois  en  affurott  les  principaux  fruits  à  la  maifon  d'Autriche,  qui 
en  faifoit  les  moindres  frais.  Il  n'y  avoir  point  à  craindre  qu'une  nation, 
•ufTi  jaloufe  de  fa  gloire,  abandonnât  l'archiduc  dans  des  prétentions»  qu'elle 
sVtoic  déterminée  à  fouteoir  avec  tant  d^éclat;  &  le  corps  germanique 
déclaré,  aulîi  hautement  quelle,  en  faveur  de  ce  prince,  ne  pouvoit  man- 
quer de  fe  prendre  d'émulation,  &  de  fermer  les  yeux  \  tout  autre  in- 
térêt. Cette  confiance  enhardit  Terapereur  Jofeph  à  des  cntreprifes ,  -qui 
avoienc  effrayé  Léopold  fon  père  :  andis  que  le  corps  germanique  étoît 
occupé  de  la  grandeur  de  fa  maifon ,  il  ne  craignit  point  d'attenter  à  fa 
liberté,  &  de  lui  annoncer,  par  un  trait  du  defpotirme  le  plus  hardi  »  les 
chaînes  qu'il  fe  fbrgeoit,  en  travaillant  pour  l'accroifTement  de  U  puiflâoce 
Autrichienne. 

Les  élçâeurs  de  Bavière  &  de  Cologne  ,  déclarés  ouvertement  pour  U 
France,  avoîent  tenu  contre  les  folticitations  de  Léopold  aux  diètes,  poor 
les  faire  mettre  au  ban  de  l'Empire.  Le  premier,  chalTéde  Ces  Buts,  après 
avoir  ravagé  ït  la  tête  d'une  artnée  Françoife ,  les  plus  belles  contrées  de 
l'Allemagne,  avoit  encore  trouvé  les  trois  collèges  aflez  éclairds  fur  leur 
refTemiment ,  pour  ne  pas  facnfier  h  leur  vengeance  la  plus  précieufe 
prérogative  des  éleâeurs  &  des  princes  ;  &  Léopold  alarmé  des  difcuf- 
(ioDs  inféparables  d'une  procédure,  qu'oa  lui  demandoit  dans  les  formes, 
avoit  laifTé  fon  ennemi  jouir  du  droit,  que  U  paix  de  WcAphalie  afTurA 
aux  fouvcrains  de  l'Empire ,  de  s'allier  félon  qu'ils  fe  le  jugent  avanta- 
geux. L'élcâeur,  de  concert  avec  l'archevêque  fon  frère,  s'étoit  fait  un  bou- 
clier de  la  difllaâioa  encre  le  chef  de  l'£tnpire  &:  le  chef  de  la  mùfon 
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me,  U  dîrpofoît,  fans  leur  aveu,  de  leurs  conquêtes  en  Italie;  il  projettoic 
fans  les  coofulier;  it  réclamoic  contre  les  eogagemens  de  l'empereur  Ton 
père,  avec  eux.  L'évacuation  de  U  Lombardie,  après  la  déroute  de  Turin, 
Fut  difcutée,  &  acceptée  dans  Ton  confeil-privé.  L'entreprife  fur  le  royau- 
me de  Naples  fut  rêfolue  dans  fon  confeil  de  guerre,  &  exécutée  malgré 
lei  alliés.  Il  refufa  au  duc  de  Savoie  TinveAiture  des  morceaux  du  Mila- 
aez ,  dont  Léopold  avott  fait  tiu  appât  \  ce  prince ,  pour  l'attirer  \  fon 
parti.  U  révoqua  le  don  du  pays  &  des  fie^  des  Langhes  :  l'ardeur  des  puif- 
fances  maritimes  lui  répondoit  de  leur  complaifance.  £n  même  temps  quM 
exigeoit  d'elles  plus  que  tes  articles  du  traité  de  la  grande  alliance  ne  leur 
eo  împofoieat ,  il  ne  craignoit  point  de  leur  dire,  que  les  engagemEns  de 
Léopold  n'étoient  point  des  obligations  pour  lui  \  &  que  ce  quM  avoit  filla 
leur  accorder ,  pour  les  unir  contre  la  France ,  devoit  être  compté  pour 
rien,apr^s  leur  union.  L'efprit  de  parti  aveugloït  les  puiflances  alliées  fur 
le  traité  de  paix  ,  qu'un  pareil  gfrnie  leur  promettoit.  LVpulfement  de  U 
France,  &:  l*abai(fement  de  la  maifon  de  Bourbon,  qui  en  devoit  être  U 
fuite,  ne  leur  infpiroient  aucun  retour  fur  ce  que  TEurope  auroic  \  redou- 
ter de  la  grandeur  de  la  maifon  rivale.  11  fallut  la  mon  de  l'empereur  Jo- 
feph  pour  dillîper  le  preflige. 

On  eft  étonné  d'entendre  les  meilleurs  hîAoriens  marquer  les  batailles 
gagnées  au  nom  de  Philippe  eo  Efpagne  ,  comme  autant  de  faveurs  de 
la  fortune,  auxquelles  ce  prince  fut  redevable  de  fa  couronne.  Les  jour- 
nées d'Almjnza,  6c  de  Villa- Viciofa  ne  Hrenc  que  foutenir  la  guerre  de 
ce  côté.  Toutes  les  autres  aâions  euflenr-elles  été  anllï  heureufes,  elles  n'c- 
toienc  point  capables  de  décider  lequel  des  deux  compétiteurs  demeure- 
roit  fur  le  trône.  La  guerre  d'Ëfpagne  o'étoit  qu'une  foible  diverfioo  de  U 
grande,  dont  le  fort  étoit  fur  les  frontières  de  France.  Marlborough  & 
Eugène  avoient  dans  leur  armée  te  fort  de  Philippe;  &  l'archiduc,  chafTé 
d'Ëfpagne ,  auroii  fait  valoir  fes  prétentions  du  milieu  de  la  Flandres ,  com- 
me du  milieu  des  Caflitles  :  la  monarchie  Efpagnole  n'avoîc  point  les  for- 
ces néceffaires  pour  maintenir  le  rot  choiû   par  ta   nation. 

La  France  fembloii  être  fur  le  penchant  de  fa  ruine.  Ses  ennemis  ne 
iVn  croyoîent  plus  eux-mêmes  fur  la  jaloune,  qu'ils  s'efforçoîeot  de  nour- 
rir contr'ellc;  Cc  la  ccaitude  qu'ils  s'imagînoient  avoir  d'anéantir  cette  puif- 
fance,  auparavant  (t  formidable,  leur  faifoit  rejeter  fes  offres  pour  U  piix, 
avec  autant  de  hauteur,  qu'ils  avoient  montré  autrefois  d'emprelfemcnt  à 
écouter  fes  propofitîons.  C'étoit  bien  encore  le  même  Louis  XIV  qui,  bra- 
vant toute  l'Europe  conjurée  contre  lui ,  n'avoît  opp^fé  que  des  armées 
aux  effort*  de  la  ligue  d'Augfbourg.  Il  foutenott  les  plus  terribles  revers, 
avec  la  même  fierté  qu'on  Itii  avoir  vu  dans  les  plus  brillantes  vif^oires. 
Son  courage  l*élcvoit  au-dcflus  des  difgraccs  Je  fes  généraux,  &  lui  nion- 
Kroit  une  dernière  relTource  dans  un  noble  défefpoir.  Mats  fa  cour  n'é- 
loit  plus  ce  qu'elle  avoir  été)  &  foo  royaume  avoit  changé  de  face  com- 
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me  elle.  La  plupart  des  miniftres,  ceux  qui  avoîeni  fon  oreille,  étoîent 
faos  réputation,  &  fans  audace,  peut-être  fans  capacité,  haïs  au  dedans, 
peu  eftiiiiés  au  dehors,  &  toujours  en  faveur.  Les  peuples  appauvris  étoienc 
miicoDteDs  du  gouvernemenc  ;  les  campagnes  fans  culture,  Faute  de  cul- 
tivateurs ;  les  nragalîns  &  les  arfenaux  épuîfés  ,  les  ports  dépourvus  de 
vaifTeaux ,  les  oégocians  découragés  par  la  décadence  de  la  marine.  La 
plupart  des  généraux ,  meilleurs  courtifans  que  militaires ,  n^avoient  ni  la 
conHance  des  troupes ,  ni  Telitme  des  ennemis  :  les  bons  ofïiciers  étoient 
retirés  fur  leurs  terres  \  peu  de  ceux  qui  (ervoient  étoient  connus  de  Té- 
xranger ,  ou  confidérés  au  bureau  de  la  guerre  :  les  troupes  elles-méraei 
étoient  fans  difcipline  &  Tans  afFeéïion  :  tout  aonooçoit  à  U  France  un  ave- 
nir au^  funefle,  que  le  palTé  avoit  été  glorieux.  Êavain  le  roi  offrit  en 
1709  &  1710,  dVcheter  la  paix  au  prix  de  toutes  les  acquifHoos  qu*il 
avoit  faites  pendant  l'on  règne.  Il  avoît  inutilement  propofé  d'abandonner 
{on  petit-fils ,  de  Texhorter  à  remettre  fa  couronne  à  fon  rival ,  de  donner 
paffage  par  la  France  aux  troupes  alliées,  qui  Tiroient  forcer  à  Tabdicition : 
il  avoit  même  oHèrt  de  les  payer.  Mais  on  ne  vouloït  point  de  paix  avec 
lui,  ^  moins  que  pour  préliminaires,  dont  on  iixoic  IVxécution  À  deux 
mois,  il  n'eût  arraché  Ton  petit-fils  du  trône  ,  &  rendu  tous  les  pays^ 
&  toutes  les  places  ,  dont  la  France  s*éioi(  accrue  depuis  le  regae  de 
François  L 

Louis  XIV,  dit  rilluftre  hiftorien  de  fon  (îecle,  fît  alors  ce  qu'il  n*a- 
voîc  jamais  fait  avec  it%  fujets  :  U  fe  jufiiHa  devant  eux. .  .  Mais  les  nou- 
veaux efforts ,  que  le  rcfped  qu'on  avoit  pour  fa  perfonne  lai  obtint  de 
fes  peuples,  ne  produifirent  que  de  nouvelles  difgraces.  Les  intrigues  de 
les  miniflres  en  Angleterre  c^alloteuc  point  jufqu'à  la  nation.  Le  duc  de 
MarlboroHgh,  difgracié  de  la  reîne ,  commandoit  encore  les  armées  :  le 
parlement  continuoit  fes  fubiides,  &  en  marquoit  l'emploi.  Les  deux  cham- 
bres avoient  avoué  le  traite  de  1709,  conclu  par  milord  Thovnfend ,  par 
lequel  on  affuroit  à  la  république ,  fous  te  nom  de  barrière  ,  la  conquâte 
des  dix  provinces.  L'armée  de  France  étoit  le  débris  de  celle  qui  n'avoir 
pu  tenir  derrière  les  retranchemeas  de  Malplaquet.  Le  déplacement  du  rai- 
_:/!_..  xt;:...  _.  ..  ...        .    ,  ^  —     "  :  les  Torît 

tfTement  à 
préjugé,  étoit  encore 
le  même  qu'au  commencement  de  la  guerre,  n'auroit  jamais  confemi ,  qu'a* 
près  tant  de  vi^oires  on  eût  réduit  les  litres.  &  les  qualités,  fous  lefqucU 
die  avoit  reconnu  ce  prince,  en  1703.  Cependant  la  France  étoit  A  afïbt* 
btie,  que  la  défunion  des  alliés  l'auroit  peu  fouhgée,  à  moins  qu'elle  ne 
commençât  par  la  retraite  d'un  des  crois  principaux  ;  &  cour  ce  que  la 
reine  Anne  pouvoit ,  avec  fon  nouveau  mioilterc ,  c'ctoit  de  fe  réduire  \  fui- 
vre  déformais  l'impulfion  qu'elle  avoit  donnée,  &  à  ne  f^e  que  feccui» 
der  les  alliés,,  que  jufqu'alors  elle  avoit  animés  &  conduici. 
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Li  mort  de  Pempereur  Jofeph  ouvrit  une  nouvelle  fccne,  &  entama.  le 
'^ënouemem.  Quel  quVûc  été  alors  le  rainiHere  en  Angleterre,  le  fyftâme 
auroit   dCi   changer.   Charles   devenant   empereur,    Mariborough  luî-méms 
iréloignoit  du  irône  d^EfpAgne.  Mais  ce  grand  homme  avoit  été  maltraiid 
de  U  cour  ;    &  dans  une  crife  heureufe  ,   où   les  miniflres ,  qui  Tavoient 
déplacé ,  avoient  le  choix  de  mille  moyens  éealement  bons ,  il  écoit  iaé' 
iVicable  que  le  dépit  de  fes  amis  trouveroit  à  fonder  la  critique  du  moyen 
auquel  la  cour  dooneroit  la  préférence.  Oo  avoit  fait  la  guerre ,  pour  em- 
f  êchcr  qu'un  prince  François  ne  fût  affis  fur  le  trône  d'Eipagnc.  La  guerre 
avoit  été  fi  heureufe ,  qu'on  pouvoit  hue  accepter  \  la  France  toutes  for- 
tes de  conditions  )  &  on  ne  détnSnoit  pas  fon  prince!  C'en  étoic  afTcz  pour 
autoriser  les  plaintes  &  les  clameurs  des  Wighs,  qui  ne  cherchoient  qu'à 
.yengcr  leurs  chefs  de  ceux  qui  les  avoienc  fupplantéi.  1!  y  avoit  eu  effet 
des  princes,  qu'on  pouvoit  fubAituer  à  rarchiduc  Charles   :  l'équilibre  de 
l'Europe  en  aufoic  même  paru  plus  fotidement  établi  ;  &c  on  évuoic  l'em- 
. barras  des  renonciinons ,  H  le  duc  de  Savoie,  fi  un  prince  de  Bavière,  ou 
fquelqu^autre,  avoit  été  préféré  au  duc  d'Anjou. 

Chez  un  peuple  libre,  la  politique  gagne  au  chagrin  &  aux  clameurs 
kdei  mécontens.  X.c%  minîAres ,  comptables  ^  la  nation,  y  veulent  jouir 
Fd'une  réputation  bien  méritée  \  &  ils  défèrent  à  la  critique ,  qu'ils  fe  fe- 
xoient  un  point  d'honneur  de  braver  dans  un  Etat  plus  abfolu.  Les  cours 
de  Verlailles,  de  Vienne,  &  de  Madrid,  réfolucs  \  la  paix,  ou  \  la  guerre, 
ne  confultent  que  leur  volonté.  Celle  de  Londres  écoute  les  murmures  0c 
les  avis  des  Anglois ,  &  ne  dédaigne  pas  d'y  répondre.  Elle  ne  prend  fon 
parti,  qa'apr<^s  avoir  démontré  à  la  nation  qu'il  efl  le  meilleur.  La  puerre 
contre  U  maifon  de  BouiboQ  n'avoit  plus  d'autre  objet  qu'une  fatisuâion 
pour  chacun  des  alliés;  &  Louis  XIV  n'en  refufoit  aucune,  qui  fût  raî- 
foonable.  L'embarras  des  miniflres  d'Angleterre  étoit  de  choifir ,  &  de  faire 
goiiter  leur  choix.  Séduite  par  les  minières  impériaux ,  &  par  fon  ambi- 
tion, la  répub]i()ue  oe  vouloit  point  U  pux.  Mais  les  plus  fages  têtes  de 
l'Etat  ne  paroiffoieot  y  avoir  tant  d'éloignement,  qu'ahn  de  lui  ménager 
de  meilleures  conditions,  candis  que  les  peuples  des  fept  provinces  auroient 
le  temps  de  revenir  delà  haine  oc  des  efpérances,  dont  on  avoit  entretenu 
leur  ardeur  pendant  la  guerre.  La  cour  de  Londres,  inOruice  de  ces  dîf- 
pofiiioDi  r  s'attacha  à  prouver  qu'elle  dévoie  traiter  avec  la  France,  avant 
que  de  fignifier  U  réfoltition  ,  qu'elle  en  ftvoît  prife.  Pour  amener  lei  efprîtt 
à  cciie  impartialité,  qui  doit  devancer  la  perfuaiïon,  elle  commit  les  alliés 
les  uns  avec  les  autres  :  leurs  communes  tndif'crétions  dévoient  Ici  faire 
revenir  de  leurs  préjugés;  &  en  s'ouvrani  fur  leurs  vues  parciculieies,  il 
&IIoit  qu'ils  laiffâiTent  voir  le  faux  de  ce  xele  apparent  pourU  caufe  gtnir 
raie,  qui  avoir  foutenu  l'union.  Le  minîAere  Angtoîs  mit  eofuite  en  quef- 
tioo  l'intérêt  de  chacun  \  \x  guerre,  ^  la  part  qu'il  avoit  eue  aux  dépenfes 
&  aux  opérations.  Les  Wîgtu  eux-mêmes  furent  effrayés  des  charges  Im- 
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derautorîrë  impérîaîc  la  ^utequeles  miniflrcs  Françoii  avoîent  fâîre  à  Nî- 
tnegue,  &  à  Kifvick ,  de  difputer  aux  princes  de  l'Empire  le  droit  d*am- 
bafladeur ,  exigea  que  le  corps  germanique  lui  remit  Tes  demandes ,  &  quM 
reçût ,  par  foo  canal ,  les  réponles  qui  y  feroient  faites.  Les  éleâeurs  &  let 
prince^  des  anciennes  maifons  fe  récrièrent  contre  la  prétention  ;  &  le 
congrct,  à  l*arbitrage  duquel  elle  fut  remife,  décida  en  leur  faveur.  Mai* 
la  diiHcuhé  de  répondre  à  tant  de  cahiers,  qui  dévoient  être  rapprochés, 
&  comparés,  par  tous  les  intérelTés,  difcutés  fous  tous  leurs  rapports,  & 
répondus  ï  la  larisfaâion  de  tous  en  général,  &  de  chacun  en  particulier, 
parut  effrayer  &  rebuter  les  plénipotentiaires  François.  Ils  demandèrent , 
ou  qu'on  le  contentât  de  réponfes  verbales ,  ou  qu'on  fit  des  traités  parti- 
culiers. L'Angleterre,  qui  avoit  déjà  llipulé  Tes  avantages  à  part,  appuya 
leur  demande,  &  \t%  aida  à  obtenir  Poption  pour  le   dernier  procédé. 

Alors  chaque  puiflance  appréhendant  d'être  prévenue,  &  enfuite  aban- 
donnée par  (es  alliés,  toutes  fe  hâtèrent  de  faire  leurs  conditions.  La  paix 
générale  auroic  été  plutôt  conclue ,  C\  on  avoit  voulu  reconnohre  dans  let 
préliminaires  Philippe  V  pour  roi  d'Ëfpagne.  Mais,  par  complaifance  pour 
l'empereur  ,  l'Angleterre  avoit  eiigé  que  les  plénipotentiaires  Efpagnols 
ne  paru0ent  point  à  Utrecht  ;  éc  les  ceilîons  ,  qui  durent  être  faites  au 
nom  de  l'Efpagne ,  fans  mention  de  fon  roi,  embarraflerent  la  négociation. 

Il  c(ï  peu  de  traits  dans  l'hifloire ,  auflî  remarquables  que  la  fupérîorité^ 
avec  laquelle  l'Angleterre  traita  les  renonciations  refpeâives  de  Philippe  V 
à  la  couronne  de  France,  &  des  princes  François  à  la  couronne  d'Elpagne. 
Le  minière  François  faifoit  une  grande  affaire  d'un  aâe,  que  let  loix  fon- 
damentales de  la  monarchie  fembloient  réduire  à  une  formalité  abfolument 
nulle.  Nous  fom mes  prêts  ^  lui  répondit  le  miniflre  Anglois,  à  croire  fuc 
vous  êtes  perfuadés  en  France  que  Dieu  feul  peut  altérer  la  loi  de  votre 
fuccejjion.  Mais  vous  nous  permettrei^  d'Orc  perfuadés  en  Angleterre  qu'an 
prince  peut  renoncer  à  fon  droite  par  une  cejfton  volontaire;  &  quç  celui  ^  ■ 
en  faveur  duquel  la  renonciation  ejî  faite  ^  peut  être  juJJe  ment  fou  tenu  dans 
fes  prétentions  par  les  garans  du  traité.  Après  une  déclaration  aufli  précife 
fur  la  valeur  des  renonciations  ,  il  n'y  eut  plus  d'obilacles  à  la  paix ,  que 
de  la  part  de  l'empereur,  qu'on  abandonna  à  fa  paffion ,  &  à  fes  elpé- 
rances.   Les  traités  furent  fignés  le   it   avril   17M1  entre  la   Fiance   d'une 

ftart,  &  de  l'autre,  l'Angleterre,  la  Hollande,  le  Portugal,  la  PrufTe,  êc 
a  Savoie. 

La  France  céda  ï  perpétuité  ï  l'Argletene  la  baie  Si  te  détroit  d*Hud<- 
fon,  avec  fes  dépendances,  l'iOe  de  Sr.  Chriflophe,  PAcadie ,  &c  Tille  de 
Terre-Neuve,  fe  réfervant  feulement  le  droit  de  dreffer  des  cabanes  pour 
fes  pêcheurs,  fur  le  rivage  de  Terre-Neuve,  pendant  la  pèche  de  la  mo- 
rue. Kile  promit  la  démolition  totale  de  Dunkerque,  du  côté  de  la  mer,  & 
le  comblement  de  fon  porr.  Le  terme  de  ce  fâcheux  ct-avail  éioit  de  cinq 
mois^  &  il  ne  devoii  cotnmencer  qu'après  que  les  quatre  villes  de  la  Flan- 
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des  deux  pnncîpautës  les  privilèges,  doot  ils  avoieat  joui  en  Fraoce,  (out 
leurs  autres  princes. 

Le  duc  de  Savoie  obtint  la  cedioo  à  perpétuité  des  valides  d^Oiix ,  de 
Sezanne ,  de  Bardonnage  ^  &  de  Château-Dauphin  ,  avec  les  forts  d^Exiles ,  & 
de  Fenellretles.  La  France  lui  garantit  le  royaume  de  Sicile,  qu^elte  lui 
cédoit  au  nom  de  rËfpagne  :  elle  avouoit  l'empereur  de  toutes  les  cef- 
(îons  quM  avoit  faites  i  la  maifon  de  Savoie,  dans  la  Lombardîe;  Ôi  elle 
reconnoifToit  fes  princes  pour  héritiers  préfomptifs  de  U  branche  de  Bour- 
bon ,  régnante  en  Efpagne. 

La  guerre  étoit  toujours  un  fléau  pour  la  France,  malgré  la  foibleffe  de 
l'empereur  qui  s^obflinoit  à  la  continuer.  Les  plus  grandes  prétentions  de 
Charles  VI  éroîent  fur  TBfpagne,  ï  laquelle  les  préjugés  ne  lui  permct- 
toient  pas  de  renoncer.  Il  ne  daignoir  pas  répondre  aux  off  es ,  que  Louis  XIV 
lui  faifoit,  des  conditions  les  plus  capables  de  toucher  le  chef  de  Pem- 
pire.  L'Angleterre  &  la  Hollande ,  ^tiguées  de  Ton  opiniâtreté,  fe  conten- 
tèrent de  lui  afTurer  ,  indépendamment  du  fuccès  de  la  guerre,  oîi  il  v 
avoit  apparence  qu^il  fuccomberoit ,  la  portion  des  Etats  Efpagnols  féparés 
de  la  monarchie,  qu'elles  jugeoient  que  l'équilibre  de  l'Europe  exigeoit  qui 
lui  demeuraflenr.  Elles  firent,  fans  lui,  leur  traité  avec  Philippe  V.  La 
Hollande  ne  Hipula  que  pour  Ton  commerce,  &  les  renonciations.  L'An- 
gleterre fe  fit  céder  Tille  Minorque,  &  Gibraltar,  avec  le  privilège  ex- 
clufif  de  la  traite  des  Nègres,  pour  la  mer  du  Sud  :  c^efl  ce  qu'on  appelle 
le  contrat  de  Vajjicnto,  Elle  garantit  d'avance  le  traité  du  Portugal ,  qui  ne 
fut  figné  qu'en  171^,  ^  donc  le  principal  article  régloit  les  polfelfions,  6c 
le  commerce ,  de  la  rivière  de  la  Plaïa. 

L'âge  de  Louis  7CIV  &  fes  infirmités,  qui  annonçoicat  une  minorité 
prochaine,  en  France;  &  la  mauvaife  fanté  de  la  reine  Anne,  qui  pro- 
raettoit  la  prompte  élévation  de  l'éleéleur  de  Hanovre  fur  le  trône  de  la 
Grande  Bretagne,  faifoieni  les  efpéranccs  de  l'empereur.  Ce  prince  fe  flat- 
loit  que  l'évacuation  de  la  Caulogne,  la  neutralité  de  lltalie,  &  U  paix 
des  Pays-Bas,  lui  permettant  de  réunir  toutes  fes  forces  pour  la  défeo!e 
de  l'unique  frontière,  qui  lui  refloic  expofé^  aux  armes  G-ançoifes,  il  pour- 
voit gagner  du  temps,  6i,  foutenir  la  guerre,  jufqu'â  ce  que  ces  deux  évé- 
nemens  lui  donnaflent  &  un  nouvel  ennemi  moins  redoutable ,  &  un  nou- 
vel allié  plus  chaud.  Il  croyoit  ne  rien  rifquer,  vu  les  dilpofitîons  du  traité 
d'Utrechr.  Les  pays,  que  fes  allié»  lui  failbient  céder,  éioient  à  couvert; 
&  il  ne  pouvoir  déchoir  de  leur  polTcflion.  Prévenu  qu'il  allait  avoir  ea 
main  roccafion  de  leur  joindre  d'autres  conquêtes,  il  ne  vouloit  entendre, 
au  plus,  qu'i  une  trêve  de  deux  ou  trois  ans. 

Le  corps  germanique  voyoit  avec  peine  fon  chef  laifler  échippcr  le  mo- 
ment unique  de  réunir  \  l'Empire ,  les  morceaux  que  la  France  en  avoie 
déuchéî.  Mais  l'intérêt  particulier  rempotroit  fur  le  bien  général.  Plufietirs 
princes  détenoienc  des  fiefs,  dont  ilf  n'avoienc  point  rmvefliturc.  L'empo- 
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Pays-Bas,  fous  condition  que  la  princciTe  des  Urfios  y  aurait  one  princi- 
pauté. L'Angleterre  garanriïrok  rcxécution  de  cet  article  :  U  Hollande  ne 
promettait  que  de  la  tolérer,  Si  l'empereur  ne  vouloic  pas  qu'il  en  fut 
parlé.  On  avoit  garanti  à  Utrechc  au  duc  de  Savoie  les  cefHoos  donc  Pem* 
pereur  Léopold  avoit  acheté  Pacceflîon  de  ce  prince  à  la  grande  alliance  ; 
Ofic  Charles  foutenoît  les  exceptions  que  Jofeph  avoit  faites  ï  ta  doaacion 
de  Léopold.  Les  coniraâms  d'Ucrechr  avoient  (lipulé  le  rétabUffemeoc  de 
l'clcét^iur  de  Bavière  purement  &  fimplement,  &  celui  de  l'éledeur  de 
Cologne ,  fous  condition  que  trois  mois  ap.'ès  fon  rétablifTement,  les  for- 
tifications de  Bonn  feroient  démolies.  A  Uaflad  &  à  Badeo  oo  laiifa  voir 
le  projet  d'un  échange  des  Etats  de  Bavière  avec  les  Pays-Bas,  contre  les 
termes  formels  de  la  cellion  des  dix  provinces  ^  l'empereur  ;  &  Télec- 
teui  de  Cologne,  loin  d*y  être  menacé  de  la  démolition  de  Bonn,  reçue 
piomerte  de  faire  évacuer  cette  ville  par  les  troupes  hoMandoifes ,  pour 
lui  en  laiflèr  la  garde  en  temps  de  paix.  Le  traité  d'Utrecht  intsrdifoii  le 
commerce  des  Indes  efpagnoles  aux  trois  puiffances  commerçantes  ;  & 
chacune  y  fdvorifant  la  contrebmde  de  fcs  fujets  demaodoit  aux  deux  au- 
tres de  tenir  l'interdiflion.  Le  Portugal  obtenant  dans  fon  traité  particulier 
avec  rEfpagoe,  que  la  nviere  de  la  Piata  féparàt  les  établiflemeas  Portu- 
gais, des  éiablitTèmens  Ël'pagnols,  s'engagea  à  n'admettre  aucun  étranger 
a  commercer  fur  Ces  cotes,  Ôi  les  Angtoi^  faifoient  prefque  tout  le  com- 
merce du  Brefil.  Enfin  on  obligea  Philippe  V  dans  le  traité  d'Utrecbc  de 
renoncer  abfolumenc  aux  Etats  ei'pagnoU  d'Italie  ;  âc  on  ne  prononça  ni  3i 
Raiiad,  ni  ^  Bade,  fur  les  droits  que  fon  fécond  mariage  lui  donno.t  aux 
Etats  de  Parme  6t  de  Tofcane. 

Toutes  ces  concradtâions  formèrent  l'incertitude  &  les  variations  de  U 
politique  des  principale^  cours  jufqu'au  traité  de  Séville,  qui  fembla  fixer 
les  droits  des  princes  Efpagnolc  fur  Pltalie  ,  &  tes  intérêts  des  puiffances, 
relativement  aux  deux  maifons.  Pendant  ce  long  intervalle  le  fyHéme  parut 
brouillé,  la  balance  ébranlée.  L'inaélion  à  laquelle  ks  embarras  d'une  ntino- 
lité  réduifoit  la  France,  entretint  l'indolence  des  différentes  cours,  eo  leur 
iofpirant  de  la  fécurité.  Apre*»  avoir  plâtré  des  accommodemens  fur  leâ  points 
litigieux  de  U  picificarion  d'Uirecht ,  les  minières  négocièrent,  pour  ne 
pas  être  oififs,  6i  ils  le  firent  avec  d'autant  plus  d'appareil  &  de  fafte , 
que  Pobjet  de  leurs  négociations  étoit  à  peine  réel.  Le  goût  pour  la  paix 
étoit  général  ;  &  les  cours  les  moins  redoutables  affefloicnt  de  fe  montrer 
inflexibles,  parce  que  le  pis  qui  leur  pouvoit  arriver,  étoit  de  fe  relâcher 
fur  leurti  prétentions,  &  démettre  fin  à  leurs  chicanes.  Etonnée  de  la  fe- 
couflc  que  fa  balance  avoit  reçue,  l'Europe  n'ofoit  appronfondir  l'état  de 
Ion  équilibre.  La  ni^ifon  de  Bourbon  douioit  que  la  ponèfTion  de  VEfpagne 
accrût  fes  forces;  &  fes  ancagonif^es  craignoient  de  lui  trouver  delà  fupé* 
riorité.  Semblables  à  deux  généraux  d'égale  réputation,  qui  évitent  de  fe 
comme:ire  enfemble  par  une  ailion  décîfîve  :  les  deux  partis  fouhaitoienc 
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en  deux  conférences,  on  fît  cefTer  toutes  lec  objcâîoD$.  Les  artîclei  de 
Riflad  avaient  éié  fignés  le  6  de  mars  :  ceux  de  Baden  ,  qui  les  confir- 
nioient,  &  les  expliquoient ,  pafferent  le  7  de  feptcmbre  1714. 

Au  rétabliffement  prés  des  éleâeurs  de  Cologne  &  de  Bavière,  qui  fit 
fltpulé  Tous  U  réferve  de  la  démolition  des  fortitications  de  Bonn ,  il  ne  fuc 
rien  innové  au  iraité  de  Uirvick  ,  par  rapport  ^  TEmpire.  Le  quirriemo 
article  de  ce  dernier  fut  confirmé  ,  fans  aucun  commentaire.  Louis  XiV 
ovoit  paru,  3k  Utrechr,  (î  peu  difpofé  k  regagner  les  Etats  proteflans  par 
fa  tolérance,  que  la  HjlUnde  avoit  inféré  dans  fon  traité,  quM  ne  rrou- 
bleroît  point  IVtat  de  la  religion  fixé  parla  paix  de  WeAphalie.  La  ce/Hoo 
du*  dix  provinces  à  Tempereur  fur  confirmée,  avec  les  réferve*  marquée» 
î  Utrechr.  L'Italie  demeura  dans  Pétat  oii  elle  écoic,  lors  de  fon  évacua- 
tioo  par  les  croupes  françoifes.  L'empereur  y  garda  Naples,  la  Sardaigne , 
les  places  delà  côte  de  Tofcane  ,  &  la  Lombardie,  à  titre  de  conquêtes. 
Ce  fut  cnvain  que  Philippe  V  fit  faire  office  par  toutes  les  puiffances,  pour 
être  compris  dans  le  traité.  Charles  VI  efpéroic  que  les  circonHances  lui 
feroient  bientôt  favorables  \  &  il  vouloii  s'y  trouver  avec  fes  prétentions. 
le  coip^  germanique  reçut  la  paix  :  ce  fut  tout  ce  que  lui  valut  une  guerre 
de  treize  années.  H  dut  imputer  ï  Tmilexibilité  de  fon  chef,  d*avotr  été 
le  feul  des  contraâins  de  ta  grande  alliance,  à  qui  Lojis  XIV  ne  paya 
pas  fes  cinquante  ans  de  profpéiité,  D.  B.  M. 

Etal  de  V Europe  après  la.  paix  tTUtrecht  &  de  Baden. 

LiA  mort  de  Tcmpereur  JoTeph  avoit  mis  l'Europe  dans  la  pofîtion  que 
:1e   roi  Guillaume  vo.ilut  prévenir  par   les  traités    de  partage.    La   maifon 
d'Autriche  n'jyant  plus  qu'un  p.ince,  ne  pouvoit  être  écoutée  fur  fes  pré- 
'tentions  ^  la  monarchie  d'Efpagne  entière,    fans  q'ie  U  balance  f^t   ren- 
Iverféci  &   qiioiqjc  la  maifon  de   Bourbon  fût  allez   nombreufe   pour   ns 
'point  Uiffer  appréhender   l'union  des  deux  couronnes  fur  une  feule  tèw  : 
^eMe  devenoit  trop  puîfTante  par  l'iatelligence   de  fes  princes  fur  les  deux 
'irôoes,  pour  qu'on  plaçât  fur  celui  qui  étoit  en  litige,  un   des  fils  du  dau- 
l|>hto  ,  ^  moins  que  d'en  détacher  de  quoi  charger  le  contre-poids.  Ainfi  le 
TteAament  qui  donnoît  toute  U  fuccetTÏon  ï  un  prince  François;  &  le  traité 
I  de  la  grande  aUiance  qui  la  prometcoic  entière   à    un  prince  Autrichien , 
étoient  également  contraires  à  la  liberté  générale.    Mais  la  prévention    ai 
l'animofité  avoient  fait  de  ce  grand  procès  une  afliire  de  parti.    La  hau- 
teur avec  laquelle  Louis  XIV  «^Stoit  déclaré  pour  le  Icgitai-e,  avoit  irrité 
les  fouverains  :  les  dépenfes  &  les  fuccès  de.  la  guerre  avoient  animé  les 
peuples.  Chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  le  défir  d'accabler  la  France, 
a'étoit  fortifié  par  l'efpérance  d\  réuffîr  ;  c'étoic  une   pafHon  au-defl'us  de 
laquelle  l'intérêt  commun  ne  pouvoit  plus  fe  faire  entendre. 
Louii  XIV  abandoDooic  le   deffein  de  maintenir  te  prince  fon  peiit-fils 
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fur  le  trône  d'EPpagne  :  il  faifoit  enfm  céder  au  bien  de  fci  petipleî  Via* 
téréc  de  fa  Emilie,  &  ce  que  fes  Hatceurs  appelloieni  fa  gloire  :  il  coa- 
fentoic  de  recevoir  la  paix  a  des  conditions  qui  lui  eolevoient  le  fruit  de 
trepte  années  de  guerres  &c  de  vifloires  :  &  on  daigaoit  À  peine  répon- 
dre ï  fes  offres.  Le  roi  Guillaume  ne  i'écoic  propofé  dans  le  traité  de  U 
grande  alliance  que  de  faire  régner  Tarchiduc  en  Efpagne  :  il  auroit  cru 
triompher  pleinement  de  Loviis  XIV  en  le  réduifant  k  demander  l'exécu- 
tion du  dernier  traité  de  partage  ;  &  les  alliés  qui  voyoient  le  monarque, 
fiOD-feulement  renoncer  à  accroître  (e$  Etats  de  quelque  démembrement 
de  la  fucceflîon ,  mats  encore  facrifier  à  la  paix  la  frontière  quM  leur  avoit 
faite  avec  tant  de  peine  &  de  dépenfcs,  n'étoient  pas  fa:i&faiis.  lis  vou- 
loîent  anéantir  le  royaume  de  France ,  ôc  en  éteindre  jufqu'au  nom  par  un 
partage,  dont  la  feule  idée  auroit  dû  liguer  en  faveur  des  François  toutes 
les  puifiances  iotéreffées  à  Téquilibre  général.  Cet  efprit  de  parti ,  qui  avoic 
gagné  la  plupart  des  hommes  d'Etat,  auroit  prévalu,  Ci  la  mort  de  l'em- 
pereur Joleph  n'étoit  venue  donner  à  une  faâion  pariiculieie,  des  prétex- 
tes &  des  raifoDs  pour  fe  dérober  an  plan  de  fun  antagoniile. 

L'Angleterre  avoit  à  fa  difpofition  le  Ibrt  de  la  France,  &  celui  de  I'£q* 
rope  entière.  Jamais  le  roi  Guillaume  n'auroît  pu  rendre  cette  puifTance 
plus  abftlument  malrrcn'c  de  la  balance,  que  l'avoit  fait  le  miniflere  VC'igh, 
qui  avoir  gouverné  depuis  U  mort  de  ce  prince  fous  le  nom  de  la  reine. 
Comme  la  nation  portoit  le  plus  grand  poids  de  la  guerre ,  elle  en  dirî- 
geoit  les  opérations  ,  elle  en  pouvoit  marquer  la  fin.  CVtoienc  fes  géné- 
raux, fes  troupes  &  Cçs  finances  qui  difputoient  TErpagne  au  duc  d'Aa- 
'  jou  ,  qui  avoient  fauve  PAllemagne  ,  recouvré  les  Tays-bas  ,  &  conquis 
l'Italie.  Elle  payoît  plus  de  foidats  que  tous  tes  alliés  enfemble.  La  France, 
fur  le  point  d*étre  accablée  ,  n'avoit  bcfoin  ,  pour  le  retrouver  en  étac 
de  faire  U  toi  à  fes  ennemis»  que  de  voix  l'Angleterre  fe  détacher  de 
la  ligue. 

N*y  eut-il  que  de  Témulation  entre  deux  partis  qui  fe  difputcnt  le  ma- 
niement des  affaires;  c'en  eft  affez  pour  qu'iU  fe  contrarient  en  tout.  Les 
Toris  étant  venus  ^  bout  de  fupplanter  tes  Wighs  dans  le  miniHere  :  ce 
fjreni  d'autres  vues  &  une  autre  conduite.  La  cour  de  Verfailles  efpéra  de 
ce  déplacement  une  révolution  en  fa  faveur i  &  fes  agens  ï  Londres,  la 
lui  ménagèrent  avec  au:ant  d'habileté  que  de  fuccés.  Hieniôt  la  reine  qui 
voyait  un  frère  dans  le  prétendant,  fe  crut  redevable  à  Louis  XIV,  de  \x 
prote^lion  qu'il  donnoit  ï  ce  prince  malheureux.  On  alarma  U  confcieuce 
fur  la  durée  d'une  guerre  ,  qui  ne  fe  fourenoit  plu5  que  par  opiniâtreté ,  6c 
dont  l'intérêt  général  de  TEurope  demandoit  !a  fin.  ï^on  goût  pour  la  paix 
fut  réveillé  par  l'appât  des  avantages  qu'elle  pouvoit  alTurer  à  fa  peuples  « 
(i  elle  fe  rendoit  maîtreffe  de  la  négociation.  Dé))  elle  étoit  déterminée  i 
rompre  la  grande  alliance,  lorfque  l'empereur  Jofeph  mourut.  Mais  quel 
que  fut  le  rerpcdt  de  U  nation  pour  fa  perfoone ,  U  haine  étoit  û  forte 
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contre  U  France,  &  les  engâgemeni  pris  avec  T^rchiduc  étoient  H  précis, 
que  les  minîftres  auroïent  peut-être  compromis  déravantageufement  fa 
droits  &  Ton  aatorîté,  il  cette  mort  qui  changeoit  l'état  du  prince  Autri- 
chien, ne  leur  avoît  fourni  de  meifleuri  molih  à  préfcnter  aux  indîfferens» 
<3ont  te  nombre  t(i  toujours  grand  dans  une  nation  libre.  Le  danger  de 
donner  ^  TËurope  tin  fécond  Charles-Quint ,  étoic  réel  :  les  \(''îghs  eux-mê- 
mes en  furent  fiappés  ,  6c  le  nûniAere  Tori ,  en  entrant  en  négociation, 
ne  fut  plus  attaqué  que  fur  fes  motifs  5c  fon  but  fecret,  fur  le  choix  de 
fes  moyens,  fur  la  modicité  de  fes  préteiktions,  qu^on  rapporcoit  à  fa  com* 
plaiCànce  pour  le  proreâeur  du  prétendant. 

On  n'étoit  pas  audî  traitable  fur  le  préjugé  chez  les  autres  contraftan» 
de  la  grande  alliance.  A  Vienne,  à  Turin,  à  Lifbonne ,  les  peuples  étoienc 
tellement  li^^rét  au  relfentiment  &*  aux  efpérances  de  leurs  maitrei ,   qu*a- 

Ï»rcs  dix  ans  de  la  guerre  la  plus  fanglante  &  la  plus  dilpendieufe  ;  U  paix 
eur  fembloit  un  malheur.  Les  HoIUndois  foriis  de  leur  car&£lere  &  de 
leurs  principes ,  tenoient  pour  le  rival  du  duc  d'Anjou  avec  une  opiniâ- 
treté ,  dont  on  ne  trouve  la  rail'on  que  dans  leurs  vues  de  conquête  fur 
les  dix  provinces. 

L'.AlIemagne  elle-même ,  qui  n*a  de  furetés  pour  la  liberté  que  dant  U 
médiocrité  de  la  puîfTance  de  fes  empereurs,  s'obninoît  i  réclamer  tome 
la  monarchie  Efpagnole  pour  le  fnccefleur  de  Jofeph.  C'étoït  un  cri  una- 
nime des  alliés,  contre  les  di'pofriions  pacifiques  du  minif)ere  angtoîs.  Cer- 
tain de  les  forcer  toi  ou  tard  à  foufcrire  ^  fa  négociation,  ce  dernier  t'ap- 
liqua  uniquement  k  la  faire  goûter  à  U  nation;  Ôc  il  traita  hautement  de 

paix,  dés  qu'il  vit  à  Londres  les  clameurs  &  les  plaintes  fe  réduire  à 
des  difpuies  fur  le&  conditions.  ' 

Les  alliés  cédèrent  à  la  néceffité.  Mais  ils  firent  mal  ce  qu'ils  faifoîenc 
avec  répugnance.  ApplaudiHant  en  fecret  à  Popiniâtreté  de  l'empereur  & 
de  l'£mpire  ,  qu^ils  n'ofoient  imiter  ;  ils  parurent  moins  faire  la  paix  qu'inter- 
rompre une  guerre  qu'ils  n'auroient  pu  foutenîr  ;  &  ils  négligèrent  danc 
leurs  traités ,  cette  précilion  qui  en  fait  la  folidîté.  Plufieuri  articles  furent 
flipulés  fans  l'aveu  des  principaux  intercalés  :  d'autres  ne  donnèrent  que 
des  efpérances  fur  des  conditions  qui  éioient  demandées  comme  effentiel- 
les  :  la  plupart ,  au  lieu  de  terminer  le  diffcrcnt  ouvroient  carrière  h  de 
nouvelles  dilcuHioos.  Le  traité  de  TAnglctene  étoii  le  feul  qui  énonçât  une 
paix  fure  &  durable.  Lei  conférences  de  Raftad  &  de  Baden  levèrent  quel- 
ques difficultés  par  racctflton  de  Tempereur  à  la  pacification  d^Utrecht;  Sc 
elles  en  formèrent  d'auires,  par  fon  te  fus  d'y  recoanoitre  Philippe  V  pour 
roi  d'Efpagoe. 

L'Angleterre  garanriffblt  dans  le  traité  d'Lhrecht,  la  Sicile  au  duc  do 
Savoie,  &  le  droit  de  reverfion  fur  ce  royaume  à  Philippe  V.  L'empereur 
refufoit  cooflammenc  fon  aveu  ï  la  ceflioo,  &  ne  vouloir  point  lecoo- 
QoUre  les  droits  de  retour  que  Philipe  V  s'y  réfervoic.  Philippe  cédoîc  lea 
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